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LE   CHEVALIER   DOUGLAS 


CIIARGÉ     D  UNE     MISSION    SECRÈTE    —    PREMIÈRE     MISSION 


1755 


L'intervention  de  la  Russie  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche avait  donné  un  nouvel  aliment  à  l'hostilité  traditionnelle  de  la 
diplomatie  française  à  l'égard  de  cette  puissance.  En  1749,  une  armée 
russe  avait  envahi  la  Finlande,  sous  prétexte  que  le  roi  de  Suède  pro- 
jetait de  réformer  la  constitution  anarchique  de  son  pays  :  la  Russie 
invoquait  le  traité  de  Nystad  (1721)  et  celui  d'Abo  (1743),  qui  plaçait 
sous  sa  garantie  les  institutions  existantes.  Alors  Des  Alleurs1,  suc- 
cesseur du  marquis  de  Gastellane  à  l'ambassade  de  Gonstantinople, 
rappela  aux  Turcs  que,  par  le  traité  du  19  juillet  1740,  ils  avaient 
garanti  l'intégrité  de  la  monarchie  suédoise.  Il  obtint  d'eux  l'envoi 
d'une  note  comminatoire  à  la  Russie.  En  même  temps  la  France  pré- 
parait une  expédition  de  douze  vaisseaux  et  d'un  corps  de  débarque- 
ment dans  la  Baltique.  En  1751 ,  le  roi  de  Suède,  Frédéric  Ier  de  Hesse- 
Cassel,  étant  mort,  son  successeur,  Adolphe-Frédéric  de  Holstein, 
déclara  renoncer  aux  réformes  projetées. La  Russie  profita  del'occasion 
pour  rappeler  «  spontanément  »  ses  troupes.  Le  même  Des  Alleurs  es- 
saya de  conclure  une  alliance  entre  la  Prusse  et  la  Porte,  et  heureuse- 
ment n'y  réussit  pas,  car  les  Turcs,  plus  sages  que  le  diplomate  fran- 

1.  Roland  Puchot,  comte  des  Alleurs,  fils  de  l'ambassadeur  français  en  Turquie 
du  même  nom.  Voyez  ci-dessus,  t.  Ior,  p.  121.  Son  mariage  saxon  lui  valut  la  faveur 
de  la  dauphine  qui,  pour  l'aider  à  rétablir  sa  fortune,  lui  fit  donner  l'ambassade  de 
Gonstantinople.  Il  l'occupa  en  1747  et  il  y  mourut  le  21  novembre  1754,  des  suites 
d'une  attaque  d'apoplexie.  Saint-Priest,  Mémoires  sur  l'ambassade  de  France  en 
Turquie,  pp.  265  et  suiv. 
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çais,  lui  objectèrent  que  le  roi  de  Prusse  «  ne  chercherait  jamais 
d'alliance  que  pour  faire  la  guerre  ».  Le  16  juin  1753,1a  Russie  conclut 
avec  l'Autriche  une  convention  secrète  contre  la  Porte.  Aussi  Gravier, 
comte  de  Vergennes,  successeur  de  Des  Alleurs  (1754),  allait  travailler 
plus  énergiquement  encore  à  soulever  les  Turcs  contre  la  Russie. 

En  Pologne,  le  comte  de  Broglie  combattait  vigoureusement  les 
menées  des  cours  de  Londres  et  de  Pétersboûrg.  En  1755,  nous  étions 
près  de  signer  un  traité  d'alliance  avec  la  Pologne  et  la  Turquie.  A  ce 
moment  l'Europe  semblait  sur  le  point  de  se  partager  en  deux  camps, 
et  cela  de  la  façon  la  plus  conforme  aux  traditions  :  d'un  côté,  la 
France,  la  Prusse,  les  Bourbons  d'Espagne  et  d'Italie,  avec  les  trois 
puissances  de  l'Est  (Suède,  Pologne,  Turquie);  de  l'autre,  l'Autriche, 
la  Russie,  l'Angleterre,  la  Hollande.  La  France  et  la  Russie  allaient 
donc,  semblait-il,  se  trouver  une  fois  de  plus  aux  prises. 

On  sait  comment,  l'année  suivante,  le  renversement  des  alliances 
devait  donner  tort  à  ces  prévisions. 

Depuis  le  départ  de  M.  de  Saint-Sauveur  et  de  M.  Gross,  toutes 
relations  diplomatiques  avaient  été  interrompues  entre  la  France  et  la 
Russie.  Elles  n'avaient  plus  de  représentant  l'une  auprès  de  l'autre. 
La  cour  de  Versailles  était  encore  renseignée  sur  ce  qui  se  passait  en 
Russie  par  les  ministres  des  cours  amies,  par  Lestocq  et  par  le 
négociant  Michel  de  Rouen,  dont  il  sera  question  plus  loin.  Mais  le 
chancelier  Bestoujef,  après  s'être  débarrassé  du  marquis  de  La  Ché- 
tardie,  de  M.  d'Alion,  de  M.  Saint-Sauveur,  n'avait  garde  de  négliger 
un  ennemi  comme  Lestocq.  Voici  ce  que  raconte  Michel  de  Rouen 
sur  la  disgrâce  de  celui-ci  : 

COPIE   DES   NOUVELLES   A   LA   MAIN    DU    SIEUR   RODRIGUE.  —   DU   7  FÉVRIER   1749   *. 

11  y  a  toujours  à  glaner  après  les  grands  événements.  Le  public  n'a 
encore  vu  qu'une  partie  de  ce  qui  regarde  le  fameux  Lestoc  en  apprenant 
qu'il  informoit  les  cours  de  [France]  et  de  [Prusse?],  par  le  canal  de  celle 
de  [Suède?],  des  mesures  qu'on  prenoit  à  Saint-Pétersbourg  pour  décon- 
certer les  desseins  de  la  première  de  ces  trois  cours.  Il  reste  maintenant 
à  savoir  quels  étoient  les  ressorts  qui  faisoient  agir  ce  fameux  favori  de  la 
fortune,  si  c'étoit  par  principe,  par  goût  ou  par  l'effet  de  quelque  autre  mobile 
qu'il  s'opiniàtroit  à  entretenir  cette  périlleuse  correspondance.  Une  per- 
sonne qui  le  connoît  particulièrement,  et  qui  même  a  eu  des  liaisons  avec 
lui,  nous  a  assuré  qu'on  ne  sauroit  jamais  le  soupçonner  d'avoir  eu  des  vues 
directement  contraires  au  système  présent  de  la  Russie  ;  mais  [que],  comme 
il  a  toujours  été  ennemi  déclaré  du  grand  chancelier  Bestuchef,  ce  n'a  été 
que  dans  le  dessein  de  le  braver  et  narguer  qu'il  a  fait  hautement  profes- 
sion de  soutenir  des  principes  opposés  à  ceux  de  ce  grand  homme;  et  que 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  VII  (non  folioté  non  plus  que  les  trois  suivants). 
Le  sieur  Rodrigue,  qui  renseignait  la  cour  de  France  au  moyen  de  nouvelles  à  là 
main,  semble  n'être  autre  que  le  négociant  Michel.  —  Les  mots  placés  entre  cro- 
chets dans  ce  document  ont  été  laissés  en  blanc  dans  le  texte. 
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pour  faire  échouer  ses  projets,  il  lésa  révélés  à  ceux  qui  étoient  intéressés 
à  en  empêcher  la  réussite.  Cette  même  clef,  qui  nous  met  au  fait  des  véri- 
tables causes  des  emportements  fanatiques  du  sieur  Lestoc,  nous  décou- 
vre en  même  temps  ce  qui  a  engagé  le  grand-chancelier  à  en  éclairer  tou- 
tes les  démarches.  Il  ne  s'agissoit  pas  seulement  à  son  égard  de  se  délivrer 
soi-même   d'un  ennemi  mortel.  Au  commencement,  un  bas  officier  eut 
ordre  de  suivre  partout  le  sieur  Lestoc,  de  tenir  une  note   de  toutes  les 
personnes  qui  le  voyoient,  et  de  l'accompagner  dans  tous  les  endroits  où 
il  alloit.  Lestoc,  ne  sachant  comment  [se  débarrasser]  de  ce  surveillant, 
consulta  ses  confidents  et  [Voronzof],  qui  lui  conseillèrent  de  se   saisir 
de  sa  personne,  et  s'il  refusoit  de  parler,  d'employer  les  moyens  les  plus 
propres  à  lui  délier  la  langue.  On  choisit  à  cet  effet  un  jour  que  Lestoc  devoit 
[dîner]  chez  un  négociant  étranger  avec  les  ministres  de  [la  Czarine],  et,  de 
retour  chez  lui,  conformément  à  la  résolution,  il  fit  saisir  le  bas  officier  qui 
ce  jour-là  l'avoit  suivi  k  son  ordinaire.  On  eut  beau  promettre  et  beau  me- 
nacer :  celui-ci  refusa  toujours  de  parler;  mais,  lorsqu'on  parla  de  lui  donner 
le  [knout]  et  qu'il  eut  vu  apporter  les  appareils  destinés  à  cette  opération, 
il  dit  que  c'étoit  un  officier  des  gardes  Préobrajinski  qui  lui  avoit  donné 
l'ordre  de  l'observer  et  le  suivre  partout.  Le  lendemain  le  sieur  Lestoc  vola 
à  la  cour,  et  ayant  exposé  à  Sa  Majesté  l'outrage  qu'il  prétendoit  qu'on  lui 
avoit  fait,  il  demanda  avec  hauteur  une  satisfaction  éclatante.  L'Impéra- 
trice, qui  a  infiniment  d'esprit,   l'écouta  avec  beaucoup  de  bonté  et  le 
congédia  sans  qu'il  put  dire  ce  qu'elle  lui  avoit  répondu.  Quelques  jours 
après  les  deux  confidents  de  Lestoc  furent  arrêtés  pour  s'être  émancipés 
de  donner  la  question  à  un  officier  des  gardes  de  Sa  Majesté,  et  encore  plus 
afin  d'en  tirer   quelques  nouveaux  chefs  d'accusation  contre  Lestoc.  Ils 
n'attendirent  pas  qu'on  les  forçât  à  dire  tout  ce  qu'ils  pouvoient  savoir. 
Ils  le  firent  eux-mêmes,  et  quatre  jours  après,  Lestoc  fut  arrêté  ». 

Un  élément  imprévu  et  singulier  avait  d'ailleurs  commencé  à 
s'introduire  dans  la  politique  française.  Vers  le  temps  où  Louis  XV 
disgraciait  d'Argenson  (10  janvier  1747),  pour  le  remplacer  aux 
Affaires  étrangères  par  Puysieulx,  puis  par  Saint-Contest,  la  fameuse 
correspondance  secrète  ou  diplomatie  secrète  faisait  ses  débuts2.  Le 
prince  de  Conti  en  fut  d'abord  le  principal  agent  et  comme  le  chef. 
C'est,  en  partie,  par  la  diplomatie  secrète  du  Roi  que  devait  s'opérer 
le  nouveau  rapprochement  de  la  France  et  de  la  Russie. 

De  son  côté,  Elisabeth  n'avait  pas  une  confiance  entière  dans  le 
chancelier  Bestoujef,  pas  plus  que  le  Roi  n'avait  une  confiance  entière 

1.  Voyez  Archives  Voronzof,  t.  III,  pp.  323-331.  —  Lestocq  fut  arrêté  le  24  no- 
vembre 1748.  Il  fut  mis  à  la  torture,  privé  de  toutes  ses  charges  et  dignités  et  exilé 
à  Ouglitch.  —  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  440,  et  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXII, 
pp.  248  et  suiv.  —  Von  Helbig,  les  Favoris  russes,  Tubingen,  1809  (en  allemand) 
et  dans  la  Rousskaïa  Starina,  avril  1886.  —  Bilbassof,  Histoire  de  Catherine  II 
(en  russe),  Pétersbourg,  1890,  t.  I,  pp.  232  et  suiv. 

2.  Gaillardet,  La  chevalière  d'Éon,  nouvelle  édition,  Paris,  Dentu;  Boutaric, 
Correspondance  secrète  inédite  de  Louis  XVI;  De  Broglie,  le  Secret  du  Roi. 

On  peut  fixer  les  premières  origines  de  la  diplomatie  secrète  à  1745,  époque  des 
pourparlers  avec  les  seigneurs  polonais  à  Paris  pour  la  candidature  de  Conti.  En 
1750,  elle  prend  une  grande  extension  et  une  importance  capitale.  Le  12  mars  1752 
le  comte  de  Broglie  y  est  affilié. 
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dans  les  ministres  choisis  par  lui-même.  Le  confident  des  vues  poli- 
tiques les  plus  secrètes  de  la  Tsarine,  c'était  le  vice-chancelier  Voron- 
zof,  à  la  fois  l'adjoint  et  le  surveillant  de  Bestoujef,  qui  de  son  côté 
le  surveillait  et  le  faisait  espionner.  Parmi  les  ennemis  de  Bestoujef 
on  signale  encore  le  procureur  général  Troubetskoï,  la  famille  des 
Chouvalof,  le  général  Apraxine,  président  du  Collège  de  la  guerre, 
et  l'archevêque  de  Péreiaslavl.  En  revanche,  il  était  soutenu  par  Razou- 
movski  et  par  le  clergé,  que  Razoumovski,  marié  secrètement  à  la 
Tsarine,  dont  il  eut  plusieurs  enfants,  s'était  attaché  par  ses  largesses2. 
Or  la  politique  résolument  anti-française  du  chancelier  ne  plai- 
sait pas  à  Elisabeth,  quelque  complaisance  qu'elle  mît   à  la  subir. 
Ses   sympathies  pour  Louis  XV  et  pour  la  France   n'étaient  pas 
éteintes.  Ceux  de  nos  compatriotes  qui  revenaient  de  Russie  en  rap- 
portaient l'impression  très  nette.  La  Messelière,  dans  le  récit  de  son 
voyage  en  Russie3,  parle  d'un  certain  Somproy,  fils  d'un  domestique, 
mais  se  mêlant  de  peinture,  qui,  faisant  un  jour  le  portrait  de  l'Impé- 
ratrice,  l'avait  vu  sourire  gracieusement  au  nom  du  Roi. 

C'est  le  moment  de  signaler  le  rôle,  si  important  et  si  peu  connu, 
du  négociant  Michel  de  Rouen.  Il  était  le  fils  d'un  des  Français  que 
Pierre  le  Grand  avait  engagés  à  son  service  pendant  le  voyage  qu'il  fit 
à  Paris  en  171 7.  Michel,  élevé  à  la  cour  de  Pétersbourg,  se  fit  d'abord 
petit  marchand  de  galanteries;  les  dames  achetaient  de  lui  de  préfé- 
rence ;  ses  succès  l'encouragèrent  et  le  rendirent  très  actif.  En  1752,  il 
avait  déjà  fait  sept  ou  huit  voyages  en  France  pour  ses  emplettes. 
Il  n'en  faisait  qu'un  par  an,  au  printemps.  Quelquefois,  il  portait  les 
dépêches  de  notre  représentant  à  Pétersbourg.  Dans  une  lettre  du 
9  avril  1748,  M.  de  Saint- Sauveur,  consul,  chargé  des  affaires  du  Roi 
en  Russie,  annonce  que  Michel  vient  en  France  comme  courrier. 
Michel  était  honnête,  instruit  et  très  estimé  dans  sa  nouvelle  patrie*, 


1.  Le  comte  Michel  Ilarionovitch  Voronzof,  né  en  1714,  mort  en  1767  (février). 
Son  frère  Ivan  fut  général-lieutenant;  un  autre  frère,  Roman,  fut  général  en  chef 
et  gouverneur  général  de  Vladimir,  Tambof,  Penza.  Ce  Roman  eut  pour  enfants  : 
Alexandre  (1741-1805),  qui  fut  chancelier  d'Empire;  Semen  (1744-1832),  qui  fut  am- 
bassadeur en  Angleterre;  Elisabeth,  qui  fut  la  maîtresse  de  Pierre  III;  Catherine 
(1743-1810),  qui  fut  la  célèbre  princesse  Daschkof.  Sur  cette  famille,  la  source  prin- 
cipale sera  toujours  les  Archives  Voronzof,  collection  publiée  par  M.  Barténief 
et  comprenant  actuellement  une  trentaine  de  volumes.  Voyez  sur  les  favoris  d'Eli- 
sabeth, ci-dessous,  p.  9,  note  5. 

2.  Dépèche  de  M.  Champeaux,  ministre  de  France  à  Hambourg,  du  6  sep- 
tembre 1752.  A,  E.  Russie,  Supplément,  t.  VII.  —  Sur  les  Razoumovski,  voyez  plus 
loin,  p.  9,  note  5. 

3.  Voyage  à  Saint-Pétersbourg  ou  nouveaux  mémoires  sur  la  Russie,  par  M.  de 
la  Messelière,  précédés  du  tableau  historique  de  cet  Empire  jusqu'en  1802,  publiés 
par  Musset-Pathay,  Paris,  Panckoucke,  1803.  —  Voyez  Y  Archive  Russe  de  Bar- 
ténief, année  1874,  t.  I. 

4.  Dépèche  de  M.  Champeaux,  du  6  septembre  1752.  —  A.  E.  Russie,  Supplé- 
ment, t.  VII. 
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très  Français  de  cœur,  «galant  homme,  ami  et  confident  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  en  Russie1  ».  C'est  lui  qui  renseigna  constamment 
la  cour  de  Versailles  sur  ce  qui  se  passait  en  Russie  au  moment  où 
les  relations  étaient  totalement  interrompues,  comme  de  1748  à 
1755 2.  Nous  avons  vu  que  dans  sa  correspondance  secrète  il  prenait 
quelquefois  le  nom  de  Rodrigue.  Lors  de  son  voyage  à  Paris  en  1753, 
il  avait  demandé  une  audience  à  M.  de  Saint-Contest,  non  sans  y  être 
autorisé  de  Pétersbourg,  et  lui  fit  part  du  désir  que  la  Tsarine  avait 
manifesté  de  se  rapprocher  de  la  France3. 

On  ne  donna  pas  immédiatement  suite  à  cette  ouverture  ;  mais 
en  1754  parut  en  Russie  un  Français,  le  chevalier  de  Valcroissant. 
Bestoujef,  qui  dans  tout  inconnu  flairait  un  émissaire,  le  fit  arrêter. 
Comme  le  voyageur  était  ou  se  disait  sans  papiers,  il  fut  enfermé  à 
la  forteresse  de  Schlùsselbourg4.  Bientôt  remis  en  liberté,  il  s'em- 
pressa de  rentrer  en  France. 

Au  début  de  1755,  «  plusieurs  avis  particuliers  ayant  confirmé  la 
sincérité  de  ces  premières  ouvertures,  le  Roi  se  décida  enfin  à  faire 
passer  à  Pétersbourg  le  sieur  Douglas,  pour  vérifier  si  ces  avis  avaient 
un  fondement  assez  solide  pour  mériter  quelque  confiance  de  la  part 
de  Sa  Majesté5  ». 

Le  chevalier  Mackenzie  Douglas,  d'origine  écossaise,  partisan  des 
Stuarts  et  réfugié  en  France,  fut  donc  envoyé  en  Russie,  chargé 
d'une  mission  secrète,  comme  agent  de  la  diplomatie  secrète,  et  por- 
teur d'une  Instruction  dictée  par  le  prince  de  Conti.  Elle  est  datée  du 
1er  juin  1755  :  il  y  avait  huit  ans,  mois  pour  mois,  que  toutes  rela- 
tions diplomatiques,  même  par  l'intermédiaire  de  consuls,  avaient 
cessé  entre  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Pétersbourg. 
M.  Rouillé  est  alors  ministre  des  affaires  étrangères6. 

1.  Lettre  du  chevalier  Douglas,  15  janvier  1757. 

2.  Lettre  du  marquis  de  L'Hôpital  du  30  juillet  1757.  A.  E.  Russie,  t.  LUI,  fol.  232. 

3.  L'Instruction  du  28  décembre  1756  à  L'Hôpital  signale  ce  rôle  de  Michel.  Dans 
l'Instruction  du  16  mars  1760  au  marquis  de  Brcteuil,  on  lit  :  «  Ces  insinuations 
avaient  été  faites  dès  1753,  mais  on  n'avait  pas  cru  alors  qu'elles  fussent  autorisées.  » 
Or  c'était  apparemment  Michel  qui  s'était  chargé  ou  avait  été  charge  de  faire  ces 
«  insinuations  »  de  1753. 

4.  Boutaric,  t.  I,  p.  82.  —  Le  Mémoire  de  Tercier,  de  1759,  que  nous  reproduisons 
plus  loin,  dit  positivement  que  le  prince  de  Conti  ><  avait  envoyé  des  émissaires  se- 
crets à  Pétersbourg-  dès  le  temps  de  La  Chétardie;  mais,  soit  incapacité,  soit  quelque 
autre  raison,  leur  commission  n'avait  pas  réussi  ». 

5.  Instructions  à  L'Hôpital  et  à  Breteuil  ;  elles  sont  intéressantes  pour  toute  l'his- 
toire de  la  reprise  des  relations. 

6.  Antoine-Louis  de  Rouillé,  comte  de  Jouy,  était  né  en  1689;  il  fut  reçu  à  vingt 
ans  conseiller  au  parlement  de  Paris;  en  1715,  il  devint  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État;  en  1725,  intendant  du  commerce;  en  1732,  directeur  delà  librairie  ;  en  1744, 
conseiller  d'État  et  commissaire  du  Roi  auprès  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  en  1749, 
ministre  de  la  marine;  le  24  juillet  1754,  successeur  de  Saint-Contcst  aux  affaires 
étrangères.  —  Il  donna  sa  démission  le  25  juin  1757,  et  mourut  le  20  sep- 
tembre 1761. 
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INSTRUCTIONS    POUR    LE    SIEUR    CHEVALIER   DOUGLAS    ALLANT  EN   RUSSIE. 

1er  JUIN  1755  \ 


La  situation  de  l'Europe  en  général,  les  troubles  qui  se  sont 
élevés  l'année  dernière  en  Europe,  ceux  que  l'on  craint  d'y  voir 
renaître,  la  part  que  la  cour  de  Pétersbourg  y  a  prise,  l'apparence 
qu'elle  va  conclure  dans  peu  un  traité  de  subsides  avec  l'Angle- 
terre 2  par  le  ministère  du  chevalier  Williams 3  nommé  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  l'Impératrice  de 
Russie,  tout  demande  que  l'on  donne  la  plus  grande  attention 
aux  démarches  et  à  la  situation  de  cette  cour. 

Depuis  longtemps  Sa  Majesté  n'y  entretient  plus  d'ambassa- 
deur, de  ministre,  ni  même  de  consul  ;  par  conséquent  on  en 
ignore  presque  entièrement  l'état,  d'autant  plus  que  le  caractère 
de  la  nation  et  le  despotisme  jaloux  et  soupçonneux  du  ministère 
ne  permettent  pas  les  correspondances  usitées  dans  les  autres 
pays. 

On  a  pensé  que,  pour  avoir  des  notions,  sur  lesquelles  on 
puisse  compter,  de  ce  qui  se  passe  en  Russie,  il  convenoit  d'y  en- 
voyer, sans  aucune  qualité  ni  apparente  ni  secrète,  une  personne 
capable  de  bien  examiner  par  elle-même  cette  cour  et  d'en  venir 
rendre  compte  ensuite.  Un  François  ne  pouvoit  être  propre  à 
cette  commission.  Malgré  l'amitié  que  l'on  suppose  toujours  que 
l'Impératrice  de  Russie  a  pour  Sa  Majesté  et  son  penchant  pour 
la  nation  françoise,  un  sujet  du  Roi  seroit  certainement  trop  ob- 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  VIII.  Déjà  publié  par  Gaillardet,  p.  373,  et  par 
Boutaric,  t.  I,  p.  203,  sous  ce  titre  :  «  Instructions  secrètes  du  prince  de  Conti, 
approuvées  par  le  Roi,  au  chevalier  Douglas,  chargé  d'une  mission  secrète  en 
Russie  ».  —  Ces  instructions  ont  pour  annexe  la  très  curieuse  «  note  sur  la  manière 
allégorique  d'écrire,  convenue  avec  M.  le  chevalier  Douglas  allant  en  Russie, 
1er  juin  1755»  :  le  renard  noir  signifiait  le  chevalier  Williams,  ministre  britannique  à 
Pétersbourg;  Yhermine,  le  parti  russe;  le  loup-ce rvier,  Bestoujef;  car,  dit  cette  note, 
«  le  fond  du  langage  allégorique  sera  des  achats  de  fourrures  ». 

2.  C'est  celui  qui  fut,  en  effet,  signé  le  30/19  septembre  1755,  à  Pétersbourg. 

3.  Le  chevalier  sir  Charles  Williams,  le  négociateur  du  traité  anglo-russe  de 
septembre  1755.  Voyez  des  extraits  de  sa  correspondance  dans  [Schneider]  La  Cour  de 
Russie  il  y  a  cent  ans. 
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serve  en  Russie  par  le  ministère  pour  qu'il  pût  y  être  utile,  de 
quelque  prétexte  qu'il  se  servît  pour  cacher  le  motif  de  son 
voyage. 

Par  cette  raison  on  a  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  Douglas,  qui, 
étant  sujet  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ne  pourra  donner 
aucun  soupçon. 

Les  bons  témoignages  que  l'on  a  rendus  de  son  intelligence 
et  de  son  zèle  font  espérer  qu'il  s'acquittera  de  cette  commission 
avec  succès. 

On  propose  de  le  faire  partir  d'ici,  de  la  manière  la  plus  in- 
différente, comme  un  gentilhomme  qui  voyage  uniquement  pour 
sa  santé  et  pour  son  amusement.  C'est  un  usage  suivi  par  beau- 
coup de  ses  compatriotes  :  par  conséquent,  on  n'y  fera  point  d'at- 
tention. Il  ne  faut  point  qu'il  paroisse  avoir  aucune  relation  avec 
les  ministres  de  Sa  Majesté,  ni  en  France,  ni  dans  ses  voyages, 
ne  devant  en  voir  aucun  dans  les  différents  endroits  où  il  en 
pourroit  trouver.  Il  peut  partir  avec  un  simple  passeport. 

Pour  éviter  les  questions  qu'on  pourroit  lui  faire  dans  les 
grandes  cours  d'Allemagne  par  la  curiosité  qu'il  pourroit  exciter, 
il  paroît  convenable  qu'il  entre  en  Allemagne  par  la  Souabe, 
d'où  il  passera  en  Bohême,  sous  prétexte  d'y  voir  pour  son  in- 
struction les  différentes  mines  de  ce  royaume.  Les  connoissances 
qu'il  a  de  la  minéralogie  peuvent  servir  de  prétexte  à  ce  voyage. 

De  Bohême  il  ira  en  Saxe,  où  il  se  rendra  aussi  par  la  même 
raison  aux  mines  de  Freyberg. 

Après  avoir  satisfait  sa  curiosité,  il  passera  à  Dantzick,  soit 
par  la  Silésie,  Varsovie  et  Thorn,  soit  par  la  Poméranie  brande- 
bourgeoise,  en  allant  à  Francfort-sur-1'Oder,  et  de  là  à  Dantzick 
par  la  route  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Il  séjournera  dans  cette  ville  pendant  plusieurs  jours  pour 
tâcher  d'approfondir  la  cause  des  démêlés  qui  subsistent  depuis 
quelques  années  entre  le  magistrat  et  la  bourgeoisie,  et  pénétrer 
s'il  est  possible  la  cause  de  ces  dissensions,  ce  qui  les  fomente, 
et  si  elles  sont  soutenues  par  quelque  puissance  étrangère. 

De  là,  il  continuera  sa  route  par  la  Prusse,  la  Courlande,  où  il 
séjournera  aussi  sous  prétexte  de  se  reposer,  niais  dans  la  vue 
de  savoir  en  quel  état  est  ce  duché,  ce  que  pense  la  noblesse 
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courlandoise  de  Texil  et  de  la  déposition  du  duc  de  Courlande  *, 
et  des  vues  du  ministère  russe  pour  conférer  cette  principauté. 
Il  s'informera  aussi  de  la  manière  d'en  administrer  les  reve- 
nus et  la  justice  et  du  nombre  de  troupes  que  la  Russie  y  entre- 
tient. 

De  Courlande  il  passera  en  Livonie  et  suivra  la  grande  route 
jusqu'à  Pétersbourg.  Son  premier  soin,  en  y  arrivant,  sera  de 
répandre  sans  affectation  la  cause  de  son  voyage  qui  n'est  que 
de  pure  curiosité.  Il  cherchera  à  se  faire  des  connoissances  qui 
puissent  l'entretenir  de  ce  qu'il  désire  savoir.  Il  ne  peut  apporter 
trop  de  circonspection  à  la  manière  dont  il  fera  ses  recherches.  Il 
doit  ne  marquer  d'affection  pour  aucune  nation  plus  que  pour 
les  autres.  Quoique  la  cause  qui  l'a  fait  sortir  d'Angleterre  pa- 
roisse devoir  l'empêcher  de  faire  connoissance  avec  le  chevalier 
Williams,  cependant,  si,  comme  il  l'assure,  il  n'en  est  point 
connu,  il  pourra  le  voir,  comme  tout  Anglois  doit  voir  le  ministre 
d'Angleterre. 

Il  s'informera,  aussi  secrètement  qu'il  sera  possible,  du  succès 
des  négociations  de  ce  ministre  pour  les  troupes  à  fournir  à 
l'Angleterre; 

Du  nombre  de  troupes  que  la  Russie  entretient  actuellement, 
de  l'état  de  sa  flotte  et  de  ses  vaisseaux  et  galères  ; 

De  ses  finances,  de  son  commerce,  de  la  disposition  de  la 
nation  pour  le  ministère  présent. 

Du  degré  de  crédit  du  comte  de  Bestuchefî; 

De  celui  du  comte  Woronzow  ; 

Des  favoris  de  l'Impératrice  tant  pour  ses  affaires  que  pour 
ses  plaisirs  ;  de  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  ministres  ; 
de  l'union  ou  de  la  jalousie  qui  règne  entre  ces  ministres  et  de 

1.  Biren,  qu'Anna  Ivanovna,  en  mourant,  avait  désigné  comme  régent  de 
l'Empire  pendant  la  minorité  du  petit  Empereur  brunswickois,  fut  renversé  en  no- 
vembre 1740,  par  un  coup  de  main  du  feld-maréchal  Munich;  il  fut  exilé  à  Pélim 
(Sibérie).  Quand  Elisabeth  eut,  à  son  tour,  renversé  ce  qui  restait  du  gouvernement 
allemand,  elle  se  montra  clémente  pour  les  Biren  et  les  autorisa  à  séjourner  à 
Iaroslavl.  Mais  c'est  seulement  à  l'avènement  de  Pierre  III  (1762)  que  le  duc  de 
Courlande  reparut  à  la  cour,  et  c'est  seulement  Catherine  II  qui  lui  rendit  son 
duché.  Il  mourut  en  1772,  mais  il  avait  résigné  dès  1769  en  faveur  de  son  fils 
Pierre.  Celui-ci  excita  de  tels  mécontentements  que  la  noblesse  du  pays  d'abord, 
puis  le  duc  lui-même,  demandèrent  en  1795  la  réunion  à  l'Empire  russe.  A  Mittau, 
dans  les  caveaux  du  palais,  on  montre  pour  quelque  argent  la  momie  desséchée  de 
l'ancien  tyran  de  la  Russie,  le  régent  Biren. 
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leur  conduite  vis-à-vis  des  favoris;  du  sort  du  prince  Yvan,  ci- 
devant  Czar  et  du  prince  de  Brunswick  son  père  \ 

De  l'affection  de  la  nation  pour  le  grand-duc  de  Russie 2,  sur- 
tout depuis  qu'il  a  un  fils 3  ;  si  le  prince  Yvan  a  quelques  partisans 
secrets,  et  si  l'Angleterre  les  soutient  ; 

Du  désir  que  les  Russes  ont  de  vivre  en  paix,  et  de  leur  éloi- 
gnement  pour  la  guerre,  surtout  en  Allemagne; 

Des  vues  de  la  Russie  sur  la  Pologne,  pour  le  présent  et  pour 
les  cas  à  venir  ; 

De  ses  projets  sur  la  Suède; 

De  l'impression  qu'aura  faite  la  mort  du  sultan  Mahmoud  et 
l'avènement  d'Osman  au  trône4;  de  ses  ménagements  pour  la 
Porte  ; 

Des  causes  qui  ont  fait  rappeler  d'Ukraine  le  comte  Razo- 
mowskib,  hetman  des  Cosaques; 

De  ce  qu'on  pense  de  la  fidélité  de  ces  peuples,  et  de  la  ma- 
nière dont  ils  sont  traités  par  la  cour  de  Pétersbourg; 

1.  Le  petit  Empereur  Ivan,  après  la  révolution  de  1741,  avait  été  enfermé  avec 
les  siens  à  Kholmory,  sur  la  mer  Blanche;  puis,  à  la  fin  de  1756,  à  Schlùsselbourg, 
où  il  périt  en  1764,  victime  de  la  tentative  que  fit  le  lieutenant  Mirovitch  pour  le 
délivrer.  Sa  mère  Anna  Léopoldovna  et  son  père  le  duc  de  Brunswick,  ainsi  que 
les  autres  membres  de  la  famille,  restèrent  à  Kholmogory.  Anna  Léopoldovna  y 
mourut  le  18  mars  1746.  Bilbassof,  Histoire  de  Catherine  II,  t.  I,  pp.  188  et  suiv. 

2.  Le  futur  Pierre  III. 

3.  Paul  Pétrovitch,  fils  du  grand-duc  héritier  et  de  la  grande-duchesse  Cathe- 
rine, ne  le  1«  octobre  (20  septembre)  1754.  C'est  le  futur  Paul  1er. 

4.  Mahmoud  Ier,  mort  le  13  décembre  1754,  après  un  règne  de  vingt-quatre  ans. 
Osman  III  ne  régna  pas  trois  ans  :  il  mourut  le  29  octobre  1757. 

5.  Cyrille  GrigoriévitCh  Razoumovski,  né  en  1728,  mort  en  1803,  fut  le  dernier 
hetman  des  Kosaks  du  Dnieper.  —  Sa  faveur  avait  commencé  avec  celle  de  son 
frère.  Celui-ci,  Alexis  Rozoum  ou  Razoum,  fils  d'un  Kosak  du  village  de  Lemeschi 
(province  de  Tchernigof),  était  né  le  17  mars  1709.  Il  était  devenu  chantre  de  la 
chapelle  de  la  cour,  puis  l'amant  d'Elisabeth,  alors  grande-duchesse;  elle  le  prit 
comme  intendant  et  l'appela  Razoumovski.  Après  l'avènement  d'Elisabeth,  il  fut 
fait  chambellan,  lieutenant  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps  avec  le  titre  de 
général-major;  le  31  décembre  1741,  il  devint  lieutenant  général  et  fut  décoré  de 
l'ordre  de  Sainte- Anne  ;  le  25  avril  1742,  jour  du  couronnement,  il  fut  nommé 
grand  veneur,  général  en  chef,  chevalier  de  Saint-André.  Dans  l'automne,  Elisa- 
beth l'épousa  secrètement;  elle  en  eut  un  fils  et  une  fille.  En  1744  il  devint  comte 
du  Saint-Empire,  en  1756  feld-maréchal.  Il  disait  alors  à  l'Impératrice  :  «  Lise, 
tu  peux  me  nommer  feld-maréchal,  mais  tu  ne  pourras  jamais  faire  de  moi  ne 
fût-ce  qu'un  simple  colonel  que  l'on  puisse  prendre  au  sérieux.  »  Déjà  en  1749, 
sans  rien  perdre  de  sa  haute  situation  officielle,  il  avait  été  remplacé  dans  la  faveur 
intime  de  l'Impératrice  par  Ivan  Chouvalof.  Il  mourut  le  6/17  juillet  1771.  —Voyez 
Mémoires  du  prince  Dolqoroukof,  Genève,  1867,  pp.  485  et  suiv.  —  Von  IIelbig,  les 
Favoris  russes.  —  Vassiltchikof,  La  famille  des  Razoumovski  (en  russe),  Péters- 
bourg, 1880.  —  Hermann,  der  russische  Ilof  tinter  Kaiserin  Elisabeth,  dans  ÏHislo- 
risches  Taschenhuch  de  1882.  —  Bilbassof,  Histoire  de  Catherine  II,  t.  I. 
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Des  sentiments  de  l'Impératrice  pour  la  France  et  de  ceux 
que  son  ministère  lui  inspire  vraisemblablement  pour  l'empêcher 
de  rétablir  la  correspondance  avec  Sa  Majesté; 

Des  factions  qui  peuvent  diviser  la  cour  ; 

Des  sujets,  tant  hommes  que  femmes,  en  qui  l'Impératrice 
peut  avoir  confiance  ; 

De  ses  sentiments  et  de  ceux  de  ses  ministres  pour  les  cours 
de  Vienne  et  de  Londres  ; 

Enfin  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  ou  la  curiosité 
de  Sa  Majesté. 

Il  rassemblera  toutes  ces  connoissances  autant  que  le  pays 
peu  communicatif  permettra  de  le  faire. 

Il  prendra  des  notes  sur  tous  ces  objets  qui  serviront  à  former 
un  mémoire  qu'il  ne  fera  et  n'enverra  en  France  qu'après  être 
sorti  des  Etats  de  Russie  ou  dans  le  cas  que  le  ministre  de  Suède 
à  Pétersbourg,  à  qui  on  fera  écrire  de  se  charger  de  ses  paquets 
pour  les  envoyer  par  un  courrier  à  Stockholm,  en  dépêchât  en 
Suède.  Il  ne  risquera  jamais  rien  par  la  poste  ordinaire  que  l'avis 
de  son  arrivée  et  les  progrès  qu'il  pourra  faire  dans  la  recherche 
des  différents  articles  détaillés  ci-dessus  ;  et,  pour  le  faire,  il  se 
servira  d'un  langage  allégorique  et  très  court f,  dont  on  convien- 
dra avec  lui,  et  des  adresses  qu  on  lui  indiquera. 

Lorsqu'il  croira  avoir  rempli  à  peu  près  tous  les  objets  qu'on 
vient  de  dire,  il  en  informera,  afin  qu'on  lui  donne  ordre  de  re- 
venir en  France,  ou  par  la  même  route  ou  par  la  Suède,  sous  le 
même  prétexte  d'y  voir  des  mines,  afin  de  continuer  à  cacher  le 
sujet  de  son  voyage  en  paraissant  avoir  toujours  en  vue  le  même 
objet. 

C'est  de  la  manière  dont  il  remplira  une  commission  si  im- 
portante et  si  délicate  qu'il  peut  espérer  que  Sa  Majesté  fera  dans 
d'autres  occasions  usage  de  son  talent  et  de  son  zèle  et,  par  consé- 
quent, les  grâces  qui  lui  marquent  la  satisfaction  qu'elle  aura  de 
ses  services. 


1.  Sur  ce  langage  allégorique,  voyez  ci-dessus,  p.  6,  note  1, 
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MEMOIRE. 

Au  projet  d'instructions  remis  à  M.Douglas  on  croit  devoir 
encore  ajouter  deux  articles  auxquels  il  importe  qu'il  donne  une 
attention  suivie. 

Le  premier  est  le  système  de  la  Russie  par  rapport  à  la  Suède. 
Depuis^  que  le  roi  de  Suède  1  est  monté  sur  le  trône,  les  Russes 
ont  toujours  eu  dans  ce  royaume  un  parti  assez  considérable.  Ils 
ont  cherché  dans  toutes  les  occasions  à  se  mêler  du  gouverne- 
ment intérieur  de  la  Suède.  Il  seroit  trop  long  de  rapporter  ici 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  y  parvenir,  alléguant  que  l'on  vouloit 
changer  la  forme  du  gouvernement,  ce  qu'ils  avoient  intérêt 
d'empêcher  2. 

C'est  principalement  à  Sa  Majesté  que  les  patriotes  suédois 
doivent  la  conservation  de  leurs  droits  et  de  leurs  prérogatives. 

M.  Douglas  cherchera,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  à  dé- 
couvrir les  vues  du  ministère  russe  sur  la  Suède  et  les  ressorts 
qu'il  emploie  pour  parvenir  à  ses  fins.  Il  doit  de  même  tâcher  de 
savoir  quelle  impression  la  conduite  de  Sa  Majesté  a  faite  sur  les 
ministres  russes,  et  si  c'est  à  la  crainte  qu'ils  ont  eue  des  secours 
qu'elle  pouvoit  donner  à  ce  royaume,  par  de  l'argent  et  par  des 
diversions,  ou  à  leur  propre  impuissance,,  que  les  Suédois 
doivent  la  tranquillité  dont  ils  jouissent  et  qu'ils  craignent  à 
chaque  instant  de  voir  troublée,  ou  par  les  intrigues  de  factions 
russes  dans  leur  pays,  ou  par  hostilité  de  la  Russie,  si  elle  trou- 
voit  une  occasion  favorable  de  les  affoiblir. 

L'autre  point  intéressant  est  le  fort  de  Sainte-Elisabeth. 

Entre  le  Bog  et  le  Borysthêne  est  un  grand  pays  jusqu'à  pré- 
sent peu  habité  et  presque  désert3. 


1.  Adolphe-Frédéric  de  Holstein,  roi  de  Suède,  1751-1771. 

2.  Par  exemple,  l'intervention  russe  de  1749.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  1. 

3.  C'est  le  pays  conquis  sous  Anne  lvanovna,  alors  désert,  mais  qui,  peuplé  de 
colons  slaves  des  pays  autrichiens  et  turcs,  s'est  appelé  la  Nouvelle-Serbie.  En 
17oi,  le  colonel  serbe  Khozvat  y  fonda  le  fort  de  Sainte-Elisabeth,  qui  est  devenu 
la  ville  d' Elisabeth grad. 
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Après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  l'Impératrice-Reine  a  con- 
senti que  beaucoup  de  ses  sujets  de  la  basse  Hongrie  et  des  pays 
qui  lui  avoient  fourni  des  troupes  légères  qui  ne  trouvoient  plus 
à  vivre  dans  la  licence  comme  elles  avoient  fait  dans  la  guerre, 
passassent  dans  ce  pays,  où  l'Impératrice  de  Russie  permettoit 
qu'ils  vinssent  s'établir.  On  a  donné  le  nom  de  Nouvelle-Servie  à 
toute  cette  contrée.  L'Impératrice  de  Russie  y  a  fait  bâtir  une 
forteresse  appelée  Sainte-Elisabeth.  On  y  a,  outre  cela,  formé 
des  lignes  et  construit  beaucoup  de  redoutes  pour  empêcher  les 
Tartares  d'y  pénétrer  et  pour  avoir  toujours  une  entrée  sûre 
dans  les  Etats  de  l'empire  ottoman  du  côté  de  la  Moldavie.  Le 
Grand  Seigneur  et  les  Tartares  s'en  sont  plaints  plusieurs  fois.  Il 
y  a  eu  des  commissaires  nommés  et  des  mémoires  donnés  de  part 
et  d'autre.  L'Impératrice  de  Russie  a  fait  assurer  qu'elle  cesseroit 
de  faire  travailler  à  la  construction  de  ces  forts.  On  assure  que  sa 
promesse  n'a  point  été  exécutée. 

M.  Douglas  doit  aussi  ne  rien  négliger  pour  reconnoître  la 
façon  de  penser  du  ministère  russe  sur  cet  article,  savoir  :  s'il 
craint  que  ces  forts  n'occasionnent  la  guerre  de  la  part  des 
Turcs,  ou  si,  redoutant  peu  cette  puissance,  il  ne  cherche  qu'à 
l'amuser  par  de  vaines  paroles,  et  veut,  en  mettant  en  sûreté  ses 
propres  frontières,  avoir  la  facilité  d'entrer  sur  celles  des  Turcs 
et  d'empêcher  les  Tartares  de  se  joindre  à  l'armée  du  Grand 
Seigneur. 


C'est  sans  doute  cette  première  mission  de  Douglas  qui,  dans  le 
Mémoire  remis  plus  tard  (3  février  1775)  par  MM.  de  Vergennes  et  de 
Muy  au  roi  Louis  XVI  pour  lui  expliquer  ce  qu'était  la  Correspon- 
dance secrète,  est  caractérisée  en  ces  termes  :  «  Le  chevalier  Douglas 
avait  reçu,  par  le  même  canal  (Conti  et  Tercier),.  l'ordre  du  Roi  de 
proposer  à  ce  ministre  (Voronzof)  une  correspondance  secrète  et  di- 
recte entre  Sa  Majesté  et  l'Impératrice  Elisabeth1.  » 

Le  9  juillet  1755,  Douglas  était  à  Strasbourg,  le  29  à  Leipzig,  le 
19  août  à  Dantzick,  le  13  septembre  à  Memel,  le  23  septembre  à  Riga, 
et  le  4  octobre  il  arrivait  à  Pétersbourg.  Là  il  eut  l'audace  de  s'adres- 
ser au  ministre  môme    d'Angleterre,  le  chevalier  Williams,    pour 

1.  Boutaric,  t.  II,  p.  465. 
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obtenir  d'être  présenté  à  la  cour.  Éconduit  de  ce  côté,  il  eut  la  bonne 
pensée  de  s'adresser  à  Michel  de  Rouen,  qui,  grâce  à  ses  relations 
avec  Voronzof,  put  le  présenter  à  celui-ci. 

Il  fut  bien  accueilli  par  le  vice-chancelier.  Sans  doute  Voronzof, très 
surveillé  par  Bestoujef,  n'osa  pas  le  présenter  à  la  Tsarine;  mais  il  parla 
de  lui  à  Elisabeth,  et  celle-ci  se  déclara  disposée  à  effectuer  la  réconci- 
liation, à  condition  qu'elle  fût  entière  et  servît  de  prélude  à  une  alliance. 
Elle  était  prête  à  accueillir  tout  envoyé  du  Roi  qui  apporterait  des 
pouvoirs  suffisants  pour  traiter.  Voronzof  remit  par  écrit  cette  assu- 
rance à  Douglas. 

Voyant  que  son  séjour  ne  pouvait  se  prolonger  dans  un  pays  où 
il  était  suspect,  Douglas,  invoquant  des  raisons  de  santé,  quitta  Pé- 
tersbourg  le  20  octobre  et  reprit  le  chemin  de  Dantzick,  se  promet- 
tant de  revenir  prochainement,  mais  plus  sérieusement  accrédité.  Il 
rentra  à  Paris  le  29  décembre  1755. 

Douglas  s'était  assuré  qu'il  n'y  avait  plus  un  moment  à  perdre 
pour  renouer  les  relations,  si  l'on  voulait  traverser  les  visées  de  l'An- 
gleterre. Cette  puissance  faisait,  en  effet,  de  grands  progrès  en  Russie, 
et  le  chevalier  Williams  arrivait  pour  conclure  avec  Bestoujef  un  traité 
d'alliance  et  de  subsides  *. 

La  première  mission  de  Douglas  avait  donc  réussi,  car  il  rappor- 
tait de  précieux  renseignements,  et  il  avait  décidé  Voronzof  à  entrer 
en  correspondance  avec  le  Roi. 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  6,  notes  2  et  3. 
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L'état  de  nos  relations  avec  la  Russie,  à  la  fin  de  1755,  au  moment 
de  la  signature  du  traité  de  subsides  anglo-russe  (30  septembre),  se 
trouve  assez  bien  résumé  dans  la  Note  suivante  : 


NOTE  l. 

Au  commencement  de  1748,  le  comte  de  Bestucheff,  grand  chancelier  de 
Russie,  corrompu  par  l'or  de  l'Angleterre,  détermina  l'Impératrice  Elisabeth 
à  envoyer  trente  mille  hommes  au  secours  des  alliés  contre  la  France.  Le 
Roi  commença  par  rappeler  de  la  cour  de  Pétersbourg  le  sieur  d'Usson 
d'Allion.  Les  affaires  furent  confiées  pendant  quelque  temps  au  sieur  de 
Saint-Sauveur,  consul  de  la  nation  françoise.  Ses  dépêches  étoient  adres- 
sées à  M.  de  Maurepas,  alors  ministre  de  la  marine,  qui  en  faisoit  parvenir 
des  copies  à  M.  de  Puyzieulx.  On  espéroit  que  M.  de  Saint-Sauveur,  aimé 
de  M.  de  Bestucheff  et  qui  avoit  un  accès  facile  auprès  de  lui,  obtiendroit 
la  suspension  de  la  marche  des  troupes  russes.  Les  démarches  ayant  été 
infructueuses,  M.  de  Saint-Sauveur  eut  ordre  de  sortir  de  Pétersbourg, 
mais  sous  le  prétexte  d'un  voyage  de  quelques  mois  en  France. 

M.  de  Saint-Sauveur  quitta  Pétersbourg  le  9  juin  1748  2.  Ce  ne  fut 
qu'au  mois  de  décembre  de  la  même  année  que  le  sieur  Gross,  ministre 
de  l'Impératrice  de  Russie  à  la  cour  de  Versailles,  fut  rappelé.  Depuis  ce 
moment  la  correspondance  fut  fermée  entre  les  deux  Cours  jusqu'au  mois 
de  juin  1755  que  M.  le  chevalier  Douglas  fut  envoyé,  mais  sans  titre  ni  lettres 
de  créance,  en  Russie. 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  VIL 

2.  M.  de  Saint-Sauveur  ne  partit  de  Saint-Pétersbourg  qu'après  le  16  juin  1748, 
jour  où  il  fut  admis  à  prendre  congé  de  l'Impératrice;  il  arriva  à  Memel  le  o  juillet. 
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Pendant  cet  intervalle,  le  Roi  n'entretint  à  Pétorsbourg  ni  ministi 
ni  chargés  d'affaires,  ni  même  de  consuls.   Les  lettres  par  Lesquelles  les 
deux  souverains  se  notifioient  respectivement  les  naissances  ou  morts  des 
princes  ou  princesses  de  leur  sang  étoient  remises  par  divers  ministres 
étrangers. 

Cependant  la  situation  de  Bestoujef,  que  La  Ghétardie  avait  si  ma- 
ladroitement cherché  à  ébranler,  était  alors,  sans  qu'on  le  sût  en 
France,  très  compromise.  Nous  avons  vu1  que  ses  réflexions  rayaient 
amené  à  considérer  le  roi  de  Prusse  comme  un  ennemi  plus  redou- 
table pour  la  Russie  que  le  roi  de  France. 

Le  30/19  septembre  1755,  il  avait  signé  avec  le  chevalier  Williams, 
le  nouveau  ministre  britannique,  le  traité  de  subsides  qui  mettait  h  la 
disposition  de  l'Angleterre  55  000  soldats  russes,  en  échange  d'une 
subvention  annuelle  de  500  000  livres  sterling,  s'ils  passaient  la  fron- 
tière, et  de  100  000  livres  sterling,  s'ils  se  tenaient  en  deçà.  Bestoujef 
était  très  persuadé  alors  que  ces  soldats  ne  seraient  employés  que 
contre  la  Prusse,  alliée  de  la  France,  et  au  profit  de  l'Autriche,  en 
sorte  qu'il  n'avait  pas  pris  à  cet  égard  les  garanties  suffisantes.  Il 
n'avait  point  prévu  le  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse, 
signé  à  Westminster  le  16  janvier  1756;  il  n'avait  point  prévu  le 
traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Autriche,  signé  à  Versailles  le 
1er  mai  1756;  en  un  mot,  il  n'avait  point  prévu  «  le  renversement  des 
alliances  ». 

Voronzof,  qui  était  bien  plus  au  courant  de  beaucoup  de  choses, 
l'avait  pourtant  averti  de  prendre  garde  à  ce  que  les  troupes  qu'il  pro- 
mettait à  l'Angleterre  ne  fussent  pas  employées  précisément  à  com- 
battre l'Autriche  et  à  soutenir  la  Prusse.  Il  avait  insisté  auprès  de  lui 
pour  que,  tout  au  moins,  il  différât  la  ratification  du  traité  2. 

Quand,  en  février  1756,  le  chevalier  Williams  fit  part  au  chance- 
lier du  traité  anglo-prussien,  Bestoujef  fut  terrifié.  Ainsi  lui,  l'habile 
des  habiles,  s'était  pris  dans  ses  propres  intrigues.  Voronzof,  le  rival 
soupçonné,  surveillé,  espionné,  l'emportait  sur  lui.  Le  vice-chance- 
lier avait  vu  plus  clair  que  lui,  parce  que,  comme  dit  l'historien  So- 
lo vief,  «  il  avait  eu  en  vue  un  but  élevé,  national,  et  non  une  simple 

1.  Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  Introduction,  pp.  xlii-xliv.  Aux  textes  que  nous  y 
avons  cités,  ajoutons  cette  lettre  de  Bestoujef  à  Voronzof,  11  août  1744  :  «  Le  roi 
de  Prusse,  étant  le  voisin  le  plus  rapproché  et  le  plus  puissant  de  notre  Empire,  en 
est  aussi  le  voisin  le  plus  dangereux,  même  s'il  n'avait  pas  un  caractère  aussi  in- 
constant, accapareur,  inquiet  et  indigne...  Nos  dangers  augmentent  avec  les  forces 
du  roi  de  Prusse,  et  nous  ne  saurions  prévoir  tout  ce  qui  pourrait  nous  venir  de  la 
part  d'un  voisin  aussi  puissant,  léger  et  versatile  ».  F.  Martens,  Recueil  des 
traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie,  Allemagne,  t.  I,  p.  337. 

2.  Bestoujef  s'était  obstiné  et,  le  30/19  janvier  1756,  avait  soumis  un  rapport  à 
l'Impératrice,  demandant  la  ratification  du  traité;  le  12/ler  février,  les  ratifica- 
tions furent,  en  effet,  échangées. 
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vente  de  soldats  russes  aux  Anglais  ».  Et  Bestoujef  pouvait  se  dire 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  trompé  aussi  lourdement  s'il  avait  gardé 
ses  mains  pures,  s'il  n'avait  accepté  et  laissé  accepter  à  ceux  qui  l'en- 
touraient les  libéralités  corruptrices  de  l'Angleterre. 

Le  25/14  mars  1756,  un  grand  conseil  de  gouvernement  se  réunit 
sous  la  présidence  de  l'Impératrice.  A  ce  conseil  assistaient  le  grand- 
duc  héritier,  Alexis  et  Michel  Bestoujef,  le  vice-chancelier  Voronzof, 
Alexandre  et  Pierre  Chouvalof  ',  le  procureur-général  Troubetskoï, 
le  sénateur  Boutourline,  le  prince  Michel  Galitsyne,  le  général  Sté- 
pane  Feodorovitch  Apraxine.  On  connaissait  bien  déjà  le  traité  anglo- 
prussien  de  Westminster,  mais  pas  encore  le  traité  austro-français 
de  Versailles.  On  arrêta  les  résolutions  suivantes  :  1°  engager  l'Au- 
triche à  attaquer  Frédéric  II,  lui  promettre  le  secours  de  80  000  Russes, 
l'assurer  qu'elle  n'a  rien  à  craindre  des  Français,  tout  occupés  de  leur 
lutte  contre  l'Angleterre  ;  2°  recommander  aux  ministres  russes  auprès 
des  cours  étrangères  de  montrer  plus  de  courtoisie  aux  ministres 
français,  et  tâcher  d'obtenir  la  neutralité  de  la  France  dans  la  guerre 
continentale;  4°  préparer  la  Pologne  à  l'idée  d'un  passage  de  troupes 
russes;  5° aviser  aux  moyens  de  tenir  en  respect  la  Suède  et  la  Tur- 
quie; 6°  réduire  les  forces  de  Frédéric  II,  en  l'obligeant  à  restituer  la 

1.  Il  y  avait  trois  frères  Chouvalof  :  Alexandre  Ivanovitch  (né  en  1710,  mort  en 
1771),  fait  comte  en  1746  par  Elisabeth,  et  en  1761  feld-maréchal  ;  il  fut  aussi  direc- 
teur de  la  terrible  Chancellerie  secrète;  —  Pierre  Ivanovitch  (né  en  1711,  mort  en 
1762),  fait  comte  en  1746,  général  d'artillerie,  et  également  feld-maréchal  en  1761  ; 
—  enfin  Ivan  Ivanovitch  (né  en  1727,  mort  en  1797),  le  favori  d'Elisabeth,  lieutenant 
général  en  1755,  grand  chambellan.  Très  ami  de  la  France  et  des  choses  françaises, 
il  fut  le  fondateur  de  l'Université  de  Moscou  et  de  l'Académie  des  Beaux-Arts. 
Nicolas  Tourguénief  {la  Russie  et  les  Russes,  Paris,  1847,  t.  II,  p.  356)  fait  le  plus  bel 
éloge  de  la  première  de  ces  créations,  dont  il  attribue  tout  l'honneur  à  Elisabeth 
et  à  son  jeune  favori.  —  Voyez  la  bibliographie  de  la  page  9,  note  5. 

Pierre  Chouvalof  avait  inventé  un  obusier,  qui  contribua,  paraît-il,  au  gain  de 
la  bataille  de  Kunersdorf.  Il  en  était  très  fier.  11  en  envoya  le  modèle  à  la  cour  de 
Vienne,  qui  l'accueillit  avec  des  démonstrations  exagérées  de  reconnaissance.  Il 
aurait  voulu  faire  le  même  présent  à  la  cour  de  France  ;  mais  le  roi  fit  répondre  à 
M.  de  L'Hôpital,  alors  son  ambassadeur  en  Russie  : 

«...  Le  Roi  a  reçu  avec  beaucoup  de  bonté  les  assurances  que  M.  le  comte  Pierre 
Schwalow  vous  a  renouvelées  de  son  respect  et  de  son  attachement  pour  la  per- 
sonne et  pour  les  intérêts  de  Sa  Majesté.  On  ne  sauroit  trop  applaudir  aux  soins 
qu'il  se  donne,  en  sa  qualité  de  grand-maître  de  l'artillerie,  pour  perfectionner  cette 
partie  importante  de  la  tactique.  Nous  profiterons  volontiers  des  lumières  qu'il  est 
disposé  à  nous  communiquer  d'après  le  travail  et  les  expériences  auxquels  il  a 
présidé,  et  vous  pouvez  l'assurer  en  conséquence  que  l'officier  artilleur  qu'il  se 
propose  de  faire  passer  en  France  y  sera  reçu  avec  les  égards  convenables.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  devoir  suivre  l'exemple  de  la  cour  de  Vienne,  qui  a  poussé  la 
complaisance  jusqu'à  demander  à  M.  de  Schwalow  quelques  pièces  des  nouveaux 
canons  qu'il  a  fait  fondre;  et  vous  devez,  Monsieur,  le  détourner  le  plus  honnête- 
ment qu'il  sera  possible  de  nous  faire  le  même  présent.  Si  l'invention  est  utile,  un 
officier  intelligent  nous  suffira  pour  diriger  ici  le  premier  essai  que  nous  pourrions 
en  faire.  En  prenant  ce  parti  mitoyen,  nous  ménageons  en  même  temps  la  vanité  de 
M.  de  Schwalow  et  la  jalousie  de  M.  le  chancelier  Woronzow  (Versailles, 10  avril  1759, 
A.  E.  Russie,  t.  LX,  pièce  33)> 

RECUEIL   DES    LNSTRUCT.    DIPLOMAT.  IX.    —   2 


18   LE  CHEVALIER  DOUGLAS,  DEUXIÈME  MISSION,   1756-1757. 

Silésie  à  l'Autriche,  la  Prusse  orientale  à  la  Pologne,  qui  céderait  à 
la  Russie  ses  droits  sur  la  Gourlande  '. 

C'est  à  ce  moment,  où  la  Russie  se  réduisait  à  espérer  la  neutralité 
de  la  France,  que  le  chevalier  Douglas  reparaissait  à  Pétersbourg, 
apportant  des  propositions  d'amitié  et  même  de  subsides  si,  de  son 
côté,  la  Russie  s'engageait  à  observer  cette  même  neutralité.  Parli  le 
14  février,  il  arrivait  à  Pétersbourg  le  20  avril.  On  devait  lui  expédier 
plus  tard,  à  titre  de  secrétaire,  le  chevalier  d'Éon  de  Beaumont 2. 
Douglas  descendit  chez  Michel  de  Rouen,  qui  n'avait  pas  cessé,  en 
son  absence,  d'entretenir  les  bonnes  dispositions  de  Voronzof,  et  qui 
mit  à  la  disposition  de  l'envoyé  français  sa  maison,  son  argent,  son 
crédit.  C'est  dans  cette  maison  qu'il  aurait  été  en  butte,  à  ce  que 
raconte  La  Messelière,  à  une  tentative  d'assassinat  par  des  émis- 
saires de  Bestoujef  ;  des  coups  de  feu  auraient  été  tirés  et  on  aurait 
retrouvé  des  balles  aplaties  contre  la  muraille. 

Douglas  était  porteur  de  l'Instruction  suivante  : 


MEMOIRE    POUR     SERVIR    D  INSTRUCTION     AU     SIEUR    CHEVALIER    DOUGLAS 
ALLANT    EN    RUSSIE.    27    JANVIER   1756  3. 


Lorsqu'au  mois  de  juin  dernier  Sa  Majesté  ordonna  au  sieur 
chevalier  Douglas,  sur  le  rapport  avantageux  qu'on  lui  en  avoit 
fait,  de  se  rendre  à  Pétersbourg  sous  le  simple  titre  de  voyageur 


1.  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXI V,  pp.  26  et  suiv. 

2.  MM.  de  Broglie  et  Vandal  ont  surabondamment  prouvé  que  c'était  la  pre- 
mière fois  que  d'Éon  paraissait  en  Russie;  ils  ont  fait  justice  de  la  fable,  accréditée 
par  Gaillardet,  reproduite  par  M.  Boutaric,  d'un  premier  voyage  avec  Douglas, 
qu'il  aurait  accompagné  sous  un  déguisement  déjeune  fille  et  sous  le  nom  de  Lia 
de  Beaumont  :  si  bien  que,  présentée  par  Voronzof  à  l'Impératrice,  la  prétendue 
nièce  de  Douglas  aurait  pris  rang  parmi  les  freulein  ou  demoiselles  d'honneur  de 
celle-ci,  et  serait  même  devenue  lectrice  de  la  Tsarine. 

Voyez  sur  d'Éon  des  études  importantes  de  V.  Zotof,  dans  la  Rousskaïa  Sta- 
rina,  t.  X  et  XI  (année  1874),  et  de  E.  Karnovitch,  dans  la  Novaïa  i  Drevnaïa 
Rossia,  1875,  t.  II,  pp.  243  et  suiv. 

Le  chevalier  d'Éon  (il  signait  :  Déon)  de  Beaumont,  parent  et  protégé  de  M.  Ter- 
rier, premier  commis  aux  Affaires  étrangères,  ne  fut  envoyé  qu'en  juin  1756  à 
Pétersbourg  pour  aider  le  chevalier  Douglas  ;  il  y  arriva  le  3  août  1756. 

Il  repartit  de  Pétersbourg  pour  venir  à  Paris,  où  il  arriva  le  13  juin  1757,  ap- 
porter le  consentement  de  la  Tsarine  à  l'annulation  de  la  clause  secrétissime  qui 
avait  si  fort  mécontenté  le  Roi. 

Au  mois  de  septembre  1757,  le  Roi  envoya  de  nouveau  le  chevalier  d'Éon  en 
Russie  pour  seconder  le  marquis  de  L'Hôpital;  il  y  arriva  dans  les  premiers  jours 
de  novembre  1757. 

3.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  VIII. 
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curieux,  sou  unique  objet  étoit  d'avoir  des  relations  de  la  cour 
de  Russie  sur  lesquelles  elle  pût  compter. 

Le  chevalier  Douglas  ayant  eu  le  bonheur  de  s'introduire 
chez  le  comte  de  Woronzow,  les  confidences  que  ce  ministre  lui  a 
faites  de  lui-même  et  les  lettres  qu'il  lui  a  écrites  depuis  son 
départ  de  Pétersbourg,  ont  paru  à  Sa  Majesté  mériter  attention. 
Tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  du  marquis  de  La  Ché- 
tardie  et  du  sieur  d'Allion,  le  rappel  du  sieur  Gross,  les  liaisons 
formées  par  la  cour  de  Pétersbourg  avec  les  ennemis  de  Sa  Ma- 
jesté, les  troupes  qu'elle  envoyoit  à  leur  secours  en  1748,  les 
projets  de  cette  puissance  pour  changer,  d'un  côté,  le  gouverne- 
ment intérieur  de  la  Suède  et  opprimer,  de  l'autre,  la  Pologne, 
Etats  à  la  liberté  desquels  Sa  Majesté  s'intéresse  véritablement  ; 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  concouroit  à  lui  faire  penser  que  la 
cour  de  Russie  étoit  déterminée  et,  par  principe,  ennemie  des 
amis  du  Roi  et  amie  de  ses  ennemis  ;  que  par  conséquent  il  étoit 
inutile,  tant  que  les  choses  resteroient  sur  le  pied  où  elles  étoient, 
de  songer  à  renouer  l'intelligence  qui  avoit  subsisté  ci-devant 
entre  les  deux  États. 

Ce  n'est  pas  que  Sa  Majesté  ne  rendît  intérieurement  justice 
aux  vertus  de  l'Impératrice  de  Russie  et  ne  fût  persuadée  que 
cette  princesse  conservoit  la  reconnoissance  qu'elle  lui  devoit, 
de  ce  'qu'elle  avoit  fait  pour  lui  rendre  le  trône  de  ses  ancêtres  ; 
mais  elle  la  plaignoit  de  la  voir  obsédée  par  un  ministère  qui  sa- 
crifioitla  gloire  et  les  intérêts  de  l'Etat  à  ses  vues  particulières. 
C'est  ce  que  le  chevalier  Douglas  pourra  dire  au  comte  de 
Woronzow  à  son  retour  à  Pétersbourg.  Ce  ministre  jugera,  par 
l'ordre  qu'on  donne  au  chevalier  Douglas  de  faire  ce  second 
voyage,  que  les  sentiments  personnels  de  Sa  Majesté  pour  l'Im- 
pératrice de  Russie  n'ont  point  varié  ;  qu'elle  désire  sincèrement 
le  bien,  la  prospérité  et  la  gloire  de  cette  princesse  ;  que  les  seuls 
intérêts  de  son  État  et  de  ce  qu'elle  doit  à  sa  couronne  l'ont  em- 
pêchée de  cultiver  l'amitié  qui  subsistoit  entre  elle  et  l'Impéra- 
trice de  Russie  dès  le  commencement  de  son  règne  ;  qu'on  avoit 
vu,  dans  les  affaires  du  marquis  de  LaChétardie,  le  désir  que  les 
ministres  de  l'Impératrice  de  Russie  avoient  de  mortifier  la 
France  par  un  éclat   aussi  marqué  ;  qu'à  la  vérité,  et  dans  la 
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règle  étroite,  lorsqu'on  lui  donna  l'ordre  de  sortir  de  Russie,  on 
ne  pouvoit  le  regarder  que  comme  particulier,  puisqu'il  n'a  voit 
pas  présenté  de  caractère  ;   mais  qu'ayant  eu  l'honneur,  à  son 
premier  voyage,  d'en  avoir  un,  il  étoit  vraisemblable  qu'il  étoit 
muni  de. nouvelles  lettres  de  créance;  que  conséquemment,  si, 
par  sa  conduite  peu  mesurée,  il  avoit  eu  le  malheur  de  déplaire 
à  l'Impératrice  de  Russie,  cette  princesse  auroit  pu  en  porter  ses 
plaintes  à  Sa  Majesté,  qui,  connoissant  les  égards  que  les  sou- 
verains se  doivent  réciproquement,  n'auroit  pas  manqué  de  le 
rappeler,  et,   par  la  peine  qu'elle  lui  auroit  fait  subir,  auroit 
donné  à  l'Impératrice  une  satisfaction  plus  éclatante  que  celle 
qu'elle  se  procura  elle-même  alors  ;  que  l'exil  ordonné  au  mar- 
quis de  La  Ghétardie,  à  son  arrivée,  annonçoit  assez  les  senti- 
ments de  Sa  Majesté,  qui  n'alla  pas  plus  loin  parce  que  la  jus- 
tice que,  l'Impératrice  de  Russie  se  fit  elle-même  empêcha  Sa  Ma- 
jesté de  la  lui  rendre  entière;  que  cette  voie  de  procéder  étoit  la 
seule  convenable  ;  que  le  rappel  du  sieur  d'Allion  prouve  égale- 
ment l'attention  de  Sa  Majesté  à  ne  pas  souffrir  que  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  la  servir  dans  les  cours  étrangères  s'écartent  le 
moins  du  monde  de  leur  devoir  et  abusent  de  leur  caractère  ■  ; 
que  de  plus,  elle  avoit  été  blessée  d'expressions  indécentes  mises 
fréquemment  pendant  la  dernière  guerre  dans  les  gazettes    à 
l'article  de  Pétersbourg  :  ce  qui  certainement  n'y  auroit  pas  été 
inséré  sans  l'ordre  et  sans  l'aveu  des  ministres  russes,  qui,  s'ils 
ne  les  eussent  point  approuvés,  auroient  fait  dire  sérieusement 
aux  gazetiers  de  s'en  abstenir. 

Le  comte  de  Woronzow  jugera  de  lui-même  si,  par  toutes  ces 
raisons,  il  convenoit  à  Sa  Majesté  de  faire  quelques  avances.  La 
naissance  du  prince  Paul  Petrowitz  n'en  étoit  point  un  motif 2. 
Elle  avoit  été  annoncée  par  une  simple  lettre  de  l'Impératrice  de 
Russie  à  Sa  Majesté,  qui  y  avoit  répondu  suivant  l'usage.  Si  cette 
princesse  avoit  envoyé  un  gentilhomme  à  Sa  Majesté,  elle  auroit 
répondu  à  ce  compliment  en  faisant  choix  de  quelqu'un  du 
même  rang  pour  aller  l'en  féliciter,  ou,  si  elle  avoit  eu  quelque 

1.  Nous  ignorons  en  quoi  d'Alion  s'était  écarté  de  son  devoir  et  avait  abusé  de 
son  caractère.  Il  n'avait  été  rappelé,  ce  semble,  que  par  suite  de  l'attitude  hostile 
de  la  Russie  et  de  son  traité  d'alliance,  du  2  juin  (22  mai)  1746,  avec  l'Autriche. 

2.  Paul  Pétrovitch.  Voyez  ci-dessus,  p.  9,  note  3. 
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disposition  à  renouer  la  bonne  intelligence,  elle  auroit  pu  pour 
cela  profiter  de  la  naissance  de  Mgr  le  duc  de  Bourgogne1,  en 
chargeant  quelqu'un  de  sa  cour  de  venir  féliciter  Sa  Majesté  sur 
un  événement  qui  n'est  pas  moins  précieux  à  la  France  que  la 
naissance  du  prince  Paul  Peterwitz  intéresse  la  Russie. 

Il  n'est  point  étonnant  que  le  comte  de  Gisors  n'ait  point 
poussé  ses  voyages  jusqu'à  Pétersbourg.  Ce  'jeune  seigneur  et 
le  maréchal  de  Belle-Isle,  son  père,  ne  peuvent  qu'être  sensibles 
à  l'empressement  que  le  comte  de  Woronzow  a  dit  qu'on  avoit 
de  l'y  voir,  et  à  la  distinction  avec  laquelle  on  vouloit  le  recevoir. 
Mais  il  ne  pouvoit  aller  jusqu'en  Russie  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  Roi,  à  qui  il  ne  l'a  point  demandée  et  qui  auroit 
peut-être  hésité  à  la  lui  donner  pour  éviter  les  discours  que  ce 
voyage  auroit  nécessairement  occasionnés.  Il  est  donc  tout 
simple  qu'il  soit  revenu  de  Suède  en  Allemagne  sans  profiter  de 
l'invitation  qu'on  lui  avoit  fait  faire,  à  laquelle  la  cour  de  Péters- 
bourg ne  doit  point  être  piquée  qu'il  n'ail  pas  répondu2. 

Un  artiste  célèbre,  tel  que  le  sieur  Toquet3,  travaillant  et 
gagnant  beaucoup  sans  se  déplacer,  se  déterminera  toujours  très 
difficilement  à  un  voyage  de  1  600  lieues,  quelque  honneur  que 
lui  fasse  le  choix  de  l'Impératrice  de  Russie  pour  la  peindre.  Le 
succès  dans  les  arts  est  journalier  ;  l'artiste  craint  de  risquer  et  de 
perdre  sa  réputation  et,  par  conséquent,  de  se  faire  un  tort  infini 
pour  toujours.  Ce  sont  sans  doute  ces  considérations  qui  ont  dé- 

J.  Fils  aîné  du  Dauphin  Louis,  né  en  1751,  mort  en  1761;  le  second  fils,  le  duc 
d'Aquitaine,  né  en  1753,  mourut  au  berceau;  quant  au  troisième  fils,  Louis,  duc 
de  Berry,  le  futur  Louis  XVI,  il  naquit  le  23  août  175  4-. 

2.  On  voit  que  le  cabinet  français  tient  à  reprendre,  point  par  point,  les  griefs, 
sérieux  ou  non,  que  pouvait  alléguer,  de  son  côté,  la  cour  de  Russie. 

3.  Louis  Tocqué,  peintre  de  portraits,  qjji  finit  par  se  rendre  en  Russie,  y  sé- 
journa de  1757  à  1759  et  fut  en  correspondance  avec  M.  de  Bernis.  Il  y  fit  le  por- 
trait d'Elisabeth  :  se  piquant  avant  tout  de  sincérité,  on  raconte  que,  quoi  qu'on  pût 
lui  dire,  il  refusa  de  modifier  le  nez  de  cette  souveraine.  Il  fit  aussi  les  portraits 
du  chancelier  Voronzof,  de  i'hetman  Cyrille  Razoumovski,  de  l'ambassadeur  d'Au- 
triche Estcrhazy.  Voyez  Charles  Blanc,  Histoire  des  peintres,  École  française,  t.  Ier. 
—  Le  peintre  Jean-Baptiste  Le  Prince  fut  aussi  en  Russie,  mais  beaucoup  plus  long- 
temps :  de  1753  à  1764,  à  ce  que  l'on  suppose.  Il  y  recueillit  de  nombreuses  études, 
des  paysages  et  des  intérieurs,  des  types  de  soldats  et  de  paysans,  et,  à  son  retour 
en  France,  au  Salon  de  1761,  exposa  le  Corps  de  garde,  le  Baptême  russe,  Halle  de 
Tartares,  Départ  d'une  horde,  Parti  de  Cosaques,  Vue  de  Saint-Pétersbourg,  la 
Guinguette  de  Moscou,  le  Berceau  pour  les  enfants,  qui  lui  valurent  les  éloges 
enthousiastes  de  Diderot.  Ibid.,  t.  II.  —  L'Académie  des  Beaux-Arts  d'Elisabeth 
compta  plusieurs  artistes  français  :  le  peintre  Lorrain,  le  sculpteur  Gillet,  l'archi- 
tecte Valois,  etc. 
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terminé  le  sieur  Toquet  à  marchander  comme  il  l'a  fait  et  enfin  à 
refuser  de  faire  le  voyage.  Au  reste,  Sa  Majesté  n'a  point  eu  connois- 
sance  du  désir  de  l'Impératrice  de  Russie  et  les  ministres  du  Roi 
n'en  ont  point  été  instruits.  La  cour  de  Pétersbourg  ne  doit  point 
croire  qu'on  ait  pensé  en  France  que  l'on  ne  pouvoit  ni  connoître, 
ni  récompenser  les  talents  en  Russie.  Ce  n'est  qu'un  fait  particu- 
lier qui  n'a  aucun  rapport  à  la  façon  de  penser  des  deux  nations. 
Le  comte  de  Woronzow,  à  qui  le  chevalier  Douglas  parlera 
dans  ces  termes,  est  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir  que  ces  griefs 
n'ont  aucun  fondement  réel.  Ce  sont  les  sentiments  des  princes 
et  les  intérêts  de  leurs  Etats  qui  doivent  les  réunir.  Sa  Majesté 
n'a  d'autre  chose  à  cœur  que  la  continuation  de  la  paix  et  le  main- 
tien des  lois  et  de  la  constitution  de  chaque  Etat.  Si  les  conseils 
des  ministres  de  l'Impératrice  de  Russie  n'avoient  pas  paru  con- 
traires à  cet  objet,  et  s'ils  eussent  agi  autrement  qu'ils  l'ont  fait 
envers  les  ministres  du  Roi,  Sa  Majesté  ne  se  seroit  point  con- 
duite comme  elle  a  fait  vis-à-vis  de  l'Impératrice  de   Russie. 
Mais,  malgré  ce  que  le  comte  de  Woronzow  dit  du  désir  de  cette 
princesse  de  se  réunir  avec  le   Roi,  quelle  foi  veut-il  qu'on  y 
ajoute  lorsqu'on  la  voit  donner  55  000  hommes  de  troupes  aux 
Anglois1  pour  soutenir  une  guerre  qu'ils  ont  commencée  avec 
autant  de  perfidie  et  d'injustice 2  ?  Ce  point  est  la  pierre  de  touche 
qui  fera  juger  des  véritables -sentiments  de  l'Impératrice.  Le 
comte  de  Woronzow  dit  qu'il  est  des  moyens  de  rendre  ce  traité 
illusoire  ;  c'est  à  lui  et  à  ceux  qui  pensent  aussi  bien  que  lui  à 
les  chercher.  Il  y  en  a  effectivement  plus  d'un.  La  crainte  de 
voir  s'élever  des  troubles  dans  l'intérieur  de  l'Empire  si  l'on  en 
fait  sortir  un  corps  si  considérable,  les  facilités  que  les  Turcs  et 
les  ïartares  auroient  pour  se  Venger  du  peu  d'égard  que  l'on  a 
eu  aux  représentations  de  la  Porte  sur  les  fortifications  de  la 
Nouvelle-Serbie,  l'opposition  armée  que  la  Républicrue  de  Pologne 
peut  faire  au  passage  des  troupes  russes,  ce  qu'elles  peuvent  avoir 
à  craindre  du  roi  de  Prusse3,  enfin  leur  anéantissement  presque 

1.  Traité  de  subsides  anglo-russe  du  30  septembre  1755. 

2.  L'assassinat  de  Jumonville  et  les  pirateries  de  l'amiral  Boscawen. 

3.  La  cour  de  Versailles  ne  pouvait  pas  encore  connaître,  à  cette  date  (24  jan- 
vier), le  traité  d'alliance  et  de  subsides  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  (le 
16  janvier;  à  Westminster. 
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total  après  une  si  longue  marche,  toutes  ces  raisons,  exposées  à 
l'Impératrice  de  Russie  dans  le  plus  grand  jour,  pourroient  et 
devroient  l'engager  à  sentir  la  faute  qu'on  lui  a  fait  faire  en  con- 
cluant ce  traité  et,  par  conséquent,  à  trouver  des  moyens  dila- 
toires de  l'exécuter. 

Le  chevalier  Douglas  mettra  dans  ce  qu'il  dira  sur  cet  ar- 
ticle au  comte  de  Woronzow  autant  d'adresse  que  de  douceur, 
en  conservant  cependant  toujours  la  dignité  qui  convient  à  quel- 
qu'un qui  parle  relativement  à  Sa  Majesté;  mais,  ce  qu'il  peut 
assurer  positivement  à  ce  ministre,  c'est  qu'il  peut  être  tranquille 
sur  les  craintes  qu'il  avoit  qu'on  ne  l'eût  desservi  auprès  de  Sa 
Majesté.  Elle  n'a  jamais  eu  que  des  préventions  avantageuses 
sur  son  compte,  et  il  peut  être  certain  que  dans  toutes  les  occa- 
sions il  ressentira  les  effets  de  sa  bienveillance.  Ils  ne  se  borne- 
roient  pas  à  des  marques  stériles  '  si  par  son  crédit  et  ses  conseils 
la  marche  des  armées  russes  étoit  suspendue  et  ensuite  n'avoit 
point  lieu.  C'est  ce  que  le  chevalier  Douglas  lui  fera  entendre  le 
plus  adroitement  et  cependant  le  plus  intelligiblement  qu'il  lui 
sera  possible.  On  ne  s'explique  point  davantage  sur  cet  article 
parce  que  ce  n'est  que  sur  les  relations  du  chevalier  Douglas 
que  l'on  jugera  de  ce  qu'il  sera  possible  de  faire  et 'sur  quoi  on 
lui  donnera  des  ordres  plus  positifs. 

Le  comte  de  Woronzow  objectera  peut-être  que,  malgré 
toute  sa  bonne  volonté,  il  ne  peut  se  charger  de  proposer  la  rup- 
ture de  ce  traité,  ni  l'effectuer,  attendu  que  ce  seroit  nuire  aux 
intérêts  de  l'Impératrice  sa  maîtresse,  puisque,  indépendamment 
du  subside  de  guerre,  les  Anglois  lui  donnent  un  subside  de  paix 
de  100  000  livres  sterling2  ;  que  même  on  a  déjà  fait  sur  ce  subside 
des  dépenses  pour  la  marche  des  troupes;  qu'en  rompant  ce  traité 
par  amitié  pour  la  France,  l'Impératrice  de  Russie  perdroit  ce 
subside  sans  rien  obtenir  qui  l'en  dédommageât.  On  confie  au 
chevalier  Douglas,  mais  sous  la  plus  grande  réserve,  que,  si  le 
comte  de  Woronzow  faisoit  cette  objection  d'une  manière  pres- 
sante, et  que  de  là  dépendît  le  succès  de  la  négociation  du  cheva- 


1.  Toujours  le  grand  moyen  des  présents  et  des  pensions. 

2.  C'est-à-dire,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,   500  000   ou  100  000  livres    suivant 
que  les  troupes  russes  passeraient  ou  ne  passeraient  pas  la  frontière. 


24    LE  CHEVALIER  DOUGLAS,  DEUXIÈME  MISSION,   1756-1757. 

lier  Douglas  pour  la  rupture  du  traité,  Sa  Majesté  ne  seroit 
point  éloignée  de  la  dédommager  de  ce  qu'elle  perdroit  avec 
l'Angleterre. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  fût1  de  la  somme  que  donne 
l'Angleterre,  parce  que  cette  somme  a  pour  objet  d'entretenir 
un  corps  de  troupes  toujours  prêt  à  marcher,  ce  qui  exige  de  la 
dépense,  au  lieu  que  la  France,  donnant  une  somme  à  la  Russie, 
n'en  exigerait  rien  que  la  neutralité.  Mais  le  chevalier  Douglas 
doit  avoir  la  plus  grande  attention  à  ne  jamais  laisser  entrevoir 
de  lui-même  cette  idée;  il  faut  qu'elle  vienne  du  comte  de 
Woronzow,  et  que,  si  ce  ministre  lui  en  parle,  il  se  borne  à  dire 
qu'il  en  rendra  compte  et  qu'il  attendra  des  ordres  sur  cette  pro- 
position à  laquelle  il  n'étoit  pas  préparé. 

Cette  circonspection  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  importe 
extrêmement  de  ne  point  effrayer  la  Suède  :  ce  qui  arriveroit 
certainement  si  elle  voyoit  Sa  Majesté  accorder  un  subside  à  la 
Russie,  que  l'on  pourroit  dédommager  en  partie  de  la  perte  de 
l'argent  de  l'Angleterre  sans  que  les  sommes  que  l'on  lui  don- 
neroit  à  différents  temps  portassent  le  nom  de  subsides2.  On  ne 
peut  trop  recommander  au  chevalier  Douglas  d'user,  en  traitant 
cet  article,  s'il  en  est  question,  de  toute  l'adresse  et  de  toute  la 
dextérité  dont  il  est  capable,  afin  de  ne  point  compromettre 
Sa  Majesté,  et  de  ne  point  s'avancer  absolument  en  rien  sans  avoir 
reçu  de  nouveaux  ordres. 

1.  Lisez  :  que  le  dédommagement  fût... 

2.  <(  Lorsque  M.  le  chevalier  Douglas  a  donné  à  M.  de  Woronzow  copie  seule- 
ment de  cet  article  séparé  au  sujet  des  subsides,  au  lieu  de  parler  de  la  Suède,  on 
a  mis  la  phrase  qui  est  ci-dessous,  qui  donne  une  raison  beaucoup  plus  forte  et  plus 
digne  dre  la  gloire  et  de  la  dignité  des  deux  souverains  :  «  Cette  circonspection  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  importe  extrêmement  de  ne  point  blesser  la  délica- 
tesse bien  l'ondée  de  l'Impératrice,  ni  de  rien  proposer  qui  puisse  donner  la 
moindre  atteinte  à  la  gloire  et  à  la  dignité  de  cette  princesse  :  ce  qui  arriveroit  cer- 
tainement si  on  voyoit  la  France  accorder  publiquement  des  subsides  à  cette  prin- 
cesse, qu'on  peut  d'ailleurs  dédommager  en  partie  de  laperte.de  l'argent  d'An- 
gleterre sans  que  les  sommes  que  l'on  feroit  passer  à  différents  temps  portassent 
jamais  le  nom  de  subsides  :  ce  nom  odieux  devant  être  à  jamais  banni  du  règne  et 
de  l'histoire  d'une  princesse  trop  jalouse  de  sa  propre  gloire  pour  agir  par  de  vils 
motifs  d'intérêts  et  qui  aime  trop  ses  peuples  pour  mettre  leur  vie  et  leur  sang 
à  prix  d'argent.  »  (Note  originale  en  marge  du  texte.) 

Nous  retrouverons  plus  loin  cette  préoccupation  constante  qu'a  le  Roi  de  ne  point 
paraître,  même  quand  la  Russie  sera  entrée  en  ligne  contre  Frédéric  II,  lui  accor- 
der directement  des  subsides;  il  préférera  en  accorder  à  l'Autriche,  pour  qu'elle  les 
verse  ensuite  à  la  Tsarine.  —  Voyez  ci-dessous  l'Instruction  du  marquis  de  L'Hôpi- 
tal, p.  4L 
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Mais  autant  que  l'on  paroît  pouvoir  compter  sur  les  disposi- 
tions du  comte  de  Woronzow,  autant  l'on  doit  craindre  celle  du 
comte  de  Bestucheff,  que  l'on  sait  totalement  livré  à  l'Angle- 
terre et  peut-être  même  dans  le  parti  du  prince  Ivan1.  Il  seroit 
donc  bien  important,  pour  faciliter  la  réunion  que  le  premier  de 
ces  ministres  désire,  que  le  second  fût  écarté  des  affaires.  Ce 
seroit  la  preuve  la  plus  convaincante  que  l'Impératrice  de  Russie 
pouroit  donner  à  Sa  Majesté  de  ses  vrais  sentiments  pour  elle,  et 
qui  lui  attireroit  le  plus  sûrement  le  retour  de  sa  confiance. C'est 
encore  un  article  trop  délicat  à  toucher  pour  qu'on  le  traite  ici 
avec  quelque  étendue.  Le  zèle  du  comte  de  Woronzow  pour 
l'Impératrice  sa  maîtresse  et  son  intérêt  personnel  lui  dicteroient 
facilement  ce  qu'il  devra  faire. 

Dans  tout  ce  que  le  chevalier  Douglas  dira  au  comte  de 
Woronzow  sur  ce  projet  de  réunion,  il  fera  toujours  connoître 
que  Sa  Majesté,  en  y  consentant,  n'entend  point  rien  faire  qui 
puisse  donner  la  moindre  inquiétude  à  ses  anciens  alliés 2  ; 
qu'elle  est  fidèle  à  ses  engagements  et  qu'elle  ne  contractera 
jamais  de  nouvelles  liaisons  qui  puissent  affaiblir  les  anciennes; 
que  son  unique  but  est  de  maintenir  la  paix;  qu'elle  ne  doute 
pas  que  l'Impératrice  de  Russie  ne  soit  dans  les  mêmes  senti- 
ments, et  que,  lorsqu'on  lui  aura  fait  connoître  l'illusion  des  prin- 
cipes de  sa  conduite  depuis  plusieurs  années,  elle  ne  cherche 
désormais  qu'à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  tous  ses  voisins 
et  à  leur  rendre  justice,  loin  de  songer  à  les  inquiéter,  à  les  trou- 
bler ou  aies  opprimer.  Tel  est  le  principe  invariable  de  Sa  Majesté. 
Il  seroit  inutile  de  faire  aucune  démarche  ultérieure  si  ce  n'étoit 
pas  aussi  celui  de  l'Impératrice  de  Russie. 

Si  le  comte  de  Woronzow  entre,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
dans  l'esprit  de  ce  que  lui  dira  le  chevalier  Douglas,  Sa  Majesté 
pense  que  le  moyen  le  plus  convenable,  pour  commencer  à 
former  publiquement  quelque  liaison  qui  n'alarme  point  ses 
alliés,  seroit  de  se  servir  du  prétexte  de  commerce  et  de  nommer 
un   consul  françois   à  Pétersbourg,  soit  dans  le  petit  nombre 

1.  Il  s'agit  d'Ivan  VI  de  Brunswick,  toujours  prisonnier  à  Schlùsselbourg.  Le 
gouvernement  français  essaie  de  rendre  suspect  Bestoujef;  mais  nous  verrons 
que,  quand  celui-ci  se  risquera  à  comploter,  ce  ne  sera  pas  en  faveur  d'Ivan  VI. 

2.  La  Suède,  la  Pologne,  la  Turquie. 
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de  François  qui  y  sont  déjà,  soit  en  l'envoyant  de  France. 
On  sait,  en  général,  combien  il  seroit  avantageux  à  la  France  de 
faire  un  commerce  direct  avec  la  Russie  ;  on  ne  sera  donc  point 
étonné  de  voir  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  cherche 
à  l'étendre  dans  cette  partie  du  Nord;  et  les  alliés  de  Sa  Majesté 
n'en  concevroient  ni  inquiétude  ni  jalousie.  Ce  consul  auroitun 
ordre  secret  de  cultiver  les  bonnes  dispositions  du  comte  de 
Woronzowet  des  ministres  ou  des  courtisans  qui  pensent  comme 
lui. 

Si,  après  ce  premier  pas  fait,  les  dispositions  subsistent  telles 
qu'elles  paroissent  êrtre,  et  que  l'Impératrice  de  Russie  veuille 
annoncer  publiquement  son  désir  de  renouer  la  correspondance 
avec  Sa  Majesté  par  la  nomination  d'un  ministre  de  sa  part  auprès 
du  Roi,  cette  princesse  peut  être  sûre  que  Sa  Majesté,  aussitôt 
qu'elle  en  sera  informée,  répondra  à  cette  nomination  par  celle  d'un 
des  seigneurs  de  sa  cour,  pour  aller  avec  le  même  caractère  à 
celle  de  Pétersbourg,  et  qu'elle  aura  soin  que  son  choix  tombe 
sur  un  sujet  qui  puisse  être  agréable  à  l'Impératrice  de  Russie, 
tant  par  sa  naissance  que  par  ses  qualités  personnelles,  et  surtout 
par  la  sagesse  de  sa  conduite. 

Le  chevalier  Douglas  doit  sentir,  par  la  délicatesse  de  sa 
commission,  quel  est  le  degré  de  confiance  dont  Sa  Majesté 
l'honore.  Il  doit  avoir  la  plus  grande  attention  à  ne  rien  dire  et  à 
ne  rien  faire  qui  puisse  le  compromettre  le  moins  du  monde. 
L'intérêt  politique  et  le  point  d'honneur  se  trouvent  réunis  dans 
l'objet  de  sa  mission.  Il  doit  être  extrêmement  circonspect  pour 
ne  rien  avancer  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  la  présente  In- 
struction, afin  de  ne  point  donner  lieu  à  la  cour  de  Russie  de  dire 
qu'après  qu'elle  a  fait  les  premiers  pas,  c'est  à  Sa  Majesté  que  l'on 
devroit  imputer  la  rupture  :  ce  qui  rendroit  impossible  à  jamais  le 
projet  de  se  réunir  de  nouveau. 

Il  n'est  pas  douteux  que  son  prompt  retour  à  Pétersbourg 
inquiétera  les  ministres  d'Angleterre1  et  de  Vienne*.  Il  ne  peut 
donc  être  trop  sur  ses  gardes  pour  ne  point  se  laisser  pénétrer  et 
pour  éviter  les  pièges  que  l'on  pourroit  lui  tendre.  Le  succès  de 

1.  Le  chevalier  Williams. 

2.  Le  comte  Nicolas  Estcrhazv. 
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son  premier  voyage  n'en  fait  pas  moins  espérer  du  second,  et  Sa 
Majesté  compte  qu'il  méritera  de  ressentir  les  effets  de  sa  géné- 
rosité. 

Le  21/10  avril  1756,  à  neuf  heures  du  soir,  Voronzof  avait  déjà 
reçu  avis  de  l'arrivée  de  Douglas  qui  demandait  à  être  admis  de  suite 
à  son  audience.  Yoronzof  y  consentit,  et  l'Ecossais  lui  remit  une  lettre 
de  Rouillé.  Dans  cette  lettre  le  ministre,  parlant  le  langage  énigma- 
tique  et  symbolique  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  lui  parlait  d'un 
bibliothécaire  et  d'échantillons  de  vin  de  Bourgogne.  —  «  Qu'est-ce 
que  cela  signifie?  demanda  Voronzof  étonné.  Quel  bibliothécaire? 
Quel  vin?  —  Le  bibliothécaire,  c'est  moi,  répondit  Douglas  ;  les  vins, 
ce  sont  les  affaires,  telles  que  la  désignation  des  personnes  qui  seront 
envoyées,  de  part  et  d'autre,  pour  le  rétablissement  des  relations.  — 
Mais  il  me  semble,  observa  le  ministre  russe,  qu'on  aurait  pu  l'écrire 
sans  détour.  »  Puis,  il  promit  d'en  référer  à  l'Impératrice,  non  pas 
immédiatement,  mais  quand  les  fêtes  de  Pâques  seraient  passées. 
Douglas  assura  de  nouveau,  dans  une  note  remise  à  Voronzof,  que, 
dès  que  l'Impératrice  aurait  désigné  un  ministre  pour  Paris,  il  serait 
aussitôt  nommé  un  ministre  français  pour  Pétersbourg,  et  qu'en- 
suite on  pourrait  installer  les  consuls  des  deux  nations  pour  la 
reprise  des  relations  commerciales. 

La  réponse  à  la  note  de  Douglas  fut  rédigée  le  7  mai.  Il  y  était 
dit  que  l'Impératrice  avait  appris  avec  la  plus  vive  satisfaction  les 
sentiments  personnels  du  Roi  ;  qu'elle  serait  heureuse  de  voir  se  ré- 
tablir l'amitié  entre  les  deux  couronnes  ;  qu'elle  consentait  avec 
plaisir  à  la  nomination  de  ministres  revêtus  d'un  caractère  diploma- 
tique ;  et  qu'en  attendant,  pour  répondre  à  la  mission  de  Douglas,  elle 
allait  envoyer  en  France  le  conseiller  aulique  Bekhtéef,  et  quoique 
Douglas  ne  parût  pas  suffisamment  autorisé,  il  serait  accueilli  avec 
distinction  comme  un  homme  qui,  en  fait,  était  l'envoyé  du  Roi  Très 
Chrétien. 

Bekhtéef  était  un  familier  de  la  maison  de  Voronzof.  Il  avait  passé 
beaucoup  de  temps  à  l'étranger  et  paraissait  l'homme  le  plus  propre  à 
remplir  une  mission  «  jugée  délicate  ».  Il  était  chargé  d'insinuer  au 
ministère  français  que  l'Impératrice  refusait  les  subsides  britanni- 
ques ;  qu'elle  dédaignait  les  offres  avantageuses  que  l'Angleterre 
n'avait  cessé  jusqu'à  présent  de  lui  faire;  mais  qu'elle  agissait  ainsi 
en  considération  des  assurances  répétées,  données  par  les  ministres 
de  l'Impératrice-Reine,que  le  Roi  de  France  était  plus  disposé  encore 
que  l'Angleterre  à  entrer  dans  les  vues  de  la  Russie  et  à  l'aider  effec- 
tivement. Bekhtéef  devait  insister  sur  la  nécessité  d'un  prompt  et 
intime  rapprochement,  sans  toutefois  s'expliquer  sur  la  nature  de  ce 
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rapprochement.  Si  les  ministres  français  le  questionnaient  à  ce 
sujet,  il  devait  répondre  nettement  qu'ils  eussent,  pour  les  détails,  à 
s'adresser  au  ministre  d'Autriche,  le  comte  de  Starhemberg.  Il  de- 
vait informer  celui-ci  que  ses  ordres  lui  interdisaient  de  rien  faire 
sans  son  aveu  et  son  conseil.  «  Il  faut,  ajoutait  son  Instruction, 
observer  la  plus  extrême  prudence,  de  façon  à  ne  pas  donner  à  la  cour 
de  Vienne  des  raisons  de  penser  qu'on  ne  s'en  repose  pas  sur  ses  efforts 
et  que  Ton  veut,  en  passant  par-dessus  elle,  conclure  n'importe 
quoi  d'important  avec  la  France  ;  car  il  arrive  souvent  que  le  moindre 
malentendu  peut  gâter  les  affaires  les  plus  grandes  et  les  plus  im- 
portantes l.  »  Nous  verrons  que  la  cour  de  France  ne  sera  pas  en  reste 
sur  la  cour  de  Russie,  en  fait  de  recommandations  d'  «  extrême  pru- 
dence »  et  de  souci  de  ne  donner  aucune  ombrage  à  la  cour  de 
Vienne. 

Dans  l'intervalle,  la  France  et  l'Autriche  avait  signé,  le  1er  mai  1756, 
le  premier  traité  de  Versailles  :  ce  n'est  plus  la  neutralité  de  la 
Russie  que  la  France  allait  solliciter,  mais  son  adhésion  à  cette 
alliance. 

Pendant  que  Douglas  agissait  et  que  Bekhtéef  se  mettait  en  route, 
le  négociant  Michel,  dont  le  rôle  avait  été  jusqu'alors  si  important, 
ne  restait  point  inactif.  Comme  Voronzof  et  le  cabinet  de  Versailles 
redoutaient  également  les  indiscrétions  de  la  poste  et  du  cabinet  noir, 
Michel  fit  plus  d'une  fois  le  voyage  de  Pétersbourg  à  Paris  et  de  Paris 
à  Pétersbourg,  porteur  des  dépêches  confidentielles.  A  Dantzick,  on 
le  signalait  au  passage,  accompagné  de  deux  «  bonnes  dames2  ». 
L'une  était  une  dame  Caravaque  qui  avait  été  autrefois  la  confidente 
active  des  projets  matrimoniaux  de  Gonti  à  l'endroit  d'Elisabeth. 
Plus  tard,  après  la  reprise  des  relations  diplomatiques,  il  sera  chargé, 
conjointement  avec  M.  de  Saint-Sauveur,  d'étudier  les  bases  d'un 
traité  de  commerce  3. 

La  lettre  suivante  montre  les  espérances  que  la  diplomatie  secrète, 
en  même  temps  que  la  diplomatie  officielle  de  France,  avait  fondées 

1.  Solovief,  Isloria  Rossii,t.  XXIV,  pp.  70-71.  D'après  les  archives  de  l'Empire 
russe,  année  1756. 

2.  Vandal,  ouvrage  cité,  p.  269.  Lettre  du  sieur  Mathy  au  chevalier  Douglas, 
3  septembre  1756. 

3.  Voir  ci-dessous,  Instructions  au  baron  de  Breteuil,  p.  139. —  Ajoutons,  pour 
en  finir  avec  Michel,  que  celui-ci,  dans  une  lettre  à  Tercier  du  19  novembre  1757, 
sollicita  le  titre  d'agent  du  Roi,  c'est-à-dire  de  consul,  mais  sans  appointements.  Ce 
titre  dut  lui  être  refusé,  M.  de  Saint-Sauveur  ayant  repris  ses  fonctions  en  1757. 
Par  la  suite,  on  gratina  Michel  d'une  pension  de  1  200  livres  (lettre  du  21  décem- 
bre 1760,  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  X);  puis  on  lui  accorda  le  titre  qui  lui  avait 
été  refuse  en  1757  (lettre  du  12  septembre  1762,  A.  E.  Russie,  t.  LXX,  pièce  63). 
En  outre,  en  récompense  des  services  rendus,  des  dépenses  qu'il  avait  faites,  des 
pertes  qu'il  avait  subies  par  suite  de  l'interruption  de  ses  affaires,  le  Roi  avait, 
consenti,  en  août  1756,  à  un  prêt  de  40  000  livres,  dont  il  demanda  le  renouvelle- 
ment en  décembre  1757  {A.  E.  Russie,  t.  LI,  fol.  391). 
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sur  la  seconde  mission  de  Douglas.  En  outre,  elle  précise  la  date  du 
départ  de  d'Éon  pour  la  Russie  : 

M.  MONIN,  SECRÉTAIRE  DES  COMMANDEMENTS  DE  S.  A.  R.  MONSEIGNEUR 
LE   PRINCE  DE  CONTI1,  AU    CHEVALIER  DOUGLAS. 

Paris,  7  juin  17562. 

Enfin,  mon  cher  ami,  voilà  M.  Déon  de  Beaumont  libéré  de  ses  embar- 
ras et  partant  pour  partager  vos  travaux. 

Il  vous  joint  avec  d'autant  plus  de  contentement  qu'assuré  de  vous 
trouver  avec  amitié  pour  lui,  il  a  l'agrément  du  ministre  et  les  vœux  de 
notre  ami  commun  M.  Tercier,  dont  il  se  trouve  parent3.  J'ai  vu  ce  matin  à 
Versailles  cet  ami  qui  m'a  communiqué  la  relation  de  votre  réception. 
Nous  voyons  qu'on  ne  tardera  pas  à  entrer  en  matière  avec  vous  et  que 
vous  serez  incessamment  à  portée  d'envoyer  un  courrier  pour  annoncer 
les  propositions  qui  vous  auront  été  faites.  J'espère,  plus  que  jamais, 
qu'elles  seront  d'espèce  à  vous  attirer  la  plus  juste  reconnoissance  et 
qu'elles  produiront  une  harmonie  solide.  Vous  en  connoissez  les  bases,  et 
je  m'en  rapporte  bien  à  votre  prudence  pour  ne  les  point  perdre  de  vue. 
J'ai  seulement  à  vous  observer,  comme  votre  ami, que  vous  devez  mettre  en 
usage  toute  la  sagesse  dont  vous  êtes  capable  pour  faire  de  la  bonne  besogne. 

Douglas  fit,  en  effet,  de  la  bonne  besogne.  Le  A  septembre  1756 
M.  de  Rouillé  lui  avait  envoyé  des  pleins  pouvoirs  pour  requérir  et 
négocier  l'accession  de  la  Russie  au  traité  de  Versailles.  L'Impératrice, 
se  décidant  enfin  à  manifester  quelque  volonté,  lui  donna  presque 
aussitôt  audience.  Ses  premières  paroles  furent  :  «  Je  ne  veux  ni 
tiers  ni  médiateur  dans  une  réunion  avec  le  Roi.  Je  ne  lui  demande 
que  vérité,  droiture,  et  une  parfaite  réciprocité  dans  tout  ce  qui  se 
concertera  entre  nous4.»  La  Russie  signa,  (31  décembre  1756), 
son  traité  d'accession  au  traité  de  Versailles  du  1er  mai.  Le  2  février 
(22  janvier)  1757,  elle  signera  une  alliance  offensive  avecl'Impératrice- 
Reine  5. 

La  seule  difficulté  que  rencontra  Douglas,  ce  fut  la  question  de 
nos  relations  avec  la  Turquie.  Ses  instructions  lui  interdisaient  toute 
clause  qui  pût  porter  préjudice  à  la  Turquie  ou  simplement  l'inquiéter. 
Devant  l'insistance  des  ministres  russes,  appuyés  de  l'ambassadeur 
autrichien  Esterhazy,  dont  Rouillé  lui  avait  enjoint  de  suivre  les 
conseils6,  il  se  laissa  amener  à  insérer  dans  le  traité  une  clause 

1.  Ce  titre  équivaut  à  celui  d'agent  de  la  diplomatie  secrète,  puisque  le  prince 
de  Conti  en  était  alors  le  chef.  —  Sur  Monin,  voyez  Boutaric,  passim. 

2.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  VIII. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  18,  note  2. 

4.  Lettre  de  Douglas  du  26  septembre  1756. 

5.  Textes  de  ces  traités  dans  F.  Martens,  Recueil  des  traités  de  la  Russie  :  Traités 
avec  l'Autriche,  Pétcrsbourg,  1874,  t.  I,  pp.  188  et  suiv. 

6.  Lettres  des  11  et  14  août  1756.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  VIII. 
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«  secrétissime  »  par  laquelle,  en  cas  de  guerre  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  les  obligations  de  la  France  se  réduiraient  à  assister  la 
première  de  subsides  en  argent.  C'est  Michel  qui  partit  en  courrier 
pour  porter  la  pièce  à  Paris.  Le  Roi  ne  ratifia  que  le  traité  principal, 
mais  repoussa  l'acte  secrétissime.  Douglas  fut  désavoué  par  Rouillé  \ 
sermonné  parConti,  et  le  Roi  exigea  la  suppression  de  «  ce  bel  acte 
secret  que  le  chevalier  Douglas  a  eu  la  bestise  de  signer2  ».  Une 
lettre  personnelle  de  Louis  XV  décida  la  Tsarine,  malgré  les  efforts 
de  Bestoujef,  à  y  renoncer3.  Alors  la  Russie  déclara  nul  le  traité  de 
subsides  britannique  et  entra  dans  la  coalition  contre  la  Prusse. 

Douglas  eut  aussi  à  s'occuper  des  subsides  que  la  Russie  deman- 
dait au  Roi,  mais  sur  le  chiffre  desquels  les  deux  gouvernements  étaient 
en  désaccord,  la  Tsarine  exigeant  jusqu'à  cinq  millions  de  roubles, 
et  la  France  se  refusant  à  donner  directement  un  subside  quelconque. 
Il  était  aussi  chargé  par  le  prince  de  Conti  de  solliciter  pour  lui,  d'une 
part,  l'investiture  du  duché  de  Comiande,  en  attendant  la  couronne 
de  Pologne,  d'autre  part,  le  commandement  des  armées  russes  :  il 
n'obtint  pas  de  solution  sur  ces  deux  objets.  Il  quitta  Pétersbourg 
dans  les  premiers  jours  de  septembre  1757.  Il  avait  remis  son  ser- 
vice, dès  le  2  juillet,  au  marquis  de  L'Hôpital,  qui  prenait  le  titre 
d'ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire. 

1.  Lettre  du  16  février  1757.  A.  E.  Russie,  t.  LU,  fol.  129.  —  Reproduite  eu 
partie  par  Gaillardet,  p.  43. 

2.  Boutaric,  t.  I,  p.  217.  Louis  XV  à  Tercier,  13  février  1757. 

3.  Dans  une  lettre  au  même  du  24  février  1757,  le  Roi  écrit  :  «  Si  ma  lettre  à  l'Im- 
pératrice de  Russie  réussit,  je  lui  propose  déjà  ce  petit  commerce  »  (de  correspon- 
dance secrète).  Boutaric,  t.  I,  p.  219. 


XXVIII 


LE  MARQUIS   DE   L  HOPITAL 


AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  ET  PLENIPOTENTIAIRE 


1757-1761 


Paul  Galluccio,  marquis  de  L'Hôpital,  était  aussi  marquis  de  Châ- 
teauneuf,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  inspecteur  général 
de  la  cavalerie.  Après  avoir  servi  avec  distinction  dans  l'armée,  il  avait 
été  envoyé  comme  ambassadeur  à  Naples,  en  1740,  et  y  était  resté 
onze  années.  Il  fut  désigné  en  juin  1756  pour  le  poste  de  Pétersbourg. 

Ses  Instructions  pour  son  ambassade  auprès  d'Elisabeth1  sont  des 
28  décembre  1756  et  3  janvier  1757,  M.  de  Rouillé  étant  encore  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Il  partit  de  Paris  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1757,  fit  des 
haltes  très  longues  en  route,  à  Strasbourg,  à  Ulm,  à  Munich,  à  Vienne, 
à  Varsovie,  au  camp  de  l'armée  russe,  et  ne  parvint  à  Pétersbourg 
que  le  2  juillet  1757,  quand  Douglas  avait  déjà  terminé  la  principale 
négociation.  Ses  Instructions  jusqu'à  cette  date  n'ont  donc  produit 
aucun  résultat  :  c'était  à  lui  qu'on  les  adressait,  mais  c'était  Douglas 
qui  traitait. 

Le  chevalier  d'Éon,  que  le  marquis  de  L'Hôpital,  le  21  juin  1757, 
avait  croisé  à  Rialystock,  revint,  sur  les  ordres  du  Roi,  le  seconder 
en  novembre  1757.  Il  resta  auprès  de  l'ambassadeur  jusqu'en  1760  2. 

1.  Voyez  sur  la  mission  de  L'Hôpital  une  lecture  de  M.  Dareste,  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  publiée  dans  VOfficiel  du  6  décembre  1881.  —  Me- 
moires  du  duc  de  Luynes  (mort  en  1758),  Dussieux  et  Soulié,  1860-65.  Voyez  no- 
tamment t.  XVI,  p.  149. 

2.  Lettres  daus  Gaillardet,  pp.  74  et  suiv.  —  D'Éon  passa  ensuite  à  l'armée  du 
maréchal  de  Broglie. 
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La  nomination  de  M.  de  L'Hôpital  avait  presque  coïncidé  avec 
l'envoi  à  Paris,  en  la  même  qualité,  de  Michel  Pétrovitch  Bestoujef- 
Riourninè,  frère  du  chancelier.  Seulement,  comme  le  voyage  de  l'am- 
bassadeur russe  ne  rencontra  pas  les  mêmes  difficultés  que  celui  du 
marquis,  il  rejoignit  son  poste  beaucoup  plus  tôt.  Nommé  en  1756, 
il  occupa  l'ambassade  de  Russie  à  Paris  jusqu'à  1760,  année  de  sa 
mort  (il  était  né  en  1< 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  l'hÔPITAL, 
CHEVALIER  DES  ORDRES  DU  ROI  ET  DE  CELUI  DU  ROI  DES  DEUX-SICILES, 
LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DE  SA  MAJESTÉ,  INSPECTEUR  GÉNÉRAL 
DE  CAVALERIE  ET  DE  DRAGONS,  PREMIER  ÉCUYER  DE  MADAME1,  ETC., 
ALLANT  A  PÉTERSROURG  EN  QUALITÉ  d'aMRASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 
ET  PLÉNIPOTENTIAIRE  PRÈS  DE  L'iMPÉRATRICE  DE  RUSSIE.  28  DÉ- 
CEMBRE 17562. 


L'influence  de  la  cour  de  Vienne  sur  la  cour  de  Pétersbourg 
doit  être  attribuée  non  seulement  à  l'intérêt  commun  qui  lie 
nécessairement  ces  deux  puissances,  à  qui  il  importe  de  se  réu- 
nir contre  l'empire  ottoman,  mais  encore  aux  égards  que  les 
ministres  allemands3  qui  gouvernent  depuis  longtemps  la  Russie 
ont  toujours  eus  pour  les  ministres  autrichiens.  On  sait  que 
depuis  le  règne  de  l'Impératrice  Catherine  jusqu'à  présent,  si 
l'on  en  excepte  le  peu  de  durée  de  celui  de  Pierre  II4,  les 
ministres  de  Russie  ont  toujours  été  Allemands  de  naissance.  Il 

1.  Anne-Henriette,  deuxième  fille  de  Louis  XV,  qui  devint  Madame  après  le  ma- 
riage, en  1739,  de  la  fille  ainèe  Louise-Elisabeth  avec  l'infant  Don  Philippe. 

2.  A.  E.  Russie,  Supplément,  pièce  9.  —  La  correspondance  du  marquis  de 
L'Hôpital  comprend  les  tomes  LII  à  LXV  de  .4.  E.  Russie,  où  des  parties  de  volumes 
contiennent  aussi  des  lettres  de  Douglas,  d'Éon,  Montalembert,  Breteuil,  etc. 

3.  Ce  n'était  pas  le  cas  pour  Bestoujef,  qui  était  bien  un  Russe;  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  l'époque  de  l'influence  d'Ostermann  sous  Catherine  Ire  et  Pierre  II, 
et  surtout  aux  gouvernements  d'Anna  Ivanovna  et  Anna  Léopoldovna. 

4.  Il  n'y  a  même  pas  lieu  d'excepter  le  règne  de  Pierre  II,  à  cause  de  l'influence 
d'Ostermann;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  cette  courte  période,  la  Russie  parut  se 
désintéresser  des  affaires  européennes. 
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n'est  donc  pas  étonnant  qne  l'Empire  russe  ait,  pendant  ce 
temps-là,  été  lié  avec  les  Empereurs  de  la  maison  d'Autriche. 
L'Angleterre,  unie  avec  cette  dernière  puissance,  ou  pour  la  sou- 
tenir, ou  pour  avoir  une  occasion  ou  un  moyen  d'affaiblir  la 
France  et  de  l'empêcher  de  rétablir  sa  marine  et  d'augmenter 
son  commerce,  entroit  dans  toutes  les  vues  des  deux  Impéra- 
trices et  prodiguoit  l'argent  à  Saint-Pétersbourg  pour  y  avoir  un 
parti  dominant.  L'Impératrice  de  Russie,  malgré  la  reconnois- 
sance  qu'elle  devoit  marquer  à  Sa  Majesté  des  services  qu'elle  en 
avoit  reçus,  suivoit  aveuglément  les  conseils  de  ses  ministres, 
qui,  ne  pouvant  nuire  directement  à  Sa  Majesté,  cherchoient  à  le 
faire  indirectement  en  excitant  des  troubles  dans  les  États  à  la 
tranquillité  de  qui  ils  savoient  qu'elle  prenoit  intérêt.  La  Suède, 
la  Pologne,  la  Porte  ont  été  successivement  l'objet  des  desseins 
des  ministres  de  Russie,  soit  en  voulant  arroger  à  leur  souverain 
le  droit  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  du  premier  de  ces 
royaumes,  soit  en  suscitant  des  troubles  en  Pologne  et  favori- 
sant les  malintentionnés,  soit  enfin  en  profitant  de  l'indolence 
de  l'empire  ottoman  pour  s'emparer  d'un  terrain1  que  la  Porte 
prétend  ne  point  appartenir  à  la  Russie  et  y  bâtir  des  forts2  qui 
peuvent  gêner  beaucoup  les  Turcs. 

Sa  Majesté,  toujours  attentive  au  sort  de  ses  alliés  ou  de  ses 
amis,  n'avait  pas  cessé,  en  toute  occasion,  d'employer  son  crédit 
et  ses  bons  offices  pour  prévenir  ou  réprimer  les  entreprises  des 
Russes.  Dans  cette  position,  on  ne  devoit  pas  être  surpris  que 
la  correspondance,  interrompue  depuis  quelques  années  entre 
Sa  Majesté  et  l'Impératrice  de  Russie,  ne  se  rétablît  point,  et 
que,  sans  être  ouvertement  brouillées,  elles  n'eussent  cependant 
point  de  ministres  respectifs. 

Soit  que  la  réflexion  ait  ramené  l'Impératrice  de  Russie  aux 
sentiments  personnels  qu'on  assure  qu'elle  a  toujours  eus  pour 
Sa  Majesté,  soit  que  quelqu'un  de  ses  ministres3,  plus  zélé  pour 
ses  véritables  intérêts,  lui  ait  fait  sentir  que  ses  liaisons  avec 
les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  lui  faisoient  contracter  des 


1.  La  Nouvelle-Serbie. 

2.  Le  fort  Sainte-Elisabeth. 

3.  Le  vice-chancelier  Vorunzof. 
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engagements  onéreux,  et  qu'elle  ne  risquoit,  au  contraire,  rien 
à  se  réunir  avec  Sa  Majesté,  elle  a  laissé  voir  des  dispositions  à 
cette  réunion.  Le  sieur  Michel,  négociant  françois,  établi  en 
Russie1,  avoit  môme  fait  un  voyage  en  France,  il  y  a  plus  de 
deux  ans,  pour  en  porter  les  premières  paroles,  auxquelles  on 
ne  crut  pas  alors  devoir  faire  attention.  Plusieurs  avis  particu- 
liers ayant  annoncé  successivement  ce  désir  de  cette  princesse, 
Sa  Majesté,  qui  la  voyoit  avec  peine  livrée  à  des  préjugés  dont 
l'effet  étoit  de  suspendre  l'amitié  qu'elle  a  toujours  eue  pour 
l'Impératrice  de  Russie,  a  cru  devoir  vérifier  si  ces  avis  étoient 
fondés. 

Dans  cette  vue,  elle  fit  choix  sur  le  milieu  de  l'année  der- 
nière du  chevalier  Douglas  pour  aller  à  Pétersbourg  même 
examiner  ce  que  Ton  pouvoit  penser  des  dispositions  de  cette 
princesse.  Sa  qualité  d'Ecossois,  et  le  parti  auquel  il  avoit  été 
jusqu'alors  attaché2,  pouvoient  le  faire  passer  pour  un  gentil- 
homme que  la  circonstance  où  il  se  trouvoit  portoit  à  voyager 
par  pur  motif  de  curiosité;  et  Sa  Majesté  pouvoit,  sans  se  com- 
promettre, être  informée  par  son  canal  de  la  véritable  façon  de 
penser  de  la  cour  de  Pétersbourg. 

Le  chevalier  Douglas  ayant,  à  son  retour,  confirmé  ce  que 
l'on  avoit  déjà  mandé  de  plus  d'un  côté,  SaMajesté  lui  a  ordonné 
de  faire  un  second  voyage,  qui  a  si  bien  réussi  que  l'Impératrice 
de  Russie  a  envoyé  ici  un  secrétaire 3,  chargé  d'assurer  de  la  vérité 
de  ses  sentiments  et  de  convenir  de  la  nomination  des  ambassa- 
deurs respectifs,  pour  rétablir  d'une  manière  éclatante  la  corres- 
pondance interrompue  depuis  si  longtemps. 

C'est  pour  satisfaire  aux  engagements  pris  par  cette  conven- 
tion que  Sa  Majesté  a  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  marquis  de 
L'Hôpital  pour  le  nommer  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  auprès  de  l'Impératrice  de  Russie. 

Les  preuves  qu'il  a  données  de  son  zèle  et  de  son  intelligence 
dans  l'ambassade  dont  il  a  été  honoré  pendant  onze  ans  auprès 
du  roi  des  Deux-Siciles,  ses  grades  militaires,  les  honneurs  dont 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  2,  4,  5,  12,  18,  28,  30. 

2.  Le  parti  des  Stuarts. 

3.  Bekhtéef.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  27. 
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il  est  décoré,  son  illustre  naissance,  tout  a  concouru  dans  l'es- 
prit de  Sa  Majesté  pour  lui  donner  la  préférence  sur  les  diffé- 
rentes personnes  de  sa  cour  qu'elle  pouvoit  choisir  pour  cette 
ambassade.  Elle  est  persuadée  qu'il  répondra  à  l'opinion  qu'elle 
en  a  conçue,  et  qu'il  ne  négligera  rien  pour  établir  sur  des  prin- 
cipes solides  une  réunion  qui  peut  être  très  utile  aux  deux 
nations. 

L'invasion  du  roi  de  Prusse  en  Saxe,  la  conduite  qu'il  a 
tenue  avec  le  roi  et  la  reine  de  Pologne  et  ses  procédés  avec  le 
comte  de  Broglie,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  *,  ne  permettent 
pas  au  marquis  de  L'Hôpital  de  passer  par  les  Etats  de  ce  prince, 
route  directe  pour  aller  en  Russie.  Celle  de  Vienne  est,  dans  la 
saison  présente,  la  seule  qui  lui  reste  pour  se  rendre  à  Péters- 
bourg.  L'acte  pour  la  nomination  des  ambassadeurs  portant 
qu'ils  se  rendront  à  leurs  postes  respectifs  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  et  le  comte  de  Bestucheff 2  étant  déjà  parti  de 
Pétersbourg,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  marquis  de 
L'Hôpital  parte  sans  délai  et  fasse  pour  arriver  à  Pétersbourg 
autant  de  diligence  que  la  saison  et  la  difficulté  des  chemins 
pourront  le  lui  permettre.  Il  trouvera  dans  le  mémoire  ci- joint 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  Vienne,  tant  avec  l'Impératrice- 
Reine  qu'avec  les  ministres  de  cette  princesse. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  seigneurs  polonois  qu'il  trouvera 
sur  sa  route  en  traversant  la  Pologne  lui  parleront  du  passage 
prochain  des  Russes  par  ce  royaume.  Toutes  les  fois  qu'il  en  a 
été  question  jusqu'à  présent,  Sa  Majesté  s'y  est  opposée  parce 
qu'elle  le  jugeoit  contraire  aux  libertés  et  aux  prérogatives  de  la 
République.  La  Russie,  sans  faire  aucune  réquisition,  emprun- 

i.  En  août  1756,  sans  déclaration  de  guerre,  Frédéric  II  avait  envahi  la  Saxe' 
forcé  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  à  se  réfugier  avec  une  partie  des  troupes 
dans  Pirna,  occupé  Dresde,  obligé  le  reste  de  l'armée  saxonne  à  capituler  et  in- 
corporé les  vaincus  dans  sa  propre  armée.  Voulant  s'emparer  des  papiers  secrets 
du  roi  de  Pologne,  afin  d'y  saisir  la  preuve  des  alliances  dirigées  contre  lui,  comme 
la  reine  s'était  assise  sur  un  certain  coffre  pour  empêcher  qu'on  ne  l'ouvrît,  il  l'avait 
prise  par  la  main  et  éloignée  de  force.  Cette  violence  fut  particulièrement  sensible 
à  la  Dauphine  de  France,  fille  de  la  reine  de  Pologne,  à  toute  la  cour  de  France  et 
même  à  la  nation.  Enfin,  comme  le  comte  de  Broglie,  ambassadeur  du  Roi  auprès 
de  l'électeur,  voulait  aller  rejoindre  ce  prince  dans  Pirna,  il  en  fut  empêché  par 
les  Prussiens,  et,  comme  il  s'obstinait  à  passer,  le  prince  de  Wurtemberg  mit  la 
main  sur  lui.  Duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi,  t.  Ier,  pp.  111-218. 

2.  Michel  Pétrovitch  Bestoujef-Rioumine.  Voy.  ci-dessus,  p.  32. 
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loit  le  territoire  de  Pologne,  dont  la  souveraineté  étoit  par  con- 
séquent violée.  Sa  Majesté,  toujours  attentive  à  ce  qui  peut  être 
préjudiciable  aux  droits  des  Etats  avec  qui  elle  est  en  alliance  ou 
en  amitié,  a,  jusqu'à  présent,  fait  agir  ses  partisans  en  Pologne 
et  employé  son  crédit  à  la  Porte  Ottomane  pour  faire  naître  des 
oppositions  à  ce  passage,  que  ses  ministres  à  Varsovie  et  à  Con- 
stantinople  ont  eu  ordre  de  traverser  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Les  Polonois  feront  sûrement  au  marquis  de  L'Hôpital  des 
plaintes  sur  un  changement  qu'ils  croient  apercevoir  dans  Sa 
Majesté1.  Ils  penseront  que  ses  nouvelles  liaisons  avec  l'Impé- 
ratrice de  Russie  lui  font  oublier,  ou  du  moins  négliger,  celles 
qu'elle  a  toujours  entretenues  avec  les  Polonois  bien  inten- 
tionnés. Ils  s'en  plaindront  au  marquis  de  L'Hôpital  et  lui 
diront,  ainsi  qu'ils  ont  déjà  commencé  à  le  faire,  que  leur  atta- 
chement à  la  France  ne  leur  est  d'aucune  utilité,  puisqu'elle  les 
abandonne  ou  les  sacrifie  à  de  nouveaux  alliés,  qui,  jusqu'au 
mois  de  mai  dernier,  ont  toujours  été  ses  ennemis  déclarés  ou 
prêts  à  le  devenir.  Le  marquis  de  L'Hôpital  répondra  à  ces 
plaintes  que  ce  seroit  faire  tort  aux  sentiments  de  Sa  Majesté 
pour  la  liberté  de  la  Pologne  que  de  douter  un  moment  qu'elle 
en  est  sans  cesse  occupée  ;  qu'elle  veillera  constamment  à  la 
manutention  de  ses  droits,  de  ses  privilèges  et  de  ses  constitu- 
tions; qu'elle  n'a  point  changé  de  principes  sur  l'indépendance 
de  la  République,  ni  de  sentiments  pour  ceux  qui  l'ont  si  digne- 
ment soutenue  jusqu'à  présent;  que  le  roi  de  Pologne,  expulsé 
de  ses  États  par  des  procédés  aussi  injustes  que  violents,  doit 
nécessairement  recourir  à  tous  les  moyens  qui  peuvent  l'y  réta- 
blir; que  le  secours  des  Russes  est  le  plus  prompt  et  le  plus 
efficace;  que  c'est  une  injure  faite  dans  la  personne  de  ce  prince 
à  toute  la  République,  qui  doit  se  réunir  pour  en  tirer  vengeance  ; 
qu'il  seroit  à  souhaiter  que  les  Polonois  pussent. le  faire  par  eux- 
mêmes,  sans  le  concours  d'aucune  puissance  étrangère  ;  que  la 
gloire  seule  devroit  les  y  porter;  mais  que,  les  divisions  fatales 

1.  Sur  celles  qu'ils  firent  au  cabinet  de  Versailles  et  aux  représentants  du  Roi  en 
Pologne,  voyez  Duc  de  Brogue,  le  Secret  du  Roi,  pp.  135  et  suiv.  —  Voyez  aussi, 
à  ce  sujet,  l'Instruction  donnée  au  comte  de  Broglie,  du  25  avril  1757,  dans 
L.  Farges,  Instructions,  etc.  Pologne,  pp.  190  et  suiv.  Elle  témoigne  de  l'embarras 
qu'éprouvait  la  cour  de  France  à  expliquer  ce  changement  d'attitude. 
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qui  déchirent  la  République  ne  le  permettant  pas,  ils  doivent  du 
moins,  de  quelque  parti  qu'ils  soient,  concourir  à  ce  qui  peut 
faire  rentrer  leur  roi  en  possession  de  ses  États  et  contenir  un 
prince  dont  la  puissance  et  les  idées  vastes  peuvent  un  jour  être 
funestes  aux  Polonois  eux-mêmes  si  on  ne  lui  prescrit  de  justes 
bornes1  ;  que  les  ordres  que  Sa  Majesté  a  donnés  à  ses  ministres  à 
Varsovie  et  à  Pétersbourg,  et  ce  qu'elle  a  fait  dire  àl'Impératrice- 
Reine,  sont  la  meilleure  preuve  de  sa  constante  affection  pour 
la  République.  Le  chevalier  Douglas  a  été  chargé  de  repré- 
senter aux  ministres  de  Russie  que  Sa  Majesté,  malgré  toute  la 
part  qu'elle  prend  au  sort  du  roi  de  Pologne,  ne  pourroit  voir 
qu'avec  beaucoup  de  peine  ce  passage,  s'il  n'étoit  précédé  de 
réquisitions  convenables  pour  assurer  et  constater  la  souve- 
raineté de  la  république,  de  promesses  de  tout  payer  comptant, 
de  faire  prendre  aux  différentes  colonnes  de  l'armée  russe  les 
routes  les  plus  courtes,  de  séjourner  le  moins  que  l'on  pourra 
sur  les  terres  de  la  République,  et  enfin  de  faire  tout  ce  qui 
sera  possible  pour  que  ce  passage  ne  soit  point  onéreux  aux  par- 
ticuliers et  ne  porte  point  atteinte  aux  droits  de  la  République. 

Il  ajoutera  qu'ils  doivent  d'autant  moins  douter  de  la  vérité 
de  ces  assurances  que  les  déclarations  des  ministres  ottomans 
aux  ministres  des  deux  Impératrices  et  du  roi  d'Angleterre  sur 
ce  passage  sont  une  suite  de  représentations  de  l'ambassadeur 
du  Roi,  qui  a  toujours  eu  ordre  d'entretenir  la  Porte  Ottomane 
dans  les  dispositions  où  il  est  à  désirer  qu'elle  soit  pour  le  main- 
tien des  libertés  et  des  constitutions  de  la  Pologne. 

Sa  Majesté  ne  borne  pas  ses  soins  à  ce  qui  regarde  la  tran- 
quillité de  la  République  de  la  part  des  puissances  étrangères. 
Elle  les  étend  encore  à  ce  qui  pourroit  la  troubler  dans  l'inté- 
rieur de  l'Etat.  En  conséquence,  elle  a  ordonné  au  chevalier 
Douglas  de  faire  des  représentations  à  la  cour  de  Pétersbourg 
pour  que  les  généraux  des  troupes  russes,  si  elles  sont  obligées 
de  passer  par  la  Pologne,  aient  des  ordres  très  précis  de  ne  fo- 
menter aucune  cabale  et  de  ne  soutenir  aucun  parti  qui  vou- 
droit  former  des  intrigues  contraires  au  bon  ordre  et  aux  lois 

1.  C'est  prévoir  de  loin  le  premier  partage  de  la  Pologne  et  le  rôle  capital  qu'y 
jouera  Frédéric  II. 
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de  la  Pologne,  ces  troupes  ne  devant  avoir  d'autre  objet  que  de 
secourir  le  roi  de  Pologne  et  l'Impératrice-Reine  et  ne  devant 
se  mêler,  en  aucune  façon,  de  ce  qui  regarde  la  République. 

C'est  ainsi  que  le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  s'en  expli- 
quera à  son  arrivée  à  Pétersbourg.  Ces  réquisitions  vraisembla- 
blement auront  déjà  été  faites,  et  la  Russie  saura  quels  sont  les 
sentiments  de  la  République.  Ainsi  il  y  a  lieu  de  croire  que 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  n'aura  rien  à  négocier  sur  cet 
article. 

Un  objet  aussi  important  est  celui  de  l'accession  de  lTmpé- 
ratrice  de  Russie  au  traité  de  Versailles.  Quelques  circonstances, 
qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici,  ne  permirent  pas,  lorsqu'il  fut 
signé,  d'y  stipuler  l'exception  des  Turcs.  La  Porte  Ottomane, 
instruite  de  ce  traité,  en  a  conçu  de  l'inquiétude  qui  a  augmenté 
encore  par  les  bruits  d'une  accession  prochaine  de  l'Impératrice 
de  Russie.  Les  Turcs  ont  été  peines  de  voir  Sa  Majesté  contracter 
avec  ITmpératrice-Reine  des  engagements  qui  mettent  le  Roi 
dans  le  cas  de  fournir  des  secours.  Il  est  vrai  que  le  traité  n'est 
que  défensif1  et  que,  par  conséquent,  Sa  Majesté  n'est  obligée 
à  les  donner  que  lorsque  son  allié  sera  attaqué.  Mais  les  Turcs 
ne  peuvent  s'accoutumer  à  voir  Sa  Majesté,  ancienne  amie  de  leur 
empire,  s'unir  avec  une  puissance  qui  a  été  leur  ennemie  et  qui 
peut  encore  le  devenir.  Le  sieur  chevalier  de  Vergennes2  les  a 
calmés  autant  qu'il  a  pu.  Il  a  eu  soin  de  déclarer  que,  si  l'Impé- 
ratrice de  Russie  y  accédoit,  Sa  Majesté  ne  ratifieroit  point 
l'acceptation  de  cette  accession  si  la  Porte  Ottomane  n'étoit  pas 
exceptée  par  un  article  séparé.  Elle  l'a  même  fait  entendre  au 
sieur  Beckhteieff,  chargé  près  d'elle  des  affaires  de  Russie,  et 
a  donné  ordre  au  chevalier  Douglas  de  requérir  formellement 

1.  Le  traité  de  Versailles,  du  1er  mai  1756,  précédé  d'ailleurs  d'une  convention 
de  neutralité,  était,  en  effet  purement  défensif  et  n'obligeait  la  France  à  fournir  un 
simple  contingent  de  vingt-quatre  mille  hommes  que  dans  le  cas  où  l'Autriche  serait 
attaquée;  mais  l'invasion  de  la  Saxe  par  Frédéric  II  avait  déjà  suscité  le  casus 
fœderis,  et,  en  outre,  la  France,  par  des  traités  ultérieurs,  allait  prendre  des  en- 
gagements de  plus  en  plus  étendus. 

2.  Charles  Gravier,  comte  de  Vergennes,  précédemment  ministre  auprès  de 
l'électeur  de  Trêves,  avait  été  nommé  en  novembre  1755  à  Constantinople,  en  rem- 
placement de  Des  Alleurs,  comme  envoyé  extraordinaire;  il  y  devint  ambassadeur 
en  1755  et  y  séjourna  jusqu'en  1768,  époque  à  laquelle  il  fut  rappelé  et  disgracié. 
En  1771,  il  fut  envoyé  en  Suède.  En  1774,  il  devint  ministre  des  affaires  étrangères. 
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cette  exception,  qu'il  est  de  l'intérêt  des  deux  Impératrices  qui 
ait  lieu  du  moins  dans  l'accession  de  la  Russie,  qui  peut  d'au- 
tant moins  s'y  refuser  qu'elle  a  été  expressément  stipulée  dans 
le  dernier  traité  qu'elle  a  fait  avec  les  Anglois.  Quoi  qu'en  disent 
les  Russes,  les  Turcs  forment  beaucoup  de  prétentions  à  leur 
charge  et  allèguent  de  grands  sujets  de  plainte.  Ils  soutiennent 
que  le  fort  d'Elisabeth  et  la  colonie  de  la  Nouvellc-Servie  sont 
sur  un  terrain  qui  n'appartient  point  à  la  Russie.  Ils  reprochent 
aux  Russes  de  n'avoir  point  exécuté  le  dernier  traité  de  paix  1  et 
de  retenir  beaucoup  de  sujets  de  l'empire  ottoman,  Turcs  ou 
Tartares,  qui  dévoient  être  remis  en  liberté  après  la  paix. 

Ils  ont  marqué  leur  mécontentement  toutes  les  fois  que  la 
Russie  a  violé  le  territoire  de  la  Pologne,  ce  qu'elle  paroît  encore 
disposée  à  faire,  et  a  suscité  des  troubles  dans  ce  royaume  en 
favorisant  les  malintentionnés.  Leur  mauvaise  humeur  peut 
augmenter  s'ils  voient  qu'on  refuse  de  les  accepter  dans  l'acces- 
sion au  traité.  Sa  Majesté,  qui  a  toujours  eu  le  crédit  prédomi- 
nant à  la  Porte,  ne  pourroit  l'employer  en  faveur  de  la  Russie, 
qui  courroit  risque  d'être  attaqué  lorsque  les  Turcs  verront  que 
ses  principales  forces  sont  sorties  et  engagées  dans  une  guerre 
étrangère.  Il  importe  donc  infiniment  à  la  Russie  de  ne  point 
donner  lieu  aux  Turcs  de  saisir  quelques  circonstances  ou  de  pro- 
fiter de  quelques  prétextes  que  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin 
ne  manqueront  pas  de  leur  fournir.  C'est  ce  que  le  sieur  marquis 
de  L'Hôpital  ne  peut  représenter  trop  vivement  aux  ministres 
russes,  si,  contre  toute  attente,  il  arrivoit  à  Pétersbourg  avant 
que  l'accession  fût  faite  avec  l'exception  en  faveur  des  Turcs2. 

Dans  toutes  les  occasions  où  il  aura  l'honneur  de  faire  sa 
cour  à  l'Impératrice  de  Russie,  il  ne  peut  trop  insister  sur  les 
sentiments  que  la  constance,  la  fermeté,  le  courage  et  la  gran- 
deur d'âme  de  cette  princesse  ont  inspirés  à  Sa  Majesté  pour 
elle;  sur  la  peine  avec  laquelle  le  Roi  voyoit  qu'il  ne  pouvoit  lui 
en  donner  des  marques  et  sur  le  plaisir  qu'il  ressent  de  voir  les 
obstacles  qui  s'opposoient  à  la  réunion  levés  d'un  consentement 


1.  Le  traité  de  Belgrade,  2L  septembre  1739. 

2.  Nous  avons  vu,  en  effet,  ci-dessus,  pp.|29-30,  comment  le  traité  avait  été  signé 
par  Douglas  avant  l'arrivée  de  L'Hôpital. 
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commun,  qui  ne  peut  être  qu'utile  aux  deux  souverains  et  aux 
deux  nations.  La  politique  et  le  grand  usage  de  la  cour  du  sieur 
marquis  de  L'Hôpital  lui  suggéreront  facilement  les  idées  et  les 
expressions  les  plus  flatteuses  pour  plaire  à  cette  princesse,  mé- 
riter sa  confiance  et  la  persuader  de  la  vérité  de  ce  qu'il  lui  dira. 
On  sait  que  c'est  principalement  par  le  canal  du  comte  de 
Woronzow,  vice-chancelier,  que  la  réunion  de  Sa  Majesté  avec 
l'Impératrice  de  Russie  a  eu  lieu.  Cette  négociation  a  été  cachée 
par  ordre  de  cette  princesse  au  comte  de  Bestoucheff,  grand - 
chancelier,  à  qui  elle  n'a  été  communiquée  que  lorsqu'on  a  eu 
besoin  de  son  intervention.  Le  comte  de  Woronzow  et  les  comtes 
Schwalow1,  favoris  de  l'Impératrice,  ont  eu  seuls  le  secret  de  cette 
affaire,  pour  la  réussite  de  laquelle  ils  ont  marqué  beaucoup  de 
zèle.  La  conduite  du  sieur  marquis  de  L'Hôpital  avec  ces  deux  mi- 
nistres 2  demande  une  grande  délicatesse  pour  n'en  blesser  aucun 
par  trop  de  confiance  ou  de  défiance.  On  soupçonne  depuis  long- 
temps le  comte  de  Bestucheff  d'être  attaché  à  la  cour  de  Lon- 
dres. On  prétend  qu'il  l'auroit  été  au  Roi  s'il  n'avoit  découvert 
qu'on  avoit  dessein  de  le  perdre  dans  l'esprit  de  l'Impératrice3. 
Sa  place  lui  donne  le  crédit  pour  l'expédition  des  affaires;  le 
vice-chancelier  a  la  confiance  de  l'Impératrice.  Le  sieur  marquis 
de  L'Hôpital  doit  en  marquer  beaucoup  extérieurement  au  grand- 
chancelier  et  réserver  pour  le  vice-chancelier  ce  qu'il  peut  avoir 
de  plus  intime,  en  observant  cependant  que  le  grand-chancelier 
ne  puisse  s'en  apercevoir.  On  assure  que  ce  ministre  cherche 
présentement  à  s'appuyer  du  crédit  de  la  grande-duchesse4  pour 
balancer  celui  de  son  rival  et  rétablir  l'influence  de  l'Angleterre 
que  la  conduite  violente  du  chevalier  Williams3  avoit  beau- 
coup diminuée;  que,  dans  cette  vue,  il  a  engagé  l'Impératrice  à 
demander  au  roi  de  Pologne  le  retour  du  comte  Poniatowski6, 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  17,  note  1,  au  sujet  des  Chouvalof. 

2.  Bestoujef  et  Voronzof. 

3.  Allusion  à  la  lutte  de  La  Chétardie  contre  Bestoujef. 

4.  La  future  Catherine  II,  épouse  de  Pierre  de  Holstein,  neveu  de  l'Impératrice, 
le  futur  Pierre  III. 

5.  Williams,  malgré  l'échec  de  sa  négociation,  resta  à  son  poste  jusqu'au 
19  août  1757. 

6.  Stanislas  Poniatowski,  nommé  au  début  de  1757  ministre  du  roi  de  Pologne  à 
Pétersbourg,  est  le  futur  roi  de  Pologne.  Avant  même  sa  nomination  à  ce  poste  de 
ministre  de  Saxe  en  Russie,  il  séjournait  à  Pétersbourg,  y  était  devenu  l'intime  du 
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qui  a,  pendant  longtemps,  fait,  pour  ainsi  dire,  les  fonctions  de 
secrétaire  de  l'ambassade  du  chevalier  Williams.  Cette  demande 
a  d'autant  plus  surpris  que,  lorsque  le  jeune  Poniatowski  est 
parti  de  Pétersbourg,  l'Impératrice  de  Russie  a  paru  bien  aise  de 
son  départ  et  a  déclaré  qu'elle  le  verroit  avec  peine  revenir  à  sa 
cour.  On  assure  que  le  comte  de  Bestucheff  a  employé  dans  cette 
affaire  la  grande-duchesse,  à  quHa  gaîté  de  ce  jeune  homme  est 
agréable.  C'est  ce  que  le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  vérifiera  le 
plus  exactement  qui  lui  sera  possible.  Cette  princesse  a  de  l'es- 
prit. Le  marquis  de  L'Hôpital  doit  lui  faire  sa  cour  assidûment  et 
tachera  de  lui  inspirer  les  sentiments  convenables  pour  l'union 
constante  de  Sa  Majesté  avec  l'Impératrice  de  Russie.  Il  lui 
représentera  que  cette  union  est  bien  différente  de  celle  [avec] 
les  Anglois  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  toujours  engagé 
l'Empire  de  Russie  dans  leurs  querelles  particulières;  que  cet 
Empire  est  trop  puissant  pour  que  ses  troupes  n'agissent  qu'en 
qualité  de  soudoyées,  comme  elles  ont  fait  jusqu'à  présent  ;  qu'en 
les  employant  dans  des  guerres  que  l'ambition  seule  ou  l'intérêt 
de  l'Angleterre  ont  suscitées  à  Sa  Majesté,  c'est  énerver  l'Empire 
russe  sans  en  retirer  aucun  profit  que  quelques  sommes  qui  ne 
dédommagent  pas,  à  beaucoup  près,  de  la  diminution  des  véri- 
tables forces  de  l'Etat.  Il  ajoutera  qu'une  sincère  union  avec  Sa 
Majesté  est  bien  plus  avantageuse,  puisque  les  deux  puissances, 
n'ayant  rien  à  démêler  l'une  avec  l'autre,  ne  peuvent  que  con- 
tribuer au  maintien  de  la  paix  générale  en  contenant  ceux  de 
leurs  voisins  qui  voudroient  la  troubler.  Ce  sont  des  réflexions 
qu'il  pourra  faire  aux  ministres  russes,  en  les  modifiant  cepen- 
dant de  manière  qu'ils  ne  puissent  concevoir  des  forces  de  leur 
Empire  une  opinion  trop  avantageuse.  L'usage  qu'ils  en  feroient 
seroit  toujours  contraire  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  puisque  les 
Russes  ne  peuvent  les  employer  que  contre  ses  amis  ou  ses 

chevalier  Williams  et  l'amant  de  la  grande-duchesse.  C'était  dans  la  maison  du  consul 
anglais  Wroughton  qu'avaient  lieu  beaucoup  de  leurs  rendez-vous.  Catherine  en 
était  devenue  très  dévouée  à  l'Angleterre,  et,  dans  une  lettre  du  3  août  1759  à 
Pitt,  alors  secrétaire  d'État,  en  recommandant  Wroughton  à  sa  bienveillance, 
elle  faisait  ouvertement  profession  de  ses  sentiments  britanniques.  La  Cour  de 
Russie,  etc.,  p.  170.  — Il  était  assurément  singulier  de  voir  le  représentant  du  roi 
de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  pour  la  cause  duquel  l'Autriche  et  la  France  avaient 
pris  les  armes,  se  faire  à  Pétersbourg  l'agent  des  intrigues  anglo-prussiennes. 
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alliés,  ayant  pour  frontières  en  Europe  la  Turquie,  la  Suède 
et  la  Pologne.  Il  lui  dira  de  plus  que,  si  la  Russie  trouve 
des  avantages  dans  le  commerce  de  l'Angleterre,  elle  en  peut 
espérer  de  pareils  dans  celui  de  la  France,  lorsque,  sur  des  con- 
noissances  exactes,  on  pourra  en  établir  un  solide  entre  les  deux 
nations. 

Le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  pourra,  par  le  moyen  de  la 
grande-duchesse,  faire  passer  ses  insinuations  au  grand-duc, 
dont  il  cherchera  d'ailleurs  à  flatter  le  goût  que  ce  prince  a  pour 
le  militaire,  qui  fait  son  unique  occupation1. 

L'agrandissement  des  États  de  Russie,  du  côté  de  la  Lithua- 
nie,  n'augmenteroit  pas  beaucoup  la  force  de  cet  Empire.  Les 
palatinats  qu'elle  pourroit  s'approprier  sont  peu  fertiles  et  n'ont 
ni  places  ni  rivières  qui  puissent  lui  être  d'aucune  utilité.  Ce- 
pendant, depuis  plus  de  cinquante  ans,  la  cour  de  Pétersbourga 
un  parti  considérable  en  Pologne.  Il  importe  de  découvrir  les 
vrais  sentiments  de  cette  cour  sur  la  Pologne  et  de  savoir  si  la 
division  qu'on  prétend  qu'elle  y  entretient  n'a  d'autre  objet  que 
d'affoiblir  ce  royaume  par  la  désunion  et  le  mettre,  par  la  crainte 
qu'elle  lui  inspire,  hors  d'état  de  se  choisir  un  roi  qui  puisse 
relever  la  gloire  de  la  nation  polonoise,  crainte  qui  donnera 
toujours  aux  Russes  la  facilité  de  soutenir  sans  risque  le  candi- 
dat auquel  ils  s'intéresseront. 

La  liberté  de  la  Pologne  a  été,  dans  tous  les  temps,  précieuse 
à  Sa  Majesté,  et  le  sera  toujours.  Le  cas  d'une  élection  est  celui 
où  cette  liberté  peut  être  le  plus  aisément  violée,  par  les  appuis 
étrangers  que  les  différents  candidats  cherchent  à  se  procurer 
pour  monter  plus  facilement  sur  le  trône.  Sa  Majesté  a  tou- 
jours pensé  que  la  nation  doit  choisir  librement  pour  son  roi  le 
prince  qui  lui  sera  le  plus  agréable.  Elle  persistera  dans  ces 
sentiments.  Elle  augure  trop  bien  de  la  générosité  de  l'Impé- 
ratrice de  Russie  pour  croire  qu'elle  ait  des  vues  contraires  à 


1.  Le  grand-duc  s'était  formé  à  Oranicnbaum  un  petit  corps  d'environ  quinze 
cents  hommes  qu'il  avait  recruté  dans  son  duché  de  Holstein,  habillé,  équipé  et 
exercé  à  la  prussienne,  et  qu'il  appelait  «  son  armée  ».  La  cour  de  Vienne  ne  put 
l'amadouer  qu'en  signant  avec  lui  un  traité  de  subsides  pour  cette  misérable  troupe. 
On  sait  que  son  fils  le  grand-duc  Paul,  le  futur  Paul  Ier,  occupera  son  temps,  à  peu 
près  de  la  même  manière,  avec  ses  «  bataillons  de  Gatchina  ». 
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la  liberté  de  la  Pologne  ou  qu'elle  veuille  écouter  ce  que  ses 
ministres  pourroient,  dans  le  temps  d'un  interrègne,  lui  con- 
seiller pour  violenter  la  nation  polonoise.  Le  sieur  marquis  de 
L'Hôpital  doit  autant  s'attacher  à  persuader  les  ministres  russes 
de  la  vérité  des  sentiments  de  Sa  Majesté  sur  cet  article  que 
chercher  à  pénétrer  ce  qu'ils  pensent  sur  le  cas  de  l'élection 
future,  quoiqu'elle  soit  persuadée  qu'ils  se  conduiront  sur  les 
mêmes  principes. 

On  sait  que  la  Suède  a  été  pendant  longtemps  l'objet  de  leur 
attention  et  qu'ils  ont  voulu  se  mêler  du  gouvernement  inté- 
rieur de  ce  royaume  ;  en  quoi  ils  pensoient  différemment  du 
Czar  Pierre  le  Grand,  qui,  dans  le  fort  de  la  négociation  de  sa  paix 
avec  la  Suède,  avoit  déclaré  à  M.  de  Gampredon  qu'il  ne  pren- 
droit  aucune  part  aux  affaires  domestiques  de  ce  royaume  \  Ils 
seroient  parvenus  à  leur  but  si  Sa  Majesté  ne  s'étoit  pas  entre- 
mise pour  s'opposer  aux  desseins  de  la  Russie  2.  Le  sieur  mar- 
quis de  L'Hôpital  doit,  dans  toutes  les  occasions,  représenter 
l'intérêt  que  Sa  Majesté  prend  à  la  Suède,  son  ancienne  alliée,  et 
ne  pas  laisser  douter  qu'elle  ne  s'opposât  à  ce  qu'on  voadroit 
entreprendre  pour  troubler  la  tranquillité  de  ce  royaume.  Il  con- 
tribuera de  même  à  tout  ce  qui  sera  utile  au  maintien  de  l'union 
de  ces  deux  puissances. 

La  Suède  est  une  ancienne  amie  de  la  France.  Sa  Majesté 
en  désire  les  avantages,  et,  si  les  circonstances  présentes  per- 
mettent d'en  procurer  à  ce  royaume,  elle  verra  avec  plaisir 
l'Impératrice  de  Russie  concourir  avec  elle  à  ce  but.  C'est  à  quoi 
le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  pourra  travailler  efficacement, 
lorsqu'il  aura  pu  rcconnoître  quels  sont  les  véritables  sentiments 
du  ministère  russe  pour  la  Suède. 

La  guerre  commencée  par  le  roi  de  Prusse  a  mis  Sa  Majesté 
dans  le  cas  de  prendre  avec  Flmpératrice-Reine  des  engagements 
plus  étendus  que  ceux  qui  sont  portés  par  le  traité  du  1er  mai 
dernier;  et  l'on  travaille,  à  cet  effet,  à  conclure  un  nouveau  traite 

1.  Nous  avons  vu  cependant  qu'il  fit  longtemps  de  la  reconnaissance  du  duc  de 
Holstein  comme  prince  royal  de  Suède  une  des  conditions  essentielles  de  la  paix. 
—  Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  pp.  22i  et  235. 

2.  Allusion  à  l'intervention  russe  de  1719  et  aux  mesures  que  prit  alors  le  Roi 
pour  la  faire  cesser.  Voyez  ci-dessus,  p.  1. 
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entre  les  deux  cours  i.  Dès  qu'on  en  sera  convenu,  on  en  fera 
part  à  l'Impératrice  de  Russie 2. 

Quoique  l'on  ait  écrit  plusieurs  fois  que  cette  princesse  faisoit 
marcher  ses  troupes  au  secours  de  ses  amis  par  pure  générosité, 
cependant  on  sait  que  les  ministres  russes  désirent  que  l'Impé- 
ratrice, leur  maîtresse,  soit  indemnisée,  du  moins  en  partie,  de 
ce  qu'elle  perd  en  rompant  le  traité  de  subsides  qu'elle  avoit 
avec  l'Angleterre.  Les  troupes  russes  ne  marchent  point  pour  le 
secours  de  Sa  Majesté  :  elle  ne  doit  point  entrer  à  découvert  dans 
cette  dépense.  C'est  l'Impératrice-Reine,  qui  a  un  besoin  direct 
de  ces  troupes,  à  les  payer.  Sa  Majesté  ne  peut  paroitre  dans  cette 
négociation,  tant  parla  raison  que  l'on  vient  de  dire  que  parce 
que  les  Turcs,  d'un  côté,  et  les  princes  de  l'Empire,  de  l'autre, 
ne  pourroient  voir  qu'avec  peine  les  troupes  russes  à  la  solde  de 
Sa  Majesté.  Les  uns  appréhendroient  que  cet  argent  ne  mît  les 
Russes  en  état  de  les  attaquer  et  les  autres  craindroient  qu'au 
premier  mécontentement  de  Sa  Majesté  une  armée  de  Russes  ne 
pénétrât  dans  l'Empire  et  ne  vînt  leur  donner  des  fers.  La  sin- 
cère amitié  de  Sa  Majesté  pour  l'Impératrice-Reine  exige  cepen- 
dant qu'elle  lui  en  donne  des  marques  effectives.  Elle  se  propose, 
dans  le  traité  dont  il  vient  d'être  parlé,  d'accorder  à  cette  prin- 
cesse un  subside  qui  la  mette  en  état  de  faire  un  autre  traité  avec 
l'Impératrice  de  Russie.  La  négociation  sera  suivie  par  les  mi- 
nistres des  deux  Impératrices.  Le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  n'y 
prendra  aucune  part  directe  ;  mais  le  comte  Esterhazy 3  aura  vrai" 
semblablement  ordre  de  lui  en  communiquer  le  projet.  Le  sieur 
marquis  de  L'Hôpital,  s'il  en  est  requis,  comme  il  est  apparent, 
aidera  en  tout  le  comte  Esterhazy  de  ses  conseils  et  de  ses  bons 
offices  auprès  des  ministres  russes. 

Ces  ministres,  persuadés  avec  raison  de  la  grandeur  de  leur 


1.  Il  s'agit  des  négociations  qui  devaient  aboutir  au  second  traité  de  Versailles, 
du  1er  mai  1757,  celui-ci  offensif  et  secret,  qui  augmentait  énormément  les  obliga- 
tions de  la  France;  mais  il  garantissait  aux  contractants  certains  territoires, 
dont  quelques-uns  à  prendre  sur  l'ennemi  commun.  Signé,  non  ratifié,  il  fut  rem- 
placé, le  30  décembre  1758,  par  un  nouveau  traité  de  Versailles  (légalement  le 
second),  lequel  ne  garantissait  aux  contractants  que  leurs  conquêtes  éventuelles. 

2.  La  Russie  devait  accéder  à  ce  second  traité  de  Versailles  comme  elle  avait 
accédé  au  premier. 

3.  Ambassadeur  d'Autriche  à  Pétersbourg.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  29,  note  6. 
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souveraine,  ont  fait  entendre  qu'elle  seroit  blessée  si,  dans  les 
occasions  où  Sa  Majesté  auroit  quelque  chose  à  négocier  avec  elle, 
son  ambassadeur  y  associait  quelque  autre  ministre  que  ce  fût, 
et  que,  par  les  sentiments  qu'elle  a  toujours  eus  pour  Sa  Majesté, 
elle  désiroit  que  tout  se  fît  directement  de  cour  à  cour  l.  C'est  la 
conduite  que  doit  tenir  le  sieur  marquis  de  L'Hôpital,  tant  parce 
qu'elle  convient  à  la  dignité  de  Sa  Majesté  que  parce  qu'elle 
répond  aux  désirs  de  l'Impératrice  de  Russie. 

La  vexation  que  souffre  le  roi  de  Pologne  2  doit  engager  tous 
les  princes  que  son  sort  peut  toucher  à  lui  procurer,  à  la  paix, 
un  dédommagement  proportionnel  à  ses  pertes.  L'Impératrice- 
Reine  peut  avoir  compris  dans  son  plan  d'opérations  concerté  avec 
la  Russie  quelques  idées  relatives  à  ce  dédommagement 3.  Les 
ministres  de  l'Impératrice  de  Russie  en  parleront  sans  doute  au 
sieur  marquis  de  L'Hôpital  pour  savoir  ce  que  Sa  Majesté  pense 
et  pour  se  régler  en  conséquence.  Le  sieur  marquis  de  L'Hôpital 
les  écoutera  et  se  contentera  de  prendre  la  chose  ad  référendum 
pour  recevoir  les  ordres  du  Roi  :  d'autant  plus  que  ce  dédomma- 
gement, que  Sa  Majesté  trouve  très  juste,  doit  dépendre  de  la  su- 
périorité des  forces  réunies  contre  le  roi  de  Prusse  et  des  événe- 
ments que  les  circonstances  peuvent  amener. Il  seroit  donc  inutile 
de  s'expliquer  d'avance  sur  cet  objet,  sujet  à  tant  de  variations. 

La  lenteur  de  la  cour  de  Vienne  à  donner  des  ordres  au 
comte  Esterhazy  pour  requérir  l'accession  4  surprend  Sa  Ma- 
jesté. Elle  ne  pense  pas  cependant  que  ce  retard  puisse  être  at- 
tribué à  quelque  engagement  contracté  antérieurement  entre 
les  deux  Impératrices  dont  on  lui  fasse  mystère".  Le  sieur  mar- 

1.  Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  Introduction,  p.  xlv,  et  t.  II,  p.  29. 

2.  Comme  électeur  de  Saxe,  par  l'invasion  de  ses  États  héréditaires. 

3.  Nous  avons  vu,  ci-dessus,  pp.  17-18,  que,  dans  la  conférence  de  mars  1756, 
l'Impératrice  et  ses  conseillers  avaient  émis  l'idée  de  donner  à  la  Pologne  la  Prusse 
orientale,  moyennant  quoi  la  République  renoncerait  à  tous  droits  sur  la  Courlande. 

4.  Il  s'agit  de  l'accession  de  la  Russie  au  premier  traité  de  Versailles  du 
1er  mai  1756  :  elle  eut  lieu  seulement  par  le  traité  de  Pétersbourg  du  11  jan- 
vier 1757.  La  Russie  accédait  aussi,  le  5  novembre  1757,  à  la  convention  de  Stock- 
holm du  21  mars  1757,  entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Suède  touchant  l'exercice  de 
la  garantie  des  traités  de  Westphalie.  Enfin  elle  accédait  au  traité  de  Versailles, 
du  30  décembre  1758,  par  le  traité  de  Pétersbourg  du  7  mars  1760. 

5.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  convention  secrète  entre  les  deux  cours  impériales 
que  celle  du  16  juin  1753,  qui  ajoutait  au  traité  austro-russe  de  1746  un  article  par 
lequel  elles  se  déclaraient  unies  pour  le  cas  où  la  Turquie  attaquerait  l'une  des 
deux  parties  contractantes.  Voyez  ci-dessus,  p.  2. 
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quis  de  L'Hôpital  doit  apporter  tous  ses  soins  à  vérifier  le  degré 
d'intimité  entre  les  deux  cours,  quelles  peuvent  être  leurs  liai- 
sons et  leurs  vues.  Si  le  marquis  de  L'Hôpital  trouve  quelque 
moyen  d'être  instruit  avec  précision,  il  ne  doit  point  négliger  de 
le  faire,  en  observant  cependant  d'y  mettre  assez  d'adresse  pour 
qu'on  ne  puisse  le  soupçonner.  Ce  seroit  perdre  tout  son  crédit, 
et  la  découverte  que  l'on  en  feroit  le  réduiroit  à  une  solitude  par- 
faite, personne  n'osant  plus  alors  communiquer  avec  lui.  On 
sent  qu'il  ne  peut  parvenir  à  rien  pénétrer  sans  quelque  dépense  : 
c'est  à  sa  prudence  que  Sa  Majesté  laisse  le  choix  des  moyens  à 
employer. 

Il  doit  être  persuadé  que  les  ministres  russes,  défiants  et 
soupçonneux,  chercheront  de  même  à  savoir  par  les  personnes 
de  sa  maison  ce  qui  s'y  passe.  Il  doit  donc  avoir  grande  attention 
à  veiller  sur  les  liaisons  que  Ton  voudra  former  avec  ceux  de  sa 
suite.  Il  peut  être  sûr  que,  n'étant  pas  fondées  comme  dans  les 
autres  pays  sur  les  agréments  de  la  société,  elles  auront  un  but 
où  le  service  de  Sa  Majesté  peut  être  intéressé.  Ainsi  il  ne  peut 
y  veiller  avec  trop  de  soin,  ni  trop  recommander  de  la  circons- 
pection à  toute  sa  maison. 

L'Impératrice  de  Russie,  jusqu'à  présent  portée  par  goût  aux 
plaisirs  et  se  livrant  peu  aux  affaires,  commence,  à  ce  que  l'on 
prétend,  à  ressentir  des  infirmités  qui  peuvent  annoncer  un 
changement  dans  son  caractère.  Ces  infirmités,  si  elles  sont 
vraies,  augmenteront  encore  le  dégoût  qu'elle  a  pour  le  travail 
et  l'application,  et  feront  vraisemblablement  succéder  la  dévotion 
aux  amusements. 

On  sait  que  la  dévotion  des  Russes  est  plus  superstition  que 
piété.  Des  dévots  prendront  la  place  des  favoris  qu'elle  a  eus 
jusqu'à  présent l.  Le  marquis  de  L'Hôpital  doit  observer  avec 
grand  soin  les  variations  qui  surviendront  dans  la  manière  de 
penser  de  cette  princesse.  Si  la  dévotion  prend  le  dessus,  il  s'in- 
formera du  caractère  de  ceux  qui  la  dirigeront,  et,  malgré  la 
difficulté  que  l'on  prévoit  qu'il  y  aura  à  parvenir  jusqu'à  eux, 
il  tâchera  de  le  faire,  pour  se  servir,  dans  les  occasions,  du  cré- 

\.  Elle  devint,  en  effet,  ou  plutôt  resta  fort  dévote,  mais  Ivan   Chouvalof  con- 
serva sa  faveur  jusqu'à  la  fin. 
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dit  qu'ils  auront  sur  cette  princesse.  C'est  encore  un  point  sur 
lequel  on  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  cet  ambas- 
sadeur. 

Si  les  infirmités  de  cette  princesse  augmentent  au  point  de 
faire  craindre  une  fin  prochaine,  ce  qui  seroit  dans  les  circon- 
stances présentes  un  événement  très  malheureux,  il  emploiera 
tout  son  art  à  pénétrer  la  disposition  des  esprits  sur  le  successeur. 
Le  mémoire  joint  à  la  présente  Instruction  (il  est  daté  du  28  dé- 
cembre) met  au  fait  des  différents  degrés  des  deux  concurrents 
au  trône  et  des  raisons  qui  militent  pour  ou  contre  chacun  d'eux1. 
Dans  tous  les  pays  despotiques,  les  révolutions  arrivent  souvent 
sans  désordre,  et  ce  sont  les  troupes  qui  disposent  du  trône  2.  Il 
s'agit  donc  de  savoir  quel  est  l'esprit  de  l'armée,  et  si  quelques 
sénateurs  ou  quelques  ministres  ont  assez  de  crédit  sur  des  offi- 
ciers principaux  pour  les  déterminer  à  ce  qu'ils  peuvent  désirer. 
On  prétend  que  le  grand-duc  est  aimé  du  militaire  ;  quelques 
personnes  instruites  assurent  le  contraire;  mais,  quoi  qu'il  en 
soit,  on  peut  supposer  que  le  mauvais  état  de  la  santé  de  l'Im- 
pératrice retardera  et  peut-être  empêchera  la  marche  des  Russes3. 
Le  grand-duc,  si  l'armée  est  dans  ses  intérêts,  ne  voudra  pas 
qu'elle  s'éloigne,  dans  la  crainte  que  la  nation  ne  profite  de  cette 
circonstance  pour  rappeler  le  prince  Yvan.  Les  partisans  de  ce 
prince,  s'ils  se  flattent  d'être  soutenus  par  l'armée,  agiront  dans 
la  même  vue,  afin  de  s'en  servir  pour  le  replacer  sur  le  trône  et 
pour  que  son  rival,  destitué  de  tout  secours,  et  contre  qui  la 
nation  vraisemblablement  se  déclarera,  ne  puisse  faire  aucune 
résistance.  On  assure  que  c'est  le  projet  de  quelques  ministres 
russes,  qui,  peu  affectionnés  dans  le  cœur  à  l'Impératrice  ré- 
gnante, ne  lui  ont  conseillé  d'épargner  la  vie  du  prince  Yvan  que 
pour  qu'il  leur  eût  un  jour  l'obligation  de  l'Empire,  et  dans  la  vue 
de  contenir  l'Impératrice  ou  celui  qu'elle  appelleroità  sa  succes- 
sion par  la  crainte  d'un  concurrent  que  l'on  a  déjà  vu  sur  le  trône. 


1.  Les  deux  prétendants  possibles  étaient  Pierre  de  Holstein  et  Ivan  VI.  Le 
cabinet  de  Versailles  ne  pouvait  prévoir  que  l'Empire  reviendrait  en  définitive  à 
une  petite  princesse  d'Anhalt-Zerbst-Dornburg,  la  future  Catherine  II. 

2.  C'est  ce  qui  s'était  vu  dans  les  révolutions  de  1740  et  1741  et  devait  encore  se 
voir  dans  celle  de  17G2. 

3.  Les  intrigues  de  1757  et  17*38  sont  ici  assez  bien  prévues. 
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Sa  Majesté  ne  peut  et  ne  doit  avoir  aucune  part  à  ce  qui  se 
passera  relativement  à  la  succession  au  trône  de  Russie  ;  mais 
la  connoissance  que  le  marquis  de  L'Hôpital  prendra  du  caractère 
du  grand-duc,  ainsi  que  du  nombre,  du  crédit  et  des  disposi- 
tions des  partisans  du  prince  Yvan,  s'il  en  a,  mettront  Sa  Ma- 
jesté en  état  de  donner  au  marquis  de  L'Hôpital  des  ordres  sur 
la  conduite  qu'il  aura  à  tenir. 

Le  mémoire  ci-joint  sur  le  cérémonial  instruit  le  sieur  mar- 
quis de  L'Hôpital  de  tout  ce  qu'il  doit  faire.  Use  conformera,  sur 
ce  qui  n'est  point  compris  dans  ce  mémoire,  à  ce  qui  se  pratique 
de  la  part  du  comte  Esterhazy,  ambassadeur  de  Leurs  Majestés 
Impériales  l,  avec  qui  il  doit  conserver  une  parfaite  égalité  pour 
toutes  les  distinctions  que  cet  ambassadeur  reçoit  à  la  cour  de 
l'Impératrice  de  Russie. 

L'intention  de  Sa  Majesté  étant  que  ses  ministres  employés 
dans  les  cours  étrangères  lui  fassent  à  leur  retour  un  rapport 
circonstancié  de  leur  négociation  et  de  tout  ce  qu'ils  auront 
observé,  le  marquis  de  L'Hôpital  en  formera  un  mémoire  pour 
être  remis  au  secrétaire  d'Etat  chargé  du  département  des  Affai- 
res étrangères  2. 

On  joint  ici  un  état  des  chiffres  qu'on  lui  remet  pour  ses  dif- 
férentes correspondances. 

Fait  à  Versailles,  le  28  décembre  1756. 


1.  L'Impératrice-Reine  Marie-Thérèse  et  son  mari  l'Empereur  François  de  Lor- 
raine, qui  ne  mourut  qu'en  1765,  mais  qui  n'a  jamais  cherché  d'ailleurs,  comme  fit 
plus  tard  son  fils  Joseph  II,  à  exercer  quelque  influence  sur  les  affaires  de  la  mo- 
narchie. 

2.  M.  de  Rouillé. 
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MÉMOIRE    JOINT     A     L  INSTRUCTION    DE    M.     LE    MARQUIS     DE    L  HOPITAL 
DU    28    DÉCEMRRE    1756  \ 


J'ai  lu  avec  attention2  les  Instructions  qui  ont  été  données 
à  M.  le  marquis  de  L'Hôpital  concernant  son  ambassade  de  Pé- 
tersbourg.  Des  principes  qui  y  sont  établis,  il  paroît  résulter  que 
l'ambassadeur  du  Roi  peut  se  flatter  déjouer  un  rôle  assez  inté- 
ressant dans  cette  cour,  tant  que  l'Impératrice  persévérera  à  faire 
une  puissante  diversion  en  faveur  de  la  reine  de  Hongrie3. 

Il  importe  à  la  France  d'arrêter  les  progrès  du  roi  de  Prusse, 
peut-être  même,  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  de  ce  prince, 
de  décider  la  reine  de  Hongrie  à  rentrer  dans  la  possession  de 
la  Silésie  :  d'autant  plus  qu'elle  pourroit  reconnoître  ce  service 
par  des  cessions  qui  reculeroient  nos  frontières  *. 

Conséquemment,  toutes  les  démarches  de  M.  le  marquis  de 
L'Hôpital  relatives  à  cet  objet,  qui  seront  suivies  de  quelque  suc- 
cès à  la  cour  de  Russie,  ne  pourroient  être  que  très  agréables  au 
Roi. 

Quel  que  soit  l'événement  de  la  guerre  dont  l'Allemagne  est 
aujourd'hui  le  théâtre,  on  peut  présumer  cependant  que,  la  paix 
étant  faite  avec  les  puissances  belligérantes,  l'ambassadeur  du 
Roi  en  Russie  aura  peu  d'activité  à  mettre  dans  son  ministère. 

En  effet,  il  n'y  a  point  d'apparence  que,  pendant  le  règne  de 
l'Impératrice  de  Russie,  nous  ayons  jamais  à  suivre  à  sa  cour 
des  négociations  bien  compliquées.  La  distance  qui  sépare  les 
deux  Empires  est  trop  grande  pour  qu'il  se  forme  jamais  une  al- 
liance bien  étroite  entre  eux,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  se  donner 
ni  recevoir  mutuellement  l'un  de  l'autre  des  secours  directs. 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  IX. 

2.  Cette  pièce  pourrait  bien  émaner  du  contrôleur  général  des  finances,  dont 
dépendait  la  direction  des  affaires  commerciales.  Le  contrôleur  général,  de  1754  à 
1 7 5 G ,  fut  Moreau  de  Séchelles,  successeur  de  Machault,  et,  de  1756  à  1757,  Peiren 
de  Moras. 

3.  L'Impératrice-Reine. 

4.  On  pensait  à  la  Belgique  et  aux  possessions  autrichiennes  de  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

RECUEIL   DES   INSTRUCT.    D1PLOMAT.  IX.    —    4 
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Il  faut  encore  observer  que  telle  est  la  position  de  la  Russie 
par  rapport  à  l'Europe  qu'elle  ne  peut  s'agrandir  qu'aux  dépens 
de  la  Suède  ou  de  la  Pologne,  deux  puissances  anciennement 
alliées  de  la  France,  dont  par  conséquent  nous  soutiendrons 
toujours  les  intérêts  :  c'est-à-dire  que  notre  ambassadeur  portera 
toujours  des  plaintes  de  la  part  du  Roi  toutes  les  fois  que  l'Impé- 
ratrice de  Russie  formera  quelque  entreprise  préjudiciable  à  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  États;  démarche  désagréable  pour  un 
ambassadeur  qui  voudroit  plaire  dans  la  cour  où  il  réside. 

Le  seul  avantage  réel  que  nous  pourrions  tirer  de  la  Russie 
seroit  celui  qu'un  commerce  animé  entre  les  deux  nations  nous 
procureroit;  c'est  donc  sur  cet  objet  principal  que  M.  le  marquis 
de  L'Hôpital  doit  porter  une  attention  réfléchie;  mais  il  est  bien 
à  craindre  que  les  proj  ets  qu'il  pourra  former  à  cet  égard  ne  soient 
traversés  par  le  ministre  d'Angleterre  en  Russie,  et  peut-être 
même  aussi  par  le  premier  ministre  de  l'Impératrice  *,  vendu, 
dit-on,  à  la  cour  de  Londres  et  à  celle  de  Vienne. 

M.  le  marquis  de  L'Hôpital  doit  cependant  se  persuader  que 
plus  il  trouveroit  à  cet  égard  d'obstacles  à  combattre,  plus  notre 
ministère  lui  sauroit  gré  de  les  avoir  surmontés. 

Pour  parvenir  à  ce  grand  objet,  il  ne  sauroit  donc,  pendant 
le  cours  de  son  ambassade,  s'attacher  trop  à  connoître  quelles 
sont  les  principales  branches  du  commerce  intérieur  de  la  Russie  ; 
quelles  espèces  de  marchandises  nous  en  pourrions  tirer  ou  y 
porter;  quel  seroit  le  résultat  d'un  pareil  commerce,  c'est-à-dire 
de  quel  côté  la  balance  pencheroit  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre 
nation. 

Il  ne  doit  pas  être  moins  attentif  à  s'informer  de  l'état  actuel 
du  commerce  de  l'Angleterre  avec  la  Russie,  tant  par  rapport  à 
l'importation  qu'à  l'exportation. 

M.  le  marquis  de  L'Hôpital  doit  se  souvenir  que,  dans  le  cours 
de  sa  première  ambassade  2,  il  a  vu  les  Anglois  faire  dans  le 
royaume  de  Naples  un  commerce  bien  plus  considérable  que  le 
nôtre.  Il  sait  qu'ils  s'étoient  emparés  de  toutes  les  branches  de 
commerce  dont  nos  négociants  de  Provence  et  de  Languedoc 

i.  Le  chancelier  Bestoujef. 

2.  Auprès  du  roi  des  Deux-Siciles,  de  1740  à  1752. 
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avoient  été  depuis  longtemps  en  possession.  C'est  un  fait  qui  fut 
démontré  alors  dans  un  mémoire  que  M.  le  marquis  de  L'Hôpital 
envoya  à  M.  Orry1.  Ce  mémoire  exposoit  en  même  temps  les 
raisons  qui  avoient  favorisé  le  commerce  des  négociants  anglois 
au  préjudice  de  nos  provinces  méridionales  :  1°  leurs  marchan- 
dises étoient  douées  de  meilleure  qualité  que  les  nôtres  ;  2°  ils 
pouvoient  les  donner  à  meilleur  marché  que  nos  négociants, 
quoique,  pour  les  apporter  à  Naples,  les  Anglois  eussent  cinq 
ou  six  cents  lieues  au  moins  à  faire  de  plus  que  nos  bâtiments 
partis  des  ports  de  Provence  ou  de  Languedoc. 

Si  ces  mêmes  raisons  subsistent  encore  en  Russie  en  faveur 
des  Anglois,  il  sera  bien  difficile  à  M.  de  L'Hôpital  de  former 
avec  les  ministres  de  l'Impératrice  un  plan  de  commerce  qui 
soit  avantageux  à  la  France.  C'est  donc  à  lui  d'examiner  sur  les 
lieux  quelles  sont  les  branches  de  commerce  les  plus  utiles  que 
les  Anglois  font  aujourd'hui  en  Russie;  de  chercher  à  connoître 
la  nature,  la  qualité  et  les  prix  de  leurs  marchandises;  quels 
droits  d'entrée  elles  paient;  de  descendre  même  dans  le  détail  des 
frais  de  navigation,  leur  économie  à  cet  égard  surpassant  de  beau- 
coup la  nôtre;  et  de  juger,  après  un  mûr  examen,  si,  de  notre 
part,  pouvant  apporter  les  mêmes  marchandises  aux  Russiens, 
il  nous  seroit  possible  d'entrer  en  concurrence  avec  les  Anglois. 

M.  de  L'Hôpital  sentira  du  reste  qu'il  ne  pourra  parvenir  à  ces 
connoissances  qu'en  consultant  quelques  commerçants  habiles, 
et  surtout  les  négociants  françois2  qu'il  trouvera  établis  à  Pé- 
tersbourg.  11  seroit  inutile  de  lui  faire  observer  qu'il  ne  faudra 
pas  toujours  s'en  rapporter  à  ce  que  ceux-ci  pourront  lui  dire  : 
il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir  des  marchands  dont  l'intérêt 
l'emporte  souvent  sur  le  bien  public.  Jl  faut  donc  savoir  les  con- 
trôler les  uns  parles  autres  et  rejeter  de  leurs  projets  tout  ce  qui 
ne  tend  pas  au  bien  général  de  la  nation.  Sa  sagesse  et  sa  pru- 
dence lui  feront  aisément  apercevoir  ce  qu'il  devra  adopter  des 
idées  qui  lui  seront  communiquées  par  les  différentes  personnes 
qu'il  consultera. 

1.  Philibert  Orry,  comte  de  Viguori,  contrôleur  général  des  finances,  de  1730  à 
1745. 

2.  Voyez  ci-dessous,  Instruction  au  baron  de  Breteuil,  page  139,  le  rôle  attribué, 
en  cet  ordre  d'affaires,  à  Michel  de  Rouen  et  à  M.  de  Saint-Sauveur. 
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Ce  n'est  qu'après  avoir  acquis  des  connoissances  précises  sur 
tous  ces  différents  objets,  dont  les  plus  petits  détails  ne  doivent 
pas  même  être  négligés,  qu'il  se  trouvera  en  état  d'instruire 
notre  cour  sur  le  parti  qu'elle  aura  à  prendre.  Il  seroit  à  désirer 
qu'elle  entrevît  dans  ses  mémoires  un  avantage  réel  à  conclure, 
par  son  ministère,  un  traité  de  commerce  avec  la  Russie1.  Quel 
autre  événement  pourroit  terminer  plus  heureusement  son  am- 
bassade? Il  doit  être  persuadé  qu'un  pareil  traité  lui  feroit  autant 
d'honneur  que  les  services  militaires,  même  les  plus  brillants. 
On  sait  que  l'effet  de  ceux-ci  se  réduit  quelquefois  à  ne  produire 
qu'un  bien  passager,  tandis  que,  par  le  succès  d'un  traité  de 
commerce,  un  Etat  augmente,  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, en  richesses  et  en  puissance.  Quels  éloges  ne  mériteroit 
donc  pas  M.  le  marquis  de  L'Hôpital  s'il  résultait  de  ses  négocia- 
tions que  l'Empire  de  Russie  devînt  actuellement  tributaire 
d'une  somme  considérable  envers  la  France  ! 

L'état  actuel  de  la  santé  chancelante  de  l'Impératrice  pour- 
roit néanmoins  troubler  les  spéculations  de  M.  le  marquis  de 
L'Hôpital  sur  le  commerce.  En  effet,  la  mort  de  cette  princesse 
changeroit  tellement  la  face  des  affaires  en  Russie,  que  notre 
cour  y  prendroit  nécessairement  quelque  part. 

Le  grand-duc  de  Russie,  son  neveu,  a  beau  être  désigné  suc- 
cesseur à  l'Empire,  qui  sait  si  plusieurs  puissances  de  l'Europe  ne 
se  trouveroient  pas  intéressées  à  traverser  son  installation  sur  le 
trône  en  lui  opposant  un  rival  ?  M .  le  marquis  de  L'Hôpital  n'ignore 
pas  que  les  couronnes  de  Suède  et  de  Danemark  sont  actuelle- 
ment possédées  par  deux  princes  de  la  maison  d'Oldembourg2. 


1.  C'est  seulement  le  comte  de  Ségur  qui  réussira,  en  1787,  à  conclure  ce  traité. 

2.  Frédéric  V  (1746-1766),  roi  de  Danemark  , était  bien  de  la  maison  d'Olden- 
bourg, aussi  appelée  de  Holstein,  depuis  l'élection,  en  1459,  par  les  États  de  ce  pays, 
de  Christian  d'Oldenbourg,  déjà  roi  de  Danemark,  de  Norvège  et  de  Suède;  or  c'est 
de  cette  maison  qu'étaient  issus  le  grand-duc  de  Russie  Pierre  Feodorovitch.  et  le 
prince  royal  de  Suède  Adolphe-Frédéric,  qui  régna  ensuite  de  1751  à  1771.  Ces  deux 
derniers  étaient  même  d'une  même  branche  de  cette  maison,  la  branche  ducale  de 
Holstein-Grottorp,  tandis  que  la  branche  royale,  celle  de  Holstein-Glùckstadt,  conti- 
nuait à  régner  en  Danemark.  — Voyez  Himly,  Histoire  de  la  formation  territoriale 
des  États  de  l'Europe  centrale,  t.  II,  pp.  237-246.  —  C'est  seulement  en  1767  (traité  de 
Copenhague),  et  1773  (traité  de  Tsarskoé-Sélo)  que  Catherine  II,  stipulant  au  nom 
de  son  fils  Paul,  abandonna  toutes  les  prétentions  de  celui-ci  sur  le  Holstein  et  le 
Sleswig,  en  échange  des  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  cédés  à  la  ligne 
cadette  de  Holstein-Eutin. 
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Or,  l'Impératrice  de  Russie  venant  à  mourir,  tous  les  princes 
d'Allemagne  verroient-ils  avec  indifférence  le  grand-duc  dé 
Russie,  issu  de  la  même  maison  d'Oldembourg,  parvenir  à  cette 
couronne?  IN'auroient-ils  pas  à  craindre  que  ces  trois  puis- 
sances réunies  n'entreprissent  quelque  jour  de  donner  des  fers 
à  l'Allemagne  ou  ne  tentassent  au  moins  de  faire  valoir  les  pré- 
tentions que  la  Suède  et  le  Danemark  peuvent  avoir  sur  quelques 
Etats  de  l'Empire1.  Il  résulte  de  ces  réflexions  qu'à  la  mort  de 
l'Impératrice  Elisabeth,  quelques  puissances  de  l'Europe  s'inté- 
resseront peut-être  au  rétablissement  du  jeune  prince  de  Bruns- 
wick-Wolfenbutel 2,  appelé  en  1740  à  la  couronne  de  Russie 
et  détrôné  en  1741.  N'est-il  pas  à  présumer  que  les  rois  d'An- 
gleterre et  de  Prusse  seront  intéressés  à  agir  de  concert  en  sa 
faveur?  Seroit-il  même  étonnant  que  ce  prince  eût  encore  des 
partisans  en  Russie,  soit  dans  la  haute  noblesse,  soit  dans  la 
magistrature,  qui  n'attendent  peut-être  que  le  moment  favo- 
rable d'appuyer  ses  droits  à  l'Empire? 

De  pareilles  circonstances  donneroient  bien  des  soins  à  M.  le 
marquis  de  L'Hôpital  et  mettroient  peut-être  notre  cour  dans  la 
nécessité  de  le  charger  de  quelques  négociations  épineuses.  Mais 
je  ne  suis  point  embarrassé  qu'il  ne  s'en  tire  avec  honneur.  C'est 
dans  des  affaires  de  cette  espèce,  où  deux  partis  opposés  mettent 
tout  en  œuvre  pour  parvenir  à  leurs  fins,  qu'un  ministre  habile 
ne  sauroit  trop  mesurer  toutes  ses  démarches.  Il  y  auroit  même 
du  danger  à  se  montrer  trop  à  découvert.  M.  le  marquis  de  L'Hô- 
pital saura  s'en  garantir.  Son  adresse  et  sa  sagacité  le  guideront 
et  régleront  sa  conduite. 

Mais  n'est-ce  pas  prévoir  des  embarras  de  trop  loin?  J'aime 
mieux  croire  que  l'ambassade  de  M.  le  marquis  de  L'Hôpital  sera 
toute  couleur  de  rose  et  que,  dans  le  cours  de  son  ministère,  il 
n'aura  pas  la  moindre  petite  occasion  de  se  rappeler  cette  fable 
qu'il  aime  tant  : 

Deux  pigeons  s'aimoient  d'amour  tendre; 
L'un  d'eux  s'ennuyant  au  logis... 

i.  Prétentions  de  la  Suède  sur  les  États  perdus  à  la  paix  de  Nystad,  sur  Deux- 
Ponts,  etc.  ;  prétentions  du  Danemark  sur  le  Sleswig  et  le  Holstein. 
2.  Ivan  VI. 
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SUPPLÉMENT  D'INSTRUCTIONS  AU  MARQUIS  DE  l'hÔPITAL,  AMBASSADEUR 
EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  PRÈS  L'IMPÉRATRICE  DE  RUSSIE. 
VERSAILLES,    3    JANVIER    1757  *. 


Lorsqu'il  étoit  question  en  1745  d'une  élection  éventuelle 
d'un  successeur  au  feu  roi  de  Suède,  landgrave  de  Hesse-Cas- 
sel 2,  l'Angleterre  se  donnoit  tous  les  mouvements  possibles  pour 
faire  tomber  cette  couronne  à  un  prince  qui  lui  fût  dévoué.  Les 
trois  concurrents  étoient  :  l'évêque  de  Lubeck,  actuellement  roi  de 
Suède  3,  le  prince  royal  de  Danemark4  et  le  duc  de  Deux-Ponts 5. 
Le  hasard  a  fait  tomber  entre  les  mains  du  marquis  de  Lan- 
mary6les  instructions  que  milord  Carteret7  envoyoit  alors  au  mi- 
nistre britannique  à  Stockholm.  L'évêque  de  Lubeck  ayant  réuni 
les  suffrages  et  régnant  actuellement  avec  assurance  de  laisser, 
selon  les  lois,  le  trône  à  sa  postérité,  on  ne  détaillera  point  ici  ce 
qne  ces  instructions  ordonnent  à  ce  ministre  de  faire  pour  favo- 
riser un  des  concurrents  à  la  couronne  et  en  exclure  les  autres. 
On  observera  seulement  qu'il  n'est  point  de  finesses,  de  ruses  et 
de  duplicité  que  ces  instructions  ne  prescrivent  pour  venir  au  but 
que  l'Angleterre  proposoit.  Mais  ce  qu'on  ne  doit  pas  laisser 
ignorer  à  M.  le  marquis  de  L'Hôpital,  ce  sont  les  principes  de 
l'Angleterre  par  rapport  à  l'Impératrice  de  Russie.  Ces  instruc- 
tions commencent  par  dire  —  «  que  rien  n'est  plus  fâcheux,  pour 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LU,  fol.  10. 

2.  Frédéric  Ier,  landgrave  de  Hesse-Cassel,  devenu  roi  de  Suède,  par  suite  de 
son  mariage  avec  Ulrique-Éléonore.  Mort  sans  enfant  en  1751. 

3.  Adolphe-Frédéric,  roi  de  Suède  de  1751  à  1771. 

4.  Frédéric,  qui  fut  roi  de  Danemark,  sous  le  nom  de  Frédéric  V,  de  1746 
à  1766. 

5.  Christian  IV,  duc  de  Deux-Ponts,  de  1735  à  1775. 

6.  Le  marquis  de  Lanmary,  nommé  ambassadeur  de  France  en  Suède,  avec 
Instruction  du  3  octobre  1741.  A.  Geffroy,  Instruction,  etc.,  Suède,  pp.  351  et  suiv. 

7.  John,  vicomte  de  Carteret,  membre  de  la  Chambre  des  lords  depuis  1711,  am- 
bassadeur en  Suède  en  1719,  vice-roi  d'Irlande,  ministre  en  1721  et  en  1742;  suc- 
cesseur de  Walpole  en  1745.  Il  détermina  l'intervention  de  l'Angleterre  dans  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Il  mourut  en  1763.  Pendant  sa  mission  en  Suède, 
il  avait  été  le  négociateur  du  traité  de  Stockholm  (20  novembre  1719),  qui  mit  fin 
aux  hostilités  entre  le  Hanovre  et  la  Suède,  par  la  cession  que  fit  la  reine  Ulrique- 
Éléonore  des  territoires  de  Brème  et  Verden  à  l'électeur  de  Hanovre. 
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«  l'équilibre  du  Nord  et  pour  le  commerce  de  ]a  mer  Baltique, 
«  que  de  voir  deux  princes  issus  d'une  même  maison  placés  sur 
«  sur  deux  trônes  aussi  considérables  que  ceux  de  Russie  et  de 
«  Suède.  Ainsi,  comme  un  seul  pourroit  suivre  les  maximes 
«  dont  on  se  servit  lors  de  la  succession  d'Espagne,  il  est  certain 
«  que  de  cet  événement  suivroit  sur-le-champ  une  guerre  ou- 
«  verte  qui  mettroit  tout  en  combustion.  »  On  ajoute  que  «  l'Em- 
«  pire  de  Russie,  tout-puissant  qu'il  est,  ne  laissera  pas  de  sentir 
«  de  grandes  secousses  ;  qu'on  ne  sait  si  toutes  les  plaies  y  sont 
«  entièrement  guéries,  et  si  l'esprit  de  révolte  en  est  banni  ;  qu'on 
«  a  des  raisons  convaincantes  qui  persuadent  que  ce  n'est  qu'un 
«  feu  caché  sous  la  cendre  qui  n'attend  que  le  moment  pour 
«  éclater  ;  que  tout  y  contribuoit,  le  caractère  de  la  princesse,  la 
«  constitution  du  successeur  *,  le  génie  de  la  nation  porté  à  des 
«  changements  continuels  :  raisons  qui  faisoient  croire  que  les 
«  puissances  étrangères  auroient  une  facilité  infinie  à  y  influer, 
«  et  que  toutes  ces  circonstances  étoient  assez  considérables 
«  pour  donner  une  nouvelle  force  aux  affaires  de  la  Russie.  » 

Milord  Carteret  dit  de  plus  «  qu'à  la  vérité  l'Angleterre  n'avoit 
«  aucun  sujet  de  se  plaindre  de  l'Impératrice  de  Russie  ;  mais 
«  qu'elle  ne  perdroit  rien  au  change  puisqu'elle  retrouveroit  les 
«  anciens  principes  de  la  Russie  dans  le  retour  de  la  maison  de 
«  Wolfembutel2,  qui  ne  pourroit  que  lui  être  entièrement  atta- 
«  chée  ;  que,  par  toutes  ces  raisons,  si  le  parti  de  l'évêque  de 
«  Lubeck  l'emportoit,  et  qu'immédiatement  après  la  révolution 
«  arrivée  en  Russie  (l'Angleterre  apparemment  la  fomentoit 
alors),  l'évêque  recouroit  à  la  nation  angloise,  alors  il  seroit 
«  juste  d'entrer  dans  les  sentiments  du  nouveau  souverain  en 
«  Russie,  qui  seroient  apparemment  de  chasser  l'évêque  du  trône 
«  de  Suède  ;  que  cette  vue  étoit  la  plus  naturelle  et  quadroit  le 
«  mieux  avec  celle  de  l'Angleterre  pour  la  maison  de  Hesse  » 
(dont    le  prince  héréditaire  3  venoit  d'épouser   une  princesse 

1.  Le  grand-duc  Pierre. 

2.  Avec  Ivan  VI,  fils  du  duc  de  Brunswick-Wolfenbûttel. 

3.  Celui  qui  fut  landgrave  de  Hesse-Cassel,  sous  le  nom  de  Frédéric  II,  de  1760 
à  1785,  et  qui  donna  un  développement  scandaleux  au  trafic  des  soldats  hessois 
pour  les  guerres  anglaises  de  l'Inde  et  de  l'Amérique.  Il  s'était  converti  au  catho- 
licisme en  1754.  Il  avait  épousé  Marie,  fille  de  George  II,  qui  fut  fort  mal  traitée  et 
qui  mourut  en  1772. 
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d'Angleterre  chérie  du  roi  son  père)  «  ou  pour  se  rendre  entiè- 
re renient  maîtresse  du  commerce  de  Russie  et  de  Suède  ;  qu'en 
«  cette  considération  il  convenoit  de  laisser  tranquillement  le 
«  nouvel  Empereur  Yvan  faire  la  conquête  de  la  Finlande,  si  la 
«  Russie  la  vouloit,  et  laisser  en  même  temps  les  Danois  enva- 
«  hir  le  fief  de  Bonus  1  :  de  sorte  que  le  souverain  de  Suède  seroit 
«  comme  les  anciens  rois  des  Goths  et  des  Vandales  qui 
«  n'avoient  pour  royaume  qu'un  territoire  et  même  une  pa- 
«  roisse. 

Pour  exécuter  tous  ces  projets,  milord  Carteret  comptoit, 
disoit-il,  sur  le  savoir-faire  des  comtes  de  Bestucheff  et  de  Bre- 
vern2,  gens  routines  dans  les  intrigues  du  cabinet.  Il  espéroit 
aussi  beaucoup  des  généraux  et  des  manœuvres  de  la  cour  de 
Berlin.  Ce  ministre  regardoit  comme  un  événement  très  fâcheux 
si  l'Impératrice  reprenoit  l'autorité  qui  étoit  entre  les  mains  du 
Sénat3;  et,  si  les  généraux  étrangers4  avoient  quelque  prétexte 
qui  leur  fit  quitter  le  service,  «  les  projets,  disoit-il,  en  seroient 
fort  dérangés.  » 

Ces  instructions  sont  trop  claires  pour  qu'on  puisse  douter 
que  le  véritable  but  des  Anglois  est  de  dominer  dans  le  Nord  et 
de  tenir  dans  leur  dépendance  les  ministres  des  princes  qui  y 
régnent. 

On  y  voit  aussi  quels  étoient  leurs  sentiments  pour  l'Impéra- 
trice régnante,  qu'ils  verroient  avec  plaisir  descendre  du  trône, 
s'ils  y  pouvoient  faire  monter  le  prince  Yvan,  qui  est  de  la 
maison  de  Brunswick. 

L'attachement  du  grand-duc  et  de  la  grande-duchesse  de 
Russie  aux  Anglois  5  est  une  preuve  qu'ils  n'ont  pas  pénétré  ce 
mystère.  Ils  devroient,  s'ils  en  étoient  instruits,  avoir  de  l'éloi- 

1.  Le  fief  de  Bohus  :  le  Bohus-Làn,  chef-lieu  Goteborg.  Longtemps  disputé  entre 
la  Suède  et  le  Danemark.  A  la  Suède  depuis  1658. 

2.  Karl  Brevern  (1704-1744),  président  de  l'Académie  des  Sciences,  et  membre 
du  Conseil  (ou  Conférence)  des  ministres. 

3.  Elisabeth,  après  la  révolution  de  1741,  avait  rétabli  le  Sénat  dans  les  attribu- 
tions que  lui  avait  données  Pierre  le  Grand,  et  dont  l'avaient  dépouillé  le  Haut 
Conseil  de  Catherine  Ire  et  le  Cabinet  d'Anna  Ivanovna  et  Anna  Léopoldovna.  Il 
était  redevenu  «  Sénat  gouvernant  ». 

4.  Les  généraux  allemands  (voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  p.  269),  ou,  comme  Lascy, 
écossais.  Beaucoup  de  ces  étrangers  avaient  quitte  le  service  de  Russie  ou  en 
avaient  été  exclus  après  la  révolution  de  1741. 

5.  Voyez  ci-dessous,  pp.  62  et  suiv. 
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gnement  pour  une  nation  qui  cherchera  toujours  à  les  exclure 
du  trône,  ou  qui,  si  elle  ne  peut  y  contribuer,  favorisera  du 
moins  leur  concurrent  et  se  croira,  par  les  liaisons  du  sang  *, 
obligée  d'en  contracter  d'intérêts  avec  ce  prince  :  ce  qui  rendroit 
impossible  le  retour  de  la  branche  de  Holstein  en  Russie. 

On  a  cru  nécessaire  de  donner  connoissance  de  ces  instruc- 
tions au  sieur  marquis  de  L'Hôpital,  afin  de  le  niettre  à  portée  de 
profiter  des  circonstances  qui  peuvent  arriver  relativement  aux 
Anglois  ou  aux  ministres  qu'ils  disent  leur  être  attachés,  et  qu'il 
puisse,  s'il  en  trouve  le  moment  favorable,  dévoiler  à  l'Impéra- 
trice de  Russie,  au  grand-duc  et  à  la  grande-duchesse  les  véri- 
tables sentiments  de  la  nation  angloise  et  de  la  maison  ré- 
gnante 2. 

C'est  à  la  prudence  du  marquis  de  L'Hôpital  de  saisir  si  bien 
le  moment  de  parler  de  ces  instructions,  que  ce  qu'il  en  dira  ne 
puisse  produire  d'autre  effet  que  de  faire  perdre  à  la  nation  an- 
gloise l'influence  qu'elle  a  en  Russie  et  se  décréditer  ceux  qui  la 
soutiennent. 

La  cour  de  Copenhague  a  entamé  une  négociation  sur  la  pro- 
position qu'elle  a  faite  au  grand-duc  de  Russie  de  l'échange  ac- 
tuel du  Holstein  ducal  et  de  la  renonciation  au  duché  de  Sles- 
wick,  moyennant  la  cession  que  le  roi  de  Danemark  lui  feroit  des 
comtés  d'Oldembourg  et  de  Delmenhorst3  et  l'offre  de  quelques 
autres  avantages.  Le  roi  de  Danemark  a  demandé  à  Sa  Majesté 
qu'il  lui  plût  de  joindre  ses  bons  offices  à  ceux  de  l'Impératrice- 
Reine  auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg  pour  favoriser  cette 
négociation.  Il  importe  de  maintenir  la  cour  de  Danemark  dans 
la  résolution,  qu'elle  assure  avoir  prise,  de  ne  pas  concourir  aux 
vues  de  Leurs  Majestés  Rritannique  et  Prussienne, L'intérêt  que 
Sa  Majesté  et  l'Impératrice-Reine  marqueront  prendre  au  succès 
de  cette  négociation  paroît  être  un  moyen  de  plus  d'affermir  la 
cour  de  Copenhague  dans  ses  bonnes  dispositions,  et  la  réussite 

1.  La  maison  de  Brunswick-Wolfenbiittel  était,  en  effet,  la  branche  aînée, 
tandis  que  la  branche  de  Brunswick-Lùnebourg-Hanovre,  qui  régnait  alors  en 
Hanovre  et  en  Angleterre,  était  la  branche  cadette.  Elles  avaient  pour  ancêtre  com- 
mun Ernest  Ier,  duc  de  Brunswick-Ltinebourg,  qui  était  mort  en  1546.  —  Himly, 
ibid.,  t.  II,  pp.  225  et  suiv. 

2.  La  maison  de  Hanovre,  régnante  en  Hanovre  et  en  Angleterre. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2. 
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de  cette  négociation  ne  peut  que  contribuer  au  maintien  de  la 
tranquillité  du  Nord.  Sa  Majesté  a  pensé,  en  conséquence,  que 
rimpératrice-Reine  pourroit  trouver  convenable  de  réunir  ses 
bons  offices  à  ceux  qu'elle  ordonneront  au  chevalier  Douglas  de 
passer  à  Pétcrsbourg  selon  les  désirs  du  roi  de  Danemark.  En 
conséquence,  le  Roi  a  fait  répondre  à  ce  prince  qu'il  se  concer- 
teroit  sur  cette  affaire  avec  l'Impératrice-Reine,  et  il  a  fait  donner 
au  comte  d'Estrées1  les  ordres  nécessaires.  Si  cette  affaire  n'est 
pas  terminée  lors  de  l'arrivée  du  sieur  marquis  de  L'Hôpital  à 
Pétersbourg,  et  que  le  comte  Esterhazy  ait  reçu  ordre  de  s'unir 
aux  ministres  de  Sa  Majesté  pour  faire  les  démarches  demandées 
par  le  roi  de  Danemark,  le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  devra  em- 
ployer ses  soins  et  ses  offres  conjointement  avec  cet  ambassa- 
deur auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg,  pour  tâcher  de  procurer 
à  Sa  Majesté  Danoise  la  satisfaction  qu'elle  désire. 


Fait  à  Versailles,  le  3  janvier  1757. 

Louis. 
Plus  bas  : 

Rouillé. 


SUPPLÉMENT  D'INSTRUCTIONS  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  l'hÔPITAL,  AMDAS- 
SADEUR  EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ,  PRÈS  L'iMPÉRATRICE  DE 
RUSSIE.  VERSAILLES,  3  JANVIER  1757  2. 


Un  des  principaux  objets  des  négociations  du  sieur  chevalier 
Douglas,  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  près  l'Impératrice  de 
Russie,  a  été  l'accession  de  cette  princesse  au  traité  de  Versailles, 
conclu  entre  Sa  Majesté  et  l'Impératrice-Reine.  Lorsqu'il  fut 
signé,  des  raisons  qu'il  seroit  inutile  d'expliquer  ici  ne  permirent 

1.  Le  comte  d'Estrées,  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la  cour  de  Vienne, 
de  1756  à  1757.  —  A.  Sorel,  Instructions,  etc.  Autriche,  pp.  337-354. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LU,  fol.  13.  —  Quelques  fragments  du  début  de  cette  pièce 
ont  été  publiés  par  Gaillardet,  pp.  41-42. 
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pas  d'y  insérer  une  clause  d'exception  en  faveur  de  la  Porte  otto- 
mane. Les  Turcs  ayant  conçu  des  inquiétudes  de  ce  traité,  où 
ils  ne  se  sont  point  vus  exceptés  comme  ils  l'ont  été  dans  le  der- 
nier que  Sa  Majesté  Britannique  a  conclu  avec  l'Impératrice  de 
Russie,  et  ces  inquiétudes  étant  augmentées  par  les  apparences 
de  l'accession  prochaine  de  cette  princesse,  Sa  Majesté  a  cru 
devoir  les  rassurer.  En  conséquence,  elle  a  ordonné  au  chevalier 
Douglas  de  demander  formellement  cette  exception,  et  elle  a 
fait  déclarer  au  sieur  Beckteïeff,  chargé  près  d'elle  des  affaires  de 
l'Impératrice  de  Russie,  qu'elle  ne  ratifieroit  sans  l'exception. 

Les  ministres  russes  ont  proposé  depuis  au  chevalier  Douglas 
d'excepter,  à  la  vérité,  les  Turcs,  mais  d'annexer  à  l'accession 
un  article  séparé  et  secret,  par  lequel  Sa  Majesté  déclaroit  qu'en 
cas  de  guerre  de  l'Impératrice  de  Russie  avec  la  Porte  ou  avec 
la  Perse,  Sa  Majesté  ne  fourniroit  qu'en  argent  les  secours  sti- 
pulés par  le  traité  de  Versailles,  l'Impératrice  de  Russie  consen- 
tant à  la  même  chose  dans  le  cas  où  la  présente  guerre  s'éten- 
droit  dans  le  continent  sur  les  frontières  des  Etats  de  Sa  Majesté 
ou  en  Italie. 

Sa  Majesté  a  fait  écrire  au  chevalier  Douglas  qu'elle  lui  défen- 
doit  absolument  de  signer  l'accession  sans  l'exception  et  de  con- 
sentir à  aucun  acte  pareil  à  celui  qu'on  lui  propose  et  qui  ten- 
droit  le  moins  du  monde  à  infirmer  l'exception  \  Elle  lui  a  or- 
donné de  représenter  que  l'intérêt  de  l'Impératrice  de  Russie 
exige  que  cette  exception  soit  faite  nommément  et  par  un  acte 
public,  parce  que,  si  les  Turcs,  peines  de  voir  qu'on  ne  les  auroit 
point  exceptés,  faisoient  des  mouvements  contre  la  Russie,  Sa 
Majesté  ne  pourroit  plus,  pour  les  en  détourner,  employer  le 
crédit  qu'elle  a  toujours  eu,  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  à  la 
Porte;  que,  déplus,  ces  mouvements  pourroient  retarder  F  opéra- 
tion commune,  qui  est  de  secourir  le  roi  de  Pologne  et  l'Impé- 
ratrice-Reine  ;  mais  que  Sa  Majesté,  pour  mieux  faire  connoîtrc 
à  cette  princesse  qu'elle  ne  lui  demandoit  rien  qu'en  même 
temps  elle  ne  fût  prête  à  lui  donner  en  retour  des  preuves  de  sa 
complaisance,  consentoit  que  l'on  exceptât,  dans  l'acte  d'acces- 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  20-30,  38. 
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sion  pour  les  guerres  à  venir,  les  royaumes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  Etats  de  l'élcctorat  de  Hanovre,  ou  tels  autres  que 
l'Impératrice  de  Russie  jugeroit  à  propos.  Si  l'accession  n'est 
point  encore  faite  lorsque  le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  arrivera 
à  Pétersbourg,  c'est  à  ces  conditions  seules  que  Sa  Majesté  lui 
permet  de  la  signer,  son  intention  précise  étant  que  les  Turcs 
soient  exceptés  nommément  et  formellement  et  que  ses  mi- 
nistres près  l'Impératrice  de  Russie  n'acceptent  aucune  stipula- 
tion ou  réserve,  soit  publique,  soit  secrète,  qui  diminue,  infirme 
ou  annule  cette  exception.  En  conséquence,  Sa  Majesté  fait 
remettre  au  sieur  marquis  de  L'Hôpital,  avec  le  présent  supplé- 
ment d'instructions,  un  plein  pouvoir  pour  recevoir  au  nom  de 
Sa  Majesté  ladite  accession  et  en  signer  l'acceptation. 

C'est  après  l'arrivée  de  L'Hôpital  à  Pétersbourg  que  furent  conclus  à 
Stockholm  le  traité  du  21  mars  1757,  traité  d'alliance  entre  la  France, 
l'Autriche  et  la  Suède,  pour  la  garantie  du  traité  de  Westphalie,  et 
l'acte  d'assurance  du  même  jour,  signé  également  à  Stockholm,  par 
lequel  la  France  et  l'Autriche  garantissaient  à  la  Suède,  en  cas  de 
succès  contre  l'ennemi  commun,  l'acquisition  de  la  totalité  de  la  Po- 
méranie.  La  Russie  accéda  au  traité  de  garantie,  le  5  novembre. 

L'abbé  comte  de  Bernis  avait  succédé  à  Rouillé  le  25  juin  1757, 
et,  nommé  cardinal  le  2  octobre  1758,  garda  le  portefeuille  des  af- 
faires étrangères  jusqu'au  1er  novembre. 

Voilà  pour  les  faits  diplomatiques.  Voyons  les  faits  militaires. 

L'année  1757,  au  point  de  vue  militaire,  fut  signalée  par  les 
succès  des  Français  à  Hastenbeck  et  Closterseven  et  par  leur 
défaite  à  Rosbach;  les  Autrichiens  furent  vaincus  à  Prague,  vain- 
queurs à  Kollin,  battus  àLeuthen  ou  Lissa. 

Le  28  mai  1757,  les  Russes  avaient  franchi  la  frontière  de  Cour- 
lande  :  Lapoukhine  était  entré  en  Lithuanie,  Fermor  dans  la  Prusse 
orientale,  où  il  bombardait  Memel  et  occupait  Tilsit.  Le  30  août,  le 
le  généralissime  Apraxine  rencontrait  l'armée  de  Lehwaldt  à  Gross- 
Jsegerndorf,  au  sud-est  de  Kœnigsberg,  et  lui  infligeait  une  sanglante 
défaite:  les  Prussiens  perdaient  29  canons,  600 prisonniers,  4600 tués 
ou  blessés.  Mais,  au  lieu  de  poursuivre  ses  avantages,  Apraxine 
revenait  sur  ses  magasins  du  Niémen1. 

1.  Frédéric  II,  Histoire  de  la  guerre  de  Sept  ans; —  Bolotof,  Zapiski  [Mémoires , 
en  russe),  t.  I,  p.  513  ;  —  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXIV,  p  130  ; —Arnold  Sch.efer, 
Gesch.  des  siebenjœhrigen  Krieges,  t.  I,  pp.  343  et  suiv.  ;  —  Arneth,  Maria  The?'esa 
und  der  siebenjœhrige  Krieg,  Vienne,  1875-1876,  t.  I,  p.  212. —  Maslovski,  l'Armée 
russe  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  (en  russe),  Moscou,  1886,  1. 1,  pp.  263  et  suiv. 
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Yoici  comment  le  marquis  de  L'Hôpital  rendait  compte  à  sa  cour 
de  l'effet  produit  par  cette  première  victoire  russe  : 

LE    MARQUIS    DE    l'hÔPITAL   A    M.    DE    BERNIS. 

Pétevsbourg,  16  septembre  1757  1. 

...  Vous  aurez  appris,  Monsieur,  par  M.  le  chevalier  Ménager,  dépêché 
par  M.  de  Wittinghof2,  la  bataille  gagnée  par  M.  le  maréchal  Apraxin. 

Cet  avantage  changera  vraisemblablement  les  dispositions  du  minis- 
tère de  Russie,  qui  n'auroit  pu  prétendre  d'influence  dans  les  arrange- 
ments à  prendre  au  congrès  qu'en  proportion  de  la  part  qu'il  auroit  eue  à 
l'abaissement  du  roi  de  Prusse. 

M.  d'Esterhazy  avoit  si  bien  profité  des  dispositions  favorables  et  géné- 
reuses de  l'Impératrice  de  Russie  qu'il  n'a  jamais  donné  d'autre  argent 
que  celui  qui  est  porté  parla  convention  faite  avec  sa  cour.  Le  ministère 
ependant  le  pressoit.  11  en  parla  à  l'Impératrice,  qui  déclara  qu'elle  ne 
ouloit  point  d'argent,  ni  d'autres  conquêtes  que  celles  de  la  convention,  et 
qu'elle  ne  désiroit  que  l'abaissement  du  roi  de  Prusse,  et  de  secourir  avec 
toutes  ses  forces  le  roi  de  Pologne  et  l'Impératrice-Reine.  M.  d'Esterhazy 
ajouta  à  la  vérité  qu'il  seroit  temps,  lorsque  le  roi  de  Prusse  seroit  réduit, 
de  former  des  prétentions,  disant  à  l'Impératrice  même  qu'il  ne  falloit  pas 
vendre  la  peau  de  l'ours  qu'il  ne  fût  mort.  C'est  de  cet  ambassadeur  que 
je  sais  ces  détails.  Je  veillerai  avec  lui  pour  savoir  quels  changements 
fera  dans  les  esprits  du  ministère  cette  victoire  inattendue,  qui  fait  d'au- 
tant plus  d'honneur  aux  troupes  russes  et  aux  officiers  généraux  que,  de 
l'aveu  même  du  général,  il  n'avoit  pas  prévu  d'être  attaqué  et  n'avoit  pas 
eu  le  temps  de  faire  ses  dispositions. 

La  victoire  de  Gross-Jsegerndorf  avait  causé  une  grande  joie  à 
Versailles  et  à  Vienne  ;  la  retraite  d'Apraxine  y  excita  le  plus  vif 
mécontentement.  Le  marquis  de  L'Hôpital,  l'ambassadeur  impérial 
Esterhazy,  ainsi  que  l'attaché  militaire  d'Autriche  Saint-André,  se 
plaignirent  hautement.  Apraxine  avait  fait  autoriser  sa  retraite  par 
l'Impératrice;  mais  celle-ci  n'y  avait  consenti  qu'à  la  condition  qu'il 
resterait  sur  le  territoire  prussien  :  or  il  repassa  le  Niémen.  Il  fut 
révoqué. 

Michel  Bestoujef,  ambassadeur  de  Russie  en  France,  paraissait 
fort  embarrassé  de  cette  reculade  de  l'armée  russe,  ainsi  qu'en  témoi- 
gne cette  lettre  du  ministère  français  à  L'Hôpital  : 

M.    DE    BERNIS    A    M.    DE    l'hÔPITAL. 

Versailles,  24  octobre  1757  3. 

M.  le  comte  de  Bestucheff  m'a  paru,  Monsieur,  très  affecté  de  la  con- 
iuite  de  M.  le  maréchal  Apraxin  et  de  sa  retraite  précipitée,  en  désordre, 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  42. 

2.  Sur  ces  deux  noms  voyez  ci-dessous,  pp.  104  et  suiv. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  173. 
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et  ressemblant  on  tout  â  une  déroute.  Il  lui  est  aussi  difficile  qu'à  nous 
d'en  pénétrer  les  causes.  Il  sait  tout  le  déshonneur  qui  en  rejaillit  sur  les 
armes  de  l'Impératrice  sa  maîtresse,  et  combien  la  retraite  des  Russes 
diminue  l'opinion  qu'ils  voudroient  donner  de  leurs  forces.  Cet  ambassa- 
deur suppose  que  c'est  à  l'incapacité  de  M.  le  maréchal  Apraxin  que  l'on 
doit  en  partie  attribuer  un  événement  si  peu  attendu;  mais  il  n'est  cepen- 
dant pas  assuré  qu'à  cette  incapacité  il  n'ait  joint  de  la  mauvaise  volonté 
et  des  sentiments  contraires  aux  intentions  de  l'Impératrice  de  Russie.  Il 
croit  que  MM.  Fermor  et  de  Lieven 1 ,  jaloux  du  choix  qu'on  a  fait  de  lui  pour 
commander,  ont  voulu  le  perdre  et  donné  des  conseils  pernicieux  qu'il  a 
suivis  sans  en  connoîlre  le  danger.  Peut-être  aussi  ces  conseils  sont,  dit-on, 
l'effet  de  la  même  intrigue  à  laquelle  ces  deux  généraux  peuvent  avoir 
pris  part,  sans  que  M.  le  maréchal  Apraxin  en  ait  connoissance,  et  qu'ils 
lui  ont  suggéré  cette  retraite  pour  se  conformer  aux  désirs  de  ceux  qui 
veulent  s'opposer  au  système  actuel.  M.  le  comte  de  Bestucheff  m'a  dit  de 
plus  qu'il  conviendroit  que  vous  en  parlassiez  confidemment  à  M.  le  comte 
de  Woronzow,  qu'il  assure  être  très  bien  intentionné  pour  la  cause  com- 
mune, afin  d'éclairer  par  son  moyen  l'Impératrice  de  Russie,  et  demander 
ensuite  le  rappel  du  maréchal  Apraxin.  Je  dois  vous  observer,  en  passant, 
que,  dans  cette  conversation,  il  ne  m'a  point  nommé  M.  le  grand-chance- 
lier son  frère. 


Les  lenteurs  de  la  marche  en  avant,  la  retraite  précipitée  de 
l'armée  russe,  les  hésitations  et  tergiversations  d'Apraxine,  étaient 
les  indices  d'une  situation  très  grave  à  PétersbOurg. 

11  y  avait  maintenant  deux  cours  en  Russie  ;  d'un  côté,  flmpé- 
ratrice  et  ses  ministres  de  confiance,  ses  favoris,  comme  Ivan  Chou- 
valof  ;  de  l'autre,  la  grande-duchesse  et  son  mari  le  futur  Pierre  III. 

Elisabeth  avait  des  sentiments  français  ;  mais  l'âge,  les  infirmités, 
une  paresse  naturelle,  rendaient  ses  volontés  incertaines  ;  la  jeune  cour 
était  résolument  anglaise  et  prussienne. 

C'était  Frédéric  II  qui,  en  1743,  avait  fixé  le  choix  d'Elisabeth  sur  la 
future  épouse  du  grand-duc. En  1744,1a  fiancée,  Sophie  d'Annal  t-Zerbst- 
Dornburg,  vint  en  Russie  avec  sa  mère.  En  1745  eut  lieu  le  mariage, 
qui  fit  de  la  fille  d'un  piïncipicule  allemand,  général  au  service  de 
Prusse,  la  grande-duchesse  orthodoxe  Catherine  Alexiévna.  Elle  esti- 
mait peu  son  mari,  qui  ne  l'aimait  guère,  qui  finit  par  s'éloigner  d'elle 
absolument  ;  mais  elle  le  gouvernait  par  la  supériorité  de  son 
intelligence  et  de  sa  volonté.  Catherine  était  liée  avec  le  ministre 
anglais  Williams,  recevait  de  l'argent  britannique  (20000  ducats 
en  une  fois)  et  affirmait  son  «  dévouement  »  au  roi  George. 
C'était  Williams   qu'elle  prenait  pour  confident,  dès  1756,  de  ses 


1.  Le  comte  Wilhelm  Fermor  (1702-1771),  né  à  Pskof,  d'une  famille  d'origine 
anglaise,  ancien  aide  de  camp  du  maréchal  Munich,  succéda,  en  octobre  1757,  au 
maréchal  Apraxine  dans  le  commandement  de  l'armée  russe.  De  même  que  le 
général  Lieven,  un  Livonien,  il  avait  commencé  par  approuver  la  retraite 
d'Apraxine. 
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plus  téméraires  ambitions.  Gomme  à  cette  époque  la  santé  de  l'Impé- 
ratrice donnait  des  inquiétudes,  la  grande-duchesse  développait  ainsi 
à  Williams  les  projets  qu'elle  avait  formés  pour  la  minute  même 
où  la  Tsarine  mourrait  :  «  J'irai  tout  droit  à  la  chambre  de  mon  fils  ; 
si  j'y  rencontre  Alexis  Razoumovski,  je  le  laisserai  auprès  de  mon 
petit  Paul  ;  sinon,  je  prendrai  celui-ci  dans  ma  chambre.  Au  même 
instant,  j'enverrai  un  homme  de  confiance  avertir  cinq  officiers  de  la 
garde,  dont  chacun  m'amènera  cinquante  soldats,  et  je  ferai  appeler 
Bestoujef,  Apraxine  et  Lieven.  Moi-même  j'entrerai  dans  la  chambre 
de  la  mourante,  où  je  recevrai  le  serment  du  capitaine  de  la  garde,  et 
je  prendrai  celui-ci  avec  moi.  Si  je  remarque  la  moindre  hésitation, 
je  mettrai  la  main  sur  les  Chouvalof.  »  Elle  ajoutait  quelle  avait  eu 
déjà  une  entrevue  avec  l'hetman  Cyrille  Razoumovski,  que  celui-ci  lui 
répondait  de  son  régiment,  qu'il  garantissait  de  lui  amener  le  sénateur 
Boutourline,  Troubetskoï  et  même  le  vice-chancelier  Yoronzof.  Et 
elle  osait  écrire  à  Williams  :  «  Le  tsar  Ivan  le  Terrible  se  proposait 
de  fuir  en  Angleterre;  mais  moi  je  n'irai  pas  chercher  un  refuge 
auprès  de  votre  roi,  car  je  me  suis  résolue  à  régner  ou  à  périr.1  » 
C'était  donc  un  coup  de  main  militaire  que  préparait  Catherine,  un 
coup  de  main  tout  pareil  à  celui  qu'Elisabeth  avait  elle-même  exécuté 
en  1741  ;  mais  Catherine,  quoiqu'elle  n'eût  alors  que  vingt-cinq  ans,  se 
fût  montrée  autrement  habile  et  résolue  ;  et  ce  n'est  point  au  profit  de 
l'influence  française  que  la  révolution  se  fût  accomplie.  Le  retour  de 
la  Tsarine  à  la  santé  déjoua  tous  ces  projets,  mais  ne  changea  pas  les 
dispositions  intimes  delà  grande-duchesse.  Quand  Williams  dut  quitter 
Pétersbourg,  après  le  refus  de  la  ratification  de  son  traité  de  subsides, 
Catherine  lui  écrivait  :  «  Je  saisirai  toutes  les  occasions  imaginables 
de  ramener  la  Russie  à  ce  que  je  reconnais  être  ses  véritables  intérêts, 
c'est-à-dire  à  être  intimement  unie  avec  l'Angleterre.  »  Le  grand-duc, 
qui  donnait  à  peu  près  les  mêmes  assurances  à  Williams,  était,  en 
outre,  si  dévoué  à  Frédéric  II,  pour  lequel  il  avait  une  admiration 
fanatique,  qu'on  fut  obligé  de  l'exclure  de  la  Conférence  ou  Conseil  de 
gouvernement,  parce  qu'on  n'était  pas  sûr  de  sa  discrétion2. 

Or  Bestoujef,  furieux  d'avoir  été  convaincu  d'erreur  par  Yoronzof, 
jaloux  de  son  crédit  et  de  ses  succès,  tournait  ses  regards  vers  le 
soleil  levant,  vers  la  jeune  cour,  et  surtout  vers  la  grande-duchesse3, 

1.  Solovief,  IsLoria  Rossii,  t.  XXIV,  p.  64. 

2.  Voir  sur  cette  situation  de  la  jeune  cour:  Catherine  II,  Mémoires,  édités 
par  Hertzen,  Londres,  1859;  —  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans;  —  Papiers  de 
Catherine  II,  dans  Soc.  imp.  dliist.  de  Russie,  t.  VII  ;  —  Barténief,  Archives 
Voronzof,  t.  IV;  —  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXIV;  — Vandal,  Louis  XV  et  Eli- 
sabeth de  Russie; —  Rambaud,  Catherine II  dans  sa  famille,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  1er  février  1874.  —  Biluassof,  Histoire  de  Catherine  II,  1. 1,  pp.  319  et  suiv. 

3.  Il  avait  formé  un  plan  pour  assurer  à  celle-ci,  dans  le  cas  où  l'Impératrice 
mourrait,  la  succession  au  trône,   soit  en  l'associant  à  son  mari,  soit  en  excluant 
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dont  il  reconnaissait  l'infinie  supériorité  sur  son  mari.  On  l'accusait 
de  faire  passer  des  avis  secrets  au  généralissime  Apraxine,  pour  qu'il 
ne  poussât  pas  trop  l'armée  prussienne1.  Enfin  Williams  se  croyait 
autorisé  à  écrire  :  «  Le  général  Apraxine  est  ou  prétend  être  entière- 
ment à  la  disposition  de  la  grande-duchesse.  » 

Pour  comble  de  confusion,  le  grand-duc  et  sa  femme  faisaient 
mauvais  ménage.  Catherine,  outre  son  favori  polonais  Stanislas  Po- 
niatowski,  avait  ses  confidents  dévoués,  Yélaguine,  Adadourof,  l'or- 
fèvre Bernhardi,  Stambke,  ministre  de  Holstcin. 

Gela  faisait  donc  trois  partis  à  la  cour  de  Russie  :  celui  de  l'Impé- 
ratrice, celui  du  grand-duc,  celui  de  la  grande-duchesse,  sans  comp- 
ter celui  qui  formait,  plus  secrètement  encore,  des  vœux  pour  Ivan  VI, 
le  prisonnier  de  Schlùsselbourg. 

Sur  les  partis,  les  intrigues,  les  favoris,  les  personnages  en  vue 
de  la  cour  de  Russie,  sur  le  caractère  du  grand-duc  et  de  la  grande- 
duchesse,  sur  la  santé  et  la  manière  d'être  d'Elisabeth,  la  correspon- 
dance de  L'Hôpital  est  si  curieuse,  parfois  si  piquante,  que  nous  en 
donnerons  quelques  extraits  : 

M.    DE   L'HÔPITAL    A    M.    DE    BERNIS. 

Pétersbourg,  16  septembre  1757  *. 

...M.  le  grand-duc,  qui  étoit,  à  cette  cérémonie 3,  comme  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Alexandre,  y  a  fait  voir  publiquement  sa  peine  du  gain  de  la  ba- 
taille 4. 11  ne  peut  cacher  le  chagrin  qu'il  en  ressent  :  ce  qui  produit  le  plus 
mauvais  effet  du  monde  auprès  des  Russes,  qui  voient  ce  qu'ils  ont  à  crain- 
dre, si  jamais  ce  prince  vient  à  régner  sur  eux.  Il  ne  faut  pas  d'autre  preuve 
de  son  peu  de  jugement  [que]  de  ne  pouvoir  se  contraindre  et  de  laisser  voir 
ainsi  ses  intentions.  M.  Williams,  qui  avoit  pris  la  route  de  Suède,  est 
revenu  à  Pétersbourg  et  doit  s'embarquer  dans  huit  jours  sur  un  petit 
navire  anglois  qui  le  portera  jusqu'au  Sund  5.  Madame  la  grande-duchesse 

celui-ci  du  pouvoir.  Comme  il  put  brûler  à  temps  ses  papiers  avant  son  arrestation, 
ce  plan  nous  est  surtout  connu  par  ce  qu'en  dit  Catherine  II  dans  ses  Mémoires, 
p.  315. 

1.  C'était  inexact,  car  nous  avons  une  lettre  de  lui,  du  15  juillet  1757,  où  il 
reproche  à  Apraxine  d'avoir  laissé  échapper  Lehwaldt  et  l'avertit  des  mauvais 
bruits  qui  courent  sur  lui  (Archives  Voronzof,  t.  IV,  p.  95).  Catherine  aussi  lui  avait 
écrit  sur  la  prière  de  Bestoujef,  et  dans  le  même  sens  (Mémoires,  p.  285)  :  «  J'écrivis 
une  lettre  au  maréchal  Apraxine,  dans  laquelle  je  l'avertis  des  mauvais  bruits  de 
Saint-Pétersbourg,  et  comme  quoi  ses  amis  avaient  bien  de  la  peine  à  justifier  la 
précipitation  de  sa  retraite,  le  priant  de  rebrousser  chemin  et  de  remplir  les  ordres 
qu'il  avait  du  gouvernement...  Le  maréchal  Apraxine  ne  me  répondit  pas.  » 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LV1I,  fol.  42. 

3.  Le  service  religieux  des  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint- Alexandre  au  monas- 
tère de  Saint-Alexandre-Nevski. 

4.  La  bataille  de  Gross-Jsegerndorf. 

5.  Il  fut  remplacé  par  M.  Keith,  de  la  correspondance  duquel  on  trouvera  des 
extraits  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans. 
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ne  voit  et  n'entend  que  par  lui  et  ses  adhérents.  Il  faut  espérer  que  le 
temps  et  les  circonstances  feront  changer  cette  petite  cour,  qui  se  discré- 
dite chaque  jour,  à  présent  que  la  santé  de  l'Impératrice  a  pris  le  dessus. 
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Pdtersbourg,  24  septembre  1757'. 

...  Il  y  a  quelques  jours  que  l'Impératrice  se  trouva  mal  au  point  d'être 
évanouie  et  ensuite  saignée  :  ce  qui  effraya  tellement  les  personnes  de  son 
intérieur  que  l'alarme  devint  générale  et  qu'elle  aura  renouvelé  les  anciennes 
inquiétudes  sur  la  santé  de  Sa  Majesté  Impériale.  Cependant  cet  accident  n'a 
eu  aucune  suite,  et  j'ai  su  de  M.  Alsoufioff 2,  qui  étoit  présent,  et  de  M.  le 
vice-chancelier  que  la  santé  de  l'Impératrice  étoit  absolument  remise. 
Son  indisposition  avoit  été  causée  par  plusieurs  jours  de  jeûne,  qui  lui 
avoient  donné  des  vapeurs.  Elle  a  dîné  avec  appétit  à  son  ordinaire,  et  a 
été  de  très  bonne  humeur.  Elle  revient  aujourd'hui  à  Pétersbourg  et  quitte 
absolument  Zarskozelo3.  Quoique  je  sois  rassuré  pour  le  moment,  j'avoue, 
Monsieur,  que  je  ne  puis  prendre  désormais  une  entière  confiance  tant 
que  je  verrai  ces  vapeurs  et  ces  inégalités  de  santé  qui  proviennent  du 
temps  critique  où  cette  princesse  se  trouve.  Je  serai  exactement  informé  de 
cet  important  objet,  et  j'aurai  grand  soin  de  vous  rendre  compte  de  la 
vérité,  autant  qu'elle  pourra  me  parvenir. 

Vous  avez  su,  Monsieur,  avant  cette  heure,  la  pitovable  conduite  du 
général  Apraxin,  qui  est  obligé  de  se  retirer  à  Tilsit,  faute  de  subsistances  • 
en  sorte  que  cette  fameuse  bataille  que  le  hasard  et  la  valeur  des  Russes 
lui  avoient  fait  gagner  va  tourner  à  sa  honte.  Je  dois  rendre  justice  à 
M.  de  Bestucheff  qu'il  est  furieux  de  la  conduite  de  ce  général.  Il  s'est  tenu 
hier  et  aujourd'hui  deux  conférences  qui  ont  pour  objet  de  faire  sentir  au 
général  Apraxin  combien  il  a  abusé  de  son  autorité  et  de  l'argent  qui  a 
été  dépensé.  Sa  Majesté  Impériale  lui  ordonne  de  rester  en  Prusse  et 
d'observer  l'armée  de  Lewaldt  qui  s'est  retirée  à  Kœnigsberg.  On  a  fait  par- 
tir, en  même  temps,  doux  officiers  généraux  pour  aller  en  Livonie  et 
faire  passer  à  l'armée  russe  toutes  les  subsistances  nécessaires.  Toute  cette 
province  étoit  approvisionnée  pour  une  armée  de  cent  mille  hommes  pour 
plus  d'une  année  :  aussi  veut-il  prendre  ses  quartiers  d'hiver  en  Curlande 
et  en  Livonie,  regardant  la  campagne  comme  finie.  Cependant  le  chance- 
lier voudroit  les  établir  de  préférence  en  Lithuanie  et  en  Pologne,  afin 
d  être  plus  à  portée  de  continuer  l'année  prochaine  les  opérations  militai- 
res. J'en  ai  prévenu  M.  le  comte  de  Broglie  *,  et  j'en  ai  écrit  à  M.  le  comte 
de  Bruni5;  mais  la  République  de  Pologne  va  retomber  ainsi  dans  les 
mêmes  craintes  sur  les  désordres  de  cette  armée,  surtout  pour  ceux  que 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  91. 

2    Adam  Vassiliévitch  Olsoufief  (1721-1784),  secrétaire  intime,  plus  tard  conseil- 
ler d  Etat. 

3.  La  résidence  impériale  de  Tsarskoé-Selo. 
\.  Ambassadeur  du  Roi  à  Varsovie. 
5.  Premier  ministre  du  roi  de  Pologne. 
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les  Kalmouques  et  1rs  Cosaques  y  causeront  immanquablement  par  leur 

indiscipline,  malgré  les  ordres  les  plus  sévères  et  les  punitions  les  plus 
exemplaires. 

Je  ne  sais,  Monsieur,  si  on  doit  envisager  ces  opérations  de  campagne 
manquées  comme  fâcheuses  pour  la  paix,  puisque  le  ministère  russ<-  ne 
pourra  plus  former  de  telles  prétentions  qui  auroient  pu  embarrasser. 

On  découvrira  peut-être  incessamment  si  c'est  l'incapacité  et  la  timidité 
du  chef,  ou  sa  trahison,  en  désobéissant  aux  ordres  qu'il  a  reçus  de  l'Im- 
pératrice, tantôt  sous  un  prétexte  tantôt  sous  un  autre.  Mais,  a  en  juger 
par  les  conversations  que  nous  avons  eues,  M.  le  comte  Esterhazy  et  moi, 
avec  le  comte  de  Bestucheff,  il  paroît  qu'il  veut  de  bonne  foi  être  avec 
nous  et  qu'il  est  contrarié  par  un  parti  dont  M.  le  comte  Pierre  Schwalow 
est  un  des  principaux,  à  l'aide  de  la  jeune  cour.  L'Impératrice,  même, 
quelque  très  décidée  qu'elle  soit  pour  abattre  le  roi  de  Prusse,  se  laisse 
quelquefois  entraîner  par  ses  favoris,  qui  craignent  la  jeune  cour.  On  dit 
même  que,  de  temps  en  temps,  il  lui  prend  des  scrupules  sur  le  sang 
qu'elle  peut  faire  verser  pendant  la  guerre  :  ce  qui  s'oppose  au  vœu  qu'elle 
a  fait,  en  montant  au  trône,  de  ne  faire  mourir  personne1.  Ces  incertitudes 
jaissent  un  champ  libre  aux  différents  partis,  qui  se  fortifient  ou  diminuent 
en  proportion  de  la  santé  et  de  la  façon  momentanée  de  penser  de  l'Im- 
pératrice. 


LE    MARQUIS    DE    L  HOPITAL    A    M.    DE    BERNTS. 

Pétersbourg,  1er  novembre  1757  2. 

...  L'Impératrice,  élevée  dans  le  sein  de  la  volupté  et  de  la  paresse, 
superstitieuse  et  croyant  aux  révélations,  observant  exactement  les  jeûnes 
et  carêmes  delà  religion  et  retournant  ensuite  à  ses  plaisirs,  a  toujours  été 
foible  et  irrésolue,  au  point  même  qu'elle  fut  au  moment  de  faire  manquer 
son  installation  au  trône.  On  la  pressoit  d'exécuter  le  coup  médité.  Elle  le 
retarda  de  trois  jours,  et  il  n'eut  lieu  que  parce  que  l'Impératrice  Anne  3, 
lui  dit  qu'on  l'avoit  avertie  que  Lestocq  méditoit  quelque  intrigue  ;  qu'il 
passoit  une  partie  de  ses  nuits  chez  l'ambassadeur  de  France  et  que,  sans 
les  égards  qu'elle  avoit  pour  elle,  Lestocq  auroit  déjà  été  arrêté.  M.  le 
comte  de  Woronzow,  à  qui  elle  dit  cette  conversation,  lui  fit  sentir  le  dan- 
ger imminent  de  la  situation,  de  la  sienne  et  de  ses  serviteurs  fidèles,  si 
elle  ne  se  déterminoit.  Elle  le  fit,  et  tout  eut  le  succès  attendu. 

Ce  caractère  doux,  mais  indolent,  lui  permettra  difficilement  de  chan- 
ger son  ministère.  Aussi  le  chancelier  Bestucheff,  qui  connoît  le  terrain, 
fait-il  des  menées  continuelles,  soit  en  voulant  gouverner  la  petite  cour, 
soit  en  embrouillant  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  Conférence  et,  par  son 

1.  Elle  avait,  en  effet,  fait  ce  vœu,  et  personne  ne  fût  pendu  ou  décapité  sous  son 
règne  ;  mais  il  restait  le  knout,  instrument  de  supplice  aussi  sûrement  meurtrier 
que  la  hache;  il  restait  les  mutilations  de  toutes  sortes,  les  travaux  des  mines,  la 
transportation  en  Sibérie,  et,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  la  Chancellerie  secrète  en 
usa  largement. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LTV,  fol.  192. 

3.  Erreur.  La  révolution  eut  lieu  non  sous  le  règne  de  l'Impératrice  Anna,  mais 
sous  la  régence  d'Anna  Léopoldovna.  Elisabeth  montra,  en  cette  occasion,  plu.> 
d'énergie  que  ne  lui  en  prête  L'Hôpital,  mais  elle  n'avait  alors  que  trente- deux  ans  . 
Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  p.  367. 


LA    COUR    IMPÉRIALE    ET    LA   JEUNE    COUR.  67 

adresse  et  ses  duplicités,  il  se  conserve  toujours  un  crédit  dansiez  affaires, 
surtout  pour  les  étrangères. 

M.  le  chambellan  Schowalow  1  donne  dans  le  bel  esprit  et  dans  l'éta- 
blissement des  académies;  il  n'a  nul  principe  ni  justesse  pour  les  affaires 
d'État;  il  est  d'ailleurs  timide  et  même  pusillanime.  Cependant,  depuis 
quelque  temps,  il  semble  qu'il  veuille  entrer  dans  le  gouvernement  des 
affaires,  et  l'on  parle  de  le  nommer  ministre  de  Conférence.  On  le  désire 
même  pour  le  bien  du  service  parce  qu'étant  informé  par  les  uns  et  les 
autres  il  prend  souvent  de  mauvais  partis,  comme  on  a  assuré  qu'il  l'a 
fait  sur  le  général  Apraxin  2. 

La  santé  de  l'Impératrice,  quoique  très  bonne  en  apparence,  laisse 
toujours  des  inquiétudes  pour  l'avenir.  C'est  un  article  que  j'ai  épuisé 
dans  une  de  mes  lettres.  La  façon  de  penser  de  Sa  Majesté  Impériale 
pour  la  jeune  cour  est  aussi  très  singulière,  et  il  la  faut  rapporter  à  cette 
nonchalance  et  à  sa  confiance  en  la  Providence  divine;  car  elle  n'ignore 
pas  toutes  les  brigues  du  chancelier,  de  Pierre  Schwalow,  de  Williams,  de 
Poniatowski,  etc.  Elle  méprise  ces  cabales,  les  regardant  comme  trop 
faibles  pour  exécuter  une  révolution.  En  effet,  le  grand-duc  se  conduit  de 
manière  à  ne  lui  donner  aucune  jalousie,  puisque  ce  prince  ne  cache 
point  son  éloignement  pour  les  Russes  et  son  goût  pour  les  Prussiens,  et 
que  d'ailleurs  ses  inclinations  ne  sont  soutenues  d'aucun  mérite  per- 
sonnel. 

Quant  à  Madame  la  grande-duchesse,  elle  a  plus  d'esprit  et  est  plus 
capable  de  conduite.  Elle  aime  la  lecture,  mais  elle  est  romanesque  et  se 
pique  d'un  grand  courage.  Elle  me  disoit  dernièrement,  en  pleine  table  et 
devant  tous  les  ministres  étrangers,  à  propos  de  son  goût  pour  monter  à 
cheval  :  «  11  n'y  a  pas  de  femme  plus  hardie  que  moi;  je  suis  d'une  témé- 
rité effrénée.  »  Poniatowski  était  vis-à-vis  d'elle.  Elle  est  en  ce  moment 
tellement  livrée  à  l'Angleterre  qu'il  n'est  pas  possible  de  rien  tenter  encore. 
Je  sais  qu'elle  est  assez  bien  prévenue  en  ma  faveur.  Je  pourrois  même 
déjà  lier  quelque  intelligence  avec  elle,  mais  je  veux  encore  attendre,  afin 
d'aller  à  pas  plus  certains. 

Parce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  peindre  de  cette  cour  et 
surtout  par  tout  ce  qui  se  passe  à  l'armée  russe,  qui  n'a  point  de  chef, 
celui  qu'on  vient  de  nommer3  ne  valant  guère  mieux  que  le  général 
Apraxin,  par  l'indiscipline,  la  lâcheté  et  le  pillage  de  ces  troupes,  non 
seulement  elles  ne  pourront  rien  entreprendre  cette  année,  mais  encore  il 
ne  sera  pas  possible  de  former  une  autre  armée  l'année  prochaine. 

D'ailleurs  l'Impératrice  désire  infiniment  la  paix.  Elle  a  en  horreur  le 
sang  qui  se  répand,  et  elle  ne  respire  qu'après  l'instant  de  voir  la  tran- 
quillité rétablie.  Je  conclus  donc,  Monsieur,  de  tout  ce  que  je  viens  d'exposer 
que  cette  puissance,  immense  sur  une  carte  de  géographie,  est,  par  sa 
constitution  despotique,  incapable  de  soutenir  le  système  de  Pierre  le 
Grand,  n'ayant  pas  de  successeur  qui  ait  suivi  ses  principes. 

L'Impératrice,  qui  vieillit,  veut  régner  tranquillement,  et,  si  elle  venoit 


1.  Ivan  Ivanovitch  Chouvalof.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  17,  note  1. 

2.  Cela  semble  signifier  qu'il  défendit  le  maréchal  après  sa  malencontreuse 
retraite,  ainsi  que  le  fit  d'ailleurs  son  frère  Pierre  Ivanovitch  Chouvalof.  Bestoujcf, 
rebuté  du  mépris  qu'Apraxine  avait  fait  de  ses  conseils,  désireux  de  se  justifier  de 
toute  complicité  avec  lui,  et  irrité  de  le  voir  soutenu  par  les  Chouvalof,  ses  rivaux 
en  influence,  l'en  attaquait  d'autant  plus  violemment.  Solovief,  t.  XXIV,  p.  182. 

3.  Fcrmor.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  62,  note  \. 
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à  mourir,  on  verroit  alors  des  révolutions  subites,  car  jamais  on  ne  laisse- 
roit  le  grand-duc  sur  Le  trône  et  on  s'en  déferoit  sûrement.  Si  la  grande- 
duchesse  devenait  régente,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  seroit  entièrement 
livrée  à  l'Angleterre.  Je  crois  donc,  Monsieur,  que  nous  devons  nous  con- 
tenter de  maintenir  ici  un  ambassadeur,  sage,  tranquille  et  magnifique1; 
que  c'est  en  la  personne  de  cet  ambassadeur  que  doit  résulter  la  dépense 
principale,  se  contentant  d'ailleurs  de  faire  quelques  présents  à  l'Impéra- 
trice même  et  aux  personnes  de  sa  confiance  et  de  son  intimité;  qu'il  faut 
continuer  à  se  maintenir  en  bonne  intelligence  avec  le  comte  de  Bestu- 
cheff,  auquel  il  ne  faut  jamais  offrir  des  sommes  d'argent,  mais  des  présents 
dont  il  se  puisse  faire  valoir  auprès  de  l'Impératrice  :  ce  qui  flattera  infi- 
niment son  amour-propre. 

Les  intérêts  de  la  cour  de  Vienne  relatifs  à  celle  de  Russie  ayant  changé 
depuis  notre  union  avec  elle,  cette  cour  aura  moins  d'influence  à  ce  qui 
se  passera,  et  son  objet  est  d'empêcher  que  la  Russie  ne  s'agrandisse  du 
côté  de  l'Allemagne,  et  de  soutenir  la  Suède,  la  Pologne  et  la  Porte,  afin 
que  les  Russes  se  contentent  de  vivre  en  bonne  union  et  concorde  avec 
leurs  voisins,  sans  aucunes  vues  d'agrandissement  pour  l'avenir.  C'est  à 
quoi  nous  devons  aussi,  ce  me  semble,  contribuer  d'un  commun  accord . 


LE    MARQUIS    DE    L  HOPITAL    A    M.    DE    BERNIS. 

Pétersbourg,  18  novembre  1757-'. 

Je  vois,  par  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  16  octobre,  n°  50, 
que  vous  avez  chargé  M.  le  comte  de  Broglie  de  solliciter  le  rappel  de 
M.  Poniatowski,  mais  avec  prudence  et  autant  qu'il  ne  verra  point  d'incon- 
vénient à  le  demander  d'une  manière  qui  paroisse  l'exiger.  M.  le  comte  de 
Bruhl  m'en  avoit  écrit  et  à  M.  d'Esterhazy,  afin  de  lui  faire  savoir  si,  en 
effet,  la  conduite  de  ce  jeune  homme  étoit  telle  qu'il  fallût  absolument  le 
rappeler.  Mais,  dès  le  lendemain,  M.  le  comte  de  Broglie  m'a  dépêché  M.  de 
Gambise,  en  m'envoyant  le  mémoire  ci-joint  avec  une  dépêche  pour  le  comte 
Poniatowski,  qui  contient  son  rappel  que  je  lui  ai  fait  tenir  en  mains  pro- 
pres par  M.  Bertin,  M.  le  comte  de  Broglie  m'ayant  écrit  par  post-scriptum  : 

«  Je  crois,  Monsieur,  qu'il  convient  d'envoyer,  par  M.  Déon3  même,  à 
«  M.  Poniatowski  la  dépêche  ci-jointe  pour  lui,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  nier 
«  de  l'avoir  reçue,  on  ne  sauroit  trop  prendre  de  précautions  à  cet  égard.  » 

Je  crois,  Monsieur,  qu'il  auroit  été  à  désirer,  clans  les  circonstances  pré- 
sentes, comme  vous  me  le  marquez,  d'agir  avec  plus  de  circonspection  dans 
cette  affaire.  Mais  le  coup  est  porté;  il  le  faut  soutenir.  Il  en  résultera 
certainement  contre  moi  un  vif  ressentiment  du  chancelier  Bestucheff  et 
une  rancune  amère  du  grand-duc  et  de  la  grande-duchesse.  Je  m'étais 
ouvert  a^ec  M.  le  comte  de  Woronzow  sur  ce  jeune  ministre  et  sur  les  moyens 
de  le  renvoyer,  comme  dangereux  et  désagréable  à  l'Impératrice.  Il  lui  en 

1.  Sur  la  magnificence  et  les  dépenses  de  L'Hôpital,  voyez  ci-dessous,  p.  101. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  235. 

3.  D'Eon  était  alors  à  Varsovie  auprès  du  comte  de  Broglie. 
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parla.  Elle  me  fit  dire  par  M.  de  Woronzow  qu'elle  me  remercient,  qu'elle 
meprioit  de  différer  et  de  la  laisser  faire.  Cependant  je  suis  très  persuadé 
qu'elle  sera  charmée,  au  fond,  d'en  être  défaite.  J'allois,  Monsieur,  vous  ren- 
dre compte  de  ce  que  je  faisois  avec  temps  et  mesure,  lorsque  M.  le  comte 
de  Broglie  a  coupé  le  nœud  gordien.  Je  ne  puis,  Monsieur,  m'empêcher  de 
vous  confier  que  je  trouve  que  M.  le  comte  de  Broglie  a  mis  dans  tout  ceci 
une  chaleur  et  une  passion  trop  vives  à  mon  gré.  Il  s'est  fait,  et  M.  Durand  ', 
un  point  d'honneur  de  donner  ce  dégoût  aux  Poniatowski  et  Czartorinski. 
Enfin  c'était  son  impegno.  Ces  deux  ministres  triomphent  en  ce  moment 
à  Varsovie.  Les  moyens  extrêmes  sont-ils  bien  de  saison?  C'est  à  vous, 
Monsieur,  d'en  juger.  Je  ne  disconviens  pas,  assurément,  que  ce  ne  soit  un 
bien  que  le  rappel  de  M.  Poniatowski;  et  j'y  travaillois;  mais  la  manière 
et  les  circonstances  pourroient  être  mieux  choisies  et  dirigées.  Cette  con- 
duite violente,  ces  avis  impérieux,  sont,  je  vous  l'avoue,  Monsieur,  fort 
éloignés  de  mon  caractère  et  de  ma  façon  de  penser.  Tout  ce  que  j'éprouve 
de  singulier  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Broglie  qui,  accoutumé  à  primer, 
agit  plus  avec  moi  en  ministre  des  affaires  étrangères  qu'en  ambassadeur, 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment  sur  une  correspondance  avec  M.  le  comte  de 
Bruhl  et  dont  vous  aurez  tous  les  éclaircissements  par  ce  courrier,  me  fait 
espérer  que  vous  voudrez  bien,  à  l'avenir,  trouver  des  moyens  de  m'épar- 
gner  le  déplaisir  d'avoir  à  traiter  des  affaires  d'État  avec  M.  le  comte  de 
Broglie... 


LE   MARQUIS   DE   L  HOPITAL   A    M.    DE    BERNIS. 

Pétersbourg,  30  novembre  1757  2. 

...  Je  dois,  à  cette  occasion,  Monsieur,  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  que  nous  devons,  l'un  et  l'autre  3,  à  M.  de  Woronzow  et  à  Madame 
la  vice-chancelière,  tout  l'effet  de  ces  faveurs,  par  l'attention  qu'ils  ont  à 
saisir  les  moments  favorables  :  ce  qui  ne  les  fait  pas  non  plus  aimer  du 
grand-duc  et  de  la  grande-duchesse,  surtout  en  ce  moment  que  le  grand-duc 
s'exprime  dans  des  termes  peu  ménagés  sur  le  rappel  de  M.  Poniatowski.  Je 
sais  que  le  jour  du  mariage4,  où  je  n'étais  pas,  il  dit  à  M.  le  comte  Ester- 
hazy  et  à  M.  le  baron  d'Hostin  5  :  «  Que  dites-vous  du  rappel  de  ce  pauvre 
Poniatowski  et  de  la  manière  avec  laquelle  on  l'exige  ?  C'est  un  coup  d'essai 
de  la  France.  Elle  en  fera  bien  d'autres  si  on  la  laisse  faire.  Vous  verrez, 
Monsieur  l'ambassadeur,  que  c'est  à  cause  de  l'affection  de  M.  Poniatowski 
à  la  maison  d'Autriche.  »  Ces  deux  ministres,  embarrassés  de  leur  réponse, 

1.  M.  Durand  fut  ministre  en  Pologne,  avant,  pendant  et  après  la  mission  du 
comte  de  Broglie,  c'est-à-dire  :  1°  de  1754  à  1755,  avec  une  Instruction  du  30  no- 
vembre 1754;  2°  en  1758  avec  une  Instruction  du  5  février,  jusqu'à  l'arrivée  du 
marquis  de  Paulmy,  en  juillet  1738.  Louis  Fargiîs,  Instructions,  Pologne,  t.  II, 
pp.  153-202.  Par  conséquent,  le  comte  de  Broglie  et  M.  Durand  ont  pu  travailler 
successivement  et  même  simultanément  au  rappel  de  Poniatowski. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  338. 

3.  Le  comte  Esterhazy  et  le  marquis  de  L'Hôpital. 

4.  Il  s'agit  d'un  mariage  quelconque  à  la  cour. 

5.  Le  baron  d'Osten,  ministre  de  Danemark  à  Pétersbourg. 
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mais  cependant  faisant  sentir  au  grand-duc  que  ce  rappel  n'avoit  eu  pour 
objet  que  des  raisons  particulières  de  La  SaxeetdelaPologne,le  grand-duc 
continua  à  s'exhaler  contre  la  France.  Le  baron  d'Hostin  m'a  ajouté  qu'il 
avoit  dit  au  grand-duc  :  «  M.  l'ambassadeur  n'a  point  de  part  personnelle- 
ment au  rappel  de  M.  Poniatowski.  —  Oui,  a  répondu  le  grand-duc,  je  le 
crois.  C'est  M.  le  comte  de  Broglie;  mais,  à  vous  dire  vrai,  l'un  ne  vaut  pas 
mieux  que  l'autre...  » 

Mais  tout  cela  doit  d'autant  moins  nous  inquiéter  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale est,  au  fond,  très  aise  d'être  défaite  de  M.  Poniatowski,  et  qu'elle  sait 
que  c'est  le  grande-chancelier  qui  est  à  la  tête  de  cette  cabale  et  qu'il  est 
lui-même  furieux  du  renvoi  de  ce  jeune  homme,  qui  a,  dit-il,  «percé  d'un 
coup  d'épée  M.  Poniatowski  pour  arriver  ensuite  jusqu'à  moi  ».  Mais 
M.  d'Esterhazy  m'a  confié  que,  le  jour  de  la  noce,  Sa  Majesté  Impériale  lui 
avoit  d'elle-même  procuré  le  moyen  d'avoir  avec  elle  un  entretien  tête  à 
tête  de  près  de  trois  quarts  d'heure,  qui  n'a  roulé  que  sur  le  comte  deBes- 
tucheff,  grand-chancelier.  Il  ne  lui  a  point  caché  que,  tandis  qu'elle  le  gar- 
deroit,  il  étoit  impossible  à  nos  deux  cours  de  prendre  une  confiance 
entière,  quelques  sentiments  que  nous  ayons  pour  Sa  Majesté  Impériale,  dont 
nous  connoissons  les  pures  et  sincères  intentions,  parce  que  cet  homme 
gâtoit  tout  par  des  intrigues  et  les  entraves  qu'il  mettoit  dans  toutes  les 
affaires,  dont  il  vouloit  toujours  être  le  moteur  et  le  maître.  Il  a  rappelé  à 
Sa  Majesté  Impériale  tout  ce  qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  lui  dire  dans  les 
conversations  antérieures  qu'il  avoit  eues  avec  elle  sur  le  grand-chancelier. 
Sa  Majesté  Impériale  est  convenue  de  tout  avec  cet  ambassadeur.  Elle  lui  a 
dit  qu'elle  le  *  connoissoitpour  méchant  et  mauvais  serviteur;  qu'elle  avoit 
pour  lui  le  plus  d'éloignement  et  qu'il  n'étoit  propre  qu'à  troubler  tout. 
«  En  ce  cas,  a  dit  l'ambassadeur,  Votre  Majesté  Impériale  ne  devroitpasle 
laisser  à  la  tête  des  affaires.  — Mais  qu'en  ferai-je?  —  Donnez-lui,  Madame, 
une  pension  de  cent  mille  roubles  ;  vous  y  gagnerez  encore  mille  pour  cent.  » 
L'ambassadeur  a  parlé  aussi  sur  la  conduite  indécente  du  grand-duc  et  de 
la  grande-duchesse.  Il  a  été  jusqu'à  lui  rendre  compte  d'une  conversation 
qu'il  avait  eue  dernièrement  avec  ce  prince  au  sujet  de  l'échange  du  Hol- 
stein2,  dans  laquelle  M.  d'Esterhazy  lui  disoit  :  «  Mais,  Monseigneur,  parlez- 
en  à  l'Impératrice  votre  tante;  Votre  Altesse  Impériale  doit  la  regarder 
comme  sa  mère  et  sa  bienfaitrice;  vous  conviendrez,  Monseigneur,  qu'elle 
a  fait  pour  vous  tout  ce  qu'elle  pouvoit  faire  ;  elle  vous  a  assuré  l'Empire  ; 
elle  est  d'ailleurs  généreuse,  aimable  et  tendre  mère  ;  car  elle  vous  regarde 
comme  son  fils.  Parlez-lui  avec  ces  sentiments  qui  vous  animent  sans  doute 
pour  elle.  Demandez-lui  conseil,  ses  ordres  même.  »  I/ambassadeur  remar- 
qua que  ce  qu'il  disoit  étoit  mal  reçu.  En  effet,  ce  prince  lui  répondit  :  «  Il 
y  a  trop  longtemps  que  je  fais  le  chien  couchant.  Je  ne  suis  pas  fait  pour 
jouer  à  présent  un  pareil  rôle.  » 

L'Impératrice,  touchée  de  ce  qu'elle  entendoit,  dit  à  M.  d'Esterhazy  :  «  Ah  ! 
Monsieur  l'ambassadeur,  que  n'a-t-il  un  frère  !  »  Les  paroles  sont  bien  à 
remarquer  pour  l'avenir  et  prouvent  qu'elle  a  des  desseins  sur  son  fils3  Paul 
Petrovits,  si  elle  vit  assez  longtemps  pour  l'élever.  Car  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  soit  fort  irritée  contre  le  grand-duc  et  surtout  contre  la  grande- 
duchesse,  dont  le  caractère  altier  et  romanesque,  soutenu  de  quelque  esprit 
et  séduit  par  les  impressions  qu'elle  a  reçues  de  M.  le  chevalier  Williams, 

1.  Bestoujef. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2. 

3.  C'est-à-dire  sur  le  fils  du  grand-duc,  alors  âgé  de  trois  ans,  le  futur  Paul  1er. 


LA  COUR  IMPERIALE  ET  LA  JEUNE  COUR.      71 

est  beaucoup  plus  dangereux  que  ce  que  dit  inconsidérément  M.  le  grand- 
duc,  qui  cède  à  son  premier  mouvement.  Il  est  aussi  Prussien  enraciné 
que  Madame  la  grande-duchesse  est  Angloise  forcenée.  Cependant, 
Monsieur,  je  pense  que  le  temps  et  les  circonstances,  peuvent  laisser  de 
l'espérance.  Mais  il  faut  beaucoup  de  patience,  et  encore  aurons-nous  bien 
de  la  peine  à  ramener  ces  esprits  égarés  et  ces  cœurs  gâtés... 


LE   MARQUIS   DE   L  HOPITAL   A    M.    DE    BERNIS. 

Pétersbourg,  24  décembre  17571. 

...  M.  le  comte  Esterhazy  m'a  assuré,  Monsieur,  que  les  accidents  arrivés 
à  l'Impératrice  avoient  inspiré  tant  de  crainte  au  favori  Schwalow,  qu'il 
avoit  prié  M.  Poniatowski  de  le  raccommoder  avec  le  chancelier  Bestucheff. 
Tant  de  bassesses  delà  part  des  personnes  attachées  intimement  à  l'Impé- 
ratrice ne  laissent  plus  douter  qu'ils  ne  la  regardent  comme  pouvant 
manquer  d'un  moment  à  l'autre.  J'avoue  cependant,  Monsieur,  que. je  ne 
vois  pas  les  choses  si  tragiques,  et  que  je  suis  persuadé  que  cette  princesse 
peut  durer  encore  des  années  et  même  prendre  le  dessus... 

Ce  qui  me  paroît  le  plus  dangereux  est  le  genre  de  vie  que  mène  cette 
princesse,  qui  ne  connoît  point  d'heures  réglées,  qui  soupe  à  minuit  et  se 
couche  à  quatre  heures  du  matin.  Elle  mange  beaucoup  et  fait  souvent  des 
jeûnes  très  longs  et  très  austères.  Depuis  peu,  elle  est  tombée  dans  une 
dévotion  si  grande  et  si  singulière  qu'elle  tient  plus  de  l'idolâtrie  que  de 
la  religion... 


LE    MARQUIS   DE   L  HOPITAL   A    M.    DE   BERNIS. 

Pétersbourg,  29  décembre  1757  2. 

...  J'ai  lu  avec  attention  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  numéro  71,  par  rapport  à  la  conversation  que  M.  le  marquis  de 
Fraîgues  a  eue  avec  M.  Soltikoif,  ministre  de   Russie  à  Hambourg3.  Tous 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  409. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  420. 

3.  Ce  Soltykof  (Serge  Vassiliévitch)  passe  pour  avoir  été  le  premier  favori  de  la 
grande-duchesse  Catherine.  C'est  en  partie  pour  cette  raison  que  l'Impératrice 
l'avait  éloigné,  d'abord  en  le  chargeant  de  porter  à  Stockholm  la  nouvelle  de  la 
naissance  du  premier  enfant  de  Catherine,  puis  en  le  nommant  ministre  à  Hambourg. 
Voyez  la  très  curieuse  dépêche  à  ce  sujet,deM.Champeaux,dans^.£'.  Russie,  t.  LVII, 
fol.  235  et  suiv.,  fol.  314  et  suiv.,  8  septembre  1758,  et  la  quasi-confirmation  donnée 
par  le  marquis  de  L'Hôpital  à  ce  récit,  30  novembre  1758,  A.  E.  Russie,  t.  LVIII, 
pièce  55.  —  Ce  Soltykof  fut  ensuite  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris  en  1762.  —  Bilbassof,  ouvrage  cité,  notamment  pp.  498  et  suiv. 
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Les  raisonnements  que  M.  Soltikoff  a  avancés  à  M.  deFraigues  sonl  plutôt 
apparents  que  fondés  en  mérité.  J'ai,  par  exemple,  tout  lieu  de  douter  que 
Je  banquier  Wolff  ait  ordre  de  l'Angleterre  de  fournir  au  grand-duc  les 

sommes  qu'il  peut  demander,  puisque  ce  prince  et  la  grande-duchesse  doi- 
vent à  la  pluparl  des  marchands  de  Pétersbourg,  qui  ne  peuvent,  malgré 
leurs  sollicitations,  se  faire  payer  môme  de  petites  sommes.  M.  Soltikoff 
peut  cependant  avoir  raison  quand  il  dit  que  le  Roi  a  perdu  l'occasion  de 
s'attacher  le  grand-duc  en  ne  prenant  pas  à  sa  solde  une  partie  de  ses 
prétendues  troupes1.  Cela  auroit  été,  à  la  vérité,  un  moyen  honnête  de 
donner  à  ce  prince  indirectement  des  subsides;  mais  je  ne  sais  si  cela 
auroit  été  agréable  à  l'Impératrice. 


M.    DE    BERNIS    AU    MARQUIS    DE    L  HOPITAL. 

Versailles,  31  décembre  1757  2. 

Ce  seroit  certainement,  Monsieur,  avec  beaucoup  de  peine  que  le  Roi 
se  trouveroit  dans  l'impossibilité  de  donner  à  l'Impératrice  de  Russie  la 
marque  d'amitié  que  cette  princesse  souhaite,  en  tenant  avec  elle  sur  les 
fonts  du  baptême  l'enfant  que  Madame  la  grande-duchesse  doit  mettre  au 
monde3.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  marquer,  Monsieur,  les  scrupules 
que  Sa  Majesté  se  faisait  par  délicatesse  de  conscience  sur  cette  fonction; 
mais,  en  même  temps,  elle  a  cherché  les  moyens  de  les  lever.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  baptême,  selon  l'Église  grecque,  est  pure  et  simple,  c'est-à-dire 
si  l'on  baptise  l'enfant  seulement  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit.  Il  est  indifférent  que  le  baptême  s'administre  par  infusion  ou  par 
immersion;  mais  ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'être  assuré  que  l'Église 
grecque  ne  demande  aux  parrains  aucune  confession  de  dogmes  contraires 
à  ceux  de  l'Église  latine,  tel  que  la  procession  du  Saint-Esprit,  du  Père 
par  le  Fils,  que,  suivant  le  symbole  de  Nice'e,  nous  croyons  procéder  du 
Père  et  du  Fils,  et  si  les  parrains  ne  prennent  point  pour  les  enfants  aucun 
engagement  opposé  aux  articles  de  foi  de  l'Église  latine  ou  aux  points  de 
doctrine  qui  y  sont  reçus.  Lorsque  Sa  Majesté  sera  éclairée  sur  ces  diffi- 
cultés, vous  pouvez  assurer,  Monsieur,  qu'elle  donnera  bien  volontiers 
cette  marque  de  son  amitié  à  l'Impératrice  de  Russie  et  de  son  estime  pour 
Leurs  Altesses  Impériales.  Les  motifs  qui  ont  suspendu  jusqu'à  présent  la 
réponse  de  Sa  Majesté'  sont  trop  louables  pour  qu'on  puisse  former  le 
moindre  doute  sur  le  désir  qu'elle  a  de  faire  ce  qui  peut  être  agréable  à 
l'Impératrice  de  Russie4. 


1.  Cette  prévenance  que  le  Roi  avait  dédaigné  de  montrer,  l'Autriche  s'empressa 
de  la  témoigner  et  pour  ces  «  prétendues  troupes  »  signa  un  traité  de  subsides 
avec  le  grand-duc.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  42,  note  1. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  445. 

3.  Un  enfant  qui  ne  vécut  pas. 

4.  Nous  voyons  reparaître  ici  les  scrupules  religieux  de  la  cour  de  France,  qui 
ont  tant,  nui  aux  bonnes  relations  entre  les  deux  couronnes  et  que  les  cours  protes- 
tantes n'éprouvaient  à  aucun  degré.  —  Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  p.  199. 
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LE   MARQUIS   DE   l'hÔPITAL   A    M.    DE   BERNIS. 

Pétersbourg,  28  août  1758  *. 

....  A  l'égard  de  Madame  la  grande-duchesse,  M.  le  vice-chancelier  m'a  fait 
entendre  que  l'Impératrice  n'en  étoit  nullement  contente.  Il  faut  quelques 
mois  pour  mieux  connoîtro  ce  que  cette  princesse  fera.  Je  sais  qu'elle 
croit  que  je  suis  la  cause  du  rappel  de  M.  Poniatowski 2.  Le  moyen,  dit-on, 
de  la  ramener  seroit  de  faire  revenir  M.  Poniatowski  après  la  diète.  Mais 
c'est  une  chose  à  laquelle  nous  ne  devons  nullement  penser;  l'Impératrice 
ne  le  peut  souffrir,  malgré  les  caresses  que  lui  a  faites  le  chambellan  3. 
Le  vice-chancelier,  en  parlant  de  ce  favori,  me  dit  :  «  Il  a  la  tête  bien 
légère  et  s'est  bien  mal  conduit  dans  tout  ceci;  mais  prévenons-le  dans 
les  occasions,  et  cherchons  à  le  ramener  au  vrai.  » 


LE   MARQUIS   DE   L'HÔPITAL   AU   CARDINAL   DE   BERNIS  4. 

Pétersbourg,  30  novembre  1758  5. 

...  Jusques  ici,  Monseigneur,  je  me  trouve  bien  du  parti  que  j'ai  pris 
de  me  tenir  au  gros  de  l'arbre  et  je  continuerai  de  même.  Leurs  Altesses 
Impériales  me  traitent  bien  en  apparence,  et  c'est  tout  ce  que  je  leur 
demande  pour  le  moment  présent;  mais  je  ne  perds  point  de  vue  leur 
conduite  et  les  intentions  de  l'Impératrice.  C'est  là  ma  boussole  pour  agir 
ensuite  en  conséquence... 

Madame  la  grande-duchesse  me  fit  l'honneur  dernièrement  de  me 
parler  à  la  cour.  Je  la  laisse  venir  et  je  profite  du  moment  où  elle  veut 
bien  s'ouvrir  avec  moi.  J'eus  l'honneur  de  lui  dire  que  Mme  de  L'Hôpital 
avoit  eu  celui  de  faire  sa  cour  à  Mme  la  princesse  de  Zerbst6,  qu'elle  étoit 
enchantée  de  son  esprit,  de  ses  grâces  et  de  sa  figure.  J'ajoutai  que  Mme  de 
L'Hôpital  me  prioit  de  lui  présenter  ses  hommages  et  son  profond  respect 
plus  encore  comme  à  la  fille  de  Mmela  princesse  de  Zerbst  que  comme  à  la 
grande-duchesse.  Ce  compliment  fat  très  bien  reçu... 


1.  A.E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  180. 

2.  Nous  avons  vu  que  Poniatowski  avait  été,  sur  les  instances  de  la  cour  de  France 
et  du  comte  de  Broglie,  rappelé  parle  roi  de  Pologne  (lettre  du  30  octobre  1757,  dans 
La  cour  de  Russie,  etc.,  p.  173).  Le  chancelier  Bestoujef,  qui  tenait  alors  à  faire  sa 
cour  à  la  grande-duchesse,  s'était  entremis,  et  Poniatowski,  tout  en  perdant  son 
titre  de  ministre  plénipotentiaire,  resta  ou  revint  à  Pétersbourg  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire  pour  régler  les  difficultés  pendantes  entre  la  Russie  et  la 
Pologne.  Mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  car  la  Tsarine  elle-même  intervint  au- 
près du  roi  de  Pologne  pour  obtenir  le  rappel  complet  et  définitif  de  Poniatowski  •" 
ce  qui  fut  un  coup  nouveau  et  plus  cruel  pour  la  grande-duchesse. 

3.  Ivan  Ivanovitch  Chouvalof.  —  Voyez  ci-dessus,  pp.  17  et  67,  notes. 

4.  Bcrnis  était  cardinal  depuis  le  2  octobre,  mais  n'était  plus  ministre  depuis  le 
1er  novembre. 

5.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  274. 

6.  La  mère  de  la  grande-duchesse,  alors  retirée  en  France.  —  Voyez  des  lettres 
d'elles  dans  Bilbassof,  ouvrage  cité,  t.  I,  pp.  510  et  suiv. 
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M.    DE  L'HÔPITAL   A    M.    DE    BERNIS. 


Pétcrsbourg,  20  mai  1759 


...  La  jeune  cour,  Monsieur,  ne  peut  avoir  de  poids  que  lorsque  la 
santé  de  l'Impératrice  est  chancelante;  mais,  grâces  au  ciel,  elle  se  porte 
très  bien,  et,  si  elle  vit  longtemps,  elle  laissera  de  côté  le  grand-duc  et  la 
grande-duchesse  pour  mettre  sur  le  trône  de  Russie  le  jeune  grand-duc 
qu'elle  élève  dans  cette  intention  2... 


M.    DE    L  HOPITAL   A    M.    DE    BERNIS. 

Pétcrsbourg,  22  mai  1759  3. 

...  M.  le  grand-duc  étoit  à  l'école  des  Cadets,  où  il  exerça  pendant  six 
heures  ces  malheureux  élèves.  Le  prince  Czartoryski4  et  le  jeune  Schwerin5 
étaient  de  cette  partie.  M.  le  grand-duc,  se  trouvant  seul  avec  Schwerin  et 
Czartoryski,  commença  l'éloge  du  roi  de  Prusse  et  dit  en  propres  termes 
au  comte  Schwerin  qu'il  se  feroit  gloire  et  honneur  de  faire  une  campagne 
sous  les  ordres  du  roi  de  Prusse  et  que,  s'il  étoit  le  maître,  il  ne  seroit  pas 
ici  prisonnier.  M.  le  baron  d'Osten6  m'a  fait  cette  confidence... 

Le  propos  du  grand-duc,  quoique  ridicule,  n'est  qu'une  suite  de  son 
enthousiasme  pour  le  roi  de  Prusse.  Peut-être  même  étoit-il  un  peu  chaud 
de  vin,  car  M.  de  Lieven,  qui  a  été  lui  faire  sa  cour,  et  qui  a  vu  ces  exer- 
cices, m'a  dit,  en  haussant  les  épaules,  qu'il  avoit  été  scandalisé  et  hon- 
teux de  se  trouver  avec  M.  le  grand-duc  de  Russie,  qui  l'avoit  fait  asseoir 
auprès  du  feu  et  fumer  avec  lui  une  pipe  de  tabac  et  boire  de  l'eau-de-vie. 

Voilà,  Monsieur,  l'héritier  présomptif  du  trône  de  Russie.  Ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  mander  pourroit  être  relevé  comme  une  chose  impor- 
tante si  ce  discours  ne  partoit  pas  d'un  cerveau  mal  timbré;  mais  j'ai  cru 
ne  devoir  pas  vous  le  laisser  ignorer... 

Pour  achever  ce  tableau  de  la  cour  de  Russie,  il  nous  faut  insister 
sur  cette  mauvaise  santé  de  l'Impératrice,  dont  les  défaillances  reve- 
naient périodiquement,  jetant  l'émotion,  la  crainte  ou  l'espérance 
dans  les  cours  amies  comme  dans  les  cours  adverses,  les  nouvelles 
fâcheuses  étant  atténuées  ou  exagérées,  suivant  les  intérêts  et  les 
désirs   contraires  des  uns  et  des  autres.  Ce  fut  l'ambassadeur  de 


1.  A.  E.  Russie,  t.  LX  (non  folioté). 

2.  Le  jeune  grand-duc  Paul  Pétrovitch,  le  futur  Paul  Ier,  alors  âgé  de  cinq  ans. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 

4.  Le  prince  Adam  Czartoryski,  fils  du  palatin  de  Russie,  et  vice-chancelier  de 
Lithuanie. 

5.  Fils  du  comte  de  Schwerin,  qui  devait  signer  à  Pétersbourg  le  traité  russo- 
prussien  de  1762. 

6.  Ministre  de  Danemark  à  Pétersbourg.  Voyez  ci-dessus,  p.  69,  note  5. 
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France  qui  prit  l'initiative  d'une  sorte  de  mission  médicale  à  Péters-' 
bourg,  la  proposa  à  sa  cour  et  la  fit  accepter. 

M.  Poissonnier  était  alors  un  chirurgien  fameux  à  Paris  ;  c'était  aussi 
un  spécialiste  dans  les  maladies  des  femmes.  Premier  médecin  des 
armées  du  Roi,  il  se  trouvait  en  1757  attaché  à  celle  que  commandait 
en  Westphalie  le  maréchal  de  Richelieu.  Par  sa  femme,  nourrice  du 
duc  de  Bourgogne  *,  il  jouissait  d'un  certain  crédit  à  la  cour.  Voici 
comment  le  marquis  de  L'Hôpital  fut  amené  à  souhaiter  le  concours 
de  sa  science  médicale  pour  le  succès  de  sa  propre  mission  politique  : 

LE   MARQUIS   DE   l'hÔPITAL   A   M.    DE   BERNIS. 

Pétersbourg,  18  novembre  1757 2. 

Je  m'entretenois,  il  y  a  quelques  jours,  avec  M.  le  vice-chancelier  sur 
la  santé  de  Sa  Majesté  Impériale,  sur  les  inquiétudes  qu'elle  me  donnoit 
depuis  son  dernier  accident  à  Zarkozelo3.  M.  le  comte  de  Woronzow,  voyant 
l'effusion  sincère  de  mon  cœur,  m'ouvrit  le  sien  sur  cet  objet  important, 
et  me  dit  qu'il  me  confioit  qu'il  avoit  été  dans  les  plus  grandes  alarmes  le 
jour  de  l'accident  de  l'Impératrice;  qu'elle  avoit  été  très  longtemps  sans 
connaissance;  qu'elle  n'étoit  revenue  de  son  évanouissement  que  lorsque 
le  chirurgien  lui  avoit  ouvert  une  veine  et  qu'elle  avoit  été  un  peu  de  temps 
tenant  des  propos  hors  du  bon  sens  ;  qu'on  croyoit  cependant  que  ce  n'a- 
voit  été  qu'une  forte  vapeur  et  que,  depuis  ce  jour,  l'Impératrice  étoit  dans 
des  craintes  d'une  rechute.  Je  profitai  de  la  confiance  de  ce  ministre  pour 
découvrir  davantage  ce  qu'il  pensoit  de  l'état  de  la  santé  de  Sa  Majesté 
Impériale.  Je  lui  dis  que  je  savois  que  son  mal  venoit  principalement  du 
temps  critique  où  elle  se  trouve  et  qu'il  passoit  pour  constant  qu'elle  avoit 
envoyé  au  dehors  faire  des  consultations;  que  l'Europe  entière  étoit  imbue 
que  cette  princesse  n'eût  un  abcès  dans  la  matrice  ou  qu'elle  en  fût  menacée  ; 
que  le  Roi  étoit  alarmé  de  son  état  et  que  l'attachement  personnel  que 
j'avois  voué  à  Sa  Majesté  Impériale,  joint  au  malheur  qu'entraîneroit  sa 
perte  pour  son  Empire  et  pour  ses  favoris,  dont  il  étoit  un  des  principaux, 
qui  seroient  immanquablement  perdus  si  elle  venoit  à  mourir,  m'engageoit 
à  lui  parler  avec  toute  la  vivacité  et  la  franchise  dont  je  suis  capable;  que 
je  m'en  faisois  un  devoir  très  essentiel  et  que  je  l'assurois  que  sa  personne 
et  celle  du  chambellan,  Y  van  Schwalow,  y  entroient  pour  beaucoup.  Je 
me  souvins  alors,  Monsieur,  que,  quelque  temps  avant  de  partir  pour  mon 
ambassade,  j'avois  eu  une  conversation  avec  M.  Poissonnier,  mari  de 
Mmc  Poissonnier,  nourrice  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  sur  l'état  de  Sa 
Majesté  Impériale.  Ce  médecin,  très  habile,  et  qui  a  de  l'esprit  et  du  mérite, 
est  principalement  accrédité  sur  le  pavé  de  Paris  pour  les  cures  singulières 
qu'il  a  faites  sur  les  maladies  de  femmes  et,  entre  autres,  il  conserve  depuis 
longtemps  les  jours  de  Mmc  ***,  amie  ancienne  de  M.  de  Machault,  ci-devant 
garde  «les  sceaux.  Je  dis  donc  à  M.  Poissonnier  que  je  connoissois  sou  zèle 
pour  le  service  du  Roi.  Gomme  il  est  mon  médecin  et  mon  ami,  je  cherchai 
;mssi  à  le  toucher  par  l'amitié,  et  je  lui  fis  promettre  que,  si  l'état  de  11m- 

1.  Sur  le  duc  de  Bourgogne,  voyez  ci-dessus,  p.  21,  note  1. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  242. 

3.  La  résidence  impériale  de  Tsarskoé-Sélo. 
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pératrice  demandoit  sa  présence,  j'exigeois  sa  parole  d'honneur  de  tout 
sacrifier  pour  venir  au  secours  de  l'Impératrice.  lime  le  promit,  etj'eu 
suis  resté  là  avec  lui.  M.  de  Woronzow,  â  qui  j'avois  dit  que  nous  avion- 
un  médecin  à  Paris  très  fameux  pour  ces  sortes  de  cures,  et  que  si  Sa 
Majesté  Impériale  vouloit  s'en  servir,  j'aurois  l'honneur  de  vous  en  écrire, 
me  demanda  son  nom.  Je  lui  dis  aussi,  comme  je  le  crois,  qu'il  étoit  un 
des  médecins  du  Roi.  M.  de  Woronzow  n'eut  rien  de  plus  pr<-^<-  que  d'en 
faire  part  à  l'Impératrice,  qui  a  suivi  cette  idée  au  point  qu'elle  a  dit  à 
M.  de  Woronzow  de  m'en  parler  de  sa  part  et  qu'elle  me  le  dit  elle-même 
lorsque  je  lui  ai  remis  les  lettres  du  Roi.  Mais  elle  nous  demanda  le  plus 
grand  secret.  Elle  désire  qu'il  n'y  ait  dans  cette  confidence  que  le  Roi,  vous, 
Monsieur,  M.  de  Woronzow,  M.  Poissonnier  et  moi.  M.  Poissonnier  pourroit 
venir  à  Pétersbourg  sous  quelque  prétexte  de  recherches  et  de  curiosité 
ou  comme  chargé  de  quelque  commission  particulière,  sans  se  découvrir 
médecin.  Ce  dernier  parti  ne  me  paroît  cependant  pas  le  meilleur  ;  car  il 
est  connu  de  mon  chirurgien.  Ainsi  je  crois  qu'il  vaudroit  mieux  qu'il  vînt 
comme  voyageur  curieux,  m'étant  recommandé  par  la  Cour... 

Sa  Majesté  Impériale  est  très  impatiente  d'apprendre  le  succès  de  cette 
négociation.  Elle  m'a  dit  :  «  Je  crois  que  je  ne  puis  donner  une  plus  grande 
marque  de  ma  confiance  à  M.  l'abbé  de  Bernis,  qu'en  me  remettant  à  lui 
du  soin  de  ma  santé  et  du  secret  que  j'exige.  » 

Le  Roi  accueillit  avec  empressement  la  proposition  de  son  ambas- 
sadeur. La  santé  de  la  Tsarine  avait  une  importance  capitale  dans  les 
combinaisons  politiques  :  Elisabeth  disparue,  Voronzof  et  son  parti, 
alors  si  dévoués  à  l'alliance  française,  retombaient  dans  le  néant  ; 
Bestoujef  recouvrait  toute  son  autorité,  et  la  faction  anglo-prussienne 
faisait  son  avènement  avec  le  grand-duc  et  la  grande-duchesse. 

Dans  une  lettre  du  31  décembre  S  M.  de  Bernis  annonce  «  qu'on 
s'occupe  de  trouver  un  successeur  à  M.  Poissonnier  auprès  de  l'armée 
de  Westphalie  ».  Puis  il  écrit  au  marquis  de  L'Hôpital  : 

M.    DE   BERNIS    AU    MARQUIS   DE  l'hÔPITAL. 

Versailles,  28  janvier  1758  *. 

La  santé  de  l'Impératrice  de  Russie  est,  Monsieur,  trop  précieuse  pour 
que  je  ne  m'occupe  pas  sans  cesse  de  ce  qui  peut  y  avoir  rapport.  Je  sens 
combien  il  seroit  important  que  M.  Poissonnier  fût  à  Pétersbourg.  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  mander  qu'il  est  à  l'armée  de  Westphalie  en  qualité  de 
premier  médecin.  Il  faut  l'en  retirer  sous  un  prétexte  convenable.  Le  secret 
que  cette  commission  exige  étant  réservé  à  Sa  Majesté  seule,  de  qui  je 
prendrai  les  ordres  à  cet  égard,  je  ne  puis  le  communiquer  à  M.  le  marquis 
de  Paulmy  3.  En  rappelant  M.  Poissonnier  qui  a  la  confiance  de  l'armée,  il 
faut  lui  donner  un  successeur  capable  de  le  remplacer.  C'est  ce  qui  demande 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LIV,  fol.  444. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LV,  fol.  12Ï. 

3.  Marc-Antoine-René  d'Argenson,  marquis  de  Paulmy,  était  ministre  de  la 
guerre  depuis  1757.  En  1760,  il  fut  nommé  ambassadeur  de  Pologne. 
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des  arrangements.  Je  ne  perdrai  pas  un  instant  pour  procurer,  autant  qu'il 
dépendra  de  moi  et  des>  circonstances,  le  soulagement  de  l'Impératrice,  dont 
le  mal  peut  faire  des  progrès.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  le  dire  à  M.  le 
;omte  de  Woronzow,  et  que  les  ménagements  qu'exige  le  secret  si  recom- 
mandé sont  la  seule  cause  du  retardement  du  départ  de  M.  Poissonnier. 
Sans  cette  raison,  il  auroit  eu  ordre  de  se  rendre  à  Pétersbourg  avec  la  plus 
grande  diligence  pour  répondre  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Elle  désire 
vivement  d'être  rassurée  sur  la  santé  d'une  princesse  à  qui  elle  est  si  inti- 
mement liée,  et  dont  elle  verra  avec  le  plus  grand  plaisir  que  le  rétablis- 
sement soit  dû  à  un  de  ses  sujets. 


LE   MARQUIS   DE    L  HOPITAL   A    M.    DE   BERNIS. 

Pétersbourg,  12  février  1758  *. 

Monsieur,  aussitôt  que  j'eus  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
31  décembre,  n°  78,  j'ai  été  chez  M.  le  comte  de  Woronzow,  à  qui  j'ai  laissé 
copie  de  votre  lettre,  afin  qu'il  la  fit  lire  à  l'Impératrice.  Je  l'ai  vu  depuis, 
et  il  m'a  dit,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale,  qu'elle  étoit  sensible  à 
l'attention  que  vous  avez  prise  pour  accélérer  le  départ  de  M.  Poissonnier. 
Il  m'ajouta  que  lorsqu'il  sera  en  chemin,  Sa  Majesté  Impériale  en  fera 
confidence  à  M.  Condoidi,  son  premier  médecin.  Je  dois  vous  observer, 
Monsieur,  que  ce  premier  médecin  a  le  rang  de  lieutenant  général  et  en  a 
les  honneurs  :  ce  qui  doit,  ce  me  semble,  exiger  que  M.  Poissonnier  arrive 
avec  le  titre  de  médecin  du  Roi  pour  lui  donner  plus  de  confiance  et  de 
considération.  J'oserois  même  dire  que  cela  est  nécessaire  à  ses  succès. 
Quoique  Sa  Majesté  Impériale  jouisse  d'une  parfaite  santé,  c'est  toujours 
dans  les  changements  de  saison  où  elle  se  dérange.  Ainsi,  Monsieur,  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  le  faire  partir. 

M.  le  comte  de  Woronzow  ne  m'ayant  point  proposé  de  conditions  pour 
le  voyage,  le  séjour  et  le  retour  de  M.  Poissonnier,  il  m'en  a  assez  dit  pour 
pouvoir  vous  répondre  qu'il  aura  tout  lieu  d'être  content  du  sacrifice  qu'il 
fait  en  perdant  la  place  de  premier  médecin  de  l'armée.  D'ailleurs,  j'ai  dit 
à  M.  de  Woronzow  que  le  Roi  se  chargeroit  volontiers  de  récompenser 
M.  Poissonnier  pour  une  commission  aussi  honorable  qu'importante,  dont 
vous  le  chargez  et  qu'il  est  plus  en  état  que  personne  de  remplir  au  gré 
de  Sa  Majesté  Impériale,  par  les  connoissances  que  nous  avons  de  son  esprit, 
de  ses  talents  et  de  son  expérience  dans  son  art.  M.  le  vice-chancelier  me 
répéta  plusieurs  fois  qu'il  falloit,  sur  toutes  choses,  garder  le  secret  que 
vous  promettez  à  l'Impératrice,  parce  qu'elle  seroit  très  fâchée  qu'il  se 
découvrît. 


L'abbé  de  Bernis  annonce  encore,  le  17  mars  17582,  que  le  départ 
de  M.    Poissonnier  a  souffert  du  retard  :   «   Dans  la  circonstance 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LV,  fol.  160. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LV,  loi.  262. 
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actuelle  où  l'armée  du  Roi  a  beaucoup  do  malades  et  où  il  est  mort 
plusieurs  médecins  et  chirurgiens  » ,  il  est  difficile  de  donner  une 
raison  valable  de  ce  départ,  sans  s'exposer  à  faire  deviner  le  secret 
auquel  la  Tsarine  attache  tant  d'importance.  M.  Poissonnier  ne  put 
partir  qu'en  septembre  et  n'arriva  en  Russie  qu'en  octobre  1758. 
D'autre  part,  Elisabeth  a  son  médecin,  un  Italien,  nommé  Gondoidi. 
Celui-ci  ne  voit  pas  arriver  avec  plaisir  un  confrère  de  France.  Il  faut 
cependant,  pour  la  garantie  du  fameux  secret,  qu'il  se  prête  à  ce  qu'on 
exigera  de  lui,  c'est-à-dire  qu'il  consente  à  entrer  en  rapports  avec 
M.  Poissonnier  et  à  lui  donner  tous  les  renseignements  nécessaires 
sur  l'Impératrice.  Mais  il  se  targue  de  son  grade  de  lieutenant  général 
dans  l'armée  russe  :  il  faudrait,  pour  désarmer  son  orgueil,  que 
le  nouveau  venu  pût  ajouter,  au  titre  de  médecin  du  Roi,  qu'on  vient 
de  lui  conférer,  celui  de  conseiller  d'État.  Alors  seulement  Condoidi 
«  le  regardera  comme  un  homme  dont  le  mérite,  la  science  et  les 
services  le  mettent  au  même  rang  que  lui  ».  L'Hôpital  croit  cette 
grâce  «  aussi  nécessaire  en  ce  moment  qu'elle  est  vaine  en  soi, 
puisque  ce  n'est  qu'un  titre  sans  fonctions  ;  tout  est  ici  prestige  et 
fumée  ;  les  rangs  sont  des  vertus  ;  mais  l'essentiel  est  de  conserver 
des  jours  bien  précieux  !  ».  La  résistance  de  Condoidi  se  prolongeait; 
le  chirurgien  français  n'avait  pu  encore  voir  «  de  plus  près  et  de  suite 
l'Impératrice  »,  car  «  Sa  Majesté  Impériale  est  très  difficile  sur  cet 
article  et  n'aime  point  à  parler  de  sa  santé  ».  La  mauvaise  volonté 
de  l'Italien  tenait  en  échec  les  bonnes  dispositions  de  Yoronzof,  et  le 
favori  Chouvalof  était  aussi  embarrassé  que  le  chancelier2.  Cela  dura 
jusqu'au  printemps  de  1759  :  si  bien  que  le  duc  de  Choiseul,  par 
dépêche  du  19  mars,  prescrivit  à  l'ambassadeur  de  faire  rentrer  en 
France  M.  Poissonnier.  Mais,  dans  l'intervalle,  à  l'occasion  des  fêtes 
pour  l'anniversaire  du  couronnement  de  la  Tsarine,  l'Académie  des 
sciences  de  Pétersbourg  décernait  à  M.  Poissonnier  le  titre  d'associé 
honoraire  ;  le  8  mai,  il  y  prononçait  un  discours.  Comme  Elisabeth 
avait  été  très  flattée  du  titre  de  médecin  du  Roi  accordé  à  M.  Pois- 
sonnier et  que  Gondoidi  avait  fini  par  trouver  le  titre  d'académicien 
russe  équivalent  à  celui  de  conseiller  d'État  français,  les  difficultés 
s'aplanirent.  M.  Poissonnier  put  conférer  avec  Condoidi,  être  reçu 
intimement  par  Elisabeth.  Celle-ci,  le  12  juin  1759,  signa  en  sa  faveur 
un  brevet  de  médecin  de  l'Impératrice  et  M.  Poissonnier  prêta  ser- 
ment en  cette  qualité.  Il  avaitrefusé  les  appointements  de  5  000  roubles 
attachés  à  cette  charge  ;  mais  le  chambellan  Chouvalof  insista  pour 
qu'il  les  acceptât,  «  disant  que  c'est  un  moyen  de  couvrir  le  secret 
qu'il  faut  garder  sur  les  premiers  motifs  du  voyage  de  M.  Poisson- 


1.  Dépèche  de  L'Hôpital,  27  octobre  1758.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.   L44. 

2.  Idem.  3  novembre  1738.  Ibid.,  fol.  203. 
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nier1  ».  Voici   en  quels  termes  M.    Poissonnier  et   le  marquis  de 
L'Hôpital  rendaient  compte  de  la  situation  au  cardinal  de  Bernis  : 

LE    MARQUIS    DE   l'hÔPITAL   AU    CARDINAL  DE    BERNIS. 

Pétersbourg,  27  octobre  1758  i. 

....  L'Impératrice  a  enfin  paru  hier  dans  tout  le  brillant  appareil  de  sa 
cour.  J'eus  l'honneur  de  lui  présenter  M.  Poissonnier. 

Elle  m'ajouta  en  souriant  :  «  Il  y  a  entre  le  Roi  et  moi  une  ancienne 
sympathie  depuis  notre  enfance,  et  vous  pouvez  l'assurer  que  je  serai  tou- 
jours la  même  et  que  je  lui  donnerai  constamment  des  preuves  bien  sincères 
de  mon  amitié  et  que  je  compte  également  sur  la  sienne.  J'ai  appris  avec 
joie  l'avantage  que  les  troupes  françoises  ont  eu  en  Bretagne  contre  les 
Anglois3.  Je  vous  prie  de  mander  au  Roi  la  part  que  j'ai  prise  à  cet  heureux 
événement.  Dites-lui  aussi  que  ma  santé  est  assez  bonne,  comme  vous 
voyez.  Cependant4  le  petit  abcès  que  j'ai  à  la  jambe  n'est  pas  encore  fermé 
et  je  souffre  en  marchant.  M.  Poissonnier,  m'ajouta-t-elle,  aura  bien  souf- 
fert dans  son  voyage.  11  faut  qu'il  se  repose.  Je  lui  répondis  qu'il  venoit 
de  me  dire  l'étonnement  où  l'avoient  jeté  sa  présence  et  sa  beauté,  et  qu'il 
avoit  oublié  en  la  voyant  toutes  ses  peines  et  ses  fatigues  ;  qu'il  attendroit 
ses  ordres,  n'étant  venu  à  Pétersbourg  que  pour  son  service  et  que  le  Roi 
apprendroit  avec  plaisir  qu'il  étoit  arrivé... 


M.    POISSONNIER    AU    CARDINAL   DE   BERNIS. 

Pétersbourg,  30  novembre  1758 5. 

Monseigneur, 

Depuis  mon  arrivée  ici,  j'ai  cherché  à  remplir  les  intentions  de  Votre 
Éminence,  en  dirigeant  toutes  mes  démarches  sur  les  instructions  de 
M.  l'ambassadeur.  J'ai  vu  presque  tous  les  jours  M.  le  comte  de  Woronzow, 
qui  m'a  donné  des  témoignages  d'estime  et  de  confiance.  IL  m'a  donné  ces 
jours  derniers  un  mémoire  sur  sa  santé  qui  a  toujours  été  très  fragile,  et 
qui  dans  ce  moment  même  est  assez  délabrée,  quoiqu'elle  ne  b"  fasse  rien 
perdre  de  son  activité  pour  les  affaires.  Il  désire  de  se  ccaformer  à  mes 
avis  pour  la  réparer.  Indépendamment  des  autres  considérations,  je  sais 
combien  la  conservation  d'un  ministre  aussi  bien  disposé  pour  la  France 
peut  lui  devenir  utile.  C'est  pour  moi  une  raison  de  plus  de  m'en  occuper. 
J'espère  que  ce  sera  avec  un  prompt  succès,  en  changeant  seulement  son 
régime  que  je  n'approuve  point. 

1.  Lettre  de  M. Poissonnier,  2"> juin  1759.  A. E.  Russie , Supj)lément,\.X  (non folioté). 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  148. 

3.  Il  s'agit  de  la  descente  des  Anglais  on  Bretagne  et  de  leur  défaite  àSaint-Cast, 
par  le  duc  d'Aiguillon  à  la  tête  de  la  noblesse  et  des  milices  de  la  province. 

4.  Ce  qui  suit  est  chiffré  dans  la  dépèche  ;  ce  qui  précède  est  en  clair. 

5.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  289. 


80  LE   MARQUIS    DE    L'HOPITAL,    1757-1761. 

J'ai  vu  aussi  quelquefois  M.  Le  chambellan  Schwalow.  Nous  eûmes  en- 
semble chez  lui,  lundi  dernier,  un  entretien  fort  Long,  qui  roula  princi- 
palement sur  les  sciences,  pour  lesquelles  il  a  L'air  d'être  passionné.  <Til 
eût  été  seul,  j'avois  quelque  chose  de  plus  à  Lui  dire;  mais  j'en  retrouverai 

sans  doute  les  occasions  par  la  liberté  qu'il  m'a  donnée  de  venir  Le  voir 
aussi  souvent  que  je  le  voudrois. 

Je  me  suis  approché  de  M.  Condoidi  autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le 
faire  sans  mettre  de  L'affectation  dans  mes  empressements.  Je  ne  l'ai 
trouvé  chez  lui  qu'une  seule  fois,  et  le  temps  de  la  \i-ii«-  m-  passa  à  parler 
de  choses  indifférentes.  Il  est  ensuite  venu  me  voir.  J'étois  chez  M.  l'am- 
bassadeur, où  nous  passâmes  tous  trois  environ  une  heure  ensemble. 
M.  l'ambassadeur,  après  lui  avoir  dit  que  je  yoyageois  avec  L'agrément  du 
*Roi  pour  étendre  mes  connoissances  par  la  fréquentation  de  tous  l»-s  plus 
grands  médecins  de  l'Europe,  que  sa  réputation  avoit  contribué  à  m'attirer 
jusqu'à  Pétersbourg,  autant  que  mon  ancien  attachement  pour  l'ambassa- 
deur de  France,  mit  en  avant  quelques  propos  sur  la  santé  de  l'Impératrice. 
Mais  il  répondit  avec  circonspection,  comme  un  homme  qui  se  déf'endoit 
d'entrer  en  matière.  Je  n'ai  donc  fait  encore  aucun  progrès  de  ce  côté-là. 
M.  l'ambassadeur  m'a  dit  qu'il  avoit  appris,  peu  de  jours  après  mon  arrivée, 
que  ce  premier  médecin  ne  consulteroit  avec  moi  sur  la  santé  de  l'Impé- 
ratrice que  lorsqu'il  seroit  assuré  que  j'avois  à  la  cour  de  France  un  titre 
égal  au  sien;  qu'il  n'ignoroit  pas  que  le  premier  me'decin  du  Roi  avoit  celui 
de  conseiller  d'État,  ce  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pouvoit  répondre  à 
celui  qu'il  a  ici  de  lieutenant  général.  Je  confiai  à  M.  l'ambassadeur  que 
j'avois  demandé  cette  distinction  à  Votre  Éminence  avant  mon  départ  de 
Paris;  que  M.  de  Saint-Florentin  avoit  trouvé  quelque  difficulté  à  me  l'ac- 
corder; mais  que  je  n'avois  point  insisté,  étant  alors  bien  éloigné  de  croire 
qu'elle  pût  être  aussi  utile  au  succès  de  ma  mission.  Il  m'a  dit  qu'il  feroit 
sur  tout  cela  ses  réflexions,  et  qu'il  en  rendroit  compte  à  Votre  Éminence. 
Il  est  sans  doute  très  ridicule  de  se  trouver  arrêté  sur  un  objet  aussi 
important  par  de  petites  considérations  de  cette  espèce.  Ce  n'est  point  la 
qualité  de  lieutenant  général  des  armées  russes,  ni  celle  de  conseiller  d'État 
à  brevet  en  France  qui  peuvent  augmenter  les  lumières  de  deux  méde- 
cins. Au  surplus,  Monseigneur,  ces  formalités  doivent  moins  étonner  dans 
un  pays  où  l'on  ne  juge  les  hommes  que  sur  la  surface,  et  où  la  première 
question  que  l'on  fait  sur  un  étranger  est  toujours  :  «  Quel  rang  a-t-il? 
Mais  il  est  très  fâcheux  qu'elle  puisse  retarder  les  secours  que  je  suis  venu 
apporter  à  la  santé  de  l'Impératrice,  qui,  quoique  assez  bonne  en  appa- 
rence, me  paroît  fort  menacée.  On  m'a  fait  ici  tous  les  détails  qui  sont 
connus  de  Votre  Éminence;  mais  ce  que  j'ai  observé  de  particulier  aux 
spectacles  et  principalement  pendant  deux  séances  qu'elle  a  faites  à  la 
cour  où  je  me  suis  placé  très  près  d'elle,  c'est  qu'elle  est  tourmentée  d'une 
petite  toux  convulsive  qui  peut  bien  être  en  partie  hystérique,  mais  qui, 
jointe  à  une  respiration  courte,  à  du  boursouflement  autour  des  paupières, 
de  l'enflure  aux  jambes  et  des  défaillances,  que  l'on  dit  assez  fréquentes, 
me  fait  craindre  quelques  dispositions  à  l'hydropisie  cte  poitrine,  ou  du 
moins  à  l'infiltration  des  poumons. 

Je  vais,  Monseigneur,  continuer  mes  observations  jusqu'à  ce  que  je  sois 
parvenu  à  interroger  Sa  Majesté  elle-même  sur  l'espèce  et  le  concours  des 
accidents  qu'elle  éprouve.  C'est  de  cette  manière  seulement  que  je  puis 
être  solidement  éclairée,  et  en  état  de  pouvoir  dessiller  les  yeux  de  son 
médecin,  pour  concerter  ensuite  avec  lui  tous  les  moyens  qui  peuvent 
assurer  la  guérison  de  Sa  Majesté  Impériale. 
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19  décembre  1758  '. 

M.  Poissonnier  prend  on  ne  peut  pas  mieux  ici;  le  chambellan  Schwalow 
aime  son  esprit,  et  sa  conversation  l'amuse.  M.  le  chancelier  2  lui  a  confié 
sa  santé  et  s'en  trouve  bien. 

Quant  à  M.  Condoidi,  notre  conduite  sage  et  mesurée  ne  nous  a  pas 
menés  au  point  de  confiance  où  il  faut  parvenir.  Cependant,  l'Impératrice 
a  donné  ordre  à  M.  le  comte  de  Woronzow  de  parler  de  sa  part  à  M.  Con- 
doidi, pour  lui  annoncer  que  l'intention  de  Sa  Majesté  Impériale  est  qu'il 
ait  des  conférences  avec  M.  Poissonnier  sur  sa  santé,  l'assurant  qu'il  n'y 
aura  que  le  Roi,  l'Impératrice,  M.  Poissonnier  et  moi  qui  soyons  dans  la 
confidence.  J'ai  dit  à  M.  de  Woronzow  qu'il  fera  bien  de  parler  à  M.  Con- 
doidi au  nom  même  du  Roi,  lui  disant  que  Sa  Majesté  a  envoyé  un  de  ses 
médecins  pour  conférer  avec  lui  sur  la  conservation  d'une  santé  qui  est 
si  chère  à  Sa  Majesté;  que  le  Roi  a  choisi  M.  Poissonnier  afin  qu'à  son 
retour  il  puisse  tranquilliser  Sa  Majesté,  qui  est  toujours  inquiète  depuis 
les  bruits  affreux  que  le  chancelier  Bestucheff  avoit  eu  l'art  d'accréditer 
par  toute  l'Europe  sur  le  danger  imminent  et  continuel  où  étoit,  selon  ce 
ministre  infidèle,  la  vie  de  l'Impératrice. 

M.  de  Woronzow  doit  parler  demain  à  M.  Condoidi.  Comme  je  dépends 
du  départ  du  courrier  de  M.  d'Esterhazy,  je  ne  sais  si  je  pourrois  avoir 
l'honneur  de  vous  mander  par  cette  lettre  comment  M.  Condoidi  aura  pris 
l'ordre  de  l'Impératrice.  J'espère  qu'avec  du  temps,  mes  soins  et  l'adresse 
de  M.  Poissonnier,  nous  parviendrons,  non  seulement  à  gagner  la  confiance 
de  M.  Condoidi,  mais  encore  à  déterminer  Sa  Majesté  Impériale  à  voir  et 
à  parler  avec  intimité  et  vérité  avec  M.  Poissonnier.  Si  le  brevet  de  con- 
seiller d'État  arrive,  cela  avancera  bien  nos  affaires;  mais  nous  ne  négli- 
gerons rien  pour  parvenir  à  nos  fins. 


I'étcrsbourg,  28  juillet  1759  s. 

...  M.  Poissonnier  vous  rend  compte  dans  la  lettre  ci-jointe  des  progrès 
qu'il  a  faits,  depuis  le  voyage  de  Petershoff  \  dans  la  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  de  son  premier  médecin.  Il  a  fallu  assurément  une 
constance  et  une  patience  extrêmes;  mais  tout  est  surmonté,  et  nous  som- 
mes sûrs  d'avoir,  dans  l'intérieur  du  palais  de  l'Impératrice,  un  homme 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  370. 

2.  C'est  alors  Voronzof  ;  nous  verrons  plus  loin  à  la  suite  de  quels  événements 
il  avait  succédé  à  Bestoujef. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LX  (non  folioté). 

4.  Pëterhof,  l'ancienne  villa  de  Pierre  le  Grand,  dont  la  construction  fut  com- 
mencée en  1720  par  l'architecte  français  Lcblond. 
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sage,  judicieux  et  éclairé  qui  contribuera   beaucoup  à  maintenir  notre 
crédit,  de  concert  avec  moi,  el  à  assurer  nos  nies  pour  L'avenir. 

M.  Poissonnier  croit  que  nous  n'avons  rien  à  craindre  pour  La  vie  de 
cette  princesse,  et  qu'avec  un  genre  de  vie  convenable  Sa  Majesté  Impé- 
riale, née  d'une  complexion  robuste  el  d'un  âge  peu  avancé,  vivra  très 
longtemps.  Aussi,  l'illusion  que  Bestucheff  avoit  répandu  sur  L'état  mena- 
çant de  l'Impératrice  va  cesser  et  le  parti  de  la  jeune  cour  baisser. 

P.-S.  —  Je  suis  bien  persuadé,  Monsieur,  que  mes  Lettres  pour  vous 
seul  restent  secrètes  et  que  vous  ne  les  communiquez  qu'au  Koi  dans  votre 
travail  avec  Sa  Majesté.  L'Impératrice  désire  et  demande  toujours  que  l'ob- 
jet du  voyage  de  M.  Poissonnier,  quoique  déclaré  son  médecin,  reste  secret 
entre  le  Roi,  elle,  vous,  Monsieur,  M.  le  chancelier,  le  chambellan  et  mot 

La  faveur  du  chirurgien  français  grandissait  chaque  jour  auprès 
de  l'Impératrice,  qui  lui  était  reconnaissante  de  l'amélioration  de  sa 
santé  et  surtout  de  la  confiance  qu'elle  avait  reprise  en  celle-ci;  auprès 
du  chancelier  Voronzof,  qui  le  consultait  pour  lui-même;  auprès  du 
favori  Chouvalof,  qui  passait  de  longues  heures  à  s'entretenir  avec 
lui,  d'un  esprit  ouvert  et  d'une  curiosité  infatigable,  sur  les  choses 
d'Occident  et  sur  les  sciences.  L'Hôpital  pensa  que  le  moment  était 
bien  choisi  pour  tâcher  d'employer  ce  crédit  naissant  à  favoriser  les 
vues  de  notre  cabinet.  De  médicale  la  mission  du  docteur  français 
devenait  politique.  Le  chirurgien  Poissonnier  héritait  de  la  faveur  du 
chirurgien  Lestocq.  Le  duc  de  Choiseul  agréa  ces  propositions  do 
l'ambassadeur  : 

LE   DUC   DE    CHOISEUL   AU   MARQUIS   DE   l'hÔPITAL. 

Versailles,  24  novembre  1759  ' . 

...  Les  nouvelles  que  M.  Poissonnier  m'a  données  de  la  sauté  de  l'Impé- 
ratrice de  Russie  sont  très  satisfaisantes  et  le  Roi  les  a  apprises  avec  le 
sincère  intérêt  qu'il  prend  à  la  conversation  de  cette  princesse. 

Je  ne  puis,  au  reste,  que  m'en  rapporter  à  l'intelligence  et  au  zèle  de 
M.  Poissonnier  et  à  la  sagesse  des  conseils  que  vous  lui  donnerez,  par  rap- 
port à  l'usage  qu'il  se  trouvera  à  portée  de  faire,  pour  le  service  du  Roi, 
des  bontés  et  de  la  confiance  dont  l'Impératrice  l'honore. 

Et  nous  voyons  M.  Poissonnier,  dans  sa  correspondance  avec  la 
cour  de  France,  mêler  à  ses  bulletins  médicaux  des  nouvelles  poli- 
tiques. Par  exemple  : 

M.    POISSONNIER   AU    DUC    DE    CHOISEUL. 

Péterhof,  27  août  1759  !. 

Sa  Majesté  Impériale  commence  à  jouir  d'une  beaucoup  meilleure 
santé... 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LXI,  fol.  307. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LX.  —  Cette  lettre  est  écrite  de  la  main  de  d'Éon  de 
Beaumont. 
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Dès  que  Sa  Majesté  Impériale  eut  reçu  la  nouvelle  de  la  première  vic- 
toire de  M.  le  général  Soltikoff1,  je  m'empressai  d'aller  lui  en  marquer 
toute  ma  joie.  Elle  me  fit  appeler  pour  dîner  avec  elle  dans  ses  petits 
appartements.  Elle  eut  la  bonté  de  m'entretenir  pendant  longtemps  des 
dispositions  où  elle  étoit  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puis- 
sance pour  ramener  le  roi  de  Prusse  à  des  sentiments  de  paix  et  d'huma- 
nité et  pour  en  faire  enfin  un  bon  chrétien,  s'il  est  possible  :  ce  sont  ses 
propres  expressions. 


Cependant  les  choses  n'allèrent  pas  bien  loin  dans  cette  direction. 
M.  Poissonnier  n'était  pas  un  diplomate,  et  la  Tsarine  avait  surtout 
confiance  en  lui  comme  médecin.  Quand  il  crut  la  santé  d'Elisabeth 
rétablie,  il  prit  congé  d'elle,  et  quitta  Pétersbourg  le  11  septembre, 
porteur  d'une  lettre  en  date  du  28  août,  dans  laquelle  l'Impératrice 
remerciait  le  Roi  de  l'envoi  de  son  médecin  et  rendait  justice  aux 
bons  soins  qu'il  lui  avait  prodigués. 

Revenons  donc  à  la  politique  générale,  et  reprenons-la  au  point 
où  nous  avions  dû  la  laisser. 

La  disgrâce  d'Apraxine2  eut  des  conséquences  graves  et  faillit 
en  avoir  de  plus  graves  encore.  Les  papiers  qu'on  saisit  chez  lui  com- 
promettaient Bestoujef  et  la  grande-duchesse.  Le  premier  fut  arrêté 
le  25/14  janvier  1758,  et  on  lui  fit  son  procès.  Catherine,  reniée  et 
presque  dénoncée  par  son  mari,  fut  sur  le  point  d'être  réexpédiée  en 
Allemagne.  Elle  fut  soumise  à  une  surveillance,  à  un  internement 
rigoureux.  Ses  amis  furent  persécutés  :  après  Poniatowski  renvoyé 
en  Pologne,  Stambke  renvoyé  en  Holstein,  Bernhardi  et  ïélaguine 
exilés  à  Kazan,  Adadourof  à  Orenbourg. 

Dans  sa  disgrâce,  Catherine  n'eut  avec  L'Hôpital  que  des  relations 
indirectes,  mais,  de  son  côté,  entachées  de  méfiance  : 

«  Je  restai  sans  sortir  de  ma  chambre  jusqu'à  ce  que  le  comte 
Poniatowski  me  fît  parvenir  l'avis  que  l'ambassadeur  de  France,  mar- 
quis de  L'Hôpital,  donnait  beaucoup  de  louanges  à  la  conduite  ferme 
que  j'avais,  et  disait  que  cette  résolution  de  ne  pas  sortir  de  ma 
chambre  ne  pouvait  tourner  qu'à  mon  avantage.  Alors,  prenant  ce 
propos  pour  un  éloge  perfide  d'un  ennemi,  je  pris  la  résolution  de 
faire  le  contraire  de  ce  qu'il  louait3.  » 

Ce  fut  seulement  en  avril  1759  que  la  grande-duchesse  fut  relevée 
de  cette  déchéance,  après  s'être  humiliée  cruellement  devant  l'Impé- 
ratrice 4. 

i.  Victoire  de  Kunersdorf.  Voyez  ci-dessous,  pp.  90  et  suiv. 

2.  Voyez  sur  les  regrets  qu'il  laissa  dans  l'armée,  Archives  Voronzof,  t.  VII, 
p.  501. 

3.  Catherink  II,  Mémoires,  p.  350. 

4.  Voyez,  Papiers  de  Catherine  7/,dans  Soc.  imp.d'hist.  de  Russie,  t.  VII,  p.  74, 
la  lcttro  si  humble  et  si  contrite  qu'elle  lui  adressa  le  29  mai  1758. 


84  LE   MARQUIS    DE    L'HOPITAL,    17.17-1701. 

La  chute  de  Bestoujef,  la  défaite  et  les  divisions  de  la  jeune 
cour,  l'influence  désormais  dominante  de  Voronzof l,  nommé  chance- 
lier, donnèrent  aux  opérations  russes  de  Tannée  1758  une  impulsion 
plus  énergique. 

Cette  année  fut  signalée  par  les  batailles  de  Minden  et  deCrevelt,du 
côté  des  Français,  la  perte  de  Schweidnitz  et  la  victoire  de  Hochkirch, 
du  côté  des  Autrichiens.  Le  2-2  janvier  1758,  le  généralissime  russe 
Fermorfît  son  entrée  à  Kœnigsberg;  le  1er  juillet,  son  entrée  à  Posen. 
Le  15  août,  il  commença  le  bombardement  de  Kiïstrin  ;le  25  août,  il 
livra  au  roi  de  Prusse  la  sanglante  bataille  de  Zorndorf,  où  Frédéric  fut 
vainqueur,  mais  avec  une  perte  de  12  000  hommes  et  de  26  canons, 
et  hors  d'état  d'inquiéter  la  retraite  imposante  des  Russes  2.  Ceux-ci 
avaient  perdu  20  000  hommes,  100  canons  et  30  drapeaux.  Voici 
quelques  détails  que  donne  la  correspondance  de  L'Hôpital  sur  cette 
bataille,  dont  le  ministère  russe  n'hésita  pas  à  faire  une  victoire,  et 
sur  les  impressions  qu'elle  produisit  : 

NOTE    DU    MINISTÈRE    RUSSE    A    M.    L'AMBASSADEUR    DE    FRANCE. 

8  septembre  (29  août)  175*  :i. 

...  Le  ministère,  en  faisant  part  de  cet  événement  à  Votre  Excellence, 
Monsieur  l'ambassadeur,  ne  sauroit  se  dispenser  de  lui  faire  remarquer 
les  avantages  essentiels  que  les  alliés  en  ont  retirés  généralement,  vu  que 
le  roi  de  Prusse  s'est  trouvé  obligé  de  laisser  au  maréchal  comte  de 
Daim4  les  mains  libres  et  de  se  mettre,  d'une  manière  désespérée,  avec 
la  plus  grande  partie  de  ses  forces,  à  qui  il  a  fait  faire  des  marches  extrê- 
mement fatigantes,  tout  au  hasard  d'une  seule  journée.  Aussi,  l'opiniâtreté 
de  ce  combat  meurtrier  a-t-elle  répondu  à  cette  résolution,  puisqu'il  a 
duré,  avec  tout  l'acharnement  qu'on  puisse  s'imaginer,  pendant  six  heures 
de  temps,  et  jusqu'à  ce  que  le  roi  de  Prusse  a  été  forcé,  à  la  fin,  de  céder 
le  champ  de  bataille  à  l'armée  russienne  et  de  se  retirer  avec  une  perte 
d'un  nombre  considérable  de  son  canon. 

La  gloire  qui  en  revient,  à  si  juste  titre,  à  l'armée  russienne,  parce 
que  non  seulement  elle  est  restée  maîtresse  du  champ  de  bataille,  mais 
qu'elle  s'y  est  aussi  soutenue  le  lendemain,  est  une  circonstance  d'autant 
plus  agréable  à  l'Impératrice  que  cela  fait  voir  la  très  grande  perte  que  le 
roi  de  Prusse  a  essuyée  à  cette  affaire  et  que,  par  là  môme,  il  a  été  rendu 
un  service  important  aux  alliés. 

Cependant  on  ne  veut  pas  dissimuler  ici  que  la  perte  de  l'armée  rus- 
sienne n'ait  été  également  fort  considérable,  laquelle  est  d'autant  plus 

1.  Voronzof  succédait  à  Bestoujef  comme  chancelier;  le  poste  de  vice-chancelier 
resta  vacant  jusqu'à  la  mort  d'Elisabeth  (1762). 

2.  Solovjef,  Istoria  Rossii,  t.  XXIV,  pp.  204  et  suiv  ;  —  Sch.efer,  Gesch.  des 
Siebenjœhrigen Krieges,  t.  II,  1,  pp.  90  et  suiv;  —  Bolotof,  Zapisfci,  t.  I,  pp.  "67  et 
suiv.  ;  —  Frédéric  II,  Hist.  de  la  guerre  de  Sept  ans;  —  Schottm'ùller,  Die 
Srhlacht  von  Zorndorf,  Berlin,  1858.  —  Masslovski,  l'Armée  russe,  etc.  ^en  russe  , 
t.  II,  pp.  281  et  suiv. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  231. 

4.  Commandant  l'armée  autrichienne  de  Bohème. 
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sensible  que  la  trop  grande  distance  des  lieux  ne  permet  pas  de  recruter 
cette  armée  si  promptement  et  de  la  pourvoir,  des  autres  endroits,  des 
vivres  nécessaires,  lesquels  y  manquent  totalement,  et  que  par  conséquent, 
elle  se  verra  peut-être  dans  la  nécessité  indispensable  de  tâcher  à  se  rap- 
procher de  la  Vistule... 


LE   MARQUIS   DE   L  HOPITAL   A   M.    DE   BERNIS. 

Pétersbourg,  12  septembre  1758  *. 

...  Sa  Majesté  Impériale  et  tous  les  seigneurs  russes  sont  extrêmement 
piqués  de  la  relation  que  le  roi  de  Prusse  a  fait  insérer  dans  la  Gazette  de 
Berlin,  dont  je  joins  ici  l'exemplaire;  le  terme  de  barbarie  surtout  les  a 
choqués  et  offensés  au  point  que  tout  respire  ici  la  vengeance  et  le  ressen- 
timent. .. 

C'est,  à  mon  avis,  avoir  beaucoup  fait  que  d'être  parvenu  à  amener 
les  Russes  jusque  sur  l'Oder,  où  ils  ont  vaillamment  combattu,  malgré  le 
nombre  supérieur  de  l'armée  prussienne  et  les  fautes  de  prévoyance  du 
général  Fermor. 

L'affaire  du  25  a  irrité  l'esprit  de  Sa  Majesté  Impériale  et  du  ministère 
contre  le  roi  de  Prusse;  ce  prince  a  trouvé  une  résistance  sur  laquelle  il 
ne  comptoit  pas;  il  a  perdu  beaucoup  de  monde,  et  les  Russes  ont  cessé 
par  cette  journée  de  craindre  le  nom  prussien... 

Depuis  quatorze  mois  que  je  suis  à  Pétersbourg,  mes  travaux  n'ont  pas 
été  infructueux.  Permettez-moi,  Monseigneur,  ce  petit  mouvement  d'a- 
mour-propre dans  un  instant  où  je  crois  entrevoir  des  succès  auxquels 
j'ose  dire  avoir  contribué... 


M.    DE   BERNIS    AU   MARQUIS   DE   L  HOPITAL. 

Versailles,  4  septembre  1758  2. 

...  Je  vois  avec  peine,  dans  la  copie  que  vous  avez  jointe  de  la  lettre  de 
MM.  Wittinghof  et  Ménager3,  le  portrait  qu'ils  vous  font  de  l'état  de  l'armée 
russe.  Il  contient  beaucoup  de  traits  semblables  à  ce  que  l'on  sait  d'ail- 
leurs; mais  je  ne  vous  dissimulerai  cependant  pas  que  je  trouve  que 
ces  deux  officiers  chargent  presque  toujours  trop  de  noir  ce  qu'ils  voient 
et  ce  qu'ils  mandent.  Je  sais  que  les  Russes,  pour  des  raisons  tirées  de 
l'intérieur  de  leur  gouvernement,  ne  sont  pas  en  état  d'agir  aussi  efticace- 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  258. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  215.  —  On  ne  connaissait  pas  encore  à  Versailles 
la  bataille  de  Zorndorf. 

3.  Voyez  ci-dessous,  pp.  103  et  suiv. 
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ment  qu'oïl  le  souhaiteroil  et  qu'on  oe  peut  en  attendre  de  grandes  opé- 
rations. Mais  il  sul'tii,  qu'ils  fassent  une  diversion  considérable  en  em- 
ployant une  partie  des  forces  du  roi  de  Prusse  :  ce  qui  donne  aux  armées 
«lu  Roi  el  de  L'Impératrice-Reine  plus  de  facilité  pour  agir  contre  les  enne- 
mis communs.  Les  Russes,  éloignés  <l<-  leurs  États  comme  il-  le  sont  et 
ne  recrutant  leurs  troupes  que  de  nationaux,  son!  d'ailleurs  expos 
plus  de  dangers  que  d'autres  armées.  S'il  leur  arrivoil  un  échec,  le  roi  de 
Piusse,  actif  et  sachant  profiler  des  moindres  fautes  de  ses  ennemis,  les 
pousseroit  très  loin  et  détruiroit  sans  ressource  leur  armée.  Alors  les 
affaires  prendroient  une  face  toute  différente.  Au  lieu  de  l'utilité  dont  les 
Russes  nous  sont  par  leur  diversion,  ils  nous  deviendroient  certainement 
à  charge  par  les  secours  qu'il  faudroit  leur  donner  pour  empêcher  qu'ils 
ne  fussent  écrasés  tout  à  fait;  et  la  Pologne  en  ressentiroit  les  contre-coups  : 
ce  qu'il  importe  extrêmement  d'éviter. 

Lorsque  les  Russes  seront  bien  établis  sur  l'Oder,  nous  désirons  beau- 
coup plus  leur  conservation  que  leurs  victoires. 


M.    DE    BERNIS    AU    MARQUIS    DE    l'hÔPITAL. 

Versailles,  15  septembre  1758  '. 

Vous  aurez  su,  Monsieur,  presque  aussitôt  que  nous,  la  malheureuse 
affaire  arrivée  le  25  du  mois  dernier  entre  une  partie  des  troupes  du  roi 
de  Prusse,  commandées  par  ce  prince  en  personne,  et  celles  de  l'Impéra- 
trice de  Russie  sous  Gustrin  2.  Nous  n'en  avons  point  encore  de  détails 
assez  précis  pour  porter  un  jugement  certain;  mais,  parce  que  nous  en 
savons,  nous  pouvons  croire  qu'elle  n'est  pas  aussi  considérable  que  le  roi 
de  Prusse  affecte  de  le  répandre. 

Par  toutes  les  lettres  qui  viennent  de  Francfort-sur-1'Oder,  on  voit  que 
les  Russes  n'ont  laissé  au  roi  de  Prusse  que  le  champ  de  bataille,  tout 
en  ayant  emmené  avec  eux  tout  ce  qui  leur  appartenoit,  et  se  sont  retirés 
en  bon  ordre  :  ce  qui  prouve  le  peu  d'utilité  que  celte  victoire,  si  c'en  est 
une,  peut  procurer  au  roi  de  Prusse.  On  avoit,  de  plus,  répandu  le  bruit 
d'une  seconde  action  dans  laquelle  on  disoit  que  ce  prince  avoit  remporté 
un  avantage  encore  plus  considérable  que  dans  la  première;  mais  les 
lettres  de  Hollande,  qui  parlent  du  passage  de  ce  second  courrier  pour 
aller  en  Angleterre,  ne  disent  rien  de  ce  qu'il  y  a  porté,  preuve  que  les 
nouvelles  ne  sont  pas  bonnes... 

Nous  souhaitions,  il  est  vrai,  que  les  Russes  agissent;  mais  nous  leur 
demandions  que  ce  fût  plutôt  par  des  diversions,  en  menaçant,  en  inti- 
midant les  États  du  roi  de  Prusse,  en  y  levant  des  contributions  et  en 
occupant  les  troupes  de  ce  prince,  que  par  un  combat  qui  peut  les  affaiblir 
et  lui  procurer  de  nouveaux  avantages.  Nous  pensions  qu'ils  dévoient 
attendre  qu'il  eût  été  embarrassé  parles  armées  de  l'Impératrice-Reine; 

t.  A.E.  Russie,  t.  LVII,  fol.  279. 

2.  Il  s'agit  de  la  bataille  de  Zorndorf  qu'à  la  différence  des  ministres  russes  le 
cabinet  de  Versailles  considérait  comme  une  défaite  des  Russes. 
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qu'ils  dévoient  éviter  toute  espèce  d'engagement  avec  lui,  tant  que,  n'étant 
pas  assez  en  force,  ils  ne  pourroient  être  sûrs  du  succès... 

Mais  ces  réflexions  sont  inutiles  aujourd'hui.  La  valeur  que  les  troupes 
russes  ont  montrée,  par  la  grande  résistance  qu'elles  ont  faite  au  roi  de 
Prusse,  a  dû  lui  faire  payer  cher  sa  victoire. 

L'Impératrice  de  Russie  en  doit  être  satisfaite.  La  connoissance  que 
nous  avons  des  sentiments  de  cette  princesse  nous  fait  espérer  que  cet 
échec  ne  diminuera  rien  à  sa  fermeté.  On  sait  que  le  sort  des  armes  est 
journalier.  Toutes  les  puissances  engagées  dans  la  guerre  actuelle  ont  eu 
successivement  des  triomphes  et  des  échecs.  Ce  n'est  que  la  constante 
union  des  alliés  qui  peut  mettre  fin  à  une  guerre  si  fatale  cà  l'humanité1. 


LE   MARQUIS    DE   L  HOPITAL   AU    CARDINAL   DE    BERNIS. 

Pétersbourg,  29  octobre  1758  2. 

...  M.  le  comte  Esterhazy  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  me  communiquer 
la  note  qui  lui  a  été  remise,  dont  je  vous  ai  rendu  compte  verbalement3, 
j'ai  trouvé  le  moyen  de  l'avoir  en  allemand.  J'ai  l'honneur  de  vous  l'en- 
voyer ci-jointe.  Vous  y  observerez,  Monseigneur,  que  le  ministère  russe 
déclare  l'Impératrice  de  Russie  partie  principale  belligérante,  d'auxiliaire 
qu'elle  étoit  :  ce  qui  annonce  les  vues  de  la  Russie  au  moment  de  la  paix. 
Je  ne  m'étonne  pas  que  M.  d'Esterhazy  ne  m'ait  fait  part  que  verbalement 
du  contenu  de  cette  note,  vu  ce  qu'elle  contient  de  plaintes  contre  le  ma- 
réchal Daim  et  sur  d'autres  griefs... 

Extrait  du  texte  de  la  note. 

...  Sa  Majesté  Impériale  déclare,  en  même  temps,  qu'autant  elle  seroit 
satisfaite  et  flattée,  et  autant  ce  seroit  un  événement  glorieux  pour  les 
troupes  russiennes,  si  ces  troupes,  qui  n'ont  pas  perdu  un  moment  pour 
chasser  l'ennemi  de  tout  le  royaume  de  Prusse,  et  pour  lui  enlever  une 
partie  si  considérable  de  ses  possessions  en  Allemagne,  avaient  encore  le 
temps  de  se  joindre  à  l'armée  de  l'Impératrice-Reine,  autant  aussi  est-il 
convenable,  tant  par  rapport  à  la  juste  raison  que  par  rapport  à  la  dignité 
de  Sa  Majesté  Impériale,  que  non  seulement  elle  souhaite,  mais  que  même 
elle  persiste  dans  la  résolution  d'agir  dans  la  guerre  présente  comme 
partie  principale  belligérante  et  nullement  d'y  être  réduite  au  simple  per- 
sonnage d'auxiliaire... 


\.  On  voit  poindre  ici  cette  répugnance  de  Bernis  pour  la  continuation  de  la 
guerre  qui  devait  amener  sa  disgrâce  et  son  remplacement,  le  1«  novembre  suivant, 
par  le  duc  dr  Choiseul-Stainville. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  pièce  100. 

3.  C'est-à-dire  sans  communiquer  le  texte  même  de  la  pièce. 
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LE   MARQUIS    DE   L'HÔPITAL  AU    DUC   DE   CHOISEUL. 

l'étershourg,  1er  décembre  1758  [post-acriptum  '. 

...  J'ai  appris  que  mon  projet  d'union  maritime2  a  été  bien  reçu  «lu  mi- 
ni stère.  Mais  on  croit  qu'il  est  de  moi,  et  l'on  voudmii  que  je  fusse  plus 
autorisé.  C'est  ce  queje  désirois  savoir  afin  qu'en  réponse  à  celle-ci  Votre 
Excellence  m'envoyât  des  ordres  positifs  et  les  conditions  et  article-  à 
proposer  si  le  Roi  le  juge  à  propos... 


LE    MARQUIS    DE    L  HOPITAL    AU    DUC    DE    CHOISEUL. 

/ 

Pétersbourg,  5  décembre  1758  3. 

...  Après  un  moment  de  conversation,  elle  [l'Impératrice]  me  parla  avec 
douleur  et  amertume  de  ce  qui  venoit  de  se  passera  Dresde  '*,  me  disant 
en  propres  termes  que  le  roi  de  Prusse  est  un  tyran  qu'il  faut  abattre  : 
«  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  y  réussir;  mais  je  crois  que  nous  de- 
vons tous  approcher  davantage  de  lui,  et  de  concert,  afin  d'éviter  les  coups 
de  surprise  qu'il  fait  par  sa  promptitude.  »  J'assurai  Sa  Majesté  Impériale 
qu'elle  trouveroit  dans  les  sentiments  du  Roi  les  mêmes  dispositions  et  le 
même  éloignement  pour  le  roi  de  Prusse.  Sa  Majesté  Impériale  me  combla 
de  bontés,  et  tous  ses  favoris  s'empressèrent  de  me  faire  connoître  l'amitié 
qu'ils  ont  pour  moi... 


LE   MARQUIS   DE   L  HOPITAL   AU   DUC   DE   CHOISEUL. 

Pétersbourg,  19  décembre  17:>S  5. 

...  Pour  ne  pas  se  tromper  sur  les  opérations  des  Russes  pendant  la 
campagne  prochaine,  il  est  de  la  prudence  de  notre  ministère  et  de  celui 
de  Vienne  d'être  convaincus,  une  fois  pour  toutes,  du  vice  radical  de  la 

t.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  245,  post-scriptum  à  un  «  mémoire  secret  donné  à 
M.  le  comte  de  Woronzow  pour  être  présenté  à  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  et 
à  son  ministère  ». 

2.  Ce  projet  prend  comme  texte  «  les  suites  de  la  perte  de  Louisbourg  ».  —  Les 
Anglais  s'étaient  empares  de  Louisbourg,  le  27  juillet,  ainsi  que  de  l'île  entière  du 
Cap-Breton. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  330. 

4.  Les  Prussiens  avaient  forcé  Daun,  après  son  succès  de  Hochkirch,  à  lever  le 
siège  de  Dresde. 

5.  A.  E.  Russie,  t.  LVIII,  fol.  362. 
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composition  de  leurs  armées.  J'ai  exposé,  dans  plusieurs  de  mes  lettres, 
le  défaut  de  principes  qui  tient  à  la  forme  du  gouvernement  russe.  L'Im- 
pératrice de  Russie  n'a  pas  un  seul  général  capable  de  commander  l'ar- 
mée. D'ailleurs,  la  forme  du  gouvernement  empêchera  toujours  cet  esprit 
d'ordre  et  de  prévoyance  sans  lequel  il  est  impossible  à  un  général  d'opé- 
rer de  grandes  choses.  Joignez  ces  vérités  à  l'indolence  naturelle  de  l'Im- 
pératrice, qui,  malgré  sa  ferme  résolution  d'abattre  le  roi  de  Prusse,  ne 
sait  pas  commander  avec  ce  ton  qui  fait  craindre  les  châtiments.  Le  chan- 
celier 1  est,  à  la  vérité,  très  bien  intentionné;  mais,  soit  crainte,  soit  qu'il 
ne  puisse  ce  qu'il  veut,  il  n'a  pas  le  nerf  qu'il  seroit  à  désirer  qu'il  eût. 
La  jeune  cour,  quoique  abattue  par  la  disgrâce  de  M.  Bestucheff,  conserve 
toujours  les  mêmes  dispositions,   et,  sans  parler  ni   se    compromettre, 
empêche  l'activité  qui  seroit  nécessaire  par  les  inclinations  angloises  et 
prussiennes  qu'on  lui  connoît.   Ce  seroit  donc  s'abuser  que  de  compter 
sur  une  offensive  prompte   à  l'ouverture   de   la  campagne.   11  faut   seu- 
lement l'espérer,  et  je  travaillerai  sans  relâche  avec  M.  d'Esterhazy,  pen- 
dant cet  hiver,  pour  empêcher  mes  craintes  de  se  vérifier.   Mais,  je  le 
répète,  il  faut  que  la  cour  de  Vienne  et  la  nôtre  fassent  tous  leurs  efforts 
ce  printemps  prochain,   sans  croire  que  l'armée  russe  agisse  aussi  tôt  et 
aussi  bien  qu'ils  le  promettent,  quoique  authentiquement  et  par  écrit.  Ce 
ne  sera  que  la  faute  de  la  machine,  qui  est  immense,  à  la  vérité,  mais  mal 
montée,  et  qui  aura  toujours  les  vices  qui  tiennent  au  despotisme.  Les  in- 
convénients sont  sans  remède,  par  le  caractère    de  la   souveraine,   par 
l'ignorance  et  par  la  crainte  qui  dominent  dans  le  cœur  des  ministres  et 
des  généraux.  Le  soldat  russe  est  brave  et  intrépide;  mais  sans  discipline, 
sans  ordre,  sans  officiers,  sans  chefs,  tout  ira  toujours  très  lentement  et 
très  mal.  Je  regarde  cependant  comme  un  bien  réel  et  d'une  grande  utilité 
notre  alliance  avec  la  Russie,  par  l'avantage  que  nos  ennemis  tireroient 
de  cette  puissance,  si  elle  leur  étoit  unie.  Déjà  l'Impératrice  est  maîtresse 
de  la  Prusse2,  et,  si  la  jonction  se  peut  faire  avec  les  Suédois  pour  ouvrir 
la  campagne  par  le  siège  de  Stettin,  ce  sera  une  plaie  mortelle  au  sein  du 
roi  de  Prusse.  Dissimulons  notre  façon  de  penser  sur  la  Russie;  conser- 
vons son  alliance.  Elle  est  précieuse  pour  le  moment;  elle  peut  l'être  en- 
suite pour  nos  objets  politiques  et  de  commerce.  Mais  connaissons  le  fort 
et  le  foible  de  cette  alliance... 


Les  Russes  continuèrent  à  occuper  la  Prusse  orientale.  Elisabeth 
se  proposait  de  garder  cette  province  à  la  paix,  sauf  à  l'échanger  peut- 
être  contre  des  territoires  polonais  ou  les  droits  de  la  Pologne  sur  la 
Courlande.  Nous  verrons  les  objections  qu'opposait  à  ce  dessein  la 
cour  de  Versailles,  et  qu'appuyait  la  cour  de  Vienne.  En  attendant, 
les  Russes  imitaient  les  procédés  de  Frédéric  II  en  Saxe  et  en  Polo- 
gne et  rançonnaient  le  pays  occupé. 

Dans  l'hiver  de  1758  à  1759,  quelques  mésintelligences  se  manifes- 
tèrent parmi  les  puissances  coalisées.  Les  Russes  accusaient  les 


1.  Le  nouveau  chancelier  Voronzof. 
■2.  La  province  de  Prusse  orientale  ou  Prusse  ducale. 

Sur  l'occupation  de  cette  province  par  les  Russes,  voyez  X.  Von  Hassenkampp, 
Ostpreussen  unter  dem  Doppeladler,  Kœnigsberg,  18GG. 
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Autrichiens  de  rester  inactifs  bd  Saxe  avtec  Daim;  les  Autrichiens 
reprochaient  aux  Russes  de  se  mettre  toujours  en  retraite  après  la 
première  action,  et  aux  Français  d'éterniser  la  guerre  de  Hanovre. 
Les  Russes  justifiaient  la  France,  en  faisant  valoir  les  services  rendus 
par  elle  :  elle  agissait  sur, le  Danemark;  elle  avait  décidé  La  Suède  à 
une  action  en  Poméranie;  ses  défaites  mêmes  rengageaient  plus 
avant  dans  la  lutte. 

Le  successeur  de  Bernis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le 
duc  de  Choiseul,  donna  une  impulsion  nouvelle  aux  opérations.  Pour 
la  guerre  d'Allemagne,  il  signa  le  second  traité  de  Versailles  avec 
l'Autriche,  du  30  décembre  1758,  qui  augmentait  singulièrement  les 
charges  financières  de  la  France,  portait  son  contingent  de  vingt- 
quatre  à  cent  mille  hommes,  et  nous  engageait  à  fond  dans  la  lutte 
continentale.  La  cour  de  Russie  y  adhéra  par  le  traité  de  Pétersbourg, 
du  7  mars  1760.  De  nouveaux  traités  de  subsides  furent  conclus  avec 
la  Suède  et  divers  princes  allemands.  Pour  la  guerre  maritime,  Choi- 
seul commença  les  négociations  qui  aboutiront,  le  15  août  1761,  au 
Pacte  de  Famille  avec  les  Bourbons  d'Espagne  et  d'Italie. 

La  campagne  de  1759  fut  signalée,  de  notre  côté,  par  les  batailles 
de  Bergen  et  de  Minden,  la  défaite  navale  de  Lagos,  la  défaite  de 
Québec  et  la  perte  du  Canada;  les  Prussiens  sont  chassés  de  Dresde 
par  les  Autrichiens;  une  de  leurs  armées  est  cernée  non  loin  de 
Pirna  et  signe  la  GapitulationdeMaxen(20  novembre).  Mais  l'honneur 
de  la  guerre  fut,  cette  année-là,  pour  les  Russes. 

Soltykof  \  qui  avait  succédé  à  Fermor,  repoussa  Donna  sur  l'Oder. 
Puis  Frédéric  II  ayant  remplacé  Donna  par  Wedell,  avec  des  pouvoirs 
très  étendus,  le  traitant  même  de  dictateur,  Soltykof  battit  Wedell,  à 
Paltzig  et  à  Kay,le  23  juillet2.  Il  fit  son  entrée  à  Francfort  le  3  août, 
et,  le  12  août,  renforcé  du  corps  autrichien  de  Laudon,  comme  Fré- 
déric était  accouru  en  personne  avec  l'armée  de  Silésie,  il  lui  infligea 
la  terrible  défaite  de  Kunersdorf.  Frédéric  laissa  sur  le  champ  de  ba- 
taille U000  tués  ou  blessés,  4  500  prisonniers,  28  drapeaux,  181  pièces 
d'artillerie.  Il  dut  s'enfuir,  son  armée  anéantie,  escorté  seulement 
d'une  poignée  de  hussards.  De  son  aveu  même,  «siles  Russes  avaient 
su  profiter  de  leur  succès...  c'en  était  fait  des  Prussiens  ».  Comme 
Daun  pressait  Soltykof  d'achever  leur  destruction,  celui-ci  répondit  : 
«  J'en  ai  assez  fait,  Monsieur,  pour  cette  année.  J'ai  gagné  deux  ba- 
tailles qui  coûtent  27  000  hommes  à  la  Russie.  J'attends,  pour  me 
mettre  de  nouveau  en  action,  que  vous  ayez  remporté  deux  victoires  ; 

1.  Le  comte  Pierre  Séménovitch  Soltykof,  né  eu  1700,  mort  en  décembre  1772. 
—  Voyez  sur  lui,  notamment,  dans  Archives  Voronzof,  t.  IV,  pp.  125-141,  ses  rap- 
ports, avis,  correspondance,  relativement  à  la  guerre  de  Sept  ans. 

2.  Les  combats  de  Paltzig  et  Kay  s*ap  pelle  ni  aussi  bataille  de  Zullichau. —  C'est 
près  de  Francfort-sur-l'Oder. 
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il  n'est  pas  juste  que  les  troupes  de  ma  maîtresse  agissent  toutes 
seules.  »  Et,  comme  tous  ses  devanciers,  il  se  retira  vers  l'Est.  A  la 
nouvelle  de  la  retraite  des  Russes,  Frédéric  II  put  écrire  à  son  frère 
Henri  :  «  Je  vous  annonce  le  miracle  de  la  maison  de  Brandebourg1.  » 
La  correspondance  de  l'ambassadeur  de  France  fournit  des  don- 
nées intéressantes  sur  la  campagne  de  1759  et  ses  conséquences 
politiques  : 

LE    MARQUIS   DE   L'HÔPITAL   AU    DUC   DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  20  mai  1759  2. 

...  Les  armées  russes  sont,  à  la  vérité,  sans  chef  et  sans  ordre;  mais 
elles  se  sont  bien  battues  deux  fois 3  et  sont  aujourd'hui  sur  la  Vistule  et  en 
possession  du  royaume  de  Prusse  4. 

Il  faut  donc,  Monsieur,  prendre  cette  puissance  pour  ce  qu'elle  est  et 
ne  la  pas  comparer  à  la  nôtre  et  à  la  maison  d'xVutriche.  Elle  n'est  sortie 
du  chaos  asiatique  que  depuis  Pierre  Ier  qui,  étant  mort,  a  laissé  le 
trône  mal  affermi  et  à  peine  sorti  des  ténèbres  de  l'ignorance.  Les  vices 
enracinés  de  ce  gouvernement  se  multiplient  au  lieu  de  diminuer.  Cette 
puissance  est  grande  par  son  étendue  et  petite  par  ses  moyens.  Mais  elle 
peut  un  jour  nous  être  très  utile,  et  il  seroit  dangereux  de  l'avoir  pour 
ennemie  dans  les  circonstances  présentes.  Liés  aussi  intimement  que  nous 
le  sommes  avec  la  cour  de  Vienne,  ce  sont  les  intérêts  de  la  maison  d'Au- 
triche que  nous  avons  épousés  et  que  nous  soutenons  en  conservant  l'al- 
liance de  la  Russie... 


LE   MARQUIS    DE    L  HOPITAL    AU    DUC    DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  10  juin  17.*)!)  \ 

...  Il  est  difficile,  lorsqu'on  n'a  pas  vu  par  soi-même  ce  pays-ci  et  les 
gens  qui  l'habitent,  de  se  faire  une  idée  juste  de  leur  façon  de  penser,  de- 
puis la  souveraine  jusqu'au  dernier  Russe.  Nos  idées,  nos  principes,  nos 
maximes  sont  si  différents  des  leurs  qu'il  m'a  fallu  beaucoup  de  temps  et 
beaucoup  de  patience  et  d'étude  pour  les  connoître  et  m'y  accoutumer.  Il 
est  difficile  de  les  définir  et  de  porter  un  jugement  certain  sur  leur  con- 
duite. Cependant,  Monsieur,  je  crois  ne  m'être  pas  trompé  sur  l'opinion 

1.  Solovief,  t.  XXIV,  pp.  261  et  suiv.  ;  —  Scii^fer,  II,  1,  p.  299;  —  Stiehle, 
Die  Schlacht  bei  Kunersdorf  (Berlin,  1859,  et  aussi  dans  le  Militait'-  Wochenblatt 
de  1860,  Beiheft);  —  Frédéric  II,  Hist.  de  la  guerre  de  Sept  ans  et  Correspon- 
dance; —  Decker,  lia  tailles  et  principaux  combats  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LX  (non  folioté). 
.''>.  A  Gross-J;egerndorf  et  Zorndovf. 

4.  C'est-à-dire  de  In  province  de  Prusse   orientale. 

5.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 
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que  j'en  ai  prise,  et  je  me  flatte  de  les  avoir  amenés  â  nos  vues  autant 
qu'il  a  été  possible.  Je  rous  supplie,  Monsieur,  de  oe  pas  oublier  ce  que 
j'ai  déjà  eu  L'honneur  de  vous  mander  :  que  L'Impératrice  a  porté  toutes 
forces  jusque  sur  l'Oder,  à  500  Lieues  de  ses  États;  que  son  armée  B'esl  me- 
surée avec  celle  du  roi  de  Prusse,  oft  ce  prince  étoil  en  personne;  e!  que, 
sans  la  pusillanimité  el  L'ignorance  du  général,  cette  action  auroil 
totalement  à  L'avantage  de  la  cause  commune... 


LE    MARQUIS    DE    L  HOPITAL   AU    DUC    DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  7  août  1759  '. 

J'eus  hier  une  conversation  assez  longue  avec  M.  le  cliancelier  dans 
laquelle  je  dis  à  ce  ministre,  en  lui  faisant  mon  compliment  sur  la  victoire 
que  les  Russes  venoient  de  remporter2,  que  les  suites  de  cette  bataille  dé- 
voient naturellement  entraîner  l'abaissement  du  roi  de  Prusse.  —  «  Oui, 
me  dit  M.  le  chancelier,  si  M.  le  maréchal  Daun  donne  de  son  côté  un  bon 
coup  de  collier;  car  je  ne  vous  cacherai  pas  que  tous  les  Russes  ont  les 
yeux  sur  lui  :  on  n'a  pas  oublié  sa  conduite  à  notre  égard  après  la  bataille 
de  Zorndorf.  »  Je  tins  ensuite  quelques  propos  vagues  sur  les  difficultés 
qui  pourroient  se  trouver  de  contenter  tous  les  alliés  au  moment  de  la 
paix.  11  me  confia  alors  et  me  pria  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  l'objet 
essentiel,  pour  ne  pas  dire  l'unique,  de  l'Impératrice,  pour  assurer  la 
tranquillité  de  son  Empire,  seroit  de  parvenir  à  déterminer  ses  limites 
avec  la  Pologne  -\  afin  de  faire  cesser  à  l'avenir  non  seulement  les  pré- 
tentions mutuelles,  mais  les  brigandages  des  deux  parts  sur  les  confins  de 
Russie  et  de  Pologne... 


LE    MARQUIS    DE    l'hÔPITAL   AU    DUC    DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  8  août  1759*. 

Vous  aurez  appris,  avant  que  cette  lettre  vous  parvienne,  Fheureux 
événement  d'une  victoire  remportée  le  12/23  juillet. par  l'armée  russe  sur 
les  Prussiens,  commandés  par  le  général  Wedell5,  dont  nous  n'avons  pas 
d'autre  détail  que  celui-ci  que  vous  trouverez  dans  la  relation  ci-jointe.  Sa 

i.  A.E.  Russie,  t.  LX. 

2.  Il  ne  s'agit  encore  que  des  premiers  avantages  de  Soltykof  sur  Dohna,  en 
juin. 

3.  C'est  précisément  de  cette  prétendue  rectification  de  frontières  avec  la  Pologne 
que  le  cabinet  de  Versailles,  et  surtout  le  Roi,  ne  voulaient  pas  entendre  parler. 

4.  A.E.  Russie,  t.  LX. 

5.  Ce  sont  les  combats  de  Paltziç-  et  Kav. 
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Majesté  Impériale  se  mettoit  à  table  lorsque  M.  de  Soltikoff,  fils  du  général1, 
dépêché  du  champ  de  bataille,  arriva.  En  apprenant  cette  victoire,  les 
larmes  lui  coulèrent  de  joie  et  d'attendrissement  :  elle  quitta  la  table  pour 
aller  à  la  chapelle  rendre  grâce  à  Dieu;  elle  n'en  revint  qu'à  cinq  heures. 
Elle  a  décoré  sur-le-champ  le  jeune  Soltikoff  gentilhomme  de  sa  chambre, 
titre  qui  lui  donne  celui  de  brigadier. 

M.  le  chancelier  envoya  aussitôt  un  secrétaire  à  M.  le  comte  Esterhazy 
et  à  moi  pour  nous  faire  part  de  ce  grand  événement. 


LE   MARQUIS   DE   L  HOPITAL   AU   DUC   DE    CHOISEUL. 

Vost-scriptum  (non  chiffré). 

Pétersbourg,  20  août  1759*. 

Sa  Majesté  Impériale  a  tenu  sa  cour  dimanche  19.  Elle  reçut  nos  com- 
pliments sur  le  gain  de  la  bataille  de  Paltzig.  Elle  me  fit  l'honneur  de  me 
dire  que  sa  joie  étoit  bien  troublée  par  les  bruits  qui  se  répandoient  sur 
une  affaire  à  notre  désavantage  en  Westphalie3;  qu'elle  étoit  autant  occupée 
du  Roi  que  d'elle-même;  que  je  connoissois  son  cœur  et  qu'elle  me  prioit 
de  lui  faire  savoir  à  quel  point  son  amitié  étoit  sincère,  et  que  rien  ne  la 
pouvoit  faire  changer.  Je  saisis  ce  moment,  Monsieur,  pour  assurer  Sa 
Majesté  Impériale  du  désir  du  Roi  de  serrer  de  plus  en  plus  les  nœuds  de 
nos  engagements  avec  elle,  et  que  deux  aussi  grandes  puissances,  constam- 
ment et  fidèlement  unies,  seroient  enfin  victorieuses  et  donneroient  la 
paix  à  l'Europe.  —  «  C'est  ce  que  je  désire,  me  répondit  Sa  Majesté  Impé- 
riale. Ne  soyez  point  inquiet  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  votre  armée.  Je 
suis  bien  persuadée  que  le  mal  n'est  pas  aussi  grand  que  le  roi  de  Prusse 
le  veut  faire  croire.  Il  a  diminué  les  avantages  de  la  victoire  que  Soltikoff 
a  remportée  à  Paltzig,  et  il  augmente  sûrement  ceux  que  le  prince  Ferdi- 
nand a  eus  sur  les  François.  Je  vous  avouerai  que  je  ne  suis  point  contente 
de  M.  le  maréchal  Daim,  qui  est  toujours  à  Lauban*  avec  son  armée  et  qui 
a  rappelé  le  corps  d'Hadick  qui  devait  se  joindre  à  Laudon... 


LE    MARQUIS   DE    L  HOPITAL   AU    DUC    DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  25  août  1759  5. 

L'impératrice  ayant  appris  l'importante  et  presque  décisive  nouvelle 
de  la  victoire  que  ses  troupes,  jointes  au  corps  de  M.  de  Laudon,  viennent 

1.  Le  comte  Ivan  Pétrovitch  (né  en  1730,  mort  en  180.")),  qui  devint  feld-maréchal. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 

3.  Le  1er  août,  Ferdinand  de  Brunswick  avait  battu  à  Minden  le  maréchal  de 
Contades  et  l'avait  rejeté  sur  Cassel. 

4.  Laubau,  sur  la  Queiss,  dans  la  haute  Silésie. 
!i.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 
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de  remporter  sur  le  roi  de  Prusse  <'n  personne,  près  «I»'  Francfort  ',  Sa 
Majesté  Impériale  partit  de  Péterhof  hier*  au  soir  pour  venir  à  Pétersboorg 
y  recevoir  les  complimenta  e\  faire  chanter  le  reJDeMm,oùj'ai  assisté,  dans 
son  palais.  Sa  Majesté  Impériale  a  reçu  avec  une  modestie  el  une  religion 
infinie  ce  grand  événement,  qu'elle  regarde  comme  une  preuve  de  la  pro- 
tection divine  pour  la  boi cause.  Cette  princesse  m'a  répété  ce  que  j'ai 

eu  l'honneur  de  vous  mander  par  ma  dernière  dépêche,  en  disant  que  le 
Roi  étoit  l'objet  de  Bon  cœurel  qu'elle  étoil  occupée  de  son  bonheur  comme 
du  sien  propre.  Le  comte  Esterhazy  et  les  autres  ministres,  n'ayant  pas 
sans  doute  été  avertis  assez  tôt,  n'ont  pas  assisté  au  Te  Dcum.  J'étois  le  Beul 
ministre  étranger,  etje  puis  vous  assurer,  Monsieur, que  Sa  Majesté  Impé- 
riale, M.  le  chancelier  et  toute  la  cour  m'ont  fait  connoître  combien  ils 
s'intéressoient  à  la  gloire  du  Roi,  combien  son  alliance  avec  l'Empire  russe 
leur  étoit  précieuse  et  agréable.  Nos  compliments  réciproques  Unirent  tou- 
jours par  ces  expressions  :  «  Tout  bon  Russe  doit  être  bon  Français,  comme 
tout  bon  Français  doit  être  bon  Russe...  » 

Nous  devons  nous  llatter  que  le  prince  Henri2  ne  tiendra  pas  devant 
M.  le  maréchal  Daim,  que  le  reste  de  la  campagne  sera  employé  à  mettre 
le  roi  de  Prusse  aux  abois,  et  que  nous  pourrons  lui  ôter  jusqu'aux  res- 
sources de  ses  principales  forteresses.  Si  Dieu  bénit  nos  entreprises  en 
Westphalie  et  contre  les  Anglois,  nos  ennemis  demanderont  la  paix;  elle 
sera  ainsi  glorieuse  et  solide.  Ce  sont  nos  vœux  les  plus  ardents,  et  nos 
espérances  sont  fondées  sur  la  justice  de  la  cause  commune,  sur  la  puis- 
sance du  Roi  et  de  ses  alliés  et  sur  le  concert  qui  règne  entre  eux  :  effet 
de  nos  travaux  constants  et  des  résolutions  nerveuses  que  le  Roi  a  mises 
dans  toutes  les  opérations  de  cette  campagne. 


LE    MARQUIS    DE    L  HOPITAL   AU    DUC   DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  30  août  1759 3. 

...  J'ai  pensé,  d'ailleurs,  qu'après  les  deux  batailles4  que  les  Russes 
viennent  de  gagner,  les  choses  prenant  une  tournure  dès  différente  du 
passé,  vous  aurez  immanquablement  des  ordres  à  m'envoyer  pour  ma 
conduite;  car,  si  les  événements  continuent  à  nous  être  favorables  le  reste 
de  la  campagne,  comme  il  y  a  toute  apparence,  je  prévois  que  la  paix 
pourra  se  traiter  pendant  l'hiver.  L'on  est  persuadé  que  le  roi  de  Prusse  et 
le  roi  d'Angleterre  auront  recours  à  la  France.  Le  ministère  de  Russie  craint 

1.  La  grande  bataille  de  Kunersdorf,  le  12  août,  non  loin  de  Francfort.  — 
C'est  un  autre  Soltykof  qui  fut  chargé  d'apporter  encore  ce  message  de  victoire  :  ce 
Nicolas  Ivanovitch  (né  en  1736,  mort  en  1816),  qui  devint  ensuite,  sans  plus  de 
titres  militaires,  prince  et  feld-maréchal.  Il  est  surtout  connu  comme  le  gouverneur 
d'Alexandre  Iei"et  de  son  frère  Constantin.  Bogdanovitcii,  Histoire  d' Alexandre  Ie* 
(en  russe),  t.  Ier,  pp.  14  et  22  des  notes. 

2.  Frère  du  roi  de  Prusse,  qui  l'avait  chargé  de  surveiller  Daun,  pendant  que 
lui-même  courait  à  la  rencontre  de  l'armée  russe. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 

4.  Palt/.iu;  et  Kunersdorf. 
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que  la  cour  de  Vienne,  victorieuse,  ne  porte  trop  loin  ses  prétentions  et 
ne  devienne  trop  puissante.  Il  désire  toujours  que  nous  soyons  liés  avec 
l'Empire  de  Russie  pour  s'opposer  à  l'agrandissement  de  la  maison  d'Au- 
triche, tandis  que,  de  leur  côté,  ils  ont  pour  objet,  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  mander,  un  traité  avec  la  Pologne  pour  régler  définitivement 
les  limites  des  deux  États.  Les  deux  batailles  gagnées  augmentent  leurs 
espérances;  ils  comptent  sur  nous  et  ne  demanderont  pas  mieux  que 
d'avoir  des  engagements  directs  avec  le  Roi  indépendamment  de  la  cour 
de  Vienne. 


Ghoiseul  ne  cessait  d'assurer  la  Russie,  comme  Elisabeth  assurait 
Louis  XV, de  sa  ferme  résolution depousser  laguerreà  outrance;  mais 
il  reprochait  aux  Russes  de  trop  ménager  les  pays  prussiens  occupés 
par  eux,  tandis  quele  roi  de  Prusse  avait  complètement  ruiné  la  Saxe  et 
le  Mecklemboùrg.  Il  fallait  lever  sur  les  Prussiens  assez  de  contributions 
pour  entretenir  l'armée  russe,  au  lieu  de  les  enrichir  de  l'argent  dépensé 
par  les  troupes  de  la  Tsarine.  Voronzof  faisait  répondre  par  Galitsyne1 
qu'on  ne  pouvait  comparer  la  Prusse  orientale  aux  provinces  alle- 
mandes occupées  par  Frédéric  :  «  Nous  savons,  par  expérience,  que  les 
habitants  de  la  Prusse  ne  sont  pas  en  état  de  payer  les  contributions, 
soit  par  pauvreté,  soit  par  le  manque  d'espèces  courantes,  que  le  roi  de 
Prusse  a  eu  soin  de  retirer  du  pays...  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  suivre 
le  mauvais  exemple  du  roi  de  Prusse2.  » 

Cependant  Frédéric  était  tellement  affaibli  par  trois  coups  ter- 
ribles, Hochkirch,  Kunersdorf,  Maxen,  que,  toute  la  campagne  sui- 
vante, il  se  tint  sur  la  défensive,  se  contentant  d'infliger  la  défaite  de 
Torgau  à  Daun  qui  le  serrait  de  trop  près  (3  novembre  1760). 

Du  côté  des  Russes,  le  successeur  de  Soltykof  pour  la  campagne 
de  1760,  Boutourline  \  ne  fit  que  des  démonstrations  sans  portée. 
L'épisode  de  la  campagne,  sinon  le  plus  important  au  point  de  vue 
mili taire,  du  moins  le  plus  intéressant  pour  l'effet  moral,  ce  fut 
l'occupation  de  Berlin  par  les  Russes.  Tottleben  était  arrivé  le  3  oc- 
tobre devant  cette  ville,  avec  sept  escadrons  de  kosaks  ou  de  hus- 
sards et  l'avait  sommée.  Le  4,  après  une  vive  canonnade,  il  fut  re- 
poussé. Renforcé  du  corps  de  Tchernychef  et  de  troupes  envoyées 
parFcrmor,  il  avait  recommencé  l'assaut  le  7,  chacun  des  deuxparlis 
ne  cessanl  de  recevoir  des  renforts.  Le  8,  Tchernychef  avait  conseillé 
la  retraite;  mais  Lascy  survint  avec  18  000  Autrichiens  et  Saxons, 
Panine  avec  des  troupes  russes.  Devant  ces  forces  portées  maintenant 
à  40000  hommes,  les  Prussiens  s'étaient  décidés  à  signaler  une  capi- 
tulai ion  pou  rieur  capitale.  Elle  eut  lieu  le  9,  à  quatre  heures  du  matin, 

1.  Le   prince  Dmitri   Alexandre» vitch    Galitsyne,    d'abord   adjoint   à  l'ambassa- 
deur Tchernychef,  puis,  en  Util,  ministre  plénipotentiaire  à  Paris. 

2.  Soloviek,  t.  XXIV,  p.  2S0. 

3.  Le  comte  Alexandre  Borisovitch  (1674-1767),  qui  devint  feld-nuiréchal. 
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et  ;i  <in<i  heures  Tottlebec  occupa  les  portes  de  Berlin.  La  ville  fut 
rançonné»;  et  Les  établissements  royaux,  arsenaux,  magasins,  manu- 
factures, furent  détruits.  Tous  Les  témoignages  B'accordenl  à  recon- 
naître que  les  Autrichiens  et  les  Saxons  pillèrent  plus  que  les  Uns- 
A  la  nouvelle  de  l'approche  de  Frédéric  II,  les  coalisés  évacuèrent 
Berlin,  le  12  octobre  17(10. 

Cette  année-là,  les  Français  achevèrent  de  perdre  le  Canada  ; 
Lally  fut  repoussé  dans  Pondichéry  ;  on  battit  les  Hanovriens  à  Cor- 
bacb  et  à  Clostercamp. 


LE   DUC    DE    CHOISEUL    AU    MARQUIS    DE    l'hÔPITAL. 

Versailles,  21  octobre  1760*. 

...  Vous  aurez  été  presque  aussitôt  informés  à  Pétersbourg  que  nous 
l'avons  été  ici  de  l'entrée  des  troupes  russes  dans  Berlin.  Cette  entreprise 
a  eu  le  succès  qu'on  s'en  étoit  promis;  mais  il  faut,  pour  n'en  pas  perdre 
tout  le  fruit,  que  l'armée  de  Russie  hiverne  ou  dans  le  Brandebourg,  ou  en 
Poméranie,  ou  en  Silésie.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  je  sais,  à 
n'en  pouvoir  douter,  que  si  elle  reprend  ses  anciens  quartiers  en  Pologne, 
et  si  la  négociation  pour  l'échange  du  Holstein3  ne  réussit  pas,  le  ministère 
danois  est  bien  déterminé  à  s'unir  aux  Anglois  et  aux  Prussiens.  C'est  une 
particularité  dont  il  est  à  propos  que  M.  le  comte  de  Woronzow  soit  instruit, 
et  vous  devez  la  lui  confier... 


LE   MARQUIS    DE   L  HOPITAL   AU    DUC   DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  5  novembre  1760  *. 

...Je  me  suis  bien  gardé,  Monsieur,  d'échauffer  davantage  les  têtes  russes. 
Il  y  a  déjà  longtemps  que  je  laisse  agir  M.  d'Esterhazy  seul,  et  je  n'ai  pas 
oublié  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander,  l'année  dernière, 
que  je  devois  sur  les  opérations  militaires  être  subordonné  aux  intentions 
de  la  cour  de  Vienne.  Mon  objet,depuislongtemps,estdedisposerlesesprits 

1.  Sur  la  prise  de  Berlin  :  Solovief,  t.  XXIV,  pp.  323  et  saiv.  ;  —  Sch.efer,  II, 
2,  p.  80;  —  Bolotof,  Zapiski,  t.  II,  p.  15;  —  Tottleben,  rapport,  dans  les  Archives 
Voronzof,  VI,  458;  —  Montalembert,  Correspondance;  —  Gotzkowski,  Geschichte 
eines  patriotischen  Kaufmanns,  1768. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXV,  fol.  114. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  LXV,  fol.  U2. 
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à  la  paix,  de  chercher  à  découvrir  les  véritables  intentions  de  cette  cour, 
afin  d'amener  le  ministère  de  Russie  à  s'entendre  avec  vous,  Monsieur, 
sur  les  moyens  de  pacification  pendant  le  cours  de  cet  hiver  et  de  faire  en 
sorte  que  cette  campagne-ci  soit  la  dernière  de  la  guerre.  On  tombe  tou- 
jours ici  à  pieds  joints  sur  le  maréchal  Daim.  Le  ministère,  les  favoris,  et, 
par  conséquent,  l'Impératrice  sont  convaincus  qu'il  n'auroit  tenu  qu'au 
général  autrichien  de  battre  le  roi  de  Prusse,  avant  même  qu'il  eût  le  temps 
d'arriver  en  Saxe.  On  sait  qu'après  les  marches  forcées  que  ce  prince  a  fait 
faire  à  son  armée,  elle  étoit  sur  les  dents,  et  que  si  le  maréchal  Daim  eût 
pu  l'attaquer,  il  en  auroit  eu  bon  marché.  Cependant,  Monsieur,  nous 
ignorons  entièrement  ce  qui  se  passe  aux  armées  autrichienne  et  prus- 
sienne, et  peut-être  qu'au  moment  que  j'écris  il  y  aura  eu  quelque  affaire 
décisive. 

Le  coup  de  main  sur  Berlin  donne  à  cette  cour  un  ton  d'audace,  pour 
ne  pas  dire  d'insolence. 

Le  chancelier  seul  conserve  son  air  de  modestie,  et  une  envie  qui  me 
paraît  sincère  de  faire  la  paix.  Je  suis  même  bien  persuadé  que  s'il  en  étoit 
le  maître,  les  choses  seroient  bien  avancées;  mais  le  favori  d'un  côté,  les 
ministres  de  Conférence  de  l'autre,  le  contrarient.  D'ailleurs,  les  engage- 
ments de  l'Impératrice  avec  l'Impératrice-Reine,  les  traités  renouvelés,  les 
vues  de  ces  deux  Impératrices  tiennent  les  atfaires  dans  le  même  état. 
Nous  verrons,  lorsque  la  campagne  sera  absolument  finie,  ce  qu'elle  aura 
produit  en  faveur  de  la  paix. 

Je  connois  assurément  le  fort  et  le  faible  de  cette  cour,  mais  je  ne  puis 
changer  ni  la  forme  du  gouvernement,  ni  le  caractère  des  personnes  qui 
influent  dans  des  grandes  affaires. 


LE   MARQUIS   DE   L  HOPITAL   AU    DUC   DE    CHOISEUL. 

Pétersbourg,  5  décembre  17G0  '. 

...  M.  le  chambellan2  me  parla  aussi  de  son  désir  de  voir  la  paix  faite. 
«  Mais,  me  dit-il,  comment  y  parvenir  tant  que  le  roi  de  Prusse  sera  en 
Saxe  et  que  l'Impératrice-Reine  n'aura  pas  la  Silésie?  »  Vous  jugerez,  Mon- 
sieur, par  ce  discours,  de  ce  qu'on  peut  espérer  de  ce  côté-ci... 


Ce  désir  de  paix  dont  parlait  Ivan  Chonvalof  était  sincère  chez  lui 
aussi  bien  que  chez  l'Impératrice.  Il  était  sincère  aussi  à  la  cour  de 
la  France  :  Ghoiseul  avait  même  eu  l'idée  singulière,  jugée  très  dan- 
gereuse par  le  Roi,  d'inviter  la  Russie  à  interposer  sa  médiation  ar- 
mée entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  de  rétablir  la  paix  sur  le  conti- 


1.  A.  E.  Russie,  t.  LXV,  fol.  192. 

2.  Le  favori  Ivan  Chouvalof. 
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tient,  pendant  qu'une  médiation   du   roi  d'Espagne  essaierai!   de 
réconcilier  La  France  h  L'Angleterre.  Il  avait  adressé  en  ce  sens,  le 

8  juillet  1759,  des  instructions  pressantes  à  L'Hôpital. 

Encore.à  cette  époque,  la  cour  de  Russie  n'avait  pas  renoncé  à 
s'assurer  une  indemnité  pour  tant  de  sacrifices  en  d'annexant  la 
province  de  Prusse  orientale;  elle  avait  même  fait  part  de  ses 
intentions  au  marquis  de  L'Hôpital  dans  un  mémoire  du  26  octobre 
et  une  note  du  1er  décembre  1759.  Le  cabinet  de  Versailles,  inquiet 
d'une  prétention  qui  risquait  d'éterniser  la  guerre  continentale,  char- 
gea son  ambassadeur  de  communiquer  aux  ministres  russes  la  décla- 
ration suivante  ' .  On  voit  que  le  gouvernement  royal  était  constam- 
ment partagé  entre  la  crainte  de  voir  la  Russie  se  lasser  tout  à  coup 
de  la  guerre  et  celle  de  la  voir  afficher  des  convoitises  qui  ren- 
draient la  paix  impossible.  Or  la  paix  semblait  d'autant  plus  pos- 
sible que  les  cours  de  Londres  et  Berlin  avaient,  par  une  note  du 
25  novembre  1759,  fait  connaître  qu'elles  étaient  disposées  à  prendre 
part  à  un  congrès. 

DÉCLARATION 

DE  LA  PART  DU  ROI. 
ENVOYÉE    LE    18    DÉCEMBRE    1760   A   M.    LE    MARQUIS    DE    l'hÔPITAL2. 


Le  Roi  Très-Chrétien,  touché  des  malheurs  dont  le  fléau  de  la  guerre 
afflige  l'Europe  et  presque  tout  le  monde  connu,  croit  devoir  notifier  à  ses 
alliés  et  principalement  à  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  que  son  hu- 
manité et  son  attention  particulière  pour  le  bonheur  des  peuples  qu'il 
gouverne  lui  font  désirer  que  chaque  partie  de  l'alliance  concoure,  ainsi 
que  lui,  au  rétablissement  de  la  paix  générale. 

L'Europe  est  embrasée  par  deux  guerres  :  l'une  qui  regarde  uniquement 
la  France  et  l'Angleterre  et  sur  laquelle  la  modération  du  Roi  se  fera  con- 
noître  lorsque  l'Angleterre  paroîtra  vouloir  entrer  dans  des  moyens  rai- 
sonnables de  conciliation. 

La  guerre  d'Allemagne  est  celle  sur  laquelle  le  Roi  veut  principalement 
s'expliquer  avec  ses  fidèles  alliés,  tant  en  vertu  de  sa  qualité  de  garant  des 
traités  de  Westphalie,  conjointement  avec  la  couronne  de  Suède,  que  rela- 
tivement aux  traités  et  aux  engagements  que  Sa  Majesté  a  contractés  avec 
l'Impératrice-Reine,  l'Impératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Suède. 

La  qualité  de  garants  des  traités  de  Westphalie  impose  au  Roi  et  au  roi 
de  Suède  l'obligation  de  maintenir  le  système  germanique  ainsi  que  les 
lois  et  constitutions  de  l'Empire  qui  en  sont  la  base,  de  donner  leur  se- 
cours aux  membres  de  l'Empire  qui,  injustement  attaqués,  les  réclament, 

1.  La  Déclaration  fut  précédée  d'une  «  note  formelle  et  ministériale  »  que  L'Hô- 
pital fut  également  chargé  de  remettre.  Voyez  ci-dessous,  p.  127,  Instructions  au 
comte  de  Breteuil. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXV,  fol.  232. 
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de  leur  procurer  une  satisfaction  convenable,  enfin  de  concourir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  de  l'Allemagne. 

Le  roi  et  la  couronne  de  Suède  ont  fait  les  plus  grands  efforts  dans 
cette  guerre  pour  remplir  les  obligations  de  leur  garantie.  Les  deux  puis- 
sances, quelque  soupçon  qu'aient  voulu  donner  malignement  leurs  enne- 
mis, n'ont  aperçu  aucune  altération  dans  la  liberté  des  trois  religions  éta- 
blies par  les  traités  de  Westphalie. 

Il  est  constaté  que  la  puissance  du  roi  de  Prusse,  électeur  de  Brande- 
bourg, estaffoiblie  au  point  que,  si  l'Angleterre  ne  soutenoitpas  ce  prince, 
il  lui  seroit  impossible  de  ne  point  se  soumettre  aux  dédommagements 
que  son  invasion  injuste  donne  droit  de  prétendre  sur  lui.  Malgré  les  se- 
cours de  l'Angleterre,  l'affoiblissement  de  ce  prince  est  réel,  et  les  puis- 
sances confédérées  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  le  maintien  de  la 
justice  ne  doivent  pas  craindre,  tant  qu'elles  seront  unies,  que  Sa  Majesté 
Prussienne,  après  la  paix,  hasarde  de  troubler,  par  de  nouvelles  invasions, 
le  repos  et  les  lois  de  l'Empire. 

Les  garants  de  la  paix  de  Westphalie  ont  donc  rempli  trois  objets  : 

1°  Le  maintien  de  la  liberté  des  trois  religions  établies  dans  l'Empire; 

2°  Ils  ont  opposé  une  force  considérable  aux  invasions  du  roi  de  Prusse  ; 

3°  Ils  ont  la  satisfaction  de  voir  que  la  puissance  prussienne  est  affoi- 
blie  au  point  que  l'on  a  lieu  d'espérer  qu'on  aura  plus  à  l'avenir  à  craindre 
l'esprit  ambitieux  d'un  prince  qui  comptoit  trop  témérairement  sur  ses 
forces. 

Il  ne  reste,  pour  remplir  toutes  les  obligations  de  la  garantie,  qu'à 
assurer  des  dédommagements  aux  puissances  qui  ont  été  les  victimes 
de  l'invasion  prussienne.  Le  roi  de  Pologne  et  l'Impératrice-Reine  sont  les 
deux  seules  puissances  qui  exigent  ce  dédommagement,  et  c'est  pour  le 
constater  que  le  Roi  s'adresse  avec  confiance  à  la  couronne  de  Suède  et  à  ses 
alliés  pour  convenir  de  quelle  nature  peut  être  ce  dédommagement  et 
quelle  est  la  possibilité  de  l'obtenir.  Sa  Majesté,  en  faisant  cette  demande, 
observe  qu'il  est  essentiel  de  calculer  les  prétentions  sur  les  dédomma- 
gements avec  les  pertes  que  l'obtention  de  ces  dédommagement  pourroient 
causer  aux  puissances  garantes;  car  la  garantie  des  traités  de  Westphalie 
n'oblige  point  les  garants  à  sacrifier  les  intérêts  les  plus  chers  de  leur 
royaume  pour  procurer  des  dédommagements  dans  toute  l'étendue  que 
pourroient  les  désirer  les  puissances  qui  y  ont  recours. 

Les  obligations  que  le  Roi  a  contractées  par  des  traités  ne  sont  pas 
moins  sacrées  pour  Sa  Majesté  que  celle  du  maintien  de  la  paix  de  West- 
phalie. Mais  ces  obligations  sont  soumises  à  la  loi  naturelle  de  la  possi- 
bilité; ce  qui  étoit  praticable  et  faisoit  le  fondement  d'un  traité  dans  telle 
circonstance,  et  singulièrement  au  commencement  d'une  guerre,  diminue 
souvent  de  probabilité  selon  les  événements  de  cette  même  guerre  et  finit 
par  devenir  impossible.  C'est  lorsque  l'assurance  de  parvenir  au  but  que 
l'on  s'étoit  proposé  s'éloigne  qu'il  est  de  la  prudence  des  alliés  de  combiner 
les  effets  de  leurs  efforts  avec  leurs  espérances  ;  et  si  les  moyens  qu'ils 
emploient  sont  plus  onéreux  à  leurs  peuples  que  ce  qu'ils  espèrent  sera 
avantageux,  c'est  alors  que  les  puissances  unies  doivent  se  confier  leurs 
sentiments  les  plus  intimes,  afin  que  d'un  consentement  unanime  et  sans 
manquer  à  la  fidélité  de  l'alliance,  elles  prennent  le  parti  de  réparer,  par 
la  paix,  les  malheurs  de  la  guerre  et  de  préférer  le  bonheur  de  leurs  peuples 
à  la  gloire  et  à  l'utilité  des  événements  de  la  guerre,  puisque  souvent  le 
hasard  y  préside  et  qu'il  détruit  dans  un  moment  les  projets  les  plus  justes 
cl  les  mieux  concertés. 
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c.Y-,!  dans  cette  situation  où  se  trouve  l'alliance  que  le  Roi  pense  qu'il 
est  de  L'humanité  et  de  l'intérêt  général  que  se-  Qdèles  alliés  concertent 
avoc  lui  un  plan  <1<'  pacification  avoué  de  fous  les  membres  <1<;  L'alliance, 
et  qui  resserre,  s'il  est  possible,  encore  plus  fortemenl  l'union  qui  subsiste 
entre  la  France,  L'Impératrice-Reine,  L'Impératrice  de  Russie  et  La  cou- 
ronne de  Suède. 

Le  Roi  déclarera  avec  d'autant  plus  de  confiance  aux  alliés  qu'il  désire 
vivemenl  qu'ils  prennent  une  résolution  sur  la  proposition  qu'il  leur  l'ail 
de  chercher  à  procurer  la  paix  à  l'Europe  dans  le  cours  de  cet  hiver,  qu'il 
ne  prévoit  point  la  possibilité  que  la  campagne  prochaine  mette,  par  ses 
événements,  l'alliance  dans  une  position  différente  de  celle  où  elle  se 
trouve  dans  ces  moments-ci.  Les  sujets  malheureux  souffriront,  la  terre  se 
dépeuplera  davantage,  les  puissances  épuiseront  leurs  finances,  et  il  est 
très  problématique  si,  après  ces  maux,  la  paix  d'Allemagne  se  fera  avec 
plus  d'avantages  pour  l'alliance  qu'elle  ne  se  feroit  cet  hiver.  D'ailleurs, 
et  c'est  la  raison  décisive  pour  le  Roi,  il  ne  doit  pas  dissimuler  à  ses 
fidèles  alliés  qu'il  est  obligé  de  diminuer  ses  secours  militaires  et  que 
la  continuation  de  la  guerre  affoiblit  considérablement  les  ressources  de 
son  royaume,  de  façon  que,  si  la  guerre  duroit,  il  ne  peut  pas  répondre 
qu'il  lui  soit  possible  de  remplir  exactement  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés. 

La  confiance  que  Sa  Majesté  marque  à  l'Impératrice  de  Russie  lui  fait 
espérer  qu'elle  voudra  bien  lui  faire  connoître  incessamment  ses  inten- 
tions sur  les  objets  dont  traite  ce  mémoire,  et  qu'animée  du  même  zèle 
que  le  Roi  pour  le  bonheur  de  l'Europe,  Sa  Majesté  l'Impératrice  sacrifiera 
même  ses  intérêts  personnels,  comme  le  Roi  est  dans  l'intention  de  sacrifier 
les  siens  à  cet  objet. 

Si  les  ennemis  de  l'alliance,  acharnés  à  la  destruction,  se  refusent  aux 
propositions  raisonnables  de  paix  qui  leur  seront  faites,  le  Roi  emploiera 
toute  sa  puissance,  ainsi  que  ses  fidèles  alliés  à  obliger  les  rois  de  Prusse 
et  d'Angleterre  à  concourir  aux  vues  pacifiques  qu'on  leur  propose,  et 
c'est  dans  cette  supposition  que  Sa  Majesté,  en  même  temps  qu'elle  fait 
part  à  ses  fidèles  alliés  du  besoin  et  du  désir  qu'elle  a  de  parvenir  à  la 
paix,  insiste  auprès  d'eux  afin  qu'ils  redoublent  leurs  efforts  pour  se 
trouver  dans  une  position  digne  de  leur  puissance  et  de  l'objet  qui  les  fait 
agir,  si  les  cours  ennemies  s'obstinent  à  vouloir  le  malheur  du  genre 
humain. 


Ainsi,  le  Roi  de  France  désirait  sincèrement  la  cessation  d'une 
guerre  qui  ruinait  ses  finances,  sa  considération  en  Europe,  ses  co- 
lonies. La  Russie,  au  contraire,  persistait  à  vouloir  être  indemnisée 
de  ses  sacrifices.  A  cet  effet,  elle  s'était  rapprochée  de  l'Autriche  et, 
à  l'insu  de  la  France,  avait  signé  avec  elle  la  convention  de  Péters- 
bourg,  du  21  mars  1760.  Dans  les  articles  séparés  et  secrets  de  cet 
instrument,  il  avait  été  stipulé  que  les  deux  cours  impériales  essaie- 
raient de  prendre  leur  dédommagement  aux  dépens  du  roi  de  Prusse  : 
l'Autriche  recouvrerait  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz;  la  Russie 
garderait  la  Prusse  orientale.  L'ambassadeur  de  France  à  Péters- 
bourg,  sans  rien  savoir  de  précis,  devinait  cependant  la  véritable  si- 
tuation : 
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Pétersbourg,  28  janvier  1761 '. 

...  Malgré  les  bonnes  intentions  de  M.  de  Woronzow  et  les  fortes  rai- 
sons que  j'ai  cherché  à  mettre  dans  tout  leur  jour,  je  crains  que  cette 
cour  ne  s'entende  de  préférence  avec  la  cour  de  Vienne  -.  Ces  deux  puis- 
sances voudront  profiter  de  1'affoiblissement  où  se  trouve  le  roi  de  Prusse 
pour  tâcher  de  l'abattre  l'année  prochaine... 

L'armée  russe  est  en  très  bon  état.  Il  y  passe  continuellement  des 
recrues.  Il  ne  manque  que  mille  chevaux,  au  plus,  à  la  cavalerie.  Le  plan  de 
l'ouverture  de  la  campagne  prochaine  est  de  faire  le  siège  de  Colberg,  et 
l'on  travaille  à  mettre  la  flotte  russe  en  état  de  sortir  de  Cronstadt  et  de 
Revel  deux  mois  plus  tôt  que  l'année  passée.  Colberg  pris,  on  s'avancera 
vers  Stettin  pour  en  faire  le  siège  avec  les  Suédois,  ou  bien  on  se  repliera 
vers  Gustrin,pour  se  procurer  cette  place  et  être  ainsi  à  cheval  sur  l'Oder 
et  à  portée  de  Berlin.  Je  tiens  ceci  de  M.  le  chancelier. 

Cependant  le  marquis  de  L'Hôpital  était  âgé  et  goutteux  :  c'était 
un  inconvénient  dans  une  cour  toujours  en  fêtes  comme  celle  de 
Russie.  Il  n'avait  pas  le  goût  de  l'intrigue,  et,  en  présence  des  partis 
qui  agitaient  le  palais,  entre  la  vieille  Impératrice  et  la  jeune  cour, 
entre  le  grand-duc  héritier  et  sa  femme,  entre  les  adhérents  de  Bes- 
toujef,  ceux  des  Voronzof,  ceux  des  Chouvalof,  c'était  toujours  d'in- 
trigue qu'il  s'agissait.  Enfin  on  reprochait  à  notre  ambassadeur  de 
dépenser  beaucoup  :  «  M.  de  L'Hôpital,  écrivait  le  Roi  à  Tercier 3,  coûte 
bien  cher  à  Pétersbourg;  il  seroit  à  désirer  qu'il  en  fût  déjà  revenu; 
mais  l'embarras  seroit  son  successeur.  »  Le  marquis  avait,  en  effet, 
déployé  un  grand  faste  ;  il  entretenait  une  suite  nombreuse,  de  plus 
de  quatre-vingts  personnes,  parmi  lesquelles  plusieurs  gentils- 
hommes :  le  comte  de  Fougières,  de  Curis,  son  neveu  le  baron  de 
L'Hôpital,  le  marquis  deBermont,  sans  parler  des  attachés  militaires 
dont  il  sera  question  plus  loin.  Il  avait  pour  premier  secrétaire 
M.  Bonnet.  Rien  que  son  voyage  de  Paris  à  Pétersbourg  lui  avait 
coûté  150  000  livres. 

Quelques  années  plus  tard,  L'Hôpital,  écrivant  à  d'Éon  une  lettre 
datée  de  sa  retraite  de  Ghâteauneuf,  relevait  ainsi  cette  accusation  de 
prodigalité  :  «  Je  serois  le  plus  heureux  des  hommes  si  j'étois  sans 
dettes.  On  me  reproche  d'avoir  trop  dépensé  dans  mon  ambassade; 
mais  l'argent  est  le  grain  que  j'ai  semé  pour  arriver  à  la  con- 
fiance, et  c'est  ainsi  que  nous  avons  mené  sur  l'Oder  cent  mille 
Russes  qui  ont  gagné  quatre  batailles.  Cependant  on  m'a  repro- 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LXV,  fol.  287. 

2.  Ce  n'était  point  étonnant.  Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  introduction,  p.  xliv. 

3.  Boutaric,  t.  I,  p.  240.  Lettre  du  11  juillet  1759. 
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ché  presque  durement  que  j'avois  jeté  L'argent  par  Les   fenêtres, 

mais  on  ne  peut  m'accuscr  de  l'avoir  ramassé  pour  m'enrichir1.  » 

Nous  verrons  comment,  dès  avril  17(i(),  L'arrivée  en  ltussie  de 

M.  de  Breteuil,  chargé  d'une  double  mission  delà  diplomatie  patente 

et  de  la  diplomatie  secrète,  était  venue  affaiblir  L'autorité  de  L'Hôpital 

et  diminuer  l'importance  de  son  rôle. 

En  mars  1 761 ,  le  marquis  de  L'Hôpital  remit  le  service  à  M.  de  Bre- 
teuil et  rentra  en  France. 


1.  Boutaric,  t.  I,  p.  240,  note  4;  sur  les  dépenses  de  L'Hôpital  d'après  le  Livre 
Rouge. 


XXIX 

LE   MARQUIS   DE   MONTALEMBERT 

LE  BARON  DE  WITTINGHOF,  LE  CHEVALIER  DE  MÉNAGER,  ETC. 

CHARGÉS     DE     MISSIONS    MILITAIRES 

1759-1761 


Plusieurs  officiers  français  furent  envoyés  en  mission  à  l'armée 
russe  pour  suivre  ses  opérations  et  au  besoin  l'aider  de  leurs 
conseils. 

Le  baron  de  Wittinghof,  originaire  de  Courlande,  était  entré  au 
service  de  France  vers  1735.  En  1753,  il  était  capitaine  dans  le  régi- 
ment d'Alsace  (infanterie  allemande).  En  1755,  le  comte  de  Broglie  et 
M.  de  Rouillé  le  chargèrent  d'aller  observer  les  premiers  mouvements 
de  l'armée  russe.  Après  la  retraite  d'Apraxine,  il  se  rendit  auprès  de 
notre  ambassadeur  en  Russie,  le  marquis  de  l'Hôpital,  pour  le  rensei- 
gner à  ce  sujet  (1757).  Il  reparut  à  l'armée  de  Fermor  et  se  distingua 
dans  la  campagne  de  1758 A. 

Pendant  ce  voyage,  le  chevalier  de  Ménager  (Mesnager  ou  Demes- 
nager)  le  remplaça  au  camp  russe  comme  correspondant  de  l'ambas- 
sadeur et  rédigea  un  journal  des  marches  et  des  opérations  de  l'armée 
tsarienne  jusqu'en  1760. 

M.  d'Angeul  ou  d'Angeuil,  attaché  militaire  du  marquis  de  L'Hô- 
pital, se  trouvait  à  cette  armée  en  novembre  1757. 

Le  baron  de  L'Hôpital,  neveu  du  marquis,  l'accompagnait  quand 

1.  Wittinghof  fut  même  blesse  à  la  bataille  de  Zorndorf,  d'une  balle  dans  le 
poignet  droit.  Voir  la  lettre  de  Ménager  du  31  août  1758.  —  L.  Farces,  Ins- 
tructions, etc.  Pologne,  t.  II,  p.  210. 
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il  traversa  l'armée  russe  en  juin  1757;  son  oncle  obtint  du  général 
Apraxine  qu'il  fit  de  lui  son  aide  de  camp. 

Le  comte  de  La  Messelière,  brigadier  des  armées  du  Roi,  resta 
presque  tout  le  temps  à  l'ambassade. 

Meissonnier,  officier  français,  fut  également  envoyé  en  1755  à  l'ar- 
mée russe,  mais  par  le  comte  de  Broglio  et  par  notre  ambassade  de 
Varsovie.  Une  lettre  de  décembre  de  1755,  qu'il  écrivait  à  M.  Durand, 
fut  livrée  par  son  porteur  le  sieur  Schoudi,  de  Metz,  au  chambellan 
Ghouvalof.  Meissonnier  fut  arrêté  à  Pétersbourg,  le  10  mars  1756,  mis 
aux  fers  et  libéré  seulement  en  août. 

Le  plus  important  de  ces  agents  militaires  était  assurément  M.  de 
Montalembert. 

Le  marquis  Marc-René  de  Montalembert,  né  en  1714  à  Àngou- 
lême,  mort  en  1800  à  Paris1,  est  le  grand-oncle  du  célèbre  orateur. 
Tacticien  et  ingénieur,  brigadier  des  armées  du  Roi,  il  a  publié  la 
Fonte  des  canons  (1758),  la  Fortification  perpendiculaire  (1776-1796), 
plus  tard  encore  le  Siège  de  Saint-Jean  d'Acre  (1798),  des  Mémoires, 
et  enfin  une  Correspondance. 

En  octobre  1756,  il  fut  détaché  par  le  maréchal  de  Richelieu  à 
l'armée  suédoise  qui  opérait  contre  les  Prussiens  en  Poméranie, 
avec  mission  de  «  s'occuper  surtout  des  moyens  de  rendre  l'union  de 
nos  forces  avec  la  Suède  aussi  utile  que  glorieuse  aux  deux  nations  ». 
Il  se  mit  en  relation  avec  le  marquis  d'Havrincourt,  ambassadeur  du 
Roi  à  Stockholm  de  1749  à  1763  2.  Le  18  mai  1759,  il  reçut  une  courte 
Instruction  du  maréchal  duc  de  Belle-Isle  l'informant  qu'on  l'attachait 
à  l'armée  russe  :  «  Il  commencera  par  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg 
auprès  du  marquis  de  L'Hôpital,  qui  le  présentera  à  l'Impératrice  pour 
l'informer  de  l'objet  de  sa  mission,  et  il  prendra  ses  instructions  sur 
la  conduite  qu'il  devra  tenir  à  l'armée,  lorsque  cet  ambassadeur  ju- 
gera convenable  de  le  faire  partir3.  » 

Une  Instruction  spéciale  lui  fut  donnée  le  19  mai  1759  (c'est  celle 
que  nous  reproduisons  plus  loin),  avec  une  lettre  d'introduction  du 
duc  de  Ghoiseul  auprès  de  M.  de  L'Hôpital. 

La  présence  de  M.  de  Montalembert  ne  fut  pas  inutile  au  succès  des 
armées  russes. 

Il  assista  à  la  prise  de  Berlin  et  y  contribua  beaucoup  par  ses 
conseils. 


1.  Son  ëloge  a  été  écrit  en  1801  par  Delisle  ;  une  notice  a  été  rédigée  sur  lui  en 
1800  par  Désaudray. 

2.  A.  Geffroy,  Instructions,  Suède,  pp.  381  et  suiv.  —  La  correspondance  de 
Montalembert  avec  d'Havrincourt,  les  maréchaux  de  Richelieu,  de  Belle-Isle,  de  Sen- 
neterre,  et  le  duc  de  Choiseul,  a  été  publiée  sous  ce  titre  :  Correspondance  de  M.  le 
marquis  de  Montalembert,  etc.  Londres,  1777,  2  volumes  in-18. 

3.  Ce  document  est  reproduit  dans  la  Correspondance,  tome  II,  pp.  28-29. 
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Les  Russes  étaient  arrivés  le  3  octobre  1760  devant  Berlin;  le 
8  octobre,  Tchernychef,  inquiet  des  premiers  échecs  deTottleben,  vou- 
lait se  mettre  en  retraite  ;  ce  fut  Montalembert  qui  l'en  empêcha. 
L'événement  lui  donna  raison  :  dans  la  même  journée,  accouraient 
Panine  et  Lascy,  et  le  9  octobre,  au  matin,  le  ville  capitulait. 

M.  de  Montalembert  avait  demandé,  par  lettre  du  12  octobre  1759, 
l'autorisation  de  rentrer  en  France  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires 
personnelles.  M.  de  Chois eul  l'obligea  à  passer  en  Russie  encore  les 
deux  campagnes  suivantes.  Il  ne  revint  en  France  qu'en  1761,  après 
la  prise  de  Berlin,  et  fut  alors  employé  à  mettre  en  bon  état  de  dé- 
fense nos  ports  de  l'Océan. 

La  correspondance  Russie  aux  Affaires  étrangères  renferme  un 
assez  grand  nombre  de  lettres,  fort  intéressantes  au  point  de  vue 
militaire,  de  Wittinghof,  Ménager  et  Montalembert. 

La  cour  de  Vienne  était  représentée  auprès  des  armées  russes  par 
le  général  de  Saint-André  et  le  baron  de  Kempel,  attachés  à  l'ambas- 
sadeur Esterhazy. 


INSTRUCTION  POUR  M.  LE  MARQUIS  DE  MONTALEMBERT,  BRIGADIER  DU  ROI, 

ALLANT  A  PÉTERSBOURG  ET,  DE  LA,  A  l'aRMÉE  RUSSE. VERSAILLES, 

LE  18  MAI  1759  \ 


L'intérêt  que  le  Roi  prend  au  succès  des  armes  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice  de  toutes  les  Russies  lui  faisant  désirer  d'avoir 
un  officier  principal  à  l'armée  de  cette  princesse  qui  doit  agir  en 
Poméranie,  pour  y  être  témoin  de  ses  opérations,  s'y  employer 
en  ce  qui  dépendra  de  lui  et  rendre  compte  des  événements 
heureux  que  l'on  doit  s'en  promettre,  Sa  Majesté  a  jeté  les  yeux 
sur  le  marquis  de  Montalembert,  qui,  par  l'expérience  qu'il  a 
acquise  dans  ses  armées,  et  par  ses  autres  qualités  personnelles, 
lui  a  paru  plus  propre  que  personne  à  remplir  cette  commission. 

Il  commencera  par  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg  auprès  de 
M.   le  marquis  de  L'Hôpital,  qui  le  présentera  à  l'Impératrice 

1.  Correspondance  de  Montalembert,  t.  II,  pp.  28-29. 
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pour  L'informer  de  l'objel  <l<i  sa  mission,  ei  il  prendra  ses  instruc- 
tions sur  la  conduite  qu'il  <1<\t;i  tenir  à  l'armée  lorsque  cet  am- 
bassadeur jugera  convenable  de  le  faire  partir  pour  l'aller 
joindre. 

M.  le  marquis  de  L'Hôpital  lui  remettra  sans  doute  une  lettre 
de  recommandation  pour  le  général  Fermer1,  dont  il  s'efforcera 
de  gagner  la  confiance.  On  s'en  remet,  à  cet  égard,  à  sa  dexté- 
rité et  à  sa  prudence. 

Il  s'informera  régulièrement  de  la  force  de  l'armée  russe,  de 
ce  qu'il  apprendra  des  projets  du  général,  de  ses  opérations,  des 
mouvements  de  l'armée  prussienne  qui  lui  sera  opposée,  et  gé- 
néralement de  tout  ce  qui  se  passera  de  relatif  à  l'objet  militaire. 

On  lui  remet  deux  chiffres  dont  il  pourra  se  servir  lorsqu'il 
aura  des  choses  secrètes  à  mander  :  l'un  pour  sa  correspondance 
avec  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  avec  le  marquis  de  Cau- 
lincourt,  que  le  Roi  envoie  à  l'armée  suédoise;  l'autre,  de  lui  à 
M.  de  Montazet  qui  va  servir  à  l'armée  de  l'Impératrice-fReine], 
commandée  par  le  maréchal  de  Daun. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1759. 

Le  maréchal,  duc  de  Belle-Isle  2. 


mémoire  pour  servir  d'instruction  au  sieur  marquis  de  montalem- 
rert,  brigadier  des  armées  du  roi,  allant,  par  ordre  de  sa 
majesté,  faire  la  campagne  a  l'armée  russe.  —  versailles, 
19mai17593. 

Les  preuves  que  le  sieur  marquis  de  Montalembert  a  données 
de  son  intelligence  et  de  son  zèle  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait 

1.  Fermor. 

2.  Charles-Auguste  Fouquet,  duc  de  Belle-Isle,  maréchal  de  France,  ministre 
de  la  guerre  de  1758  ;ï  1761. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  LX.  —  Publié  dans  la  Correspondance  de  Montalembert,  t.  II, 
pp.  22-2i. 
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l'année  dernière  en  Poméranie,  avec  l'armée  suédoise,  ont 
déterminé  le  Roi  à  lui  donner  la  même  commission  à  exécuter 
pendant  cette  campagne  auprès  de  l'armée  russe,  et  Sa  Majesté 
ne  doute  point  qu'il  ne  justifie  parfaitement  la  nouvelle  marque 
de  confiance  dont  elle  veut  bien  l'honorer. 

Le  sieur  marquis  de  Montalembert  se  rendra  le  plus  diligem- 
ment qu'il  sera  possible  à  Pétersbourg,  afin  d'y  prendre  les  con- 
noissances  dont  il  pourroit  avoir  besoin  pour  la  direction  de  sa 
conduite.  Le  sieur  marquis  de  L'Hôpital,  ambassadeur  du  Roi 
auprès  de  l'Impératrice  de  Russie,  aura  soin  de  lui  procurer  une 
audience  de  cette  princesse,  à  qui  le  Roi  a  jugé  à  propos  d'écrire 
à  cette  occasion  la  lettre  ci-jointe1.  Le  marquis  de  Montalembert, 
en  la  remettant  à  l'Impératrice,  lui  renouvellera  au  nom  du  Roi, 
et  dans  les  termes  les  plus  expressifs,  les  assurances  des  senti- 
ments d'amitié  et  de  confiance  de  Sa  Majesté  pour  cette  prin- 
cesse, du  désir  qu'a  le  Roi  de  cimenter  de  plus  en  plus  et  de 
perpétuer  l'alliance  qui  subsiste  heureusement  entre  les  deux 
cours  pour  le  bien  général  de  l'Europe,  et  pour  leur  gloire  et 
leurs  avantages  réciproques,  et  du  vif  et  sincère  intérêt  que  Sa 
Majesté  prend  à  la  conservation  de  cette  princesse  et  à  la  prospé- 
rité de  son  règne. 

Le  sieur  marquis  de  Montalembert,  qui  sera  sans  doute  admis 
à  faire  aussi  sa  cour  au  grand-duc  et  à  la  grande-duchesse  de 
Russie,  leur  dira  que  le  Roi  lui  a  expressément  ordonné  de  les 
assurer  de  son  amitié,  de  son  estime,  et  de  sa  disposition  con- 
stante à  contribuer  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  lui  à  leur 
satisfaction. 

Du  reste,  le  marquis  de  Montalembert  réglera  ses  discours  et 
ses  démarches  à  la  cour  de  Russie  sur  les  instructions  et  les 
conseils  qu'il  recevra  du  sieur  marquis  de  L'Hôpital. 

La  mission  du  marquis  de  Montalembert  étant  particuliè- 
rement relative  à  l'administration  militaire  des  Russes,  il  se 
procurera,  pendant  le  séjour  qu'il  fera  à  Pétersbourg,  les  notions 
les  plus  étendues  et  les  plus  exactes  qu'il  sera  possible  sur  cette 
partie  essentielle.  Elles  lui  faciliteront  les  connoissances  plus  dé- 

1.  C'est  la  pièce  suivante. 
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taillées  à  acquérir  à  cet  égard,  lorsqu'il  sera  rendu  à  l'année 
russe. 

Comme  il  sera  vraisemblablement  accrédité  en  quelque  sorte 
auprès  du  comte  de  Fermer,  par  des  lettres  de  l'Impératrice  ou 
de  son  ministère,  le  marquis  de  Montalembert  éprouvera  sans 
doute  l'accueil  le  plus  favorable  de  la  part  de  ce  général,  dont  il 
doit  s'appliquer  à  se  concilier  l'estime,  l'amitié  et  la  confiance, 
afin  d'être  plus  en  état  de  servir  utilement  le  Roi,  et  de  remplir 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

L'objet  principal  des  soins  et  du  travail  du  marquis  de  Mon- 
talembert doit  être  une  observation  éclairée  et  prudente  des 
forces  de  l'armée  russe,  du  caractère,  des  talents,  des  affections 
et  des  vues  du  comte  de  Fermer  et  des  principaux  officiers  qui 
serviront  sous  ses  ordres.  Il  examinera  surtout,  avec  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  suivie,  quelle  est  la  constitution 
du  militaire  russe,  quels  en  sont  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients ;  ce  qu'on  peut  en  attendre  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir ;  quel  est  le  projet  de  campagne  du  général,  et  si  son  activité 
ou  son  inaction  sont  l'effet  ou  des  ordres  qu'il  a  de  sa  cour  ou 
de  sa  façon  personnelle  de  penser. 

Le  sieur  marquis  de  Montalembert  tâchera  surtout  de  péné- 
trer, avec  précision  et  certitude,  si  l'on  peut  espérer  que  les 
Russes  se  joignent  aux  Suédois  pour  quelque  opération  ou  en- 
treprise commune  pendant  cette  campagne,  et  en  particulier 
pour  faire  le  siège  de  Stettin. 

La  connoissance  qu'il  a  du  génie  des  Suédois  et  de  la  com- 
position de  leurs  troupes  le  met  plus  en  état  que  personne  de 
juger  si  leur  jonction  aux  Russes,  à  supposer  qu'elle  puisse 
avoir  lieu,  ne  seroit  peut-être  pas  aussi  susceptible  d'inconvé- 
nients que  de  succès. 

Enfin  le  marquis  de  Montalembert  ne  négligera  rien  pour 
donner  au  Roi  et  à  son  Conseil  des  idées  justes  et  claires  sur  tout 
ce  qui  peut  avoir  quelque  rapport  direct  ou  indirect  avec  l'armée 
russe. 

Il  trouvera,  auprès  du  général  Fermer,  le  chevalier  Mesna- 
ger,  qui  lui  communiquera  toutes  les  notions  que  cet  officier 
françois  a  déjà  acquises  à  cet  égard,  et  qui  le  secondera  avec 
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zèle  et  intelligence  dans  tout  ce  à  quoi  ils  auront  à  travailler  de 
concert  pour  le  service  du  Roi1. 

On  joint  ici  des  tables  de  chiffres  dont  le  sieur  marquis  de 
Montalembert  se  servira  pour  entretenir  la  correspondance  avec 
le  duc  de  Choiseul,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  avec  le  comte  de  Choiseul,  le  marquis  de 
L'Hôpital  et  le  marquis  d'Havrincourt,  ambassadeurs  du  Roi  à 
Vienne,  à  Pétersbourg  et  à  Stockholm.  Il  correspondra  aussi,  en 
prenant  la  même  précaution  du  chiffre,  avec  le  sieur  Durand, 
ministre  du  Roi  à  Varsovie,  et  avec  le  marquis  de  Caulincourt, 
que  le  Roi  a  envoyé  en  Poméranie,  pour  y  faire  la  campagne 
avec  l'armée  suédoise. 

Le  Roi  fera  remettre  au  sieur  marquis  de  Montalembert,  par 
le  ministère  de  la  guerre,  les  autres  instructions  qui  devront  lui 
servir  de  règle  générale  de  conduite  pendant  la  durée  de  sa  com- 
mission. 

Les  ordres  particuliers  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de 
lui  donner,  lui  seront  adressés  successivement,  suivant  que  les 
circonstances  et  les  événements  l'exigeront. 

Fait  à  Versailles,  le  19  mai  1759. 

Louis. 
Plus  bas  : 

Choiseul. 


LE    ROI    A    L  IMPERATRICE    DE    RUSSIE. 

Versailles,  19  mai  1759 2. 

Madame  ma  sœur,  Je  profite  avec  empressement  de  toutes  les  occasions 
de  renouveler  à  Votre  Majesté  les  assurances  de  mes  sentiments  pour  elle 
et  de  lui  donner  des  marques  de  ma  confiance.  C'est  dans  cette  vue  que 
j'ai  ordonné  au  marquis  de  Montalembert,  brigadier  de  cavalerie  dans  mes 
armées,  de  se  rendre  d'abord  à  la  cour  de  Votre  Majesté  et  de  lui  exprimer 
dans  les  termes  les  plus  forts  le  désir  que  j'ai  d'affermir  de  plus  en  plus  et 
de  perpétuer  l'alliance  qui  subsiste  heureusement  entre  nous.  Mon  inten- 

1.  Cet  alinéa  ne  se  trouve  pas  dans  la  Correspondance  imprimée  de  Montalem- 
bert. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 
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Mon  est  qu'il  fasse  ensuite  celte  campagne  dans  L'armée  de  Votre  Majesté 
et  je  ne  doute  point  que,  parla  sagesse  de  sa  conduite,  il  ne  se  concilie 
L'approbation  de  Votre  Majesté  el  L'estime  du  général  en  chef  el  des  autres 
officiers  &  qui  elle  a  confié  le  commandement  de  ses  troupes.  J'espère  que 
Votre  Majesté  voudra  bien  lui  faire  éprouver  de  leur  pari  l'accueil  favorable 
que  doit  attendre  d'eux  un  officier  de  naissance  et  de  mérite,  sujet  d'un 
souverain  ami  sincère  et  allie  fidèle  de  Votre  Majesté.  Elle  ne  sauroil  être 
trop  persuadée  de  l'amitié  invariable  avec  laquelle  je  suis, 

Madame  ma  sœur, 

De  Votre  Majesté  bon  frère, 

Loui>. 
Suscription  : 

Madame  ma  sœur  l'Impératrice 
de  toutes  les  Russies. 


LE    DUC    DE    CHOISEUL    AU    MARQUIS    DE   L'HÔPITAL1. 

Versailles,  19  mai  1759*. 

M.  de  Montalembert,  qui  vous  remettra  cette  lettre,  Monsieur,  doit  faire 
cette  campagne  dans  l'armée  russe,  et  l'intention  du  Roi  est  qu'il  se  rende 
d'abord  à  Pétersbourg  pour  y  recevoir  de  vous  les  conseils  et  les  instruc- 
tions qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  direction  de  sa  conduite.  Sa  Majesté 
a  jugé  à  propos  d'écrire  à  cette  occasion  à  l'Impératrice  de  Russie  une 
lettre  que  M.  de  Montalembert  est  chargé  de  remettre  à  cette  princesse  et 
dont  je  joins  ici  une  copie.  Je  suis  bien  persuadé,  Monsieur,  que  vous 
regarderez  comme  un  devoir  de  votre  ministère  de  présenter  cet  officier  à 
l'Impératrice,  au  grand-duc  et  à  la  grande-duchesse  et  aux  ministres  de 
la  cour  où  vous  êtes,  et  de  lui  procurer  l'accueil  et  les  agréments  auxquels 
doit  s'attendre  un  homme  de  naissance,  sujet  du  Roi  et  brigadier  de  cava- 
lerie dans  les  armées  de  Sa  Majesté.  Je  crois  aussi  que  vous  jugerez  con- 
venable de  faire  annoncer  M.  de  Montalembert  à  M.  le  général  Fermer,  ou 
par  l'Impératrice  elle-même,  ou  du  moins  sur  son  ordre,  afin  qu'il  soit 
traité  à  l'armée  russe  avec  les  égards  et  la  distinction  qui  sont  dus  à  sa 
personne,  à  son  grade  et  à  la  commission  que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  confier. 

L'intention  de  Sa  Majesté  étant  qu'il  entretienne  avec  vous  une  corres- 
pondance exacte  et  suivie,  vous  conviendrez  avec  lui  des  moyens  de  la 
rendre  aussi  facile  et  aussi  sûre  qu'il  sera  possible.  Je  lui  ai  remis  pour 
cet  effet  le  même  chiffre  dont  je  joins  ici  les  tables. 

i.  En  note  marginale  :  —  «  Sur  la  mission  de  M.  de  Montalembert  à  l'armée 
russe.  M.  l'ambassadeur  lui  donnera  les  instructions  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  la  direction  de  sa  conduite.  » 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LX. 
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LE   BARON   DE   BRETEUIL 

AGENT    DE    LA    DIPLOMATIE    SECRÈTE 

ET   MINISTRE   PLÉNIPOTENTIAIRE    (COMME    ADJOINT 

AU   MARQUIS    DE    l'hÔPITAL) 

1760-1761 


Nous  avons  vu  que,  dès  le  24  février  1757,  le  Roi  pensait  à  pro- 
poser à  Elisabeth  un  «  petit  commerce  »  de  correspondance  secrète. 

Il  y  avait  plusieurs  séries  de  questions  très  délicates  à  traiter. 

D'abord  celle  de  la  jeune  cour,  qui  avait  fini  par  se  relever  de 
l'éclatante  disgrâce  de  1758.  Cet  événement  avait  désorganisé  le 
parti  anglo-prussien  que  Bestoujef,  Williams  et  Poniatowski,  ce 
«  trio  d'un  coquin,  d'un  fou  et  d'un  fat1  »,  avait  formé  autour  de  la 
grande-duchesse.  Celle-ci  avait  reconquis,  en  avril  1759,  la  faveur 
de  l'Impératrice,  mais  elle  avait  perdu  ses  amis  et  confidents  des  pre- 
mières années.  Maintenant  elle  se  déclarait  prête  à  reconnaître  pour 
ami  quiconque  contribuerait  au  rappel  de  Poniatowski 2.  On  verra 
plus  loin,  dans  les  Instructions  à  Breteuil,  combien  la  cour  de  Ver- 
sailles était  exactement  informée  de  la  situation  :  «  Le  marquis  de 
L'Hôpital,  par  des  motifs  que  la  droiture  de  ses  intentions  justifie, 
n'a  point  cultivé  cette  jeune  cour,  et  il  a  surtout  indisposé  contre  lui 

1.  Dépêche  de  L'Hôpital,  14  mai  1758. 

2.  Dépêche  de  L'Hôpital,  18  septembre  1758.  Il  raconte  que,  Catherine  regret- 
tant dans  une  conversation  intime  l'absence  de  Poniatowski,  une  des  personnes 
présentes  lui  aurait  dit  :  «  Il  n'y  a  que  la  France  qui  puisse  le  faire  revenir.  »  —  «  Eh 
bien  !  aurait  dit  la  grande-duchesse,  qu'elle  le  fasse  et  je  serai  toute  Française.  »> 
Déjà  Bernis  avait  eu  l'idée  de  la  ramener  à  Soltykof  pour  lui  faire  oublier  le  Polonais  : 

oli  métier  pour  un  cardinal!  Nous  verrons  que  Choiseul  croira  avoir  trouvé  mieux. 
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la  grande-duchesse  à  L'occasion  de  la  part  qu'il  a  eue  au  rappel  de 
Poniatowski,  pour  lequel  cette  princesse  paraissait  avoir  un  goût 
décidé  et  une  inclination  très  vive1,  m  L'Hôpital  avouail  Lui-même 
qu'il  n'av;iit  rien  tant  en  horreur  que  cette  sorte  de  diplomatie,  qu'il 
répugnait  à  intervenir  dans  le  ménage  du  grand-duc  et  à  «  mettre  Le 
doigt  entre  l'arbre  et  l'écorce  2  ».  Il  conseillait  donc  à  sa  cour  «1.-  lui 
adjoindre  le  baron  de  Breteuil  en  lui  donnant  des  lettres  de  créance  : 
il  faisait  remarquer  que  la  Tsarine  agissait  de  même,  puisqu'elle  avait 
envoyé  auprès  de  Michel  Bestoujef,  son  ambassadeur  à  Paris.  1«- 
prince  Dmitri  Alexandrovitch  Galitsyne  :i. 

En  second  lieu,  le  prince  de  Conti,  en  1757,  avait  espéré  obtenir 
d'Elisabeth  soit  le  duché  de  Courlande,  soit  la  couronne  de  Pologne, 
soit  la  main  de  la  Tsarine  avec  la  couronne  impériale,  soit  le  com- 
mandement de  l'armée  russe,  dont  le  généralissime  d'alors,  Apraxine, 
paraissait  fort  suspect. 

Enfin,  Louis  XV,  quoiqu'il  fût  devenu  l'allié  de  la  Russie,  n'avait 
pas  renoncé  à  ses  sympathies,  qui  persistèrent  jusqu'à  la  fin,  pour  les 
Polonais.  Il  aurait  voulu  obtenir  d'Elisabeth  que  leur  territoire  fût 
ménagé  pendant  le  passage  de  l'armée  russe,  que  l'intégrité  du 
royaume  et  les  libertés  du  pays  fussent  garantis  :  cela  encore,  ce 
n'était  pas  des  questions  à  traiter  officiellement  avec  les  ministres  de 
la  Tsarine. 

Du  reste,  les  objets  que  pouvait  comporter  la  correspondance 
secrète  sont  assez  bien  indiqués  dans  le  mémoire  suivant  : 


MÉMOIRE    SUR    LA    CORRESPONDANCE  SECRÈTE  DE    SA    MAJESTÉ    AVEC 
L'IMPÉRATRICE    DE    RUSSIE.    1759  4. 


L'Impératrice  de  Russie,  prévenue  en  faveur  de  M.  le  prince 
de  Conti  par  tout  ce  qu'on  lui  en  avoit  dit  d'avantageux,  l'avoit 
fait  assurer,  dans  plus  d'une  occasion,  de  la  part  qu'elle  pren- 
droit  toujours  à  ses  intérêts.  On  sait  que,  pour  cultiver  les  bonnes 

1.  De  Mouy,  Correspondance  médite  de  Sta?iislas-Auguste  Poniatowski  et  de 
madame  Geoffrin,  Paris,  1873  :  sur  les  relations  de  Poniatowski,  pendant  son 
voyage  en  France,  avec  ce  célèbre  salon. 

2.  Dépèche  de  L'Hôpital,  23  mai  1758. 

3.  Dépêche  de  L'Hôpital,  28  octobre  1759. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  LI,fol.  398.  —  Ce  mémoire  a  dû  être  rédigé  à  la  fin  de  1759  par 
M.  Tercier. 

La  correspondance  de  M.  de  Breteuil  comprend  le  tome  LXIII,  parties  de 
LXII  à  LXV,  les  tomes  LXVI  à  LXIX,  les  tomes  LXIX  à  LXXIII,  dans  lesquels  il  y 
a  aussi  des  lettres  de  M.  Bérenger.  —  Extraits  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent 
ans. 


MÉMOIRE  SUR  LA  CORRESPONDANCE  SECRÈTE,  1759.     113 

dispositions  de  cette  princesse,  il  avoit  envoyé  des  émissaires 
secrets  à  Pétersbourg  dès  le  temps  du  marquis  de  La  Chétardie 1  ; 
mais,  soit  incapacité,  soit  quelque  autre  raison,  leur  commission 
n'avait  pas  réussi. 

Lorsque  le  Conseil  de  Sa  Majesté  Crut  devoir  vérifier  les  avis 
qui  venoient  de  toutes  parts  du  désir  que  l'Impératrice  de  Russie 
avoit  de  se  réunir  avec  Sa  Majesté  et  des  sentiments  que  le  comte 
de  Woronzow  faisoit  paraître,  le  chevalier  Douglas  fut  choisi 
pour  cette  commission.  Sa  qualité  d'étranger  et  de  partisan  fu- 
gitif du  prince  Edouard  le  rendoit  plus  capable  qu'un  autre 
d'aller  à  Pétersbourg,  sans  y  donner  de  défiance,  et  de  rapporter 
les  éclaircissements  que  l'on  souhaitoit. 

Il  étoit  attaché  à  M.  le  prince  de  Conti  qui,  sans  paroître, 
l'avoit  fait  proposer  pour  cette  commission,  pendant  le  cours  de 
laquelle  il  pouvoit  travailler  aussi  pour  les  intérêts  de  ce  prince, 
de  qui  Sa  Majesté  consentit  qu'il  prît  des  instructions,  l'autori- 
sant aussi  à  lui  écrire. 

Le  chevalier  Douglas,  retournant  à  Pétersbourg  avec  carac- 
tère public,  fut  chargé  par  M.  le  prince  de  Conti  de  faire  con- 
noître  à  M.  le  comte  de  Woronzow  toute  la  confiance  que  ce 
prince  avoit  en  lui,  et  combien  il  espéroit  qu'il  lui  ménageroit 
dans  l'occasion  l'appui  de  l'Impératrice  de  Russie.  Les  vues  que, 
de  l'aveu  de  Sa  Majesté,  M.  le  prince  de  Conti  avoit  sur  la  cou- 
ronne de  Pologne  pouvoient  être  trop  éloignées  pour  qu'il  en  fût 
question  alors;  mais  il  se  présentoit  deux  autres  objets  dont  la 
réussite  pouvoit  être  plus  prochaine. 

Le  premier  étoit  l'élection  au  duché  de  Courlande. 

Le  second,  le  commandement  en  chef  de  l'armée  russe,  dont 
les  généraux,  peu  fidèles,  étoient  dans  le  parti  de  la  jeune  cour 
et  du  comte  de  Bestucheff.  Leur  ignorance  étoit  d'ailleurs  si 
connue  que  les  intérêts  de  la  cause  commune  exigeoient  néces- 
sairement un  général  habile,  expérimenté,  et  des  intentions  de 
qui  on  n'eût  aucun  lieu  de  se  défier. 

Le  sieur  Déon,  chargé  d'apporter  en  France  l'acte  d'accession 
de  l'Impératrice  de  Russie  au  traité  de  Versailles,  avoit  eu  com- 

i.  Sur  ces  faits  et  sur  tout  l'historique  de  la  reprise  des  relations,  voyez  ci-dessus 
pp.  1  et  suiv.,  32  et  suiv. 
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iiii>>ioii  de  M.  I<'  comte  de  Woronzow  de  voir  M.  le  prince  de 
Conti  sur  ces  deux  objets.  Sa  Majesté,  à  qui  on  en  avoil  rendu 
compte,  Tavoit  permis  par  son  ordre  du  21  juillet  1757  au  sieur 
Tercier,  qu'elle  avoit  de  plus  autorisé  aune  conférence  secrète 
avec  ce  prince.  Elle  avoit  ensuite  fait  savoir  ses  intentions  sur 
ces  deux  objets.  Un  ordre  particulier  du  15  septembre  1737  porte 
expressément  que,  si  l'Impératrice  de  Russie  appeloit  véritable- 
ment M.  le  prince  de  Conti  pour  commander  ses  armées,  et 
qu'elle  voulût  lui  donner  la  Gourlande  en  attendant  mieux,  Sa 
Majesté  en  seroit  très  aise,  mais  qu'elle  ne  pourroit  y  prendre 
d'autre  part  directe  que  celle  de  ne  s'y  pas  opposer  et  d'y  donner 
son  consentement,  quand  il  ne  seroit  plus  question  que  de 
cela. 

Tout  ceci  se  passoit  en  juillet,  août  et  septembre  1757  ;  mais, 
dès  le  mois  de  février  de  la  même  année,  le  Conseil  avoit  pensé 
qu'il  seroit  utile  que  Sa  Majesté  écrivît  de  sa  main  une  lettre  de 
confiance  à  l'Impératrice  de  Russie.  Cette  lettre  fut  envoyée.  Sa 
Majesté  fit  l'honneur  au  sieur  Tercier  de  lui  marquer,  le  24  fé- 
vrier1, qu'elle  approuvoit  un  projet  de  lettre  au  chevalier  Dou- 
glas pour  entretenir  une  correspondance  secrète  avec  cette  prin- 
cesse par  le  canal  du  comte  de  Woronzow,  mais  que,  si  sa  lettre 
à  l'Impératrice  de  Russie  réussissoit,  elle  lui  propose  déjà  ce  petit 
commerce. 

Le  29  janvier  2  précédent,  Sa  Majesté  avoit  déjà  marqué  au 
sieur  Tercier  que,  dans  la  situation  où  M.  le  prince  de  Conti 
s'étoit  mis  avec  elle  3,  il  n'étoit  plus  possible  que  la  correspon- 
dance de  Russie  passât  par  lui,  mais  qu'elle  croyoit  bon  d'y  en 
entretenir  une  directement,  et  qu'on  pourroit  en  user  avec  M.  de 

1.  1757.  Boutaric,  t.  I,  pp.  218-219. 

2.  Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  dans, Boutaric  ;  on  y  trouve  une  lettre  du 
13  février  1757  avec  cette  phrase  :  «  Ne  me  parlez  plus  du  prince  de  Conti  ; 
j'approuve  que  vous  écriviez  à  mots  couverts  au  chevalier  Douglas,,  comme  vous 
le  proposez,  en  retranchant  tout  ce  qui  peut  regarder  le  prince  de  Conti.  »  Cepen- 
dant, encore  dans  une  lettre  du  19  mai  1763,  il  est  question  de  la  candidature  de 
Conti  au  trône  de  Pologne  :  «  Je  ne  veux  aucun  sacrifice  de  la  part  de  M.  le  prince 
de  Conti,  ni  ne  veux  plus  qu'on  lui  reparle  de  rien.  S'il  est  élu,  j'en  serai  charmé.  » 

3.  La  brouille  de  Louis  XV  avec  le  prince  de  Conti,  alors  destitué  de  ses  fonc- 
tions de  chef  de  la  diplomatie  secrète  et  remplacé  par  M.  Tercier,  daterait  de 
février  1757,  et  même  de  novembre  1756,  lorsque  le  Roi  avait  refusé  au  prince  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin  inférieur  et  se  choqua  fort  qu'il  s'en  crût 
«  déshonoré  ».  Louis  XV  à  Tercier,  9  novembre  175G.  Boutaric,  t.  I,  p.  212. 
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Woronzow  comme  avec  MM.  de  Vergennes  et  d'Havrincourt. 

C'est  en  conséquence  des  intentions  de  Sa  Majesté,  si  claire- 
ment exprimées  dans  ces  différents  ordres,  que  le  sieur  Tercier 
crut  devoir  profiter  du  retour  du  sieur  Déon  en  Russie,  pour 
écrire  à  M.  le  comte  de  Woronzow,  lui  proposer  cette  correspon- 
dance et  lui  envoyer  un  chiffre. 

Sa  Majesté  eut  la  bonté  de  l'approuver.  La  réponse  par  la- 
quelle l'Impératrice  de  Russie  accepte  cette  correspondance  n'est 
venue  que  dans  le  mois  de  février  dernier1. 
.  On  a  cru  devoir  prendre  la  liberté  de  remettre  sous  les  yeux 
de  Sa  Majesté  tout  l'historique  de  cette  affaire,  afin  qu'elle  puisse 
juger  s'il  est  nécessaire  ou  au  moins  utile  d'entretenir  cette  cor- 
respondance et  donner  ses  ordres  en  conséquence. 

Depuis  l'élection  du  prince  Charles  de  Saxe  au  duché  de 
Courlande  2,  l'objet  primitif  de  cette  correspondance  n'existe 
plus. 

Il  en  est  de  même  du  commandement  des  armées  russes,  dont 
vraisemblablement  il  ne  sera  plus  question  pour  M.  le  prince 
de  Conti. 

Quoique  les  vues  qui  avoient  fait  imaginer  cette  correspon- 
dance soient  changées,  l'Impératrice  de  Russie  l'ayant  acceptée, 
il  s'agit  aujourd'hui  d'examiner  si  elle  peut  être  utile  aux  inté- 
rêts de  Sa  Majesté  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

On  croit  ne  devoir  pas  douter  de  la  sincérité  des  intentions  de 
l'Impératrice  de  Russie  ainsi  que  de  son  attachement  à  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté.  On  est  également  persuadé  de  son  éloigne- 
ment  pour  le  roi  de  Prusse,  et  même  de  l'espèce  d'aigreur  que 
les  différents  procédés  de  Sa  Majesté  Prussienne  ont  fait  naître 
dans  l'esprit  de  cette  princesse.  Elle  désire  le  réprimer  et  pro- 
téger le  roi  de  Pologne  ;  mais  elle  est  très  lente  à  se  déterminer. 
D'un  autre  côté,  la  timidité  naturelle  du  comte  de  Woronzow 
l'empêche,  malgré  ses  bons  sentiments,  de  faire  à  l'Impératrice 

1.  17o9.  —  Le  chevalier  d'Eon  était  alors  à  Pétersbourg  et  servit,  à  côté  de 
L'Hôpital,  d'intermédiaire  pour  la  Correspondance  secrète. 

2.  Charles-Christian,  fils  d' Auguste  III  (1733-1796),  fut  investi  par  le  roi  son 
père  du  duché  de  Courlande  et  de  Sémigalle,le  5  janvier  1759,  sui  le  vœu  des  États 
de  ce  pays;  mais  lorsque  Pierre  III  eut  rappelé  de  Sibérie  le  vieux  Biren,  lorsque 
Catherine  II  eut  rendu  le  duché  à  celui-ci,  au  commencement  de  1763,  le  prince 
Charles  de  Saxe  fut  contraint  de  se  retirer. 
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Les  représentations  nécessaires.  Il  craindra,  de  plus,  de  s'exposer 
au  ressentiment  de  la  jeune  cour,  livrée  à  L'Angleterre. 

Malgré  ce  qu'on  vient  de  dire  du  caractère  de  L'Impératrice  et 
de  son  ministre,  il  peut  cependant  arriver  des  circonstances  heu- 
reuses où  Ton  profite  de  cette  correspondance  pour  mettre  sous 
les  yeux  de  cette  princesse  des  choses  que  le  comte  de  Woron- 
zow  ne  seroit  pas  à  portée  de  lui  dire  lui-même,  animer  ses  sen- 
timents et  prévenir  ce  que  les  ennemis  de  Sa  Majesté  ou  les 
malintentionnés  peuvent  entreprendre  à  Pétcrsbourg  contre  la 
cause  commune. 

C'est  à  cet  objet  qu'il  paroît  que  cette  correspondance  peut 
servir  pendant  la  guerre  et  pour  la  négociation  de  la  paix. 

Sa  Majesté  donnant  aussi  une  attention  suivie  aux  affaires 
de  Pologne,  soit  pour  la  conservation  de  ses  libertés,  soit 
pour  prévoir  le  cas  dune  élection,  ses  lumières  lui  feront 
voir  quel  avantage  on  pourra  tirer  à  cet  égard  de  cette  corres- 
pondance. 

C'est  à  Sa  Majesté  à  juger  si  l'on  peut  par  ce  moyen  engager 
l'Impératrice  de  Russie  à  ménager  la  République  de  Pologne  en 
faisant  savoir  à  cette  princesse,  ce  qu'elle  ne  saura  jamais  par 
une  autre  voie,  combien  la  conduite  de  ses  généraux  peut  faire 
tort  à  ses  propres  intérêts. 

Il  en  est  de  même  du  cas  d'une  élection,  sur  laquelle  Sa  Ma- 
jesté peut  s'entendre  avec  l'Impératrice  pour  appuyer  le  prince 
Xavier  l  si  la  nation  lui  est  favorable,  ou  pour  faire  connoître  à 
cette  princesse  combien  il  seroit  dangereux  et  injuste  de  vouloir 
forcer  les  Polonois  à  continuer  la  couronne  dans  la  maison  de 
Saxe,  s'ils  sont  déterminés  à  l'exclure  du  trône. 

On  peut  aussi  dévoiler  les  intrigues  du  comte  de  Bruhl  -  avec 
l'Angleterre  relativement  à  la  Russie  sans  parler  de  la  jeune 
cour  et  en  prévenir  l'effet. 

Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ce  qu'on  pense 
de  Futilité  de  cette  correspondance,  il  est  du  devoir  d'exposer 
aussi  les  inconvénients  qu'elle  peut  avoir. 

On  croit  pouvoir  bien  augurer  de  la  probité  de  M.  le  comte 

1.  Second  fils  d'Auguste  III.  —  Voyez  ci-dessous,  p.  145,  note  1. 

2.  Principal  ministre  du  roi  Auguste. 
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de  Woronzow,  mais  en  est-on  assez  sûr  pour  s'y  fier  sans  ré- 
serve ? 

De  plus,  dans  une  cour  aussi  orageuse  et  où  les  ennemis  de 
Sa  Majesté  ont  tout  le  pouvoir  et  tant  d'intrigue,  ce  ministre 
peut  être  disgracié,  ses  papiers  saisis  et  sa  correspondance  mise 
au  jour,  même  contre  le  gré  de  l'Impératrice,  sans  parler  du  cas 
de  la  mort  de  cette  princesse.  L'Angleterre  feroit  servir  avec 
empressement  cette  découverte  à  ses  vues,  et  présenteroit  cette 
correspondance  sous  de  fausses  couleurs  à  Yienne,  à  Constanti- 
nople,  en  Pologne,  et  partout  où  elle  le  croiroit  nécessaire  à  ses 
intrigues. 

D'après  cet  examen,  qu'on  a  fait  le  plus  impartialement  qu'il 
a  été  possible,  il  paroît  que  les  égards  dus  au  désir  que  l'Impéra- 
trice de  Russie  a  témoigné  par  son  ministre  d'entretenir  cette 
correspondance  doivent  déterminer  à  y  répondre. 

Pour  éviter  cependant  ces  inconvénients,  on  prend  la  liberté 
de  dire  que  cette  correspondance  ne  peut  être  dans  le  commen- 
cement trop  circonspecte  et  trop  réservée.  On  doit  avoir  la  plus 
grande  attention  à  ne  point  s'avancer,  en  employant  cependant 
les  expressions  les  plus  affectueuses.  Il  est  vraisemblable  que  le 
comte  de  Woronzow  désire  pénétrer  les  vues  de  Sa  Majesté 
autant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  Roi  de  connoître  celles  non  seule- 
ment de  l'Impératrice,  mais  de  la  cour  de  Russie.  Il  seroit  bien 
avantageux  d'engager  les  choses  de  manière  à  avoir  le  secret 
des  autres  sans  donner  le  sien. 

C'est  sur  ce  principe  qu'on  a  cru,  dans  le  projet  de  réponse 
au  comte  de  Woronzow,  qu'on  prend  la  liberté  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté,  se  borner  à  des  assurances  de  l'amitié  la 
plus  marquée  de  la  part  du  Roi  pour  l'Impératrice  de  Russie,  et 
de  confiance  dans  son  ministre  pour  les  objets  généraux  et  ins- 
tants, sans  entrer  dans  aucune  explication  particulière  jusqu'à  ce 
que  l'on  ait  reçu  une  seconde  réponse  qui  pourra  faire  voir  plus 
clair.  De  plus,  par  les  ordres  que  Sa  Majesté  a  donnés  pour  l'éta- 
blissement de  la  correspondance  secrète,  on  saura  plus  précisé- 
ment les  choses.  Cette  connoissance  réglera  la  conduite  que  l'on 
devra  tenir  dans  la  suite. 

Ce  sont  des  réflexions  qu'on  a  cru  nécessaire  d'exposer  à  Sa 
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Majesté.  Elle  est  très  humblemenl  suppliée  fie  vouloir  bien  y 
donner  toute  son  attention.  Gel  objet  ;ms>i  délicat  qu'important 
demande  aussi  les  ordres  les  plus  précis. 

Restait  à  faire  choix  d'un  agent  pour  la  Correspondance  secrète. 

Or,  dans  le  môme  temps  que  Broglie,  Tercier  et  Louis  XV  cher- 
chaient cet  agent,  Choiseul  avait  décidé,  pour  doubler  l'action  de 
L'Hôpital,  plus  impotent  et  plus  goutteux  que  jamais,  d'envoyer  en 
Russie,  comme  adjoint  à  l'ambassadeur  et  comme  ministre  plénipo- 
tentiaire, Louis-Auguste  Le  Tonnelier,  baron  de  Breteuil.  Celui-ci 
était  né  à  Preuilly  (Touraine)  en  1733.  Il  était  mestre  de  camp  de 
cavalerie  et  avait  déjà  occupé  le  poste  diplomatique  de  Cologne  i/1758j. 
Choiseul  chargea  L'Hôpital  de  «  sçavoir  si  M.  de  Breteuil  seroit 
agréable  à  la  Czaiïne,  soit  en  sous-ordre  avec  lui,  soit  seul  *  ». 

Il  paraît  que  Choiseul  aurait  donné  des  instructions  plus  confi- 
dentielles encore  à  ce  plénipotentiaire  de  vingt-sept  ans,  beau,  élé- 
gant et  colonel  de  dragons.  Il  se  serait  imaginé  que,  par  des 
moyens  plus  directs  et  plus  efficaces,  il  pourrait  agir  sur  le  cœur 
de  la  grande-duchesse  et  peut-être  lui  faire  oublier  Poniatowski.  Du 
moins  Tercier  écrivait  à  Broglie  -  :  «  Outre  les  inconvénients,  le  projet 
qu'on  a  sur  M.  de  Breteuil  ne  peut-il  pas  occasionner  le  déplaisir 
de  l'Impératrice  et  la  jalousie  du  grand-duc?  Qui  sait  si  le  projet 
réussira?  Inspire-t-on  de  l'amour  quand  on  veut?  M.  de  Breteuil  a 
une  femme  qu'il  paraît  aimer.  Prendra-t-il  une  commission  dont  le 
principal  point  est  d'en  aimer  une  autre  ?  S'il  le  tente  et  qu'il  réussisse, 
l'Impératrice  en  sera  piquée;  s'il  ne  réussit  pas,  il  sera  méprisé  par 
la  grande-duchesse.  »  Choiseul  aurait  prescrit  à  Breteuil,  pour  avoir 
plus  de  liberté  là-bas,  de  laisser  en  France  le  baronne  de  Breteuil.  Le 
jeune  colonel  ne  comprit  pas  ou  ne  voulut  pas  comprendre;  car,  peu 
de  temps  après,  sa  femme  venait  le  rejoindre  à  Pétersbourg. 

Le  comte  de  Broglie  eut  l'idée  d'enrôler  dans  la  diplomatie  se- 
crète l'agent  même  dont  Choiseul  venait  de  faire  choix  pour  un  poste 
officiel  à  Pétersbourg.  Le  Roi  agréa  cette  combinaison  et  écrivit  à 
Tercier  :  «  J'approuve  qu'on  continue  l'affaire  secrète.  J'ai  beaucoup 
réfléchi  sur  le  secret  à  confier  au  baron  de  Breteuil  et  j'y  réfléchirai 
encore 3.  » 

Le  26  février  1760,  ses  réflexions  étaient  faites  et  il  écrivait  à  Bre- 
teuil4 pour  lui  annoncer  qu'il  l'avait  nommé  son  ministre  plénipo- 


1.  Louis  XV  à  Tercier,  4  octobre  1759.  Boutaric,  t.  I,  p.  242. 

2.  Le  duc  de  Biioglie,  le  Seci'et  du  Roi,  t.  I,  p.  370,  2  septembre  1759. 

3.  22  février  1760.  Boutaric,  t.  I,  p.  245. 

4.  Boutaric,  t.  I,  p.  247;  et  Flassan,  t.  VI,  p.289. 
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tentiaire  en  Russie  et  admis  à  la  Correspondance  secrète  «  que  je 
n'ai  pas  voulu  qui  passât  par  mes  ministres  des  affaires  étrangères  ». 
Il  lui  annonçait  l'envoi  de  ses  Instructions  :  «  Je  vous  recommande, 
ajoutait-il,  le  secret,  sous  les  plus  grandes  peines,  envers  qui  que  ce 
soit  au  monde,  excepté  le  comte  de  Broglie  et  le  sieur  Tercier,  et  je 
compte  sur  votre  fidélité  et  votre  obéissance  .  »  Enfin  Louis  XV  écri- 
vait à  d'Éonpour  lui  ordonner  de  donner  au  baron  «  toutes  les  notions 
que  vous  acquérez  sur  le  caractère  de  l'Impératrice  de  Russie,  de  ses 
ministres  et  de  ceux  qui  sont  employés  dans  les  affaires,  observant 
d'éviter  également  la  partialité  et  la  prévention1  ». 

Breteuil,  à  la  fois  agent  public  du  ministère  et  agent  occulte  du 
Roi,  reçut  donc  deux  séries  d'Instructions,  les  unes  de  la  diplomatie 
officielle,  en  date  des  16  et  19  mars,  les  autres  de  la  diplomatie 
secrète,  en  date  du  1er  avril  1760  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  RARON  DE  RRETEUIL, 
MESTRE  DE  CAMP  DE  CAVALERIE,  CHEVALIER  DE  L'ORDRE  ROYAL 
DE  SAINT-LOUIS,  ALLANT  A  PÉTER SROURG  POUR  Y  RÉSIDER  EN  QUA- 
LITÉ DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI  AUPRÈS  DE  L'iMPÉRA- 
TRICE    DE    TOUTES    LES    RUSSIES.  16   MARS   1760   2. 

Toute  correspondance  étoit  interrompue  depuis  plusieurs 
années  entre  la  France  et  la  Russie,  d'où  le  Roi  avoit  rappelé  le 
ministre  et  le  consul  que  Sa  Majesté  y  entretenoit 3.  On  n'avoit 
pas  même  conservé  à  Pétersbourg  de  ces  liaisons  indirectes  qu'il 
est  d'usage  de  se  ménager  dans  les  autres  pays,  lors  même  que 
des  raisons  politiques  ont  fait  cesser  les  relations  publiques  et 
avouées. 

Ainsi  on  ignoroit  entièrement  à  Versailles  tout  ce  qui  pouvoit 
avoir  rapport  au  gouvernement  russe,  aux  dispositions  de  l'Im- 
pératrice, aux  vues  de  son  ministère,  lorsqu'on  1755  cette  prin- 
cesse, excitée  soit  par  ses  sentiments  personnels  pour  Sa  Ma- 
jesté, soit  par  les  conseils  du  comte  de  Woronzow,  alors  son 
vice-chancelier,  fit  parvenir  au  Roi  les  assurances  du  désir  qu'elle 

1.  Boutaric,  t.  I,  pp.  247-248.  —  Des  26  février  et  7  mars  1760. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXII,  fol.  44. 

3.  M.  d'Alion  et  le  consul  Saint- Sauveur.  Voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  pp.  479  et  suiv. 
Au  reste,  presque  toutes  nos  Instructions  vont  rééditer  l'historique  de  ces  faits. 


120    LE  BARON  DE  BRETEUIL,  PREMIERE   PARTIE,   1700-1701. 

avoit  de  rétablir  entre  la  France  et  la  Russie  l'intelligence  la 
plus  parfaite. 

Ces  insinuations  avoicnt  été  faites  dès  1753.  Mais  on  n'avoit 
pas  cru  alors  qu'elles  fussent  assez  autorisées.  Plusieurs  avis 
particuliers  ayant  confirmé  successivement  la  sincérité  de  ces 
premières  ouvertures,  le  Roi  se  détermina  enfin  à  faire  passer 
à  Pétersbourg  le  sieur  Douglas,  pour  vérifier  si  ces  avis  avoient 
un  fondement  assez  solide  pour  mériter  quelque  confiance  de  la 
part  de  Sa  Majesté. 

Un  premier  voyage  qu'il  ne  parut  faire  que  par  un  simple 
motif  de  curiosité  le  mit  à  portée  de  constater  l'existence  réelle 
des  dispositions  qu'on  avoit  annoncées  au  Roi  de  la  part  de  la 
Russie,  et  Sa  Majesté  jugea  convenable  en  conséquence  de  ren- 
voyer à  la  même  cour  le  sieur  Douglas  avec  le  titre  de  chargé  de 
ses  affaires,  en  même  temps  que  le  sieur  de  Becktéeff  vint  en 
France,  avec  la  même  définition,  de  la  part  de  l'Impératrice  du 
Russie. 

Cette  démonstration  de  réunion  entre  les  deux  cours  fut 
bientôt  suivie  du  rétablissement  éclatant  de  leur  correspondance 
par  la  nomination  qu'elles  firent  de  leurs  ambassadeurs  respec- 
tifs pour  résider  à  Paris  et  à  Pétersbourg  !. 

Le  Roi  confia  cette  importante  commission  au  sieur  marquis 
de  L'Hôpital,  qui,  par  ses  talents  et  par  son  zèle,  a  parfaitement 
justifié  le  choix  de  Sa  Majesté.  Mais  cet  ambassadeur,  dont  la 
santé  a  été  considérablement  altérée  en  Russie,  ayant  en  plu- 
sieurs occasions  témoigné  le  besoin  qu'il  auroit  de  repasser  en 
France  pour  y  prévenir  les  suites  de  ses  incommodités,  le  Roi  a 
bien  voulu  avoir  égard  à  ses  représentations  et  lui  a  laissé  la 
liberté  de  continuer  les  fonctions  de  son  ambassade  ou  de  reve- 
nir auprès  de  Sa  Majesté,  suivant  qu'il  le  jugeroit  lui-même  le 
plus  à  propos  pour  le  succès  des  négociations  dont  il  est  chargé, 
et  pour  sa  convenance  personnelle. 

Le  Roi  prévoyant  en  même  temps  l'inconvénient  qui  pour- 
roit  résulter  pour  le  bien  de  son  service  du  retour  du  marquis  de 
L'Hôpital,  si  cet  ambassadeur  n'étoit  pas  remplacé  immédiate- 

1.  Le  comte  Michel  Bestoujef  et  le  marquis  de  L'Hôpital. 
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ment  par  un  autre  ministre  de  Sa  Majesté,  elle  a  jeté  les  yeux 
pour  cet  effet  sur  le  sieur  baron  de  Breteuil,  mestre  de  camp 
cavalerie,  qu'elle  a  nommé  son  ministre  plénipotentiaire  auprès 
de  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies. 

Les  preuves  qu'il  a  déjà  données  à  Sa  Majesté,  non  seule- 
ment de  son  intelligence  et  de  sa  dextérité  dans  l'administration 
des  affaires  qu'elle  lui  a  confiées,  mais  aussi  de  sa  sagesse  et  de 
sa  prudence  dans  la  conduite  qu'il  a  constamment  tenue  dans 
les  emplois  militaires  et  politiques  qu'il  a  remplis,  lui  ont  mé- 
rité la  préférence  que  le  Roi  a  daigné  lui  accorder  en  cette  occa- 
sion, et  à  laquelle  le  sieur  marquis  de  L'Hôpital  a  lui-même 
applaudi  avec  les  témoignages  les  moins  équivoques  de  satis- 
faction. 

Pour  mettre  le  baron  de  Breteuil  en  état  de  s'acquitter,  con- 
formément aux  vues  de  Sa  Majesté,  du  ministère  dont  elle  veut 
bien  l'honorer,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  exactement  instruit 
de  l'état  actuel  de  la  cour  de  Pétersbourg,  de  la  situation  des 
affaires  générales  par  rapport  à  la  Russie  et  aux  engagements 
qu'elle  a  pris  surtout  depuis  le  commencement  de  cette  guerre, 
enfin  du  système  de  conduite  qu'il  devra  suivre,  tant  vis-à-vis 
de  l'Impératrice,  de  son  ministère  et  de  sa  cour,  que  vis-à-vis 
du  marquis  de  L'Hôpital. 

La  communication  qui  a  été  donnée  au  baron  de  Breteuil  de 
toute  la  correspondance  relative  à  la  cour  de  Pétersbourg  l'aura 
déjà  informé  de  la  nature,  de  l'objet,  de  l'étendue  de  la  suite 
des  négociations  dont  le  marquis  de  L'Hôpital  a  été  chargé,  et 
des  instructions  et  des  ordres  que  le  Roi  a  fait  adresser  à  cet  am- 
bassadeur. Cependant  il  ne  sera  pas  inutile  de  remettre  ici  sous 
les  yeux  du  baron  de  Breteuil  un  tableau  raccourci  et  fidèle  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard. 

Le  Roi,  en  terminant  avec  modération  et  générosité  en  1748  1 
la  guerre  occasionnée  par  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI, 
s'étoit  non  seulement  proposé  de  procurer  à  ses  peuples  une 
paix  qui  leur  étoit  devenue  nécessaire,  mais  encore  de  rétablir 
sur  des  fondements  solides  et  durables  le  repos  de  l'Europe,  et 

1.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle,  18  octobre  1748. 
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L'intelligence  La  plus  sincère  entre  tous  Les  souverains  qui  La 
gouvernent.  Sa  Majesté  auroil  eu  <  •  *  *  (  I  *  »  satisfaction  si  les  autres 

puissances,  animées  des  mêmes  principes  d'équité  <•!  d'huma- 
nité, avoient  voulu  concourir  à  des  vues  si  salutaires;  mais  elle 
ne  larda  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  étoit  presque  la  seule  qui  eû1 
négocié  de  bonne  foi  et  avec  des  intentions  pures  et  désinté- 
ressées. Le  système  de  politique  que  l'Angleterre  parut  d'abord 
disposée  à  suivre  fit  soupçonner  que  cette  couronne  n'avoit 
désiré  la  paix  que  par  l'impossibilité  absolue  où  elle  étoit  de 
continuer  la  guerre,  et  qu'elle  ne  profiterait  de  Tin  ter  val  le  du 
calme  que  pour  se  préparer  à  une  nouvelle  guerre.  L'événement 
n'a  que  trop  justifié  cette  conjecture. 

La  cour  de  Londres,  pour  mieux  masquer  ses  vues  d'ambi- 
tion et  de  cupidité,  consentit  à  nommer  des  commissaires  pour 
travailler  de  concert  avec  ceux  du  Roi,  et,  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  à  concilier  les  points  de  dis- 
cussion que  l'activité  avec  laquelle  la  paix  avoit  été  négociée 
et  signée  n'avoit  pas  permis  de  régler  par  le  même  traité. 

Il  ne  fut  pas  difficile  de  remarquer,  dès  les  premières  confé- 
rences, que  l'Angleterre  ne  cherchoit  qu'à  gagner  du  temps 
pour  se  mettre  en  état  de  se  procurer,  par  la  force  des  armes,  ce 
qu'elle  prévoyoit  parfaitement  ne  devoir  ni  ne  pouvoir  obtenir 
par  les  raisons  de  droit. 

En  etfet>  les  Anglois  ne  tardèrent  pas  à  développer,  par  les 
mesures  qu'ils  prenoient  soit  en  Amérique,  soit  en  Europe,  les 
vastes  projets  qu'ils  avoient  formés  et  qu'ils  ont  ensuite  exé- 
cutés, en  manquant  avec  autant  de  violence  que  d'injustice  et 
de  mauvaise  foi  à  toutes  les  lois  et  à  toutes  les  bienséances. 

Ils  commencèrent  la  guerre  sans  la  déclarer,  et  le  Roi,  forcé 
de  venger  sa  gloire  personnelle,  espéra  que  cette  guerre  ne 
s'étendroit  point  jusqu'au  continent  de  l'Europe. 

Bien  loin  de  vouloir  associer  aucune  autre  puissance  à  sa 
querelle  particulière,  Sa  Majesté  invita  même  la  plupart  des 
souverains  à  se  renfermer  dans  les  bornes  d'une  exacte  neutra- 
lité1. Mais  la  cour  de  Londres,  animée  par  des  principes  absolu- 

1.  En  effet  le  traité  du  1er  mai  1756  avec  l'Autriche,  qui  fut  purement  défensif, 
avait  été  précédé,  le  même  jour,  par  une  simple  convention  de  neutralité. 
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ment  contraires,  ne  négligea  rien  pour  rendre  la  guerre  générale 
afin  que  la  France,  obligée  d'employer  une  partie  de  ses  forces 
sur  terre,  fût  moins  en  état  de  résister  aux  entreprises  que 
l'Angleterre  feroit  sur  mer. 

Le  roi  de  Prusse,  excité  par  des  vues  personnelles  d'ambi- 
tion, se  livra  sans  ménagement  à  la  passion  des  Anglois,  et, 
après  avoir  envahi  la  Saxe  par  les  procédés  les  plus  odieux  et 
les  plus  violents,  il  attaqua  injustement  les  Etats  de  l'Impéra- 
trice, reine  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Le  Roi,  engagé  par  un  traité  défensif  à  secourir  cette  prin- 
cesse et  par  sa  qualité  de  garant  des  traités  de  Westphalie  à 
maintenir  les  droits  des  princes  de  l'Empire  et  les  constitutions 
et  libertés  germaniques,  ne  pouvoit  pas,  sans  manquer  à  ces 
deux  devoirs  essentiels,  abandonner  l'Impératrice-Reine  et  le 
roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe.  Sa  Majesté  a  même,  pour 
remplir  ces  deux  objets,  sacrifié  son  intérêt  le  plus  immédiat 
aux  sentiments  d'honneur  et  de  fidélité  qui  prévaudront  tou- 
jours dans  son  cœur  sur  toute  autre  considération. 

Le  traité  définitif  conclu  entre  le  Roi  et  l'Impératrice-Reine 
avoit  été  signé  le  1er  mai  1756,  et  Leurs  Majestés  avoient  jugé 
à  propos  d'inviter  l'Impératrice  de  Russie  à  y  accéder. 

L'acte  de  cette  accession  fut  signé  le  11  janvier  1757  l.  Le  Roi 
avoit  exigé  absolument,  comme  une  condition  sine  quâ  non,  que 
les  Turcs  fussent  nommément  exceptés  du  cas  de  l'alliance 
défensive  de  sa  part;  et  cette  exception,  dont  l'omission  qui  en 
avoit  été  faite  dans  le  traité  du  1er  mai  1756  a  indisposé  la  Porte 
ottomane  contre  la  France,  fut  explicitement  énoncée  dans 
l'acte  d'accession  de  la  Russie.  Mais  le  sieur  Douglas,  sans 
ordre  et  formellement  contre  ses  instructions,  prit  mal  à  propos 
sur  lui  de  signer  en  même  temps,  par  les  conseils  du  comte 
Esterhazy,  une  déclaration  qui  devoit  être,  disoit-on,  très 
secrète,  et  qui  détruisoit  entièrement  l'exception  stipulée  en 
faveur  des  Turcs.  Le  Roi  refusa  de  ratifier  cette  déclaration,  et 
elle  doit  être  regardée  comme  nulle. 

Cependant  la  Russie,  en  exécution  du  traité  conclu  en  1746 

\.  Vieux  style,  31  décembre  175G.  Texte  dans  F.  Martens,  Autriche,  t.  I,  p.  198. 
—  Voyez  ci-dessus,  p.  29. 
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entre  elle  et  les  cours  de  Vienne  et  de  Saxe,  avoit  envoyé  une 
armée  auxiliaire  sous  les  ordres  du  maréchal  Apraxin,  pour  atta- 
quer le  royaume  de  Prusse. 

Tel  étoit  l'état  des  choses  lorsque  le  marquis  de  L'Hôpital 
partit  au  commencement  de  1757  pour  se  rendre  à  Pétersbourg, 
où  il  n'arriva  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet. 

Le  mémoire  remis  à  cet  ambassadeur  pour  lui  servir  d'in- 
struction lui  recommandoit  principalement  : 

1°  De  travailler  à  fortifier  l'intelligence  rétablie  entre  les  deux 
cours,  et  à  se  concilier  la  confiance  de  l'Impératrice  et  du  minis- 
tère de  Russie  ; 

2°  De  se  rendre  aussi  agréable  qu'il  seroit  possible  au  grand- 
duc  et  à  la  grande-duchesse  de  Russie,  et  de  leur  inspirerdes 
sentiments  conformes  à  l'union  constante  des  deux  Empires; 

3°  De  s'occuper  à  détruire  ou  du  moins  à  affaiblir  l'influence 
des  Anglois  à  la  cour  de  Pétersbourg  par  rapport  à  la  politique 
et  au  commerce, 'et  de  faire  sentir  qu'à  ces  deux  égards  l'alliance 
de  la  Russie  avec  la  France  est  susceptible  de  moins  d'inconvé- 
nients et  de  plus  d'avantages  ; 

4°  D'étudier  avec  l'attention  la  plus  suivie  quelles  étoient  les 
véritables  dispositions  du  ministère  russe  relativement  à  la  Tur- 
quie, à  la  Suède  et  à  la  Pologne; 

5°  Dans  tout  ce  qu'il  auroit  à  négocier,  de  se  conduire  confor- 
mément aux  désirs  de  l'Impératrice  de  Russie,  dont  les  ministres 
avoient  fait  entendre,  en  plusieurs  occasions,  qu'elle  seroit  blessée 
si  l'on  admettoit  un  tiers  dans  ce  qui  ne  devroit  être  traité  que 
directement  et  exclusivement  entre  deux  puissances  si  respec- 
tables ; 

6°  D  apporter  tous  ses  soins  à  vérifier  le  degré  d'intimité  et  de 
confiance  qui  subsistoit  entre  les  deux  Impératrices,  et  jusqu'à 
quel  point  elles  portoient  le  concert  établi  entre  elles,  soit  pour 
la  continuation  de  la  guerre  présente,  soit  pour  les  conditions  de 
la  paix  future  ; 

7°  D'employer  toute  sa  dextérité  à  pénétrer  les  dispositions 
intérieures  les  plus  générales  sur  le  successeur  désigné  au  trône 
de  Russie,  et  quels  sont  ses  partisans,  ou  ceux  du  jeune  prince 
Y  van. 
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Les  mêmes  objets  doivent  fixer  l'application  du  baron  de 
Breteuil,  et  être  le  sujet  de  ses  observations  les  plus  approfon- 
dies. 

Les  dix-huit  premiers  mois  du  séjour  du  marquis  de  L'Hôpital 
en  Russie  n'ont  été  marqués  par  aucune  négociation  importante, 
ni  par  aucun  événement  considérable,  si  l'on  en  excepte  la  dis- 
grâce du  comte  de  Bestucheff,  grand- chancelier  de  Russie,  qui 
depuis  plusieurs  années  abusoit  de  la  confiance  entière  dont  l'Im- 
pératrice sa  maîtresse  l'honoroit. 

Il  y  a  même  beaucoup  d'apparence  que  c'est  à  la  mauvaise 
intention  et  aux  manèges  artificieux  de  ce  ministre  qu'on  doit 
attribuer  les  campagnes,  aussi  peu  honorables  que  peu  utiles, 
que  l'armée  russe  a  faites  en  1757  et  en  1758. 

On  n'a  commencé  qu'en  1759  à  démêler  le  système  politique 
de  la  cour  de  Pétersbourg  ;  mais  ce  système  a  varié  suivant  les 
circonstances,  et  c'est  ce  qu'il  est  important  de  faire  connoître  au 
baron  de  Breteuil. 

On  a  voit  eu  en  France  des  avis  qui  y  étoient  venus  successi- 
vement de  plusieurs  endroits,  et  par  lesquels  on  avoit  appris 
que  les  Anglois  cherchoient  à  inspirer  à  la  Russie  des  pensées 
de  paix,  ou  à  l'engager  du  moins  à  déterminer  la  cour  de  Vienne 
à  se  réconcilier  avec  le  roi  de  Prusse.  On  ajoutoit,  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  que  ce  prince  avoit  demandé  la  médiation  de 
l'Impératrice  de  Russie. 

Le  ministère  de  Pétersbourg  avoit  même  déclaré  bien  préci- 
sément en  plusieurs  occasions  au  marquis  de  L'Hôpital  que  cette 
princesse  désiroit  la  paix  et  qu'il  falloit  y  travailler. 

Cette  déclaration,  ainsi  réitérée  et  combinée  avec  ce  que  le 
Roi  savoit  d'ailleurs,  parut  mériter  une  attention  d'autant  plus 
sérieuse  que  la  Russie  n'avoit  retiré  ni  gloire  ni  profit  des  opéra- 
tions de  son  armée;  que  la  France  n'avoit  éprouvé  que  des  revers 
pendant  la  campagne  de  1758;  qu'il  y  avoit  peu  de  concert  et 
beaucoup  de  jalousie  entre  les  généraux  autrichiens  et  les  géné- 
raux russes  ;  et  qu'on  ne  pouvoit  pas  douter  que  les  cours  de 
Londres  et  de  Berlin  n'eussent  encore  un  parti  puissant  en  leur 
faveur  à  la  cour  de  Pétersbourg. 

Toutes  ces  considérations  engagèrent  le  Roi  à  former  un  nou- 


126    LE  BARON  DE  BRETEUIL,  PREMIÈRE  PARTIE,   1760-1761. 

veau  plan  politique,  également  convenable  à  sa  dignité,  à  ses 
intérêts,  et  à  sa  fidélité  à  l'égard  de  ses  alliés. 

Sa  Majesté  avoit  conclu  le  30  décembre  1758  avec  l'Impéra- 
trice, reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  un  nouveau  traité  par 
lequel  la  France  se  trou  voit  dans  la  nécessité  de  continuer  la 
guerre  en  Allemagne  aussi  longtemps  que  cette  princesse  vou- 
droit  mesurer  ses  forces  avec  le  roi  de  Prusse  pour  reconquérir 
la  Silésie1. 

Le  Roi  ne  pou  voit  donc  plus,  sans  rendre  sa  bonne  foi  et  ses 
intentions  suspectes,  exciter  la  cour  de  Vienne  à  faire  son  accom- 
modement avec  Sa  Majesté  Prussienne.  D'ailleurs,  l'alliance  du 
Roi  avec  la  maison  d'Autriche  ne  pou  voit  être  utile  qu'autant 
qu'elle  seroit  durable,  et  il  étoit  essentiel  de  ne  pas  avoir  pour 
cette  maison  des  procédés  qui  l'obligeroient  à  reprendre  ses 
anciennes  liaisons  avec  les  ennemis  de  la  France. 

La  Russie,  n'ayant  ni  les  mêmes  ménagements  à  observer,  ni 
les  mêmes  dangers  à  craindre,  pouvoit  sans  inconvénient  pro- 
poser une  médiation  armée,  à  laquelle  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  seroient  forcées  de  déférer.  Il  étoit  naturel  de  penser  que  la 
cour  de  Pétersbourg  saisiroit  cette  idée  avec  ardeur,  et  cherche- 
roit  à  se  procurer  par  la  paix  une  réputation  qu'elle  ne  pouvoit 
guère  se  flatter  alors  de  se  procurer  par  le  succès  de  ses  armes. 

D'un  autre  côté,  le  Roi  désiroit  sincèrement  de  faire  cesser  la 
guerre  avec  les  Anglois,  devenue  par  les  événements  trop  oné- 
reuse aux  finances  et  à  la  marine  de  Sa  Majesté,  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  ses  sujets. 

Le  roi  d'Espagne  venoit  de  lui  offrir  sa  méliation  pour  ré- 
concilier la  France  avec  l'Angleterre,  et  Sa  Majesté  l'a  voit 
acceptée  avec  autant  d'empressement  que  de  confiance  dans 
l'équité  et  l'amitié  de  ce  prince. 

Il  y  avoit  donc  apparence  que  le  repos  public  pouvoit  être 
bientôt  rétabli,  d'un  côté  par  la  réconciliation  du  Roi  avec  le  roi 
d'Angleterre,  sous  la  médiation  de  Sa  Majesté  Catholique,  et,  de 
l'autre,  par  la  paix  de  l'Impératrice-Reine  avec  le  roi  de  Prusse 
sous  la  médiation  de  l'Impératrice  de  Russie. 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  90. 
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D'après  ce  système,  le  Roi  fit  adresser  des  instructions  en 
conséquence  au  marquis  de  L'Hôpital,  dès  le  8  juillet  de  l'année 
dernière1,  et  Sa  Majesté  lui  ordonna  de  profiter  de  la  première 
occasion  que  le  ministère  russe  lui  fournirent,  pour  exposer  légè- 
rement et  comme  de  lui-môme  le  projet  qu'on  vient  d'indiquer. 

Soit  que  le  comte  de  Woronzow,  devenu  grand  chancelier  de 
Russie,  n'eût  pas  mis  le  marquis  de  L'Hôpital  à  portée  d'exécuter 
ce  qui  lui  avoit  été  prescrit,  soit  que  l'ambassadeur  du  Roi  eût 
jugé  qu'il  falloit  pour  cet  effet  attendre  des  circonstances  plus 
favorables,  il  n'avoit  fait  aucun  usage  du  plan  en  question, 
lorsque  deux  victoires  remportées  par  les  Russes  sur  l'armée 
prussienne  2  parurent  opérer  un  changement  considérable  dans 
le  système  et  dans  les  vues  politiques  de  la  Russie. 

Jusqu'à  cette  époque,  cette  puissance,  dans  tout  ce  qu'elle  avoit 
fait  pour  le  soutien  de  la  cause  commune  en  Allemagne,  ne  pa- 
roissoit  agir  que  par  un  motif  d'amitié  et  de  générosité  en  faveur 
des  cours  de  Vienne  et  de  Dresde,  et  par  fidélité  aux  engagements 
particuliers  qu'elle  avoit  contractés  en  1746  avec  l'Impératrice- 
Reine  et  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe. 

Le  ministère  de  Pétersbourg,  qui  s  etoit  borné  à  représenter 
de  temps  en  temps  que  les  dépenses  que  la  guerre  lui  occasion- 
noit  étoient  excessives,  n'avoit  jamais  parlé  de  dédommagement 
à  stipuler  pour  la  Russie  aux  dépens  du  roi  de  Prusse,  lorsqu'on 
négocieroit  la  pacification  de  l'Allemagne.  Cette  prétention  n'a 
été  produite  que  sur  la  fin  de  l'année  dernière,  lorsque  le  Roi  et 
rimpératrice-Reine  ayant  invité  l'Impératrice  de  Russie  à  accéder 
au  traité  du  30  décembre  1758  entre  les  cours  de  France  et  de 
Vienne,  et  au  traité  du  4  mai  de  la  même  année  entre  les  cou- 
ronnes de  France  et  de  Danemark,  la  cour  de  Pétersbourg  fit 
remettre  successivement  au  marquis  de  L'Hôpital  un  mémoire,  le 
26  octobre,  et  une  note,  le  Ier  décembre  dernier,  qui  ont  été  com- 
muniqués au  baron  de  Breteuil 3. 

Ces  pièces  s'expliquent  fort  clairement  sur  le  dédommage- 
ment prétendu  par  la  Russie  pour  les  frais  de  la  guerre.  Cette 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  98. 

2.  Paîtzig  et  Kunersdorf. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  98. 
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puissance  demande  formellement  la  cession  en  sa  faveur  du 
royaume  de  Prusse1,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remboursée 
des  dépenses  qu'elle  a  faites;  et  elle  fait  entendre  assez  clairement 
que  son  intention  est  de  faire  dépendre  son  accession  aux  deux 
traités  dont  on  vient  de  parler  des  engagements  qu'elle  vouloit 
faire  prendre  aux  cours  de  France  et  de  Vienne  relativement  au 
dédommagement  dont  il  s'agit. 

Le  Roi  a  senti  d'abord  toutes  les  conséquences  et  le  danger 
d'une  pareille  prétention,  dont  l'objet  est  de  convertir  une  acces- 
sion simple  à  des  stipulations  purement  défensives,  en  un  nou- 
veau traité  à  conclure,  dont  les  suites  éloigneroient  nécessaire- 
ment la  pacification,  et  prolongeaient  les  malheurs  de  la  guerre 
au  delà  des  bornes  que  Sa  Majesté  désiroit  de  leur  donner,  et  au 
delà  de  ce  qu'exigeoient  d'elle  ses  alliances  actuelles. 

Le  Roi  a  une  guerre  personnelle,  et  il  l'a  constamment  sou- 
tenue par  ses  propres  forces,  sans  avoir  stipulé  dans  aucun  de  ses 
traités  nulle  espèce  de  secours,  ni  en  troupes,  ni  en  vaisseaux,  ni 
en  argent,  de  la  part  de  ses  alliés.  Sa  Majesté  n'a  même  demandé 
aucun  avantage  pour  elle  par  rapporta  la  guerre  d'Allemagne; 
et,  quoique  cette  guerre  ait  été  et  soit  encore  beaucoup  plus  oné- 
reuse à  ses  finances  qu'à  celles  de  la  Russie,  le  Roi  continue  de 
secourir  avec  la  plus  grande  vigueur  ses  alliés  dans  l'Empire, 
sans  autre  fruit  que  la  gloire  de  remplir  avec  la  fidélité  la  plus 
scrupuleuse  et  la  plus  grande  générosité  les  engagements  qu'elle 
a  contractés,  soit  avec  le  Corps  germanique  par  les  traités  de 
Westphalie,  soit  avec  la  cour  de  Vienne  par  le  traité  défensif  du 
1er  mai  1756.  Enfin,  Sa  Majesté  n'a  aucune  vue  d'ambition,  ses 
intentions  sont  pures,  et  bien  loin  d'avoir  aucun  intérêt  secret  à 
continuer  la  guerre,  elle  désire  très  sincèrement  la  paix;  et, 
comme  ses  vues  sont  remplies  d'équité  et  de  modération,  sa  façon 
de  procéder  est  conforme  à  ses  sentiments. 

Rien  n'est  plus  contraire  à  de  pareilles  dispositions  que  la 
prétention  de  la  Russie,  à  qui  les  succès  ont  fait  concevoir  des 
projets  de  cupidité,  qui  ne  pourroient  peut-être  avoir  leur  exécu- 
tion qu'après  plusieurs  campagnes  heureuses. 

\.  Province  de  Prusse  orientale  ou  Prusse  ducale. 
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Dans  cet  état  des  choses,  le  Roi,  après  avoir  mûrement  réflé- 
chi sur  ces  objets  essentiels,  a  pris  le  parti  qui  convenoit  seul  à  sa 
dignité,  et  qui  concilie  ses  principes  personnels  avec  ses  alliances 
et  avec  les  ménagements  que  Sa  Majesté  veut  avoir  pour  l'Impé- 
ratrice de  Russie. 

Le  Roi  a  fait  remettre  en  conséquence  par  le  marquis  de 
L'Hôpital  au  ministère  russe  une  réponse  formelle  et  ministé- 
riale  l  au  mémoire  et  à  la  note  de  la  cour  de  Pétersbourg.  On 
joint  ici  une  copie  de  cette  réponse,  sur  laquelle  le  baron  de  Bre- 
teuil  dirigera  avec  la  plus  grande  précision  son  langage  et  sa 
conduite.  Il  y  verra  : 

1°  Que  Sa  Majesté  persiste  invariablement  dans  la  distinction 
qu'elle  doit  et  veut  mettre  entre  sa  guerre  contre  les  Anglois  et 
la  guerre  d'Allemagne,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  les  négo- 
ciations de  la  France  pour  sa  future  réconciliation  avec  l'Angle- 
terre seront  absolument  indépendantes  et  séparées  de  celles  qui 
auront  pour  objet  la  pacification  de  l'Allemagne  ; 

2°  Que  par  rapport  aux  négociations  relatives  à  l'Allemagne, 
le  Roi  sera  constamment  disposé  à  se  concerter  avec  ses  alliés  et 
à  concourir  à  tous  les  moyens  qui  seront  jugés  convenables  pour 
pacifier  cette  partie  de  l'Europe  à  des  conditions  honorables  et 
solides  ; 

3°  Que  sur  le  dédommagement  demandé  par  la  Russie,  c'est 
avec  la  cour  de  Vienne  que  celle  de  Pétersbourg  doit  négocier. 
L'Impératrice-Reine  est  seule  partie  principale  et  directe  dans 
la  guerre  qu'elle  soutient  contre  le  roi  de  Prusse.  Le  Roi  et  l'Im- 
pératrice de  Russie  n'y  jouent  que  le  rôle  d'auxiliaires.  Nous 
avons  contracté  avec  la  cour  de  Vienne  seule  nos  engagements 
défensifs,  et  nous  avons  ensuite  invité  conjointement  la  Russie  à 
y  accéder.  Il  faut  que  cette  dernière  couronne  suive  la  même  mé- 
thode, c'est-à-dire  qu'elle  stipule  sur  ses  avantages  personnels 
avec  la  cour  de  Vienne,  et  que  les  deux  Impératrices  invitent 
ensuite  le  Roi  à  accéder  au  traité  qu'elles  auront  conclu. 

Mais  ces  princesses  sont  trop  équitables  pour  exiger  de  Sa 
Majesté  des  engagements  dont  le  poids  rendroit  intolérable  la 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  98,  ainsi  que  la  déclaration  royale  du  18  décembre  1760. 
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double  guerre  qu'elle  a  à  soutenir.  Le  Roi  ne  refusera  de  se  char- 
ger de  nouvelles  obligations  à  remplir  que  parce  qu'elles  le  met- 
troient  dans  l'impossibilité  d'exécuter  les  anciennes,  e1  parce  que 
ses  forces  et  ses  finances  ne  suffiraient  pas  pour  fournir  à  des 
entreprises  plus  étendues  et  à  des  dépenses  plus  considérables. 

C'est  d'après  ces  observations  que  le  baron  de  Breteuil  s'expli- 
quera sur  les  sentiments  du  Roi,  et,  si  la  réponse  que  le  marquis 
de  L'Hôpital  a  dû  remettre  à  la  cour  de  Russie  y  est  accueillie 
avec  la  même  bonne  intention  qui  l'a  dictée,  l'Impératrice  de 
Russie  n'en  sera  pas  moins  disposée  à  accéder  aux  traités  du  4  mai 
et  du  30  décembre  1758. 

On  ajoutera  ici,  pour  l'instruction  du  baron  de  Breteuil, 
quelques  réflexions  générales  sur  l'intérêt  essentiel  qu'ont  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  et  surtout  celles  du  Nord  et  de  l'Alle- 
magne à  empêcher,  s'il  est  possible,  que  les  Russes  ne  demeurent 
en  possession  du  royaume  de  Prusse.  Il  est  heureux  pour  la 
Russie  d'avoir  eu  des  souverains  qui  ont  travaillé  avec  succès  à 
faire  disparoître  successivement  les  restes  de  barbarie  qui  y  sub- 
sistoient  encore  à  la  fin  du  dernier  siècle  ;  mais  la  saine  politique 
ne  doit  pas  permettre  qu'on  laisse  la  cour  de  Pétersbourg  profiter 
des  avantages  de  son  état  actuel  pour  augmenter  sa  puissance  et 
étendre  les  bornes  de  son  Empire.  Un  pays  presque  aussi  étendu 
que  les  Etats  réunis  des  plus  grands  princes  de  l'Europe,  et  qui, 
n'ayant  besoin  que  d'un  petit  nombre  d'hommes  pour  sa  sûreté 
particulière,  peut  envoyer  au  dehors  de  ses  frontières  des  armées 
formidables;  un  pays  dont  le  commerce  s'étend  jusqu'à  la  Chine, 
et  qui  est  à  portée  de  se  procurer  de  l'Asie  facilement  et  en  peu  de 
temps  les  denrées  que  les  autres  nations  ne  peuvent  en  tirer  que 
par  de  longues  et  dangereuses  navigations  ;  un  pays  dont  les 
troupes  sont  aujourd'hui  aguerries,  et  dont  le  gouvernement  est 
absolu  et  presque  despotique,  doit  avec  raison  paroître  redouta- 
ble à  ses  voisins  actuels,  et  successivement  aux  peuples  qui  le 
deviendroient  au  moyen  de  ses  nouvelles  conquêtes. 

On  peut  assurer,  sans  exagération,  que  la  puissance  des 
Russes  est  presque  augmentée  de  moitié  depuis  la  mort  de 
Pierre  Ier,  et  l'on  peut  juger  du  rôle  qu'elle  joueroil  sur  la  scène 
du  monde  si  de  nouvelles  acquisitions  la  portoient  à  un  plus 
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haut  état  de  grandeur  et  de  pouvoir.  Les  cours  éclairées  ont  senti, 
lorsque  les  armées  moscovites  passèrent  pour  la  première  fois  en 
Allemagne,  combien  il  étoit  dangereux  de  les  y  avoir  introduites 
et  combien  il  étoit  intéressant  pour  tous  les  souverains  de  veil- 
ler avec  attention  sur  les  vues  et  sur  les  démarches  d'une  nation 
dont  la  puissance  commençoit  déjà  à  devenir  redoutable.  Mais 
la  cour  de  Vienne  ne  consulta  que  le  besoin  du  moment  présent, 
lorsqu'elle  appela  les  Russes  à  son  secours  dans  les  deux  dernières 
guerres  occasionnées  l'une  par  la  mort  du  roi  de  Pologne 
Auguste  II,  et  l'autre  par  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI. 

L'Impératrice,  reine  de  Hongrie  et  de  Bohême,  s'est  conduite 
dans  la  guerre  présente  par  le  même  motif,  et  qui  sait  si  elle  ou 
du  moins  ses  successeurs  n'auront  pas  à  se  repentir  quelque  jour 
d'avoir  eu  recours  à  de  pareils  auxiliaires  ?  L'Impératrice  qui 
occupe  aujourd'hui  le  trône  de  Russie  n'a  pas  vraisemblable- 
ment des  intentions  qui  doivent  et  puissent  être  suspectes  d'une 
ambition  démesurée;  mais  elle  ne  régnera  pas  toujours,  et  sa 
modération  personnelle  ne  fait  pas  cesser  un  danger  plus  réel  et 
plus  durable  que  la  vie  de  cette  princesse. 

Les  violences  que  la  Russie  exerça  en  Pologne  en  1733  et 
1734;  son  entreprise  contre  la  ville  de  Dantzick  qu'elle  assiégea 
contre  toutes  les  lois  de  la  justice  et  de  la  bienséance,  et  qu'elle 
punit  ensuite  sévèrement  d'avoir  voulu  défendre  sa  liberté  et  ses 
droits  ;  un  ambassadeur  de  France  et  trois  bataillons  françois 
retenus  dans  une  humiliante  et  dure  captivité  contre  la  teneur 
d'une  capitulation  formelle,  mais  artificieusement  interprétée  ; 
un  autre  ambassadeur  du  Roi  traité  avec  la  plus  grande  indé- 
cence d  ;  la  hauteur  avec  laquelle  la  Russie  a  exigé  le  titre  impé^ 
rial  des  souverains  qui  n'avoientpas  encore  eu  la  complaisance  de 
le  lui  accorder;  le  peu  de  fidélité  qu'elle  a  fait  paroître  dans  l'exé- 
cution de  son  dernier  traité2  avec  les  Turcs,  qui  se  plaignent  de 
ce  qu'elle  a  établi  un  fort  et  une  colonie  sur  un  terrain  qui  leur 
appartient,  et  de  ce  qu'elle  retient  beaucoup  de  sujets  de  l'empire 
ottoman  à  qui  la  liberté  devoit  être  rendue  immédiatement 
après  la  paix  de  Belgrade  ;  l'autorité  qu'elle  a  prétendu  exercer 

1.  La  Chétardie. 

2.  Traité  de  Belgrade,  21  septembre  1739. 
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sur  le  gouvernement  intérieur  de  la  Suède  ;  la  façon  dont  elle  se 
conduit  avec  les  Polonois  depuis  trois  ans  ;  les  vues  qu'elle  a  déjà 
annoncées  par  rapport  à  une  fixation  de  limites  entre  l'Empire 
russe  et  la  Pologne;  enfin  le  système  et  la  conduite  de  la  Russie, 
la  forme  de  son  administration  et  son  état  militaire,  doivent  faire 
craindre  l'agrandissement  de  cette  puissance  à  tous  les  princes 
qui  ont  à  cœur  la  sûreté  et  le  repos  publics.  Ce  motif  suffirent 
pour  faire  désirer  au  Roi  que  l'Impératrice  de  Russie  se  désistât  de 
ses  prétentions  sur  la  Prusse  ducale,  quand  même  Sa  Majesté 
n'auroit  pas  une  raison  plus  puissante  et  plus  prochaine  de  dé- 
tourner un  projet  qui  ne  pourroit  que  multiplier  les  calamités 
de  la  guerre  et  les  embarras  de  la  paix. 

Le  baron  de  Breteuil  sentira  aisément  que  les  détails  dans 
lesquels  on  vient  d'entrer  ne  doivent  absolument  servir  que  pour 
son  instruction  la  plus  secrète,  et  qu'il  ne  doit  en  faire  usage  que 
pour  veiller  avec  attention  sur  les  desseins  de  la  Russie  relative- 
ment à  tous  ces  objets,  et  sur  les  mesures  qu'elle  pourroit 
prendre  ou  préparer  pour  en  assurer  tôt  ou  tard  l'exécution. 

Cette  vigilance  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  y  a  long- 
temps que  la  cour  de  Pétersbourg  a  un  plan  de  politique  tout 
formé1,  dont  elle  ne  s'écarte  pas,  et  qui  paroît  bien  lié  dans  toutes 
ses  parties,  mais  qu'elle  ne  développe  que  successivement  et  à 
mesure  que  les  événements  et  les  circonstances  lui  en  fournis- 
sent l'occasion;  et  que  ses  ministres  défiants  et  soupçonneux  joi- 
gnent à  la  dissimulation  naturelle  à  leur  nation  la  suite  la  plus 
méthodique  dans  leurs  propos,  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs 
démarches. 


1.  On  voit  poindre  ici  l'idée  du  Testament  de  Pierre  le  Grand,  dont  Schxitzler 
(la  Mission  d'Alexandre  II,  1860),  Berkholtz  (das  Testament  Peters  des  Grossen, 
Riga,  1859,  et  Napoléon  auteur  du  Testament  de  Pierre  le  Grand,  Bruxelles,  18G3), 
puis  la  brochure  intitulée  les  Auteurs  du  testament  de  Pierre  le  Grand  (Dentu,  1872), 
ont  démontré  jusqu'à  l'évidence  le  caractère  apocryphe.  D'Éon  serait  le  premier  qui 
en  aurait  révélé  le  texte  (d'après  Gaillardet  qui  le  cite,  pp.  48-54),  mais  cette 
pièce  paraît  avoir  été  fabriquée  en  1812  par  Lesur,  dans  un  ouvrage  composé  sur 
l'ordre  de  Napoléon  Ier  :  Des  progrès  de  la  puissance  russe  depuis  son  origine  jus- 
qu'au commencement  du  xixe  siècle.  —  D'après  la  brochure  de  1872,  Lesur  aurait 
forgé  de  toutes  pièces  ce  testament  apocryphe,  et  Gaillardet,  dans  sa  première  édi- 
tion de  1836,  aurait  pris  la  liberté,  en  le  remaniant,  de  le  passer  à  l'avoir  du  cheva- 
lier d'Eon.  Cependant,  il  est  intéressant,  dans  ces  Instructions  à  M.  de  Breteuil, 
de  voir  le  gouvernement  royal,  dès  1760,  croire  à  l'existence  d'un  «  plan  politique 
tout  formé  ». 
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On  a  déjà  dit  qu'ils  ont  souvent  témoigné  au  marquis  de  L'Hô- 
pital le  désir  qu'a  l'Impératrice  de  Russie  de  négocier  directe 
ment  avec  le  Roi  et  indépendamment  de  la  cour  de  Vienne.  Ils 
tiennent  vraisemblablement  le  même  langage  à  celle-ci,  et  leur 
intention  est  sans  doute  de  ménager  la  France  et  l'Autriche,  et 
de  les  contenir  l'une  par  l'autre,  pour  les  faire  servir  également 
au  succès  des  vues  d'ambition  qu'on  peut  leur  supposer,  du 
moins  quant  à  l'influence  à  se  procurer  dans  les  affaires  générales 
de  l'Europe. 

Il  n'est  rien  moins  qu'impossible  que  la  cour  de  Vienne  se 
conduise  suivant  les  mêmes  principes  vis-à-vis  de  la  France  et  de 
la  Russie.  Le  soin  d'éclairer  ce  jeu  politique  doit  être  un  des  prin- 
cipaux objets  de  l'application  du  baron  de  Breteuil,  et  il  doit 
rendre  le  compte  le  plus  circonstancié  et  le  plus  fidèle  de  tout  ce 
qu'il  pourra  démêler  sur  une  matière  si  intéressante.  Le  Roi  veut 
maintenir  son  alliance  avec  ces  deux  puissances,  mais  sans  dé- 
roger à  la  dignité  qui  convient  à  sa  couronne. 

Il  seroit  superflu  de  faire  ici  le  portrait  des  principaux  per- 
sonnages de  la  cour  de  Pétersbourg.  Le  baron  de  Breteuil,  qui  a 
vu  ce  qui  se  trouve  à  ce  sujet  dans  les  relations  du  marquis  de 
L'Hôpital,  examinera  par  lui-même  si  les  notions  qu'elles  renfer- 
ment des  talents,  du  caractère  et  des  intentions  des  princes,  mi- 
nistres ou  courtisans  russes,  sont  fondées  sur  des  réflexions  et 
des  connoissances  assez  approfondies  et  assez  impartiales  ;  et  il 
étudiera  à  loisir,  et  avec  le  discernement  dont  il  est  très  capable, 
les  bonnes  ou  les  mauvaises  qualités,  la  capacité,  le  génie,  les 
inclinations  et  le  crédit  des  personnes  avec  lesquelles  il  doit  vivre 
et  négocier. 

Le  Roi l  lui  ordonne  plus  particulièrement  encore  de  s'appli- 
quer à  connoître  avec  autant  de  précision  qu'il  sera  possible, 
quelles  sont  les  affections  et  les  vues  du  grand-duc  et  de  la 
grande-duchesse,  et  de  travailler,  mais  sans  marquer  ni  affecta- 
tion ni  trop  d'empressement,  à  se  concilier  leurs  bontés  et  leur 
confiance.  Le  marquis  de  L'Hôpital,  par  des  motifs  que  la  droi- 
ture de  ses  intentions  justifie,  n'a  point  cultivé  cette  jeune  cour, 

1.  Ce  paragraphe  de  notre  Instruction  inédite  a  déjà  paru  dans  Flassan,  t.  VI,, 
p.  216,  et  Boutaric,  t.  I,  p.  250. 
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et  il  a  surtout  indisposé  contre  lui  la  grande-duchess<\  à  l'occa- 
sion de  la  part  qu'il  a  eue  au  rappel  du  comte  de  Poniatowski, 
pour  qui  cette  princesse  paroissoit  avoir  un  goût  décidé  et  une 
inclination  très  vive.  Le  baron  de  Breteuil,  à  qui  sans  doute  elle 
ne  manquera  pas  de  faire  porter  indirectement  quelques  plaintes 
à  cet  égard,  profitera  de  cette  occasion,  et  de  celles  qui  se  présen- 
teront par  rapport  au  même  objet,  pour  insinuer  avec  dextérité 
qu'il  connoît  assez  le  sentiment  du  Roi  pour  le  grand-duc  et  la 
grande-duchesse  pour  assurer  que  Sa  Majesté  seroit  fort  aise  de 
contribuer  à  leur  satisfaction,  et  que,  s'il  leur  étoit  agréable  de 
revoir  à  Pétersbourg  le  comte  de  Poniatowski,  non  seulement 
Sa  Majesté  n'y  feroit  aucune  opposition,  mais  seroit  même  dis- 
posée à  concourir  au  succès  des  mesures  qu'on  croiroit  devoir 
prendre  pour  engager  le  roi  de  Pologne  à  le  charger  de  nouveau 
de  ses  affaires  en  Russie.  Le  baron  de  Breteuil  a  trop  d'usage  du 
monde  pour  ne  pas  s'expliquer  sur  cette  matière  avec  la  plus 
grande  circonspection,  et  de  façon  à  ménager  scrupuleusement 
la  délicatesse  et  l'amour-propre  de  la  grande-duchesse. 

La  conduite  que  le  baron  de  Breteuil  doit  tenir  avec  le  mar- 
quis de  L'Hôpital  ne  saurait  être  trop  simple  et  trop  naturelle.  Il 
faut  qu'il  se  présente  à  cet  ambassadeur  comme  disposé  à  ne  faire 
aucune  espèce  de  démarche  que  sous  sa  direction  et  par  ses  con- 
seils, à  être  même  à  ses  ordres,  soit  pour  parler,  soit  pour  agir, 
lorsqu'il  jugera  nécessaire  ou  convenable  pour  le  bien  du  service 
du  Roi  ;  que  Sa  Majesté  le  lui  a  recommandé  expressément,  et  que 
son  inclination  personnelle  secondera  parfaitement  sa  soumission 
aux  volontés  de  Sa  Majesté.  Le  baron  de  Breteuil,  pour  témoi- 
gner au  marquis  de  L'Hôpital  les  égards,  les  attentions  et  la  défé- 
rence qu'exigent  sa  naissance,  son  âge,  ses  dignités  et  le  caractère 
dont  il  est  revêtu,  ne  parlera  jamais  d'affaires  aux  ministres  russes 
que  lorsqu'il  en  sera  chargé  par  cet  ambassadeur,  dont  il  cherchera 
à  cultiver  par  tous  les  moyens  possibles  l'amitié  et  la  confiance. 

Cette  règle  générale  de  conduite  ne  doit  pas  empêcher  que  le 
baron  de  Breteuil  ne  rende  directement  compte  dans  ses  dé- 
pêches particulières  de  tout  ce  qui  viendra  à  sa  connoissance  et 
des  choses  que  les  ministres  russes  pourront  lui  dire  dans  les  con- 
versations qu'il  aura  avec  eux. 
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Enfin  il  ne  paroîtra  être  venu  à  Pétersbourg  que  pour  y  aider 
l'ambassadeur  du  Roi  dans  les  choses  que  celui-ci  voudra  bien 
confier,  et  pour  y  entretenir  la  correspondance  relative  aux  affaires 
de  Sa  Majesté  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  marquis 
de  L'Hôpital.  Les  instructions  ultérieures  dont  le  baron  de  Bre- 
teuil  aura  besoin  pour  diriger  sa  conduite  lui  seront  adressés 
successivement,  suivant  l'exigence  des  conjonctures. 

On  ne  joint  point  ici  les  copies  des  traités  ou  mémoires  dont 
il  est  nécessaire  qu'il  ait  une  connoissance  exacte  pour  être  au 
courant  des  négociations  qui  se  suivent  de  la  part  du  Roi  à 
Pétersbourg.  Toutes  ces  pièces  sont  entre  les  mains  du  marquis 
de  L'Hôpital,  que  Sa  Majesté  autorisera  à  en  laisser  prendre  des 
copies  au  baron  de  Breteuil. 

On  joint  ici  deux  mémoires,  l'un  sur  le  commerce  des  grains 
de  lin  du  Nord,  et  l'autre  sur  la  graine  de  lin  vivace  de  Sibérie. 
Le  baron  de  Breteuil  verra  par  leur  lecture  quel  en  est  l'objet,  et 
quels  sont  les  éclaircissements  que  l'intérêt  du  commerce  de 
France  exige  qu'il  se  procure  par  rapport  à  cette  espèce  de 
denrée. 

Des  quatre  tables  de  chiffre  qui  sont  jointes  au  présent  mé- 
moire : 

Les  premières  intitulées  pour  la  dépêche  doivent  servir  à 
chiffrer  les  lettres  que  le  baron  de  Breteuil  écrira  au  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  affaires  étrangères, 
auquel  uniquement  et  sans  aucune  exception  les  ministres  du 
Roi  employés  au  dehors  doivent  rendre  compte  des  affaires 
concernant  le  service  de  Sa  Majesté.  Cependant,  si  le  baron  de 
Breteuil  se  trouve  quelquefois  dans  le  cas  de  correspondre  avec 
les  autres  ministres  et  secrétaires  d'État  sur  des  objets  relatifs  à 
leurs  départements,  il  adressera  ses  lettres  à  cachet  volant  au 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  qui  aura  soin 
de  les  faire  déchiffrer  si  cela  est  nécessaire,  et  d'en  faire  ensuite 
parvenir  le  contenu  à  sa  destination. 

Les  secondes  tables  de  chiffres  sont  destinées  à  chiffrer  les 
pièces  communiquées,  et  il  ne  faut  jamais  les  employer  à  un 
autre  usage. 

Les  troisièmes  tables  de  chiffres  serviront  à  entretenir  la  corres- 
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pondance  du  baron  deBreteuil  avec  les  ministres  du  Roi  dans  les 
autres  cours  étrangères.  Ceux  qui  résidentà  Vienne,  à  Stockholm, 
à  Copenhague  et  à  la  Haye1,  sont  les  seuls  avec  lesquels  il  paroît 
être  plus  nécessaire  d'entretenir  un  commerce  de  lettres  ;  mais 
lorsqu'il  leur  écrira  par  la  poste  ordinaire,  il  faudra  qu'il  ren- 
ferme sa  correspondance  dans  les  bornes  de  la  plus  grande  cir- 
conspection par  rapport  aux  nouvelles  et  aux  réflexions  dont  il 
croira  devoir  leur  faire  part. 

Enfin  les  quatrièmes  tables  de  chiffres  intitulées  réserve  ne 
doivent  servir  que  dans  des  cas  extraordinaires,  ou  lorsque  l'on 
aura  lieu  de  soupçonner  que  le  chiffre  ordinaire  pourroit  être 
intercepté. 

On  joint  encore  ici  la  lettre  du  Roi  à  l'Impératrice  de  Russie 
en  créance  sur  le  baron  de  Breteuil. 

L'intention  du  Roi  étant  que  tous  ses  ambassadeurs  et  minis- 
tres dans  les  cours  étrangères  lui  remettent  au  retour  de  leur 
mission  une  relation  détaillée  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus 
important  dans  le  pays  où  ils  auront  été  employés,  soit  par  rap- 
port aux  négociations  qui  leur  auront  été  confiées,  soit  sur  le 
cérémonial  et  sur  le  caractère  et  les  talents  des  principaux  per- 
sonnages delà  cour  où  ils  auront  résidé, enfin  sur  tous  les  objets 
qui  peuvent  intéresser  le  service  de  Sa  Majesté,  le  baron  de 
Breteuil  travaillera  à  préparer  un  mémoire  exact  qui  renfermera 
tous  ces  détails. 

Le  Roi  veut  aussi  que  ses  ambassadeurs  et  ministres  remet- 
tent, après  qu'ils  sont  revenus  auprès  de  Sa  Majesté,  les  instruc- 
tions en  original,  les  chiffres  et  les  papiers  concernant  son  ser- 
vice, le  tout  accompagné  d'un  inventaire  sur  la  vérification  du- 
quel on  leur  en  donne  une  décharge. 

Le  duc  de  Choiseul. 


1.  C'étaient  alors  :  à  Vienne,  de  1759  à  1761,  César-Gabriel  de  Choiseul-Praslin; 
à  Stockholm,  de  1749  à  1762,  le  marquis  d'Havrincourt  ;  à  Copenhague,  de  1753  à 
1766,1e  président  Jean-François  Ogier;  à  la  Haye,  de  1755  à  1760,  le  comte  d'Affiy. 
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INSTRUCTION    SÉPARÉE    POUR    LE    BARON    DE    BRETEUIL.   DU    19    MARS 

1760  \ 


M.  le  baron  de  Breteuil  ayant  désiré  savoir  plus  particulière- 
ment la  conduite  qu'il  doit  tenir  vis-à-vis  de  M.  de  L'Hôpital,  le 
Roi  m'a  autorisé  à  lui  marquer  dans  cette  Instruction  séparée 
que  son  intention  étoit  qu'il  suivît,  dans  les  premiers  temps  et  le 
plus  qu'il  lui  sera  possible,  l'Instruction  générale  qui  lui  a  été 
donnée  sur  cet  objet  ;  qu'il  évitât  autant  que  cela  se  pourroit 
toute  division  apparente,  laquelle  seroit  nuisible  à  la  considéra- 
tion réciproque  des  ministres  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  ses 
affaires.  Mais,  en  même  temps,  comme  il  seroit  possible  que 
l'ambassadeur  du  Roi  négligeât  ou  n'entendît  pas  l'esprit  des 
instructions  du  baron  de  Breteuil  dans  la  partie  qui  regarde  les 
intérêts  de  Sa  Majesté,  le  Roi  désire  que  le  baron  de  Breteuil  ne 
revienne  pas,  dans  ce  cas,  par  une  complaisance  déplacée,  à  l'avis 
de  son  ambassadeur.  Sa  Majesté  veut  en  conséquence  que  le 
baron  de  Breteuil  fasse  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
chaque  genre  d'affaires,  des  relations  séparées  de  celles  de 
l'ambassadeur.  Par  ce  moyen,  les  matières  s'éclairciront  et  le 
Roi  sera  plus  en  état  déjuger  de  la  possibilité  ou  de  l'impossibilité 
des  projets  qu'il  pourroit  former  eu  égard  à  la  cour  de  Péters- 
bourg. 

Quand  il  arrivera  que  le  baron  de  Breteuil  sera  chargé  d'une 
affaire  particulière,  alors  on  lui  indiquera  la  manière  dont  ildevra 
s'en  acquitter  séparément  de  M.  de  L'Hôpital.  En  attendant,  les 
affaires  seront  communes  et  la  différence  ne  pourra  exister  que 
dans  la  façon  dont  elles  seront  aperçues. 

Il  n'y  a,  à  présent,  d'objet  particulier  pour  le  baron  de  Breteuil 
que  sa  conduite  vis-à-vis  la  jeune  cour  de  Russie.  Elle  doit  être 
de  sa  part  différente  de  celle  du  marquis  de  L'Hôpital,  et  quoi 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LXII,  fol.  58. 
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qu'il  faille  éviter  sur  cet  article  un  changement  de  la  part  de  la 
France  qui  pourroit  indisposer  l'Impératrice  et  critiquer  la  con- 
duite de  l'ambassadeur,  cependant  le  baron  de  Breteuil  ne  doit 
pas  négliger  de  faire  sentir,  adroitement  e1  sans  se  presser,  à  la 
jeune  cour  de  Russie  que  le  Roi,  bien  loin  d'être  indisposé  contre 
elle,  a  le  désir  le  plus  sincère  de  se  lier  d'amitié  avec  le  grand-duc 
et  plus  encore  avec  la  grande-duchesse  pour  leurs  intérêts  réci- 
proques. Vraisemblablement  ces  dispositions  ne  fructifieront  pas 
de  longtemps  :  il  faut  que  le  baron  de  Breteuil  ait  la  patience,  et 
qu'en  attendant  il  s'applique  à  examiner  les  moyens  et  le  degré 
d'utilité  que  ces  dispositions  pourront  avoir  pour  le  service  du 
Roi. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  chambellan  Schwalovv,  amant  de 
l'Impératrice,  ne  ménage  avec  beaucoup  d'adresse  la  grande- 
duchesse,  sans  cependant  perdre  rien  de  la  faveur  auprès  de  sa 
maîtresse.  Il  est  essentiel  que  le  baron  de  Breteuil  force  tous  les 
moyens  pour  se  mettre  en  liaison  d'amitié  et  de  confiance  avec  le 
chancelier  \  J'ignore  si  cela  lui  sera  facile,  mais  c'est  l'objet  le 
plus  important  de  sa  commission.  Le  chancelier  est  un  homme 
d'esprit,  qui  est  instruit,  qui  aime  et  recherche  ceux  avec  qui  il 
peut  faire  parade  de  ses  connoissances  et  qui  peuvent  y  répondre. 
Il  trouve,  en  Russie,  peu  de  sujets  susceptibles  d'entendre  la 
conversation  la  plus  commune  à  ce  qui  n'a  trait  ni  à  l'intérêt  ni 
à  l'intrigue.  Il  sera  vraisemblablement  flatté  des  prévenances  du 
baron  de  Breteuil,  et,  par  l'accueil  qu'il  a  fait  au  médecin  Pois- 
sonnier 2,  nous  devons  juger  que  le  ministre  du  Roi  aura  un  plein 
succès  auprès  de  lui.  Le  baron  de  Breteuil  instruira  sa  cour  du 
progrès  qu'il  fera  ou  qu'il  espérera  de  faire  sur  l'esprit  du  cham- 
bellan Schwalow  et  cachera  soigneusement  à  M. de  L'Hôpital  ses 
instructions  à  cet  égard  :  de  sorte  que  l'ambassadeur  ainsi  que  le 
public  et  même  le  chambellan  puissent  croire  que  c'est  une 
sympathie  de  goût  qui  le  porte  au  chambellan  plutôt  qu'un  ordre 
politique  de  sa  cour. 

Quant  au  chancelier  Woronzow,  comme  M.  de  L'Hôpital  est 
son  ami,  il  doit  conserver  avec  lui  les  dehors  qu'il  doit  à  sa 

i.  Voronzof. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  74  et  suiv. 
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place.  Le  baron  de  Breteuil  nous  instruira  toutefois,  quand  il 
aura  été  quelque  temps  là-bas,  de  l'idée  qu'il  se  forme  des  con- 
noissances,  de  l'esprit  et  des  dispositions  du  cœur  de  ce  ministre, 
ainsi  que  de  la  réalité  de  son  amitié  pour  M.  de  L'Hôpital,  que 
nous  soupçonnons  n'exister  que  par  la  facilité  qu'il  trouve  à  per- 
suader à  notre  ambassadeur  tout  ce  qui  convient  à  la  cour  de 
Russie.  M.  de  Breteuil  m'instruira  de  la  conduite  du  médecin 
Poissonnier  qui  est  là-bas  pour  la  santé  de  l'Impératrice. 

Il  reste  à  parler  du  commerce,  je  ne  vois  pas  que  nos  projets 
dans  cette  partie  aient  eu  le  plus  léger  succès.  MM.  de  Saint-Sau- 
veur et  Micbel  sont  à  Pétersbourg  pour  cet  objet  qui  est  intéres- 
sant, mais  qui  demande  des  vues  et  une  suite  très  attentives. 
M.  de  Breteuil  s'occupera  de  cette  partie  essentiellement,  et,  lors- 
qu'il en  aura  pris  connoissance,  il  fera  un  mémoire  sur  cet  objet 
qui  nous  indiquera  la  conduite  que  nous  pourrions  tenir,  soit 
dans  ce  moment-ci,  soit  à  l'avenir,  avec  la  cour  de  Russie  relati- 
vement au  commerce. 


Fait  à  Versailles,  ce  19  mars  1760. 

Duc  de  Choiseul. 


INSTRUCTION  SECRÈTE  ET  PARTICULIÈRE  POUR  LE  BARON  DE  BRETEUIL, 
MESTRE  DE  CAMP  DE  CAVALERIE,  ALLANT  A  PÉTERSBOURG  EN  QUALITÉ 
DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI  PRÈS  L'iMPÉRATRICE  DE  TOUTES 
LES  RUSS1ES.  1er  AVRIL  1760  l. 


Si  le  baron  de  Breteuil  a  dû  être  flatté  de  la  marque  pu- 
blique de  confiance  dont  Sa  Majesté  l'a  honoré  en  le  nommant 
son  ministre  plénipotentiaire  près  l'Impératrice  de  Russie,  cette 
satisfaction  doit  infiniment  augmenter  par  l'honneur  quelle  lui 

1.  A.  E.  Russie,  t.   LXII,  fol.   60.  —  Ici  commencent  les  instructions   émanant 
de  la  diplomatie  secrète. 
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fait  de  L'admettre  à  une  correspondance  directe  avec  elle,  et  à  la 

connoissance  dune  négociation  secrète  que  jusqu'à  présent  elle 
a  dirigée  seule,  et  qui  a  été  inconnue  à  tous  ses  ministres. 

Sa  Majesté  s'y  est  déterminée  sur  la  connoissance  qu'elle  a 
de  la  sagesse  du  baron  de  Breteuil,  persuadée  de  plus  qu'unique* 
ment  occupé  du  soin  de  la  servir  utilement  et  de  lui  plaire,  il 
n'aura  que  cet  objet  en  vue  pour  exécuter  fidèlement  les  ordres 
secrets  qui  lui  sont  donnés  et  se  comportera  avec  tant  de  prudence 
et  de  circonspection  que  jamais  ce  secret  ne  puisse  être  dé- 
couvert. 

Les  instructions  données  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  au  baron  de  Breteuil  expliquent  avec  beau- 
coup de  précision  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  réunion  du  Roi 
avec  l'Impératrice  de  Russie.  On  n'en  parlera  donc  point  dans  la 
présente  Instruction,  non  plus  que  du  détail  des  causes  de  la 
guerre  dont  l'Europe  est  embrasée  et  des  engagements  que  Sa 
Majesté  a  contractés  pour  la  faire  cesser  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible *. 

Il  en  est  de  même  de  ce  qui  avoit  été  écrit  au  marquis  de  L'Hô- 
pital pour  engager  une  négociation  qui,  par  le  moyen  et  même  la 
médiation  de  l'Impératrice  de  Russie,  terminât  la  guerre  d'Alle- 
magne, ainsi  que  de  qui  en  a  empêché  le  succès.  Les  inconvénients 
qui  auroient  pu  résulter  de  l'influence  et  de  la  prépondérance  que, 
de  cette  manière,  la  Russie  auroit  acquise,  et  des  avantages  réels 
qu'elle  se  seroit  procurés,  sont  trop  connus  pour  qu'on  les  dé- 
taille ici.  On  doit  donc  regarder  comme  heureux  pour  les  intérêts 
du  Roi  que  le  marquis  de  L'Hôpital,  déférant  sur  cet  article  aux 
conseils  prudents  du  sieur  Déon,  ait  laissé  échapper  l'occasion 
qu'il  lui  étoit  si  vivement  recommandé  de  saisir2.  On  ne  traitera 
dans  ce  mémoire  que  l'objet  de  la  négociation  secrète,  les  ins- 
tructions ministérielles  ne  parlant  point  de  la  Pologne  a,  article 

1.  Voyez  ci-dessus  pp.  28,  29,  44,  90,  123  et  suiv.,  sur  les  deux  traités  de  Ver- 
sailles, et  les  accessions  de  la  Russie  à  ces  traités  :  c'est  ce  que  le  Roi  appelle  des 
engagements  contractés  pour  faire  cesser  la  guerre  ! 

2.  Ceci  est  une  critique  formelle  d'un  projet  conçu  par  Choiseul  :  une  média- 
tion armée  de  la  Russie  pour  imposer  le  rétablissement  de  la  paix  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  ;  ce  ministre  avait  fait  adresser  à  ce  sujet  des  instructions  formelles  au 
marquis  de  L'Hôpital,  par  dépèche  du  8  juillet  1759. Voyez  ci-dessus,  pp.  97-98.1:27. 

3.  Voyez  ci-dessus,  pp.  124,  131-132. 
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qui  a  tant  de  relation  avec  la  Russie.  Ce  seroit  une  raison  suffi- 
sante d'instruire  le  baron  de  Breteuil  spécialement  sur  cet  objet, 
si  Sa  Majesté  n'avoit  encore  d'autres  motifs  plus  particuliers  de 
le  faire. 

La  négociation  secrète  paroît  au  premier  aspect  étrangère  à  la 
Russie,  puisqu'elle  regarde  directement  les  Polonois;  mais  l'in- 
fluence que  la  cour  de  Pétersbourg  peut  et  doit  y  avoir  fait  que 
le  ministre  du  Roi  auprès  de  l'Impératrice  de  Russie  doit  y 
veiller  avec  autant  d'attention  que  ceux  que  Sa  Majesté  a  honorés 
de  ses  ordres  en  Pologne. 

Protéger  les  libertés  et  les  constitutions  de  la  République  de 
Pologne,  la  préserver  de  tout  danger  d'asservissement  de  la  part 
des  puissances  voisines,  prévenir  les  troubles  intérieurs  dans  le 
droit  qui  lui  est  si  précieux  de  la  libre  élection  de  ses  rois1,  veiller 
à  ce  que,  dans  le  cas  de  cet  événement,  la  République  choisisse 
pour  la  gouverner  un  prince  qui  soit  agréable  à  Sa  Majesté  et 
s'opposer  au  succès  des  vues  de  toute  faction  contraire  :  tels  sont 
les  objets  principaux  de  la  correspondance  secrète. 

Il  suffit  de  dire  au  baron  de  Breteuil  qu'elle  a  pris  naissance 
dans  le  recours  que  les  vrais  patriotes  2  ont  eu  à  Sa  Majesté  pour 
qu'elle  voulût  bien  les  protéger  dans  les  circonstances  qui  mena- 
çoient  leur  liberté  par  l'assujettissement  volontaire  ou  forcé  d'une 
grande  partie  de  la  nation  aux  volontés  de  la  cour  de  Péters- 
bourg. 

L'article  de  la  Pologne  auquel  les  autres  se  rapportent  doit 
être  traité  le  premier. 

Depuis  le  temps  d'Henri  III,  les  Rois,  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté,  ont  toujours  entretenu  avec  le  roi  de  Pologne  des  liai- 

1.  Il  est  assurément  étrange  de  voir  un  Roi  absolu  placer  au  nombre  des  droits 
les  plus  «  précieux  »  des  Polonais  celui  d'élire  le  monarque,  surtout  quand  on  sait 
que  la  non-hérédité  de  la  couronne,  ces  élections  turbulentes,  faussées  par  la  vio- 
lence, la  vénalité  et  les  interventions  étrangères,  ont  été  les  causes  les  plus  actives 
de  l'anarchie  et  de  la  ruine  de  ce  pays.  On  ne  comprend  pas  non  plus  cette  hos- 
tilité persistante  contre  la  maison  de  Saxe  qui  seule  pouvait  assurer  une  sorte 
d'hérédité  du  trône. 

2.  Les  Polonais  du  parti  français.  —  Cette  affirmation  du  Roi  sur  l'origine,  le 
caractère  et  le  but  principal  de  la  correspondance  secrète  mérite  d'être  retenue. 
—  Voyez  Boutaric,  t.  Ier,  p.  57,  sur  les  propositions  de  Mokranowski  et  de  ses 
amis,  en  1745,  au  sujet  de  la  candidature  de  Conti,  et  l'autorisation  donnée  par 
Louis  XV  à  ce  prince  d'écouter  ces  propositions  et  d'organiser  la  correspondance 
secrète.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  3. 
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sons  fondées  sur  L'amitié  mutuelle  et  les  Intérêts  réciproques.  Lu 
Pologne  n'a  rien  à  craindre,  mais  peut  espérer  de  la  France,  qui, 
de  son  côté,  ne  peut  rien  appréhender  de  cette  République,  à  qui 
elle  doit  reconnoissance  de  son  ancien  attachement. 

Ce  royaume  est  utile  à  la  France  par  sa  position  entre  des 
puissances  '  dont  la  communication  par  les  terres  de  la  Répu- 
blique seroit  dangereuse  si  le  système  n'étoit  plus  le  même 
qu'aujourd'hui.  Les  Turcs  et  les  Suédois,  également  voisins  de 
la  Russie  et  anciens  alliés  du  Roi,  ne  sont  pas  moins  intéressés 
au  sort  de  la  République,  et  il  est  à  désirer  que  les  Polonois 
soient  en  état  d'arrêter  la  marche  des  armées  russes,  et,  par  con- 
séquent, de  former  des  obstacles  aux  entreprises  que  la  cour  de 
Pétersbourg  peut  tenter  contre  l'une  ou  l'autre  de  ces  puissances. 
L'honneur  exige  déplus  de  Sa  Majesté  qu'elle  protège  la  liberté 
des  Polonois  toutes  les  fois  qu'on  voudra  y  porter  atteinte.  C'est 
un  des  principaux  attributs  de  sa  couronne  de  défendre  les 
princes  opprimés  ;  les  Rois  ses  prédécesseurs  l'ont  regardé  comme 
un  de  leurs  premiers  devoirs,  et  le  règne  de  Sa  Majesté  offre 
plus  d'un  exemple  de  la  manière  glorieuse  dont  elle  a  imité  en 
ce  point  ses  ancêtres2.  Quoiqu'un  motif  aussi  noble  détermine 
seul  les  résolutions  de  Sa  Majesté,  on  peut  cependant  dire  que 
[cette  politique  est]  toujours,  pour  une  grande  puissance,  accom- 
pagnée d'un  avantage  réel.  La  considération  qu'elle  s'attire  par 
cette  conduite  lui  donne  des  amis  qui  souvent  peuvent  lui  être 
très  utiles,  et  qui  ne  se  bornent  pas  à  lui  marquer  leur  recon- 
noissance par  le  simple  titre  de  défenseur  des  nations. 

Deux  rois  de  la  maison  de  Saxe  ont  occupé  le  trône  de  Pologne 
depuis  soixante-trois  ans 3.  Les  malheurs  que  le  roi  Auguste  II 
avoit  attirés  à  la  Pologne,  par  la  guerre  témérairement  entre- 
prise de  sa  part  contre  les  Suédois4,  avoient  fait  repentir  les 
Polonois  de  leur  choix.  Mais  le  caractère  de  ce  prince,  bon, 
affable,  libéral,  aimant  les  plaisirs  et  la  magnificence,  qui,  d'ail- 

1.  Russie,  Autriche  et  Prusse. 

2.  La  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  entreprise  pour  préserver  la  liberté  du 
Corps  germanique;  celle  de  Sept  ans,  allumée,  en  Allemagne,  par  la  nécessité  de 
défendre  rélecteur  de  Saxe  contre  l'invasion  prussienne,  etc. 

3.  Auguste  II,  de  1697  à  1733;  et  Auguste  III,  depuis  1733  (jusqu'à  1763). 

4.  De  concert  avec  Pierre  le  Grand  et  le  roi  de  Danemark.  C'est  la  grande 
guerre  du  Nord  terminée  par  la  paix  de  Nystad. 
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leurs,  s'étoit  distingué  à  la  guerre,  diminuoit  en  grande  partie  le 
mécontentement  de  la  nation.  A  sa  mort,  l'électeur  de  Saxe,  son 
fils,  qui  n'avoit  jamais  été  en  Pologne  et  qui  ne  trouvoit  pas  en 
lui  les  mêmes  ressources  que  le  roi  son  père,  eut  recours  aux 
Russes  pour  le  placer  sur  le  trône  à  force  ouverte.  Ils  y  réus- 
sirent, malgré  les  vœux  unanimes  de  la  nation,  qui  avoit  appelé 
un  prince  qu'elle  avoit  déjà  jugé  digne  de  la  gouverner1.  Cette 
violence,  dont  le  roi  de  Pologne  a  cru  devoir  marquer  sa  recon- 
noissance  par  une  déférence  aveugle  aux  volontés  de  la  Russie, 
a  dès  le  commencement  aliéné  de  lui  les  cœurs  de  la  nation.  Le 
ministre  de  ce  prince 2  n'a  pas  cherché,  à  beaucoup  près,  à  les  lui 
ramener.  Livré,  ainsi  que  son  maître,  à  la  Russie  et  ensuite  à 
l'Angleterre,  il  a  profité  de  cet  appui  pour  tourmenter  impuné- 
ment la  Pologne,  ce  qu'il  avoit  une  entière  liberté  de  faire  par 
le  retour  du  marquis  de  La  Chétardie,  Sa  Majesté  n'ayant  plus  à 
Pétersbourg  de  ministre  qui  pût  veiller  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Le  caractère,  la  conduite  et  les  principes  du  comte  de 
Rruhl  sont  trop  connus  pour  qu'on  en  parle  ici.  Les  Polonois, 
depuis  la  pacification  de  1736,  ont  été  partagés  en  deux  partis. 
Les  patriotes,  à  la  tête  desquels  étoit  la  maison  de  Potocki,  très 
attachée  aux  lois  de  son  pays,  et  qui  a  toujours  cru  que  la  Répu- 
blique n'avoit  point  de  protecteur  plus  sûr  que  Sa  Majesté  [lacune) 

Des  moyens  qu'il  est  inutile  d'expliquer  ont  formé  d'abord  avec 
eux  des  liaisons  secrètes.  Elles  ont  produit  ensuite  à  Sa  Majesté 
un  parti  connu  et  public.  Les  Gzartorinski,  d'un  autre  côté,  liés 
avec  le  ministre  saxon,  qui  régloit  en  grande  partie  sur  leur  avis 
la  distribution  des  grâces,  ressort  si  puissant  pour  augmenter  le 
nombre  de  leurs  créatures,  paraissoient  attachés  à  la  maison  de 
Saxe.  Le  ministre  et  les  principaux  de  cette  maison  se  sont 
brouillés  par  des  motifs  dont  le  détail  seroit  trop  long. 

Le  comte  de  Bruhl,  connoissant  la  préférence  que  le  roi  de 
Pologne  donnoit  sur  tous  ses  enfants  au  prince  Charles  *,  a  cherché 
à  plaire  à  son  maître,  en  procurant  à  ce  jeune  prince  un  éta- 

\.  Stanislas  Leszczinski.  C'est  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne. 

2.  Le  comte  de  Brùhl. 

3.  Troisième  fils  du  roi  Auguste.  —  Voyez  ci-dessous,  p.  145,  note  1. 
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blissement  qui  lui  frayât  un  chemin  au  trône  de  Pologne.  De 
concert  avec  le  grand  chancelier  Bestucheff,  il  a  engagé  le  roi  de 
Pologne  à  envoyer  le  prince  Charles  à  Pétersbourg.  L'Impéra- 
trice de  Russie,  malgré  des  vues  différentes  qu'elle  avoit  fait  con- 
noître  à  Sa  Majesté  et  les  sentiments  particuliers  du  comte  de 
Woronioff,  séduite  par  la  présence  du  prince  Charles,  lui  a  pro- 
mis la  Curlande1.  Le  roi  son  père  lui  a  confié  ce  fief  sur  l'avis 
seul  du  sénat,  ce  qu'il  ne  pou  voit  faire,  la  République  ne  lui 
ayant  donné  ce  droit  que  du  consentement  de  la  diète.  D'ailleurs 
la  destitution  du  duc  de  Biron  étoit  illégale  et  ne  pouvoit  être 
faite  par  la  République  envers  laquelle  il  n'étoit  point  coupable; 
ce  qui  fait  que  son  droit  reste  entier,  ainsi  que  celui  de  ses  des- 
cendants mâles.  La  maison  Czartorinski  a  marqué  son  mécon- 
tentement; elle  n'a  été  présente  à  aucune  délibération  sur  cette 
affaire,  que  le  marquis  de  Monteil 2  auroit  dû  empêcher  en  faisant 
agir  les  partisans  de  Sa  Majesté  pour  arrêter  le  senatus  consi- 
lium.  Le  grand-duc  et  la  grande-duchesse  ont  été  vivement 
peines  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet,  l'une  ayant  le  dessein  de 
faire  donner  la  Curlande  au  prince  de  Zerbst  son  frère  et  l'autre 
à  un  prince  d'Holstein3.  Cette  circonstance  mérite  l'attention  du 
baron  de  Breteuil,  en  ce  que  l'on  peut  en  profiter,  par  les  raisons 
qu'on  verra  ci-dessous,  pour  laisser  détruire  cet  ouvrage. 

Les  patriotes  sont  alarmés;  la  maison  Czartorinski,  à  qui  l'on 
peut  supposer  des  vues  sur  cette  couronne  pour  le  prince  Adam, 
paroît  opposée  aux  projets  du  comte  de  Bruhl  :  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  apparent  qu'une  abdication,  dont  on  a  parlé,  du  roi  de  Po- 
logne en  faveur  du  prince  Charles,  puisse  réussir  et  être  acceptée 
parla  nation,  en  supposant  que  Sa  Majesté  polonoise  en  ait  eu  le 
dessein. 

L'élection  du  prince  Charles  seroit  très  contraire  aux  vues  et 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté  :  [1°]  si  la  Pologne  veut  continuer  à 
vivre  sous  les  lois  de  la  maison  de  Saxe,  le  prince  Charles  est  le 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  115. 

2.  François-Just-Charles,  marquis  de  Monteil  (ué  le  28  octobre  1718),  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  en  Pologne,  en  1758,  avec  une  ins- 
truction du  23  juillet.  L.  Farges,  bistructions,  Pologne,  t.  II,  pp.  203  et  suiv. 

3.  La  grande-duchesse  Catherine  était  une  princesse  d'Anhalt-Zerbst,  tandis  que 
son  mari  était  duc  de  Holstein-Gottorp. 
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troisième  fils  du  roi  de  Pologne.  Les  infirmités  du  prince  élec- 
toral !,le  soin  qu'exigera  de  lui  le  rétablissement  de  ses  pays  héré- 
ditaires, l'intérêt  dont  il  est  pour  la  Pologne  et  pour  la  Saxe  de 
ne  plus  avoir  le  même  souverain,  ce  qui  causera  toujours  la 
ruine  de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  l'embarras  de  concilier  les  affaires 
qu'un  électeur  de  Saxe  a  souvent  à  traiter  dans  l'Empire  qui  se 
croisent  avec  le  bien  de  la  République  de  Pologne  :  tout  doit  donc, 
s'il  est  bien  conseillé,  le  détourner  de  songer  à  cette  couronne  et 
de  déférer  à  l'ambition  de  la  princesse  son  épouse 2.  Sa  Majesté 
ne  le  verroit  qu'avec  peine  monter  sur  ce  trône,  où  certainement 
il  ne  seroit  pas  porté  par  les  vœux  unanimes  de  la  nation. 

Mais  après  lui  est  le  prince  Xavier.  En  supposant  toujours 
que  la  nation  se  décide  à  conserver  la  couronne  à  la  maison  de 
Saxe,  le  prince  Xavier  peut,  avec  autant  de  droit  au  moins,  se 
flatter  de  l'obtenir.  Il  a  des  qualités  estimables  du  cœur  et  de 
l'esprit.  Il  s'est  distingué  à  l'armée  dont  il  a  su  se  concilier 
l'estime  et  les  suffrages.  Madame  la  Dauphine3  l'affectionne 
beaucoup.  Il  paroît  qu'on  pourroit  compter  sur  sa  reconnoissance. 
Son  frère  cadet 4  a  un  établissement  considérable,  et  ce  prince  n'en 
auroit  aucun  que  de  vivre  peut-être  feld-maréchal  des  armées  de 
l'électeur  son  frère.  De  si  justes  motifs  déterminent  donc  Sa 
Majesté  à  souhaiter  que  le  prince  Xavier  obtienne  la  couronne 


1.  Frédéric-Christian,  qui  fut  électeur  de  Saxe  en  1763  et  mourut  presque 
aussitôt,  laissant  la  régence  à  son  frère  Xavier  (1763-1768)  et  le  trône  à  son  fils 
Frédéric-Auguste  (1763-1827),  dont  Napoléon  devait  faire  un  roi  de  Saxe  et  un 
grand-duc  de  Varsovie.  —  Auguste  III  eut  cinq  fils  :  Frédéric-Christian,  né  en  1722, 
électeur  de  Saxe  le  5  octobre  1763  et  mort  le  17  décembre  de  la  même  année;  Xavier, 
né  en  1730,  mort  en  1806,  comte  de  Lusace  et  régent;  Charles,  né  en  1733,  mort 
en  1796;  Albert  de  Saxe-Teschen,  né  en  1738,  mort  en  1822;  et  enfin  Clément- 
Wenzel,  né  en  1739,  mort  en  1812,  qui  fut  élu  en  1768  archevêque-électeur  de  Trêves 
et  fut  le  dernier  à  porter  ce  titre.  —  Il  y  eut  en  outre  six  filles,  également  nées  du 
mariage  d'Auguste  III  avec  l'archiduchesse  d'Autriche  Joséphine.  L'une  d'elles, 
Marie-Josèphe,  devint  enl747Dau[>hine  de  France,  et  fut  la  mère  des  Rois  Louis  XVI, 
Louis  XVIII  et  Charles  X. 

2.  Le  prince  électoral  Frédéric-Christian  avait  épousé  Marie-Antonio,  fille  de 
l'Empereur  bavarois  Charles  VIL  En  1747  sir  Charles  Williams  disait  déjà  d'elle  : 
«  Si  son  mari  règne  un  jour,  c'est  elle  qui  gouvernera  en  souveraine  absolue.  » 

3.  Marie-Joséphe  de  Saxe. 

4.  Le  prince  Charles  était  duc  de  Courlande. 

Quant  au  quatrième  fils,  Albert,  il  avait  épousé  Christine,  la  fille  favorite  de  l'Im- 
pératrice Marie-Thérèse,  qui  investit  son  gendre  de  la  principauté  de  Teschen  dans 
la  haute  Silésie;  elle  le  fit  vice-roi  de  Hongrie,  et  il  tenait  à  Presbourg  une  cour 
brillante.  En  1781,  Joseph  II  lui  donna' le  gouvernement  des  Pays-Bas  :  c'est  lui  qui 
assiégea  et  bombarda  Lille  et  fut  battu  à  Jemmapes  par  Dumouriez. 
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de  Pologne  préférablement  à  tout  autre  prince  de  sa  maison, 
posant  toujours  pour  principe  le  libre  choix  des  Polonois. 

Il  n'est  pas  à  présumer  que  le  baron  de  Breteuil,  à  son  passai 
à  Varsovie,  reçoive  à  cet  égard  aucune  insinuation  des  Polonon 
Si  le  hasard  lui  en  procure,  il  se  contentera  d'écouter,  de  répondis, 
par  des  propos  généreux,  de  l'affection  qu'il  sait  qu'a  toujours 
eue  Sa  Majesté  pour  la  Pologne  et  de  l'empressement  avec  lequel 
il  concourra  pendant  son  ministère  au  bien  de  la  République,  si 
d'heureuses  circonstances  lui  en  procurent  les  moyens.  Le  comte 
de  Briïhl,  au  contraire,  qui  est  dans  l'usage  de  circonvenir  d'abord 
les  ministres  du  Roi,  de  qui  il  s'éloigne  ensuite,  ne  manquera  de 
lui  parler  comme  il  l'a  fait  au  marquis  de  L'Hôpital. 

Le  baron  de  Breteuil,  instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
en  démêlera  plus  facilement  les  vues  de  ce  ministre,  inconsidéré 
dans  sa  façon  de  penser.  Il  tâchera,  par  les  propos  les  plus  affec- 
tueux, de  lui  marquer  de  la  confiance,  pour  découvrir  ce  qu'il 
pense,  tant  sur  les  intérêts  du  roi  son  maître  par  rapport  à  ses 
Etats  héréditaires,  que  sur  ce  qui  regarde  la  Pologne  et  le  cas 
d'un  interrègne.  Il  ne  répondra  au  premier  article  que  par  des 
assurances  de  la  tendre  amitié  de  Sa  Majesté  pour  Sa  Majesté 
Polonoise  et  du  désir  qu'elle  a  de  lui  en  donner  des  preuves.  Il  y 
joindra,  en  particulier,  celle  de  son  zèle  à  exécuter  les  ordres 
qui  lui  seront  donnés  à  cet  égard,  mais,  par  rapporta  l'interrègne, 
après  avoir  écouté  le  comte  de  Briïhl,  il  dira  que  Sa  Majesté,  dési- 
rant sincèrement  la  durée  des  jours  de  Sa  Majesté  Polonoise,  et 
d'ailleurs  cet  objet  ne  le  regardant  point,  il  se  borne  aussi  à 
faire  des  vœux  pour  ce  prince  et  pour  les  avantages  de  sa  maison. 
Le  comte  de  Briïhl  lui  offrira  peut-être  d'entrer  en  correspon- 
dance avec  lui,  comme  il  en  avoit  une  avec  le  marquis  de  L'Hôpital. 
Le  baron  de  Breteuil  l'acceptera,  se  montrera  même  favorable 
et  tâchera  de  découvrir  quel  étoit  le  véritable  objet  de  ses  lettres 
au  marquis  de  L'Hôpital,  jusqu'à  la  destitution  du  grand-chance- 
lier Bestucheff.  Mais,  si  ce  commerce  s'établit,  il  le  cessera  peu  de 
temps  après  son  arrivée  à  Pétersbourg.  Il  informera  aussi  le 
sieur  Durand  de  toul  ce  qu'il  apprendra  des  Saxons  et  Polonois. 
Tels  sont  les  principes  qui  doivent  régler  la  conduite  du  baron 
de  Breteuil  à  Varsovie.  Ils  sont  les  mêmes  pour  Pétersbourg. 
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La  réunion  de  Sa  Majesté  avec  l'Impératrice  de  Russie  don- 
nant la  facilité  de  veiller  auprès  de  cette  princesse  aux  intérêts 
de  la  Pologne,  il  faut  en  profiter  pour  préserver  la  République  et 
détourner  ce  qui  pourroitlui  être  nuisible,  tant  pour  le  présent  que 
pour  l'avenir.  La  première  attention  de  M .  le  baron  de  Breteuil  doit 
être  de  reconnoître  avec  bien  de  la  précision  le  caractère  et  la 
manière  de  penser  de  l'Impératrice  de  Russie  et  de  ceux  que 
cette  princesse  honore  de  sa  principale  confiance.  Ce  qu'il  en  a  vu 
dans  les  dépêches  du  marquis  de  L'Hôpital  et  dans  les  lettres  du 
sieur  Déon,  le  mettra  facilement  sur  la  voie.  D'ailleurs  le  sieur 
Déon,  à  qui  il  communiquera  la  présente  Instruction,  et  qui  a 
ordre  de  rester  auprès  de  lui  en  qualité  de  secrétaire  pour  la  cor- 
respondance secrète,  lui  communiquera  les  dépêches  du  mar- 
quis de  L'Hôpital  et  les  réponses  qu'il  recevra  :  ce  qui  ne  laissera 
rien  ignorer  au  baron  de  Breteuil  de  ce  qu'il  devra  savoir  ■. 

Sa  Majesté  est  persuadée  de  la  sincérité  de  l'amitié  person- 
nelle de  l'Impératrice  de  Russie,  ainsi  que  du  désir  et  de  la  satis- 
faction que  cette  princesse  a  eus  de  la  réunion. 

La  correspondance  secrète  entre  le  Roi  et  l'Impératrice,  dont 
l'origine  et  les  suites  sont  rapportées  dans  un  mémoire  séparé, 
paroît  être  une  preuve  réelle  de  cette  amitié. 

Le  comte  de  Woronzow,  qui  possède  la  confiance  de  l'Impé- 
ratrice, a  donné  aussi,  depuis  plusieurs  années,  des  assurances 
de  son  attachement  au  Roi.  C'est  par  lui  que  la  réunion  a  eu  lieu 
et  que  la  correspondance  secrète  passe.  Ainsi,  on  ne  devroit  pas 
douter  de  ses  sentiments  :  d'autant  plus  qu'on  assure  qu'il  a  de 
la  probité.  Mais,  en  même  temps,  il  est  timide;  il  conviendra 
donc  que,  dans  les  occasions  où  il  s'agira  de  prendre  des  résolu- 
tions vigoureuses,  le  baron  de  Breteuil  l'anime  et  l'encourage  et 
qu'il  l'excite  à  augmenter  son  crédit  pour  en  faire  un  usage  con- 
venable aux  vues  du  Roi.  Mais  on  doit  dire  aussi  que  ce  ministre 
est,  comme  il  doit  l'être,  attaché  à  ce  qu'il  croit  être  les  intérêts 
de  sa  souveraine  et  de  sa  patrie  ;  par  conséquent,  il  ne  seroit  pas 
étonnant  qu'il  n'eût  en  vue  que  l'agrandissement  de  la  puissance 
de  la  Russie.  C'est  le  but  auquel  tendent  les  ministres  russes,  et 

1.  Lettre  à  cet  effet  de  Louis  XV  au  chevalier  d'Éon,  du  7  mars  1760.  Boutaric, 
t.  I",  pp.  248-250. 
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ils  paroissent  avoir  de  la  suite  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
opérations.  Les  instructions  ministériales  expliquent  avec  beau- 
coup de  clarté  ce  que  l'on  doit  craindre  de  l'augmentation  de  la 
puissance  de  la  Russie,  et  de  quelle  importance  il  esl  (lVn  pré- 
venir les  suites.  Pour  y  parvenir,  il  faut  observer  de  près  les 
ministres  russes,  afm  de  savoir  au  juste  leur  manière  de  penser. 

Le  baron  de  Breteuil  doit  donc  s'attachera  démêler  sûrement 
toutes  les  liaisons  du  comte  de  Woronzow  et  de  ce  qui  l'entoure, 
tant  avec  les  ministres  d'Angleterre l  qu'avec  le  roi  de  Prusse, 
s'il  en  a  conservé  qui  marquent  de  la  reconnoissance  des  agré- 
ments qu'il  a  eus  lors  de  son  passage  à  Berlin. 

Il  convient  aussi  que  le  baron  de  Breteuil  lui  inspire  beau- 
coup de  défiance  du  comte  de  Briïhl. 

Après  le  comte  de  Woronzow,  celui  qui  a  eu  le  plus  d'accès 
auprès  de  l'Impératrice  de  Russie,  est  le  sieur  Alsouffioff 2,  secré- 
taire du  cabinet  de  cette  princesse  et  chargé  d'expédier  les  lettres 
de  la  correspondance  secrète  avec  Sa  Majesté.  Il  est  aussi  très 
à  observer,  parce  que  l'on  le  prétend  fort  lié  avec  le  comte  Es- 
terhazy  ;  mais  en  même  temps,  le  baron  de  Breteuil  ne  peut  trop 
le  ménager,  ainsi  que  le  chancelier,  afin  que,  s'étant  assuré 
d'avance  de  l'un  et  de  l'autre  par  des  prévenances,  de  l'amitié  et 
de  la  confiance,  il  puisse,  dans  les  occasions  importantes,  leur 
faire  les  propositions  nécessaires  pour  la  réussite  des  grands 
objets  et  ne  point  perdre  un  temps  précieux  à  chercher  les 
moyens  de  les  leur  faire  accepter.  Pour  y  parvenir,  le  baron  de 
Breteuil  étudiera  ses  goûts,  ses  inclinations,  et  surtout  tâchera 
de  savoir  comment  il  est  avec  la  jeune  cour. 

Quoiqu'il  importe  beaucoup  de  se  faire  des  liaisons  d'une  uti- 
lité journalière,  il  l'est  autant,  et  peut-être  encore  plus,  de  con- 
noître  bien  certainement  ceux  qui  décident  les  résolutions  de 
l'Impératrice,  afin  de  pouvoir  s'adresser  directement  à  eux  avec 
l'espérance  d'un  succès  assuré,  dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire 


1.  C'était  alors  M.  Keith.  Il  avait  succédé  au  chevalier  Williams  et  demanda 
son  rappel  après  la  révolution  de  1762.  Fragments  de  sa  correspondance  dans  La 
Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans  et  dans  le  t.  XII  de  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie. 

2.  Adam  Vassiliévitch  Olsoufief,  alors  conseiller  d'État;  plus  tard,  sous  Cathe- 
rine II,  secrétaire  d'État  et  député  à  la  grande  Commission  pour  le  code.  — 
1721-1784.  Voyez  ci-dessus,  p.  65,  note  2. 
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de  le  faire,  soit  pour  lever  les  obstacles  que  la  Russie  apporteroit 
à  la  conclusion  de  la  paix,  telle  que  Sa  Majesté  pourroit  la  sou- 
haiter, soit  pour  le  cas  de  l'élection  d'un  roi  de  Pologne  et  la  faire 
réussir  conformément  aux  vues  du  Roi.  Deux  ou  trois  millions 
donnés  à  propos,  et  dans  une  circonstance  extrêmement  intéres- 
sante, peuvent  en  épargner  beaucoup. 

Lorsque  la  confiance  sera  établie,  le  baron  de  Rreteuil  en 
profitera  pour  découvrir  les  sentiments  de  l'Impératrice  et  de  son 
ministère  sur  la  maison  de  Saxe.  Il  paroît  que  ces  sentiments  ne 
sont  pas  douteux;  mais  il  faut  du  moins  le  savoir,  ou  pour  en 
détourner  l'effet,  ou  pour  s'en  rendre  maître  en  faveur  du  prince 
de  cette  maison  le  plus  agréable  à  Sa  Majesté.  Ce  qu'on  a  dit  ci- 
dessus  annonce  la  manière  dont  il  doit  se  conduire  à  l'égard  du 
prince  Charles.  Il  aura  grande  attention  à  ne  point  joindre  sa 
voix  aux  éloges  que  la  cour  ou  le  ministère  pourra  faire  de  ce 
prince.  S'il  s'aperçoit  même  que  les  dispositions  ne  lui  soient  pas 
favorables,  il  gardera  le  silence  plutôt  que  de  chercher  à  les 
changer.  Il  ne  convient  pas  qu'il  déprécie  ouvertement  un  frère 
de  Madame  la  Dauphine,  mais  les  intérêts  du  Roi  ne  permettent 
pas  qu'il  l'exalte.  Il  doit  se  joindre  adroitement  à  ce  qu'on  dira 
de  contraire,  mais  surtout  ne  laisser  rien  échapper  qui  puisse 
découvrir  la  manière  de  penser  de  Sa  Majesté  au  sujet  du  prince 
Xavier.  Le  sieur  Déon  pourra  lui  indiquer  les  moyens  de  se  pro- 
curer des  intelligences  pour  détruire  l'effet  des  liaisons  du  prince 
Charles  à  Pétersbourg.  Surtout  il  doit  avoir  une  grande  atten- 
tion à  ne  pas  laisser  renouveler,  ni  effectuer  l'idée  qu'on  a  eue 
de  donner  le  commandement  de  l'armée  russe  au  prince  Charles. 
Les  succès  lui  donneroient  trop  de  crédit  et  augmenteroient  trop 
la  puissance  et  les  prétentions  de  la  Russie,  et  ses  fautes  pour- 
roient  être  très  fâcheuses  à  la  cause  commune. 

Le  baron  de  Rreteuil  s'appliquera  à  vérifier  si  les  regrets  de 
l'Impératrice  sur  la  Curlande  sont  véritables,  si  on  regarde  cet 
arrangement  comme  permanent,  et  ce  que  l'on  peut  faire  pour  le 
détruire. 

En  passant  par  la  Curlande,  s'il  prend  cette  route,  il  s'appli- 
quera à  connoître  la  manière  de  penser  de  la  noblesse  sur  son 
nouveau  duc,  et  si  elle  ne  craint  pas  que  le  prince  Charles,  élu 
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roi  de  Pologne,  ne  remette  son  fief  à  la  République,  qui  le  par- 
tageroit  en  palatinats  :  ce  qui,  selon  les  apparences,  seroit  très 
préjudiciable  aux  gentilshommes  curlandois.  Lorsqu'il  sera 
question  avec  les  ministres  russes  de  l'affaire  de  la  Curlande,  le 
baron  de  Breteuil,  sans  paroître  faire  autre  chose  que  dire  son 
sentiment  particulier,  s'expliquera  sur  les  nullités  de  cette  élec- 
tion, sur  les  embarras  qu'elle  peut,  un  jour,  causer  à  la  Russie 
et  à  la  Pologne.  Enfin,  il  cherchera,  sans  affectation,  tous  les 
moyens  de  l'embarrasser  et  d'en  traverser  les  suites.  L'étude  du 
baron  de  Breteuil  doit  donc  être  d'écarter  autant  qu'il  le  pourra 
le  prince  Charles  du  trône  de  Pologne,  tant  par  ce  qu'on  a  dit 
plus  haut  des  dispositions  de  Sa  Majesté  pour  le  prince  Xavier, 
que  parce  que  le  prince  Charles,  élu  roi  de  Pologne  par  le  se- 
cours de  la  Russie,  lui  en  aura  certainement  toute  l'obligation  ; 
que  cette  puissance  exigera  de  ce  prince,  pour  prix  d'un  si  grand 
service,  des  sacrifices,  ou  au  moins  une  dépendance  absolue. 
Par  cet  événement,  la  Russie  consolideroit  tellement  sa  domina- 
tion sur  la  Pologne,  où  Sa  Majesté  n'auroit  plus  de  parti  ni  d'in- 
fluence, qu'on  pourroit  regarder  ce  royaume  comme  une  vaste 
province  de  l'Empire  russe. 

Un  des  soins  du  baron  de  Breteuil  doit  être  aussi  de  profiter 
de  sa  confiance  avec  le  comte  de  Voronzow  pour  découvrir 
l'objet  de  la  correspondance  entre  le  comte  de  Brûhl  et  le  chan- 
celier Bestucheff,  dont  la  détention  et  la  saisie  des  papiers  a  causé 
beaucoup  d'inquiétude  au  ministre  saxon.  Le  comte  de  Woronzow 
doit,  par  l'examen  qui  a  été  fait  de  ces  papiers,  avoir  vu  toutes 
les  intrigues  de  ces  deux  ministres.  Il  cherchera  de  même  à  con- 
noître  le  crédit  que  la  princesse  électorale  de  Saxe  !  peut  avoir  à 
la  cour  de  Pétersbourg,  ce  qu'on  pense  sur  son  compte,  si  elle  y 
entretient  des  correspondances,  avec  qui,  et  quel  en  est  l'objet. 

La  protection  de  Dantzig2  est  un  article  dont  le  baron  de 
Breteuil  doit  toujours  s'occuper.  Les  Russes  ont  formé  plusieurs 
fois,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  projet  de  s'em- 
parer de  cette  place,  sur  le  vain  prétexte  qu'elle  leur  étoit  néces- 

•1.  Marie-Antonie  de  Bavière.  Voyez  ci-dessus,  p.  145,  note  2. 
2.  Dantzick  formait  une  ville  libre  dans  la  province  polonaise  de  Prusse  occi- 
dentale ou  Prusse  royale. 
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saire.  On  est  parvenu  jusqu'à  présent  à  l'empêcher;  on  leur  a 
représenté  que  ce  seroit  violer  gratuitement  la  justice  que  de 
forcer  une  ville  neutre,  dont  la  possession  ne  leur  est  point  essen- 
tielle. Le  baron  de  Breteuil  détournera  l'exécution  de  ce  projet 
autant  qu'il  lui  sera  possible,  en  faisant  connoître  au  ministère 
russe  que,  dans  le  cas  où  l'armée  de  l'Impératrice  feroit  le  siège 
de  cette  pjace,  elle  mettroit  le  roi  de  Prusse  extrêmement  à  l'aise  ; 
que,  si  cette  diversion  lui  donne  la  facilité  de  rassembler  une 
grande  partie  de  ses  forces,  il  pourroit  venir  attaquer  les  Russes  ; 
que,  s'ils  étoient  battus,  ils  seroient  perdus,  ce  prince  profitant 
de  l'avantage  et  les  poursuivant  à  travers  la  Pologne  jusqu'en 
Prusse1,  dont  leur  déroute  lui  donneroit  la  facilité  de  s'emparer 
de  nouveau. 

Le  baron  de  Breteuil  donnera  aussi  ses  soins  à  faire  rendre 
aux  Polonois  justice  sur  les  plaintes  que  les  excès  des  troupes 
russes  en  Pologne  occasionnent  à  Pétersbourg.  Il  informera 
exactement  le  sieur  Durand2  du  succès  de  ses  sollicitations,  afin 
que  ce  ministre  puisse  le  faire  valoir  aux  parties  intéressées,  et  que 
la  République  voie  l'intérêt  que  le  Roi  prend  à  ce  qui  la  regarde. 

La  maison  Czartorinski  a  eu  des  liaisons  intimes  avec  la  cour 
de  Pétersbourg.  Le  prince  Adam,  fils  du  palatin  de  Russie,  y  a 
fait,  l'année  dernière,  un  voyage3  :  il  a  paru  peu  content  de  l'ac- 
cueil qu'il  y  a  reçu.  Le  but  de  ces  liaisons  seroit  important  à  dé- 
couvrir, ainsi  que  de  savoir  si  elles  existent  encore,  à  quel  degré, 
et  ce  que  l'on  pense  de  la  maison  Czartorinski,  afin  de  juger  si  les 
avances  qu'elle  a  faites  depuis  quelque  temps  aux  ministres  du 
Roi  seroient  un  effet  du  mécontentement  qu'elle  peut  avoir  de  la 
cour  de  Pétersbourg,  et  du  peu  d'espérance  qu'elle  protège  un 
jour  ses  vues 4.  Un  point  bien  essentiel  encore  est  celui  qui  re- 

1.  La  Prusse  orientale,  alors  occupée  par  les  Russes. 

2.  Ministre  du  Roi  en  Pologne  depuis  le  départ  du  comte  de  Broglie,  et  pour  la 
seconde  fois.  Instruction  du  5  février  1758.  M.  Durand  restait  en  Pologne,  depuis 
1758,  à  la  fois  comme  ministre  plénipotentiaire  chargé  d'assister  l'ambassadeur  en 
titre  et  comme  agent  de  la  correspondance  secrète.  Il  y  resta  presque  sans  inter- 
ruption depuis  1754,  pendant  les  ambassades  du  comte  de  Broglie  en  1754,  du 
marquis  de  Monteil  en  1758,  et  enfin  de  Marc-Antoine-René  d'Argenson,  marquis 
de  Paulmy,  fils  unique  du  marquis  d'Argenson,  l'ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Sur  le  marquis  de  Paulmy,  voy.  L.  Farges,  ouvrage  cité,  pp.   197  et  suiv. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  74,  note  2. 

4.  Sur  le  trône  de  Pologne. 
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garde  la  jeune  cour,  les  sentiments  de  l'Impératrice  pour  le 
grand-duc  et  la  grande-duchesse  et  l'attachement  de  la  nation  à 
ces  princes.  Quelques  avis  disent  que  le  Sénat,  connoissant  la 
foiblesse  de  l'Impératrice,  cherche  à  reprendre  une  partie  de  son 
ancienne  autorité;  que  le  prince  Yvan  a  une  grande  partie  de  la 
nation,  qui,  le  regardant  comme  Russe,  lui  obéira  plus  volon- 
tiers qu'à  un  prince  allemand.  Quoique  Sa  Majesté  soit  bien 
éloignée  de  vouloir  exciter  aucune  révolution  en  Russie,  Le 
baron  de  Breteuil  sera  cependant  attentif  à  cet  objet.  Mais,  la 
délicatesse  de  la  matière  exigeant  la  plus  grande  circonspection, 
il  ne  mandera  ce  quïl  en  apprendra  que  par  des  voies  très  sûres. 
Il  observera  cependant  sur  cet  article  que,  Sa  Majesté  n'étant 
point  engagée  à  soutenir  les  arrangements  faits  en  faveur  du 
grand-duc,  elle  ne  doit  former  aucune  opposition  à  ce  qui  les  dé- 
truiroit;  que  même  il  lui  seroit  plus  favorable  de  voir  régner  en 
Russie  le  prince  Yvan,  à  qui  le  trône  appartient  de  droit,  que  le 
grand-duc,  le  premier  ne  possédant  point  d'Etats  en  Allemagne 
où  il  n'aura  que  des  liaisons  de  parenté  très  foibles.  A  tout  événe- 
ment, les  troubles  que  leur  concurrence  exciteroit  dans  l'Empire 
russe  ne  pourroient  être  qu'avantageux  au  Roi,  tant  pour  laffoi- 
blissement  de  cet  Empire  que  parce  que  les  puissances  voisines, 
au  moins  pendant  la  durée  de  ces  troubles  qu'il  seroit  facile  de 
prolonger,  n'auroient  rien  à  craindre  des  Russes. 

La  cour  de  Russie  est  remplie  d'intrigues,  de  brigues,  de 
cabales.  Le  baron  de  Breteuil,  sans  entrer  dans  aucune,  s'étu- 
diera à  les  démêler  et  à  connoître  ceux  qui  ont  le  plus  de  crédit 
près  de  la  souveraine  ou  dans  la  nation.  Les  grands,  qui  se  plai- 
gnent du  despotisme  avec  lequel  on  les  gouverne,  paroi ssent 
vouloir  sortir  de  l'esclavage.  Il  seroit  dangereux  de  se  laisser 
séduire  par  ces  plaintes  et  d'en  inférer  une  révolution  pro- 
chaine. Il  ne  faut  cependant  pas  négliger  de  connoître  jusqu'à 
quel  degré  ce  mécontentement  est  porté  afin  d'en  prévoir  les 
suites. 

Les  Instructions  ministériales 1  portent  que  le  marquis  de  L'Hô- 
pital, par  des  raisons  que  la  droiture  de  ses  instructions  justifie, 

1.  C'est-à-dire  de  la  diplomatie  officielle  :  voyez  ci-dessus,  pp.  73,  112,  133,  134. 
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n'a  point  cultivé  la  jeune  cour  ;  qu'il  a  surtout  indisposé  contre 
lui  la  grande-duchesse  à  l'occasion  du  rappel  du  comte  Ponia- 
towski, auquel  il  a  contribué.  On  l'autorise  à  faire  entendre  à 
cette  princesse,  s'il  lui  revient  de  sa  part  des  plaintes  indirectes, 
qu'il  contribuera  volontiers  à  la  satisfaire  sur  cet  article  et  que 
Sa  Majesté  non  seulement  ne  formera  aucune  opposition  au  re- 
tour du  comte  Poniatowski  à  Pétersbourg,  mais  qu'elle  sera 
même  disposée  à  concourir  au  succès  des  mesures  qu'il  croiroit 
devoir  prendre  pour  engager  le  roi  de  Pologne  à  le  charger  de 
nouveau  de  ses  affaires J . 

La  conduite  de  la  grande-duchesse  et  les  sentiments  du  comte 
Poniatowski  prouvent  assez  que  le  marquis  de  L'Hôpital  a  dû 
faire  ce  qu'il  a  fait.  Il  est  certain  qu'il  n'auroit  pas  changé  les 
dispositions  de  l'un  et  de  l'autre,  et  que  sa  complaisance  sur  cet 
article  n'auroit  servi  qu'à  indisposer  contre  lui  l'Impératrice  de 
Russie.  La  connoissance  que  le  baron  de  Breteuil  a  des  vues  se- 
crètes de  Sa  Majesté  lui  doit  faire  juger  que  le  retour  du  comte 
Poniatowski  à  Pétersbourg  seroit  dangereux;  que,  par  consé- 
quent, sans  choquer  ouvertement  les  sentiments  de  la  grande- 
duchesse,  il  doit  éviter  de  se  prêter  à  ce  qu'elle  désire.  Non 
seulement,  ce  seroit  déplaire  à  l'Impératrice,  faire  renaître  la 
jalousie  du  grand-duc,  mettre  le  roi  de  Pologne  dans  l'embarras, 
ce  prince  n'ayant  pas  voulu  déférer  aux  sollicitations  qu'on  avoit 
engagé  la  cour  de  Vienne  de  lui  faire  à  cet  égard;  mais  son  retour 
nuiroit  infiniment  aux  affaires  de  Sa  Majesté.  En  supposant 
même  que  sa  maison  2  recherche  sincèrement  les  ministres  du 
Roi,  il  n'est  pas  à  croire  que  le  comte  Poniatowski,  élevé  dans 
des  principes  anglois,  y  renonce  ;  et,  se  conduisant  toujours  de 
son  chef,  il  embarrasseroit  infiniment,  tant  sur  les  objets  qui  re- 
gardent la  Pologne  et  que  l'on  vient  d'expliquer  que  sur  ceux  qui 
ont  rapport  à  la  guerre  entreprise  par  la  Russie,  et  aux  préten- 
tions qu'elle  annonce.  Les  Instructions  ministériales  et  les  pièces 
qui  les  accompagnent  font  connoître  au  baron  de  Breteuil  les 
prétentions   que  la  Russie  a  commencé  à  développer  vers  la 

1.  A  rapprocher  des  lettres  secrètes  du  Roi  à  M.  de  Breteuil,  16  août  1760,  et  de 
Tercier  à  Voronzof,  même  date.  Boutaric,  t.  I",  pp.  257-261. 

2.  Stanislas-Auguste  Poniatowski  était  apparenté  aux  Czartoryski. 
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fin  de  l'année  dernière,  et  le  système  que  Sa  Majesté  se  propose 
de  suivre  à  cet  égard. 

On  pourroit  répondre  aux  demandes  de  la  Russie,  déjà  entre- 
vues  dans  la  dernière  lettre  secrète  du  comte  Woronzow,  que  le 
temps  n'est  pas  encore  venu  de  les  exposer;  que  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir  peut  produire  beaucoup  d'événements  capables  de 
changer  le  plan  que  l'on  a  suivi  jusqu'à  présent  ;  et  que  les  succès 
des  armes  du  Roi  et  de  ses  alliés  pourront  seuls  décider  de  ce  que 
l'on  devra  faire.  Mais,  Sa  Majesté  ayant  fait  expliquer  au  baron 
de  Breteuil  la  conduite  que  l'on  a  dessein  de  tenir  avec  la  cour  de 
Russie,  que  l'on  renvoie,  sur  ses  demandes,  à  la  cour  de  Vienne, 
il  se  conformera  sur  cet  article  à  ce  que  portent  ses  Instructions, 
auxquelles  on  ajoutera  ici  quelques  réflexions. 

L'Impératrice  de  Russie  n'a  d'abord  entrepris  la  guerre  que 
par  une  pure  grandeur  d'àme,  qui  l'a  portée  à  secourir  le  roi  de 
Pologne  si  injustement  opprimé,  et  par  sa  fidélité  à  remplir  ses 
engagements  avec  la  cour  de  Vienne,  portés  dans  le  traité  de 
1746  \  Elle  est  donc  dans  le  même  cas  que  Sa  Majesté,  qui  n'a 
fait  passer  ses  troupes  en  Allemagne  qu'en  vertu  du  traité  du 
1er  mai  1756  et  de  sa  garantie  du  traité  de  Westphalie.  Les  Instruc- 
tions ministériales  contiennent  tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  la 
générosité  du  Roi  par  rapport  à  cette  guerre  et  à  celle  qu'il  sou- 
tient seul  et  sans  aucun  secours  contre  l'Angleterre. 

Le  baron  de  Breteuil  fera  usage  de  ces  raisons;  il  y  joindra 
tout  ce  qu'il  croira  le  plus  capable  d'exciter  la  gloire  de  l'Impéra- 
trice de  Russie.  Elle  y  est  sensible  ainsi  que  son  ministère.  C'est 
par  ce  sentiment  qu'il  faut  l'attaquer,  en  lui  représentant  que 
l'Europe  perdra  l'idée  qu'elle  a  conçue  de  la  magnanimité  de 
cette  princesse  si  l'on  voit  que  deux  victoires  lui  inspirent  des 
projets  d'agrandissement  qu'elle  n'avoit  pas  en  commençant  la 
guerre. 

Le  baron  de  Breteuil  présentera  ce  motif  sous  toutes  les 
formes  les  plus  capables  de  faire  impression.  Les  dépenses  que  la 
Russie  a  faites  dans  cette  guerre  seront  la  première  objection  des 
ministres  russes.  On  leur  répondra  que  celles  de  Sa  Majesté  sont 

1.  Voyez  ci-dessus,  t.  1er,  pp.  XLI  et  478. 
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beaucoup  plus  considérables,  non  seulement  en  elles-mêmes, 
mais  parce  qu'elles  ont  empêché  de  porter  toutes  ses  forces  contre 
les  Anglois;  que  cependant  Sa  Majesté  ne  demande  aucun  dédom- 
magement; que,  n'agissant,  ainsi  que  l'Impératrice  de  Russie, 
qu'en  qualité  d'auxiliaires  de  l'Impératrice-Reine,  les  ministres 
russes  feroient  un  tort  irréparable  à  la  gloire  de  leur  souveraine, 
si  elle  obtenoit  seule  des  dédommagements  ;  que,  partageant 
avec  le  Roi  les  engagements,  mais  ses  dépenses  étant  infiniment 
au-dessous  de  celles  que  deux  guerres  aussi  ruineuses  occasion- 
nent à  Sa  Majesté,  ce  seroit  renoncer  à  partager  l'honneur  :  ce 
qu'on  ne  peut  croire  les  ministres  russes  capables  de  conseiller  à 
leur  maîtresse.  On  croit  que  leur  objet  est  de  conserver  la  Prusse 
ou  d'en  profiter  pour  faire  un  échange  avec  les  Polonois  et  régler 
les  limites  sur  lesquelles  les  deux  puissances  sont  en  contestation 
depuis  1686  \  La  réussitedel'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  projets 
est  également  dangereuse.  La  demande  de  la  Prusse  est  une  suite 
de  vues  de  Pierre  Ier,  qui  a  toujours  désiré  d'approcher  son  Em- 
pire de  l'Allemagne.  La  Prusse  possédée  par  la  Russie  gêneroit 
trop  la  Pologne,  qui  a  déjà  une  si  grande  étendue  de  frontières 
communes  avec  cet  Empire.  Une  nuit  seule  peut  décider  du  sort 
de  Dantzick,  et,  en  ce  cas,  la  Pologne  est  sous  le  joug  des 
Russes.  On  doit  donc  tout  employer  pour  prévenir  ce  coup.  Il 
paroît  que  les  ministres  russes  prévoient  les  obstacles  qu'ils  ren- 
contreront. Aussi  insinuent-ils  qu'ils  pourroient  en  faire  un 
échange  avec  les  Polonois.  Il  faudroit  en  premier  lieu  que  le  sort 
des  armes  mît  le  roi  de  Prusse  dans  la  nécessité  de  céder,  à  la 
paix,  ce  royaume  qui  fait  son  titre"2,  et  en  second  lieu,  savoir  s'il 
est  de  l'intérêt  de  tous  les  alliés  de  l'abaisser  à  ce  point;  mais, 
sans  entrer  dans  cette  discussion,  l'échange  proposé  seroit  extrê- 
mement nuisible  aux  Polonois.  La  République  acquerroit,  il 
est  vrai,  la  souveraineté  du  royaume  de  Prusse,  mais  elle  per- 

i.  Date  du  traité  conclu  entre  Sophie  et  le  roi  Sobieski,  par  lequel  les  frontières 
établies  par  les  trêves  de  1667  et  1678  (voyez  ci-dessus,  t.  Ier,  pp.  53  et  65)  furent 
définitivement  reconnues,  et  par  lequel  la  Pologne  renonça,  moyennant  deux  mil- 
lions de  livres,  à  toutes  prétentions  sur  les  pays  cédés  antérieurement. 

2.  Les  deux  premiers  rois  de  la  maison  de  Brandebourg  n'étaient  que  rois  en 
Prusse,  et  non  pas  rois  de  Prusse,  la  Prusse  proprement  dite  étant  alors  partagée 
entre  les  dominations  brandebourgeoise  et  polonaise  :  la  Prusse  ducale  ou  orien- 
tale appartenait  à  la  première,  la  Prusse  royale  ou  occidentale  à  la  seconde. 
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droit  une  étendue  très  considérable  de  terrain  du  côté  de  la 
Russie,  que  cet  échange  mettroit  en  étal  de  s'approcher  des  Turcs, 
à  qui  il  importe  tant  de  ne  point  donner  d'inquiétudes.  La  Porte 
est  peu  touchée  des  accroissements  de  la  Russie  du  côté  de  la 
mer  Baltique,  mais  elle  ne  peut  voir  les  Russes  si  près  de  ses 
frontières.  Les  déserts  entre  les  deux  Empires  tiennent  lieu  aux 
Turcs  de  fortifications.  De  plus,  beaucoup  de  seigneurs  polo- 
nois  perdroient  à  cet  échange  des  biens  considérables.  Les  con- 
ditions pour  le  régler  à  l'avantage  commun  ne  pouvant  être  arrê- 
tées que  dans  une  diète,  la  Russie  se  mettroit  en  possession  de 
tout,  sans  qu'on  pût  s'y  opposer.  Sa  vue  secrète  peut  être  de  se 
débarrasser  de  la  Prusse,  qu'elle  sent  devoir,  malgré  une  cession 
formelle  par  un  traité,  lui  susciter  un  jour  une  guerre  qu'elle 
laissera,  par  cet  échange,  à  soutenir  à  la  Pologne,  trop  faible 
pour  défendre  ce  royaume  contre  le  roi  de  Prusse,  et  pour 
exercer  son  recours  sur  les  terres  qu'elle  auroit  cédées  à  la  Russie 
en  échange  de  la  Prusse.  Ainsi  toute  la  perte  retomberoit  sur  la 
Pologne.  Le  sieur  Durand  communiquera  au  baron  de  Breteuil 
les  mémoires  qu'il  a  sur  cet  objet  intéressant. 

Ces  considérations  doivent  donc  faire  désirer  que  ce  projet 
n'ait  pas  lieu.  Pour  faire  perdreaux  ministres  russes  cette  idée, 
le  baron  de  Breteuil  leur  observera  que,  si  l'on  veut  réaliser  ces 
prétentions,  on  s'expose  à  prolonger  une  guerre  que  Ton  ne  peut 
plus  soutenir,  et  à  perdre  les  avantages  que  l'on  peut  avoir  ac- 
tuellement ;  que  l'intérêt  commun  exige,  par  conséquent,  que  l'on 
continue  à  se  conduire  avec  le  désintéressement  annoncé  d'abord. 

Sa  Majesté  ne  s'opposera  cependant  point  à  ce  que  les  dédom- 
magements que  la  Russie  prétend  lui  soient  payés  en  argent; 
mais  ce  n'est  que  de  l'ennemi  commun  qu'on  peut  les  exiger; 
car  il  ne  seroit  pas  juste  de  prétendre  que  Sa  Majesté  y  entrât 
pour  la  moindre  chose.  C'est  la  cause  de  l'Impératrice-Reine  qui, 
si  elle  rentre  en  possession  de  la  Silésie,  ne  devra  pas  regretter 
ce  que  le  secours  de  la  Russie  pourra  lui  coûter.  Si  ces  deux 
princesses  s'accordent  sur  cet  article,  et  si  la  Russie  obtient  cet 
argent  du  roi  de  Prusse  ou  du  roi  d'Angleterre  son  allié,  Sa  Ma- 
jesté en  sera  satisfaite,  et  désireroit  vivement  que  la  guerre  se 
terminât  à  ce  prix. 
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La  Russie  n'est  pas  la  seule  puissance  qui,  dans  cette  guerre, 
puisse  prétendre  des  dédommagements.  Les  malheurs  de  Félec- 
torat  de  Saxe  sont  si  grands  que  cet  Etat  ne  s'en  relèvera  pas  de 
longues  années.  Le  roi  de  Pologne,  qui  n'a  voit  aucune  part  à 
cette  guerre,  mérite  donc  des  dédommagements,  mais  ils  ne 
seront  jamais  proportionnés  à  ses  pertes. 

Il  seroit  bien  à  désirer  que  la  Russie  voulût  se  charger  de  les 
lui  procurer  :  ils  peuvent  se  trouver  dans  des  cessions  que  le  roi 
de  Prusse  peut  faire  à  ce  prince,  ou  dans  l'extinction  de  créances 
de  la  maison  de  Hanovre  sur  celle  de  Saxe.  Le  roi  d'Espagne 
doit  désirer  la  satisfaction  du  roi  son  beau-père  *,  non  seulement 
par  les  sentiments  et  les  liens  si  intimes  qui  l'attachent  à  ce  prince 
et  de  le  voir  rétabli  dans  ses  Etats  et  dédommagé,  autant  qu'il  sera 
possible  de  le  faire  après  les  pertes  qu'il  aura  souffertes.  Mais, 
sans  parler  de  ce  motif,  l'intérêt  de  la  monarchie  d'Espagne 
l'exige  aussi.  Deux  princes  de  cette  maison  possèdent  des  Etats 
en  Italie2.  Plus  la  maison  d'Autriche  reprendra  de  crédit  et  de 
force  en  recouvrant  la  Silésie,  plus  il  est  à  craindre  qu'elle  ne 
tourne  un  jour  ses  vues  sur  l'Italie.  L'Espagne  doit  donc 
souhaiter  que,  pour  prévenir  ce  danger,  les  cessions  que  le  roi 
de  Prusse  pourra  faire  à  l'Impératrice-Reine  lors  de  la  conclu- 
sion de  la  paix,  ne  soient  pas  assez  considérables  pour  augmenter, 
d'une  manière  préjudiciable  au  repos  de  l'Italie,  la  puissance  de 
cette  princesse,  et  qu'elle  contribue  au  dédommagement  du  roi 
de  Pologne. 

De  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire,  il  résulte  qu'en  même  temps 
qu'il  seroit  fâcheux  que  l'Angleterre,  reprenant  son  crédit  à  la  cour 
de  Russie,  la  détachât  de  l'alliance,  à  quoi  le  baron  de  Rreteuil 
doit  veiller  attentivement;  on  doit  également  craindre  les  effets 
d'une  trop  grande  influence  ou  de  grands  succès  des  Russes  dans 
cette  guerre.  Plus  ils  se  croiront  être  ou  avoir  été  nécessaires, 
plus  ils  se  feront  valoir  et  plus  leurs  prétentions  embarrasseront. 

Quoique  le  principe  général  d'une  alliance  soit  de  désirer  que 
tous  les  alliés  agissent  avec  une  égale  vigueur,  le  cas  actuel  est 

1.  Marie-Amélie,  troisième  fille  d'Auguste  III,  avait  épousé  en  1738  Charles  III, 
alors  roi  des  Deux-Siciles,  et  depuis  roi  d'Espagne. 

2.  Bourbons  de  Naples  et  Bourbons  de  Parme. 
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cependant  différent.  Le  baron  de  Breteuil  ne  doit  ni  exciter  vive- 
ment les  Russes,  ni  les  retenir,  mais  régler  sur  les  circonstances 
le  plus  ou  moins  d'activité  qu'il  leur  demandera  et  sa  complai- 
sance à  ne  point  exiger  d'eux  des  efforts  qu'ils  refuseroient  de 
faire  sous  prétexte  d'impossibilité.  Il  suffira  que,  pendant  cette 
campagne,  ils  ne  s'exposent  à  aucun  échec.  Si  les  armées  du  Roi 
ont,  comme  on  l'espère,  la  supériorité  quelles  doivent  avoir1,  son 
influence  dans  les  conditions  de  la  paix  en  sera  plus  considé- 
rable. Les  Russes  ne  pourront  dire  qu'on  leur  devra  la  fin  de  la 
guerre  ;  on  tirera  de  leur  inutilité  des  arguments  contre  leur  jac- 
tance ;  la  hauteur  avec  laquelle  ils  soutiendront  leurs  prétentions 
en  diminuera  d'autant,  et  l'on  pourra  conclure  la  paix  à  des  con- 
ditions moins  embarrassantes  et  moins  dangereuses.  Plus  le  roi 
de  Pologne  sera  redevable  aux  efforts  que  le  Roi  fait  en  sa  faveur, 
plus  Sa  Majesté  obligera  dans  la  personne  de  ce  prince  Leurs 
Majestés  Catholiques,  dont  il  est  si  nécessaire  d'entretenir  les 
bonnes  dispositions  pour  terminer  la  guerre  avec  l'Angleterre. 

L'échange  du  Holstein,  sollicité  par  le  roi  de  Danemark,  est 
une  affaire  particulière  au  grand-duc,  mais  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté ne  peut  se  dispenser  d'entrer,  par  rapport  à  ses  engagements 
avec  Sa  Majesté  Danoise  2. 

Cet  échange  n'ayant  qu'un  rapport  très  indirect  aux  vues  se- 
crètes de  Sa  Majesté  qui  font  l'objet  de  la  présente  Instruction,  le 
baron  de  Breteuil  la  traitera  par  la  voie  ordinaire  du  ministère. 
On  observera  seulement  que  l'Impératrice  n'est  point  portée  pour 
cet  échange;  que  le  grand-duc  ne  le  désire  point,  parce  que,  les 
Etats  qu'on  lui  offre  n'étant  point  sur  la  mer  Baltique,  il  ne  peut 
les  secourir  en  cas  d'attaque;  que,  de  plus,  il  perdroit  son  suf- 
frage à  la  diète  de  FEmpire.  Le  baron  de  Breteuil  se  conduira 
dans  cette  affaire  de  manière  à  ne  point  déplaire  à  l'Impératrice  et 
à  ne  point  donner  lieu  au  ministre  danois3  d'indisposer  sa  cour. 

L'alliance  de  Sa  Majesté  avec  l'Impératrice-Reine  exige  que 


1.  Cette  année-là,  Lally  fut  repoussé  et  bloqué  dans  Pondichéry;  la  capitulation 
de  Montréal  livra  le  Canada  ;  en  Allemagne,  les  Français  furent  vainqueurs  à  Cor- 
bach,  puis  à  Clostercamp.  — Les  Russes  n'ontà.  leur  actif  que  l'occupation  de  Berlin. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  52,  note  2,  et  70.  Notre  traité  d'alliance  avec  le  Danemark 
st  du  4  mai  1758. 

3.  Le  comte  d'Osten. 
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ses  ministres  vivent  dans  une  grande  intimité  avec  ceux  de  cette 
princesse,  mais  cette  liaison  ne  doit  pas  être  portée  trop  loin.  Le 
baron  de  Breteuil  marquera  beaucoup  de  confiance  au  comte 
Esterhazy,  mais  en  même  temps  il  sera  sur  ses  gardes  avec  ce 
ministre,  pour  ne  lui  laisser  rien  pénétrer  de  l'objet  de  la  pré- 
sente Instruction.  Il  doit  toujours  se  rappeler  que  le  comte  Ester- 
hazy, lors  de  l'accession  de  l'Impératrice  de  Russie  au  traité  de 
Versailles,  fut  l'auteur  de  la  déclaration  secrétissime  que  Sa  Ma- 
jesté refusa  constamment  de  ratifier1.  Cependant  il  doit  permettre 
au  sieur  Déon  de  le  voir  de  temps  en  temps,  pour  profiter  de  la 
confiance  que  ce  ministre  lui  a  marquée  et  savoir  par  ce  canal  ce 
qu'il  pense. 

Toute  cette  Instruction  se  réduit  donc  à  veiller  aux  intérêts 
de  la  Pologne,  pénétrer  les  sentiments  de  la  Russie  sur  l'élection, 
écarter  du  trône  le  prince  électoral  de  Saxe  et  le  prince  Charles, 
y  porter  si  c'est  possible  le  prince  Xavier,  en  supposant  que  les 
Polonois  veuillent  continuer  d'être  gouvernés  par  la  maison  de 
Saxe;  comme  il  est  vraisemblable  qu'on  pourra  difficilement  en- 
gager la  Russie  à  convenir  avec  Sa  Majesté  du  choix  d'un  roi  de 
Pologne,  obtenir  au  moins  que  cette  puissance  laisse  une  liberté 
entière  à  la  nation,  sans  prendre  part  à  cette  affaire;  prévoir,  par 
conséquent,  les  moyens  qu'on  pourroit  prendre  d'avance  pour 
réussir  dans  cette  vue,  afin  que  la  nation  puisse  choisir  un  roi 
qui  convienne  aux  intérêts  du  Roi.  Ces  moyens  paroissent  con- 
sister dans  le  soin  de  se  concilier  les  principaux  ministres  de 
l'Impératrice,  pour  les  faire  agir  selon  les  vues  de  Sa  Majesté,  soit 
sur  l'élection  au  trône  de  Pologne,  soit  sur  la  paix.  Par  rapport 
à  cet  article,  détruire  l'idée  de  la  cession  de  la  Prusse,  même 
pour  être  échangée  contre  des  terres  de  la  Pologne  ;  travailler  à 
faire  convertir  en  argent  par  le  roi  de  Prusse  ou  l'Angleterre  le 
dédommagement  demandé;  ralentir,  si  les  circonstances  le  per- 
mettent, les  opérations  des  Russes,  pour  qu'ils  ne  puissent  mettre 
leurs  services  et  leurs  succès  à  un  trop  haut  prix,  et  qu'au  con- 
traire les  armes  de  Sa  Majesté  lui  donnent  la  principale  part  à  la 
négociation  de  la  paix. 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  29-30. 
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L'étude  du  baron  de  Breteuil,  pour  ne  point  se  trouver  em- 
barrassé par  des  ordres  contraires,  doit  être  de  s'en  procurer  du 
ministère  qui  soient  analogues  à  la  présente  Instruction.  Il  doit, 
pour  les  obtenir,  dresser  ses  relations  de  manière  à  faire  con- 
noître  l'importance  de  veiller  au  trop  grand  accroissement  de  la 
Russie,  aux  dangers  qui  peuvent  en  résulter,  à  l'avantage  dont  il 
seroit  de  la  faire  rentrer  dans  ses  anciennes  limites,  ce  qu'on  ne 
peut  attendre  que  du  temps,  aux  risques  que  court  la  liberté  .des 
Polonois;  représenter  de  quelle  importance  il  est  pour  Sa  Ma- 
jesté de  se  conserver  un  parti  puissant  dans  cette  République,  ce 
que  l'on  ne  peut  espérer  si  l'on  ne  s'intéresse  ouvertement  à  ce 
qui  la  concerne  ;  par  conséquent  en  être,  en  quelque  sorte,  l'avocat 
à  Pétersbourg,  mais  de  manière  cependant  qu'il  paroisse  qu'on 
n'a  en  vue  que  l'objet  présent  et  que  les  soins  qu'on  se  donne  ne 
cachent  aucun  projet  pour  l'avenir. 

Il  correspondra  sans  réserve  avec  le  sieur  Durand,  chargé 
des  ordres  secrets  de  Sa  Majesté  en  Pologne,  et  qui  sont  ignorés 
du  marquis  de  Paulmy1,  à  qui,  par  conséquent,  il  n'écrira  que 
d'une  manière  à  ne  point  compromettre  le  secret,  mais  dans  le 
même  esprit  de  ses  relations  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

11  entretiendra  aussi  une  correspondance  réglée  avec  les  am- 
bassadeurs du  Roi  à  Stockholm  et  à  Constantinople2.  Ils  ont  des 
ordres  secrets  qu'ils  ignorent  respectivement,  ce  dont  le  baron  de 
Breteuil  ne  doit  point  leur  paroître  instruit;  mais  la  correspon- 
dance avec  eux,  quoique  voilée,  doit  toujours  se  rapporter  à 
l'objet  secret. 

Sa  Majesté  a  confié  la  direction  de  cette  négociation  secrète 
au  comte  de  Broglie,  et  le  sieur  Tercier  est  chargé  de  dresser  et 
d'expédier  tous  les  ordres  qui  y  ont  rapport3.  C'est  donc  par  le 
canal  du  sieur  comte  de  Broglie,  et  en  son  absence  par  celui  du 
sieur  Tercier,  que  le  baron  de  Breteuil  informera  Sa  Majesté  et  en 
recevra  les  ordres. 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  151,  note  2. 

2.  A  Stockholm,  de  1749  à  1762,  le  marquis  d'Havrincourt;  à  Constantinople,  de 
1755  à  1768,  le  comte  de  Vergennes. 

3.  La  lettre  du  Roi  au  baron  de  Breteuil,  du  26  février  1760  (Boutaric,  t.  I, 
p.  247),  se  termine  par  ces  mots  :  «  Je  vous  recommande  le  secret,  sous  les  plus 
grandes  peines,  envers  qui  que  ce  soit,  excepté  le  comte  de  Broglie  et  le  sieur  Ter- 
cier, et  je  compte  sur  votre  fidélité  et  votre  obéissance.  » 
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Le  chiffre  qu'on  lui  remet  avec  la  présente  Instruction  est 
destiné  à  cette  correspondance.  Il  regardera  tout  ce  qui  lui  sera 
mandé  avec  ce  chiffre  comme  étant  signé  de  la  main  de  Sa 
Majesté. 

On  joint  à  la  présente  Instruction  une  lettre  de  Sa  Majesté  au 
sieur  Durand,  pour  l'informer  de  la  confiance  qu'elle  marque  au 
baron  de  Breteuil  ;  une  autre  au  sieur  Déon,  concernant  les  ordres 
de  Sa  Majesté  sur  ce  qu'il  doit  faire  i  ;  et  une  du  sieur  Terrier  au 
comte  de  Woronzow  2,  pour  instruire  ce  ministre  que  le  baron  de 
Breteuil  a  une  connoissance  entière  de  la  correspondance  secrète. 

Le  baron  de  Breteuil  écrira  tous  les  quinze  jours  à  Sa  Ma- 
jesté, tant  sur  les  objets  qui  feront  la  matière  de  ses  dépêches  au 
ministre,  que  sur  ceux  qui  auront  trait  à  la  présente  Instruction 
et  qui  ne  devront  jamais  entrer  dans  ses  dépêches  ordinaires. 

Il  enverra  la  copie  des  lettres  qu'il  recevra  du  ministre,  afin 
que  Sa  Majesté,  voyant  l'esprit  dans  lequel  on  lui  écrira,  puisse 
lui  donner  des  ordres  plus  sûrs  et  plus  précis.  Il  enverra  des 
paquets  au  sieur  Durand,  qui  aura  soin  de  les  faire  passer. 

Fait  à  Versailles,  le  1er  avrii  ngo. 

Approuvé  par  Sa  Majesté  3. 

Avant  que  Breteuil  fût  arrivé  à  Pétersbourg  (en  juin  1760),  et  pour 
lui  assurer  un  meilleur  accueil  auprès  la  grande-duchesse,  Choiseul 
avait  fait  informer  celle-ci  que  la  France  travaillait  auprès  du  roi  de 
Pologne  à  obtenir  qu'il  accréditât  de  nouveau  Poniatowski  à  la  cour 
de  Russie.  Et  en  effet  Durand,  notre  ministre  à  Varsovie,  en  fit  l'insi- 
nuation au  comte  de  Bruhl,  premier  ministre  d'Auguste.  Elisabeth 
eut  vent  de  cette  démarche,  et,  par  le  canal  de  la  Correspondance 
secrète,  c'est-à-dire  par  une  lettre  de  Voronzof  à  Tercier,  elle  pn> 
testa  énergiquement4.  Louis  XV  envoya  copie  de  cette  lettre  à  Bre- 
teuil et  ajouta  : 

«  Le  duc  de  Choiseul,  ignorant  mes  instructions  secrètes,  s'est 
conduit  sur  un  autre  principe...  Vous  direz  donc  à  M.  de  Woronzow 
que  l'intention  de  mon  ministre  (Durand)  n'a  jamais  été  de  contribuer 

1.  Lettre  de  Louis  XV  au  chevalier  d'Éon,  du  7  mars    1760.  Boutaric    t    I 
pp.  248-250.  '     '     ' 

2.  Lettre  de  Tercier  à  Voronzof,  16  août  1760.  Ibid.%  ibid.,  p.  260. 
'i.  La  rédaction  est  de  M.  Tercier. 
4.  Voronzof  à  Tercier,  26  mai  1760.  —  Flassan,  t.  VI,  p.  227;  Boutaric    t.  1er 

p.  255.  ' 
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à  quelque  chose  qui  pût  être  désagréable  à  l'Impératrice...  Quant  à 
la  grande-duchesse,  quelle  que  puisse  être  sa  vivacité  sur  cet  article, 
vous  pourrez  lui  faire  entendre,  si  elle  vous  en  donne  l'occasion, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  la  favoriser  dans  une  affaire  à  laquelle 
l'Impératrice  est  contraire...  La  manière  dont  cette  princesse  recevra 
tout  ce  que  vous  lui  direz  vous  fera  connoître  ses  intentions,  et  vous 
en  profiterez  pour  régler  votre  conduite  en  conséquence,  soit  en  la 
ramenant  à  des  principes  plus  convenables  à  ce  qu'elle  est,  soit  en 
se  précautionnant  contre  ce  que  sa  passion  pourroit  lui  conseiller1.  » 

Ainsi  le  rôle  que  Choiseul,  c'est-à-dire  la  diplomatie  officielle, 
avait  réservé  à-Breteuil,  c'était  celui  d'un  séducteur,  ou  par  lui-même, 
ou  par  le  Polonais;  le  rôle  que  Louis  XV,  c'est-à-dire  la  diplomatie 
secrète,  lui  imposait,  c'était  celui  d'un  mentor  et  d'un  moraliste, 
chargé  de  ramener  une  jeune  princesse  dans  la  bonne  voie. 

Catherine,  tenue  au  courant  des  nouveaux  incidents,  n'en  accueil- 
Ut  pas  moins  bien  notre  ministre  plénipotentiaire  :  «  Le  Roi2,  lui 
dit-elle,  a  voulu  m'obliger  depuis  peu  dans  la  chose  du  monde  qui  me 
touche  le  plus,  et,  quoique  le  succès  n'ait  pas  répondu  à  ses  bontés, 
je  ne  les  sens  pas  moins  vivement...  Je  me  suis  ouverte  avec  vous 
avec  confiance,  quoique  je  ne  vous  connoisse  pas,  parce  que  tout  le 
bien  qui  m'est  revenu  de  vous  me  fait  juger  que  vous  êtes  incapable 
de  me  trahir  ici,  et  que  je  cherchois  depuis  longtemps  une  occasion 
de  faire  passer  mes  sentiments  au  Roi,  même  avant  l'obligation  que 
ses  bontés  m'ont  fait  contracter. 3  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  résultats  de  la  campagne  de  1760. 
Cette  double  guerre,  sur  terre  et  sur  mer,  commençait  à  peser  lour- 
dement à  Louis  XV  :  témoin  la  Déclaration  du  18  décembre  1760  *.  Elle 
était  adressée  nominalement  à  L'Hôpital;  mais,  comme  il  étaitmalade 
à  ce  moment,  il  apparaît  clairement,  par  la  lettre  du  Roi  et  l'Instruc- 
tion suivante  au  baron  de  Breteuil,  que  c'est  Breteuil  surtout  qui  est 
chargé  d'en  faire  valoir  les  arguments  auprès  de  l'Impératrice  et  des 
ministres  russes. 


1.  Flassan,  t.  VI,  p.  229;  Boutaric,  t.  1er,  p.  257.  —  16  août  1760. 

2.  Le  Roi,  par  son  ministre  des  affaires  étrangères,  cherchait  en  effet  à  obliger 
Catherine,  mais,  par  ses  agents  occultes,  persistait  à  la  désobliger. 

•    3.  Lettre  de  Breteuil,  du  5  septembre  1760.  —  Vandal,  Louis  XV  et  Elisabeth, 
p.  382. 

4.  Voyez  ci-dessus,  pp.  98  et  suiv. 
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Le  Roi,  ayant  pris  le  parti  de  confier  à  chacun  de  ses  alliés  le 
désir  qu'il  a  de  terminer  cette  guerre  par  une  paix  solide  et 
prompte,  a  prévenu  l'Impératrice-Reine,  la  principale  alliée  de 
Sa  Majesté  en  Allemagne,  delà  démarche  qu'il  comptoit  faire  et 
lui  a  demandé  préalablement  son  avis. 

La  confiance  que  le  Roi  a  marquée  dans  cette  occasion  à  la 
cour  de  Vienne  avoit  trois  objets  : 

Le  premier,  de  lui  prouver,  par  la  déférence  de  Sa  Majesté,  la 
fidélité  du  Roi  pour  ses  engagements  et  son  désir  de  maintenir  dans 
la  conclusion  de  la  paix,  comme  elle  a  soutenu  pendant  la  guerre 
la  plus  désavantageuse,  son  union  avec  l'Impératrice-Reine. 

Le  second  objet  étoit  de  faire  sentir  enfin  à  la  cour  impériale 
l'épuisement  de  la  France,  occasionné  par  une  guerre  dont  les 
suites  ne  pouvoient  qu'augmenter  les  pertes  du  royaume,  sans 
laisser  même  l'espérance  de  lui  procurer  des  dédommagements  ; 
en  même  temps  que,  par  la  façon  dont  cette  guerre  étoit  conduite, 
outre  le  peu  d'avantages  que  la  France  avoit  à  espérer  et  les  mal- 
heurs qu'elle  avoit  à  craindre,  il  n'y  avoit  pas  de  vraisemblance 
que  les  alliés  du  Roi  parvinssent  au  but  qu'ils  s'étoient  proposé  : 
de  sorte  qu'il  étoit  contraire  à  toute  politique  de  continuer  à  se 
ruiner  sans  objet. 

Enfin  le  Roi  a  fort  bien  senti  que  lui  seul  pouvoit  avec  fruit 
dire  à  la  cour  de  Vienne  des  vérités  qu'il  falloit  qu'elle  connût  et 
qui  dévoient  la  déterminer  abandonner  les  projets  de  vengeance 
et  d'ambition  qu'elle  avoit  formés. 

Ces  motifs  ont  donc  déterminé  le  Roi  à  parler  clairement  à 
Vienne  sur  le  besoin  qu'avoit  la  France  de  la  paix  et  sur  le  parti 
qu'il  y  avoit  à  prendre  pour  y  parvenir. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LXIII,  fol.  380.  —  Cette  pièce  émane  du  duc  de  Choiscul,  cl 
non  plus  de  la  diplomatie  secrète. 
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L'Impératrice-Reine  a  d'abord  marqué  do  la  répugnance 
acquiescer  aux  sentiments  du  Roi.  Le  mémoire  remis  sur  « ,  t 
objet  par  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Vienne1  a  été  reçu  av< 
humeur;  la  réponse  a  été  tardive;  nous  avons  soupçonné  qu< 
l'Impératrice  [-Reine]  avoit  communiqué  ce  mémoire  à  Péters- 
bourg,  quoiqu'on  assurât  à  Vienne  que  Tonne  le  communiqueroit 
pas.  Cette  confidence  ne  nous  alarmoit  pas,  car  elle  alloit  à  notre 
objet.  Au  reste,  sans  pénétrer  dans  ce  mystère,  nous  sommes 
toujours  partis  du  point  que  notre  premier  mémoire  n'avoit  pas 
été  communiqué  à  Pétersbourg. 

La  cour  de  Vienne  y  fit  une  réponse  sage  et  adroite,  dans 
laquelle  elle  montrait  sa  répugnance  à  concourir  actuellement 
à  la  paix;  mais,  en  même  temps,  elle  convenoit  que,  si  le  Roi 
persistoit  à  désirer  le  rétablissement  de  la  tranquillité,  elle  y  ac- 
quiesceroit,  et  que  la  question  an  seroit  décidée  en  faveur  du 
sentiment  de  la  France,  sauf  l'avis  et  le  concours  des  alliés  sans 
lesquels  l'Impératrice-Reine  ne  pouvoit  et  ne  vouloit  pas  traiter. 
Elle  demandoit  au  Roi,  en  supposant  que  les  alliés  consentissent 
à  la  question  an,  de  lui  confier  ses  idées  sur  la  question  quo 
modo. 

Le  Roi  ne  s'est  pas  pressé  de  répliquer  à  la  réponse  de  la 
cour  de  Vienne;  il  a  cru  devoir  attendre  les  suites  des  événe- 
ments de  la  campagne.  Les  Russes  et  les  Autrichiens  étoient  à 
Berlin  lorsque  l'Impératrice-Reine  a  répondu,  et  les  opérations 
militaires,  sans  rien  changer  à  la  question  an,  à  laquelle  le  Roi 
étoit  déterminé  à  tout  événement,  pouvoient  fournir  des  idées 
très  différentes  sur  la  question  quo  modo.  Il  étoit  nécessaire  aussi, 
avant  de  se  déterminer  sur  cette  question,  d'attendre  le  début  de 
la  diète  de  Suède,  dont  on  avoit  raison  de  craindre  le  tumulte,  par 
la  force  du  parti  des  malintentionnés.  Enfin  le  Roi  avoit  des 
mesures  à  prendre  vis-à-vis  de  l'Espagne2. 

La  fin  de  la  campagne,  dans  toutes  les  parties,  n'offre  pas  une 


1.  En  1759,  le  comte  de  Choiscul  (plus  tard  duc  de  Choiscul-Praslin)  avait  suc- 
cédé dans  ce  poste  à  son  cousin  le  duc  de  Choiscul- Stainville,  appelé  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  Instruction  de  juin  1759.  A.  Sorel,  Instructions,  Autriche, 
pp.  381  et  suiv. 

2.  Allusion  aux  négociatious  conduites  par  Choiseul  et  qui  aboutirent,  le 
15  août  1761,  à  la  conclusion  du  Pacte  de  Famille. 
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perspective  plus  décidée  que  la  fin  des  campagnes  précédentes. 
Il  est  vraisemblable  que  les  Etats  de  Suède  concourront  très  vo- 
lontiers aux  mesures  du  Roi  pour  la  paix,  et  le  roi  d'Espagne  a 
déclaré  qu'il  applaudiroit  à  tous  les  moyens  qui  pourroient  réta- 
blir la  tranquillité  générale. 

En  conséquence,  le  Roi  a  répliqué  par  le  mémoire  ci-joint  ' 
à  la  réponse  de  l'Impératrice  [-Reine].  Cette  réplique  du  Roi  est 
pour  votre  seule  et  unique  information.  Le  mémoire  sera  pré- 
senté par  M.  le  marquis  de  L'Hôpital  avec  l'instruction  simple 
de  faire  sentir  à  l'Impératrice  de  Russie  et  à  son  ministère  que, 
les  opérations  des  armées  ne  mettant  pas  l'alliance  dans  le  cas 
d'espérer  la  réussite  entière  des  projets  qu'elle  avoit  en  vue,  et 
la  continuation  de  la  guerre  étant  plus  nuisible  au  Roi  que  les 
succès  ne  peuvent  lui  être  utiles,  Sa  Majesté  déclare,  par  cette 
note,  à  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  que  son  désir 
est  que  les  alliés  concourent  unanimement  au  rétablissement  de 
la  paix,  et  avec  un  tel  concert  que  leur  union  augmente  en  temps 
de  paix,  de  même  qu'elle  ne  s'est  point  démentie  pendant  le  cours 
de  la  guerre. 

M. de  L'Hôpital  aura  ordre,  en  même  temps,  de  presser  le  mi- 
nistère russe  de  lui  donner  une  réponse  à  sa  Déclaration,  et  de 
faire  connoître  que,  si  l'Impératrice  de  Russie  acquiesce  aux  dé- 
sirs du  Roi,  que  Sa  Majesté  a  notifiés  pareillement  en  Suède  et 
à  Vienne,  il  est  de  la  gloire  et  de  l'humanité  de  cette  princesse  de 
s'éviter  le  regret  de  voir  commencer  la  campagne,  et  l'effusion 
du  sang  humain  ainsi  que  le  malheur  des  peuples  continuer, 
tandis  que  Sa  Majesté  Impériale  ainsi  que  ses  alliés  auroient  la 
volonté  de  procéder  au  rétablissement  de  la  paix  générale. 

Yoilà  en  quoi  consisteront  les  instructions  de  M.  de  L'Hôpital, 
dont  il  est  nécessaire  que  M.  de  Breteuil  soit  instruit. 

M.  de  Breteuil,  de  son  côté,  remettra  une  lettre  de  moi,  qu'il 
trouvera  ci-jointe,  à  M.  de  Woronzow,  où  je  lui  mande  que  le 
Roi  a  chargé  le  marquis  de  L'Hôpital  de  lui  remettre  pour  l'Im- 
pératrice, sa  maîtresse,  une  Déclaration  qui  instruira  Sa  Majesté 
Impériale  des  sentiments   du  Roi  relativement  à  la  paix;  que 

1.  Ce  document,  désigné  sous  le  nom  tantôt  de  Mémoire  et  tantôt  de  Note,  n'est 
autre  que  la  Déclaration  du  18  décembre.  Voyez  ci-dessus,  pp.  98  et  suiv. 
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l'ambassadeur  y  ajoutera  l'expression  de  ceux  qui  sont  particu- 
liers entre  Sa  Majesté  et  l'Impératrice  deRussie  ;  mais  qu'en  même 
temps,  comme  la  santé  de  M.  de  L'Hôpital  pourrait  l'empêcher 
de  vaquer  à  tous  les  détails  d'une  négociation  aussi  instante  et 
en  même  temps  aussi  intéressante  pour  l'union  des  deux  cou- 
ronnes, le  Roi  a  envoyé  a  M.  le  baron  de  Breteuil  des  instruc- 
tions particulières  pour  traiter  cet  objet  vis-à-vis  M.  le  chancelier 
et  en  accélérer  l'heureuse  conclusion. 

Alors  M.  de  Breteuil  approfondira  la  matière  avec  M.  le  chan- 
celier de  Russie.  Il  lui  confiera  que  le  Roi  a  bien  senti  que  la 
cour  de  Pétersbourg,  portée  à  accélérer  la  conclusion  de  la  paix, 
étoit  retenue  par  la  crainte  de  désobliger  la  cour  de  Vienne;  que 
Sa  Majesté  est  entrée,  comme  elle  le  fera  toujours,  dans  les 
embarras  que  pouvoit  avoir  l'Impératrice  de  Russie  et  qu'elle  a 
généreusement,  pour  le  bien  commun,  voulu  affronter  le  danger 
qu'il  y  a  voit  pour  la  France  d'être  la  première  à  donner  une  Dé- 
claration pacifique  à  chaque  membre  de  l'alliance. 

M.  de  Breteuil  fera  sentir  et  répétera  souvent  à  M.  de  Wo- 
ronzow  que  le  Roi  a  considéré  que  l'Impératrice-Reine  n'avoit 
pas  plus  d'avance  pour  la  conquête  de  la  Silésie  que  la  première 
année  de  la  guerre,  et  qu'il  étoit  hors  de  toute  vraisemblance 
militaire  que  la  cour  de  Vienne  pût  conquérir  dans  une  campagne 
une  province  où  il  se  trouve  plusieurs  places  de  guerre,  tandis 
qu'après  quatre  campagnes  et  plusieurs  batailles  gagnées  elle 
n'a  pu  y  réussir.  Sa  Majesté  a  réfléchi  que  le  projet  d'anéantir  la 
puissance  prussienne,  utile  en  lui-même,  et  peut-être  possible  la 
première  campagne,  est  devenu  presque  impossible,  à  raison  de 
la  continuation  de  la  guerre,  et  destructif  pour  les  puissances  qui 
y  sont  engagées  :  de  sorte  qu'à  la  longue  le  roi  de  Prusse  pourra 
bien  ne  plus  exister,  mais  la  puissance  des  alliés  se  trouvera  en 
même  temps  affaiblie,  et  l'utilité  de  la  destruction  de  la  puissance 
prussienne,  qui  ne  consiste  que  dans  une  tête,  ne  sera  pas  com- 
parable au  dommage  réel  que  produira  l'affaiblissement  des  mo- 
narchies qui  auront  contribué  à  cette  destruction. 

L'Impératrice  de  Russie  trouvera-t-elle  jamais  dans  la  conti- 
nuation de  la  guerre  un  avantage  qui  compense  la  perte  énorme 
qu'elle  fait  en  argent  et  en  hommes,  lorsqu'elle  éloigne  à  500  lieues 
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de  son  Empire  une  armée  aussi  considérable  que  celle  qu'elle  a 
fait  agir  en  Poméranie  et  sur  l'Oder?  Une  grande  puissance 
comme  la  Russie  peut,  pour  soutenir  sa  prépondérance,  ses  enga- 
gements et  sa  considération,  pour  faire  connoître  les  attentions 
et  les  égards  qui  lui  sont  dus,  éloigner,  pour  une  ou  tout  au  plus 
deux  campagnes,  des  forces  considérables  de  son  Empire;  mais 
ce  même  Empire  ne  peut  pas,  sans  altérer  sa  constitution  fonda- 
mentale, renouveler  plusieurs  années  de  suite  les  déchets  en  tout 
genre  que  les  opérations  militaires  et  l'éloignement  produisent 
dans  son  armée. 

Le  Roi  n'ignore  pas  le  désir  que  l'on  a  inspiré  à  l'Impératrice 
de  Russie  de  posséder  la  Prusse.  Les  armes  russes  ont  conquis 
cette  province  ;  mais  l'on  ne  peut  pas  se  flatter  à  Pétersbourg  que 
le  roi  de  Prusse  cède  le  pays  auquel  est  attaché  son  titre  de  roi 
sans  y  être  absolument  forcé  par  l'impossibilité  de  résister  aux 
efforts  de  ses  ennemis.  L'on  doit  croire  aussi  que  l'Angleterre  est 
engagée,  et  d'honneur  et  d'acharnement,  à  soutenir  son  allié  et  à 
empêcher  qu'il  ne  fasse  une  cession  honteuse.  Ainsi,  pour  que 
l'Impératrice  de  Russie  conserve  paisiblement  la  conquête  de  la 
Prusse  et  s'en  assure  la  possession  à  la  paix,  sans  parler  des 
inconvénients  de  cet  agrandissement  vis-à-vis  de  la  Pologne,  de 
la  Porte  Ottomane1  et  des  puissances  du  Nord2,  il  est  vraisem- 
blable que,  suivant  la  constitution  de  la  guerre  actuelle  et  les 
dispositions  des  ennemis,  il  faudra  encore  plusieurs  années  de 
guerre  avant  que  d'amener  le  roi  de  Prusse  à  la  volonté  de  céder 
son  royaume3. 

M.  de  Breteuil  demandera  àM.  de  Woronzow  si  l'on  pense  que 
les  pertes  que  l'Impératrice  de  Russie  fera,  pendant  les  trois  ou  qua- 
tre ans  de  guerre  qu'elle  sera  obligée  de  soutenir,  n'excéderont  pas 

1.  «  L'on  présume  que  les  négociations  du  roi  de  Prusse  à  Constantinople  ont 
pour  objet  de  faire  garantir  par  la  Porte  le  royaume  de  Prusse.  Je  n'ai  nulle  notion 
sur  cette  idée  qui  me  vient  dans  le  moment,  mais  il  me  paroît  que  cette  garantie  est 
tout  ce  qui  auroit  pu  être  négocié  de  mieux  à  Constantinople.  Or,  comme  il  y  a 
certainement  une  négociation  prussienne  favorisée  par  la  Porte,  l'on  peut  conclure 
que  c'est  celle  qui  est  la  plus  simple  et  la  plus  utile  au  roi  de  Prusse  que  ce  prince 
■OU tient  à  Constantinople.  »  Note  en  marge  de  l'original. 

2.  Suède  et  Danemark. 

3.  Dans  tous  nos  documents,  quand  on  parle  d'une  occupation  ou  d'une  annexion 
de  la  Prusse  par  la  Russie,  ce  n'est  pas  du  royaume  de  Prusse  qu'il  s'agit,  mais  de 
Ja  province  de  Prusse  orientale,  à  laquelle  était  attaché,  en  effet,  le  titre  royal  des 
Ilohenzollern.  Voyez  ci-dessus,  p.  155,  note  2. 
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de  beaucoup  l'avantage  de  L'acquisition  do  la  Prusse,  sans  parler 
des  hasards  qui  peuvent  D'être  pas  toujours  favorables.  L'Impé- 
ratrice perdra  plus  de  Russes,  ses  anciens  et  fidèles  sujets,  dans 
une  seule  campagne,  qu'elle  n'acquerra  de  sujets  prussiens,  et  le 
fonds  de  la  dépense  d'une  guerre  éloignée  n'aura  pas  de  propor- 
tion avec  le  revenu  de  sa  nouvelle  acquisition  :  de  sorte  qu'il 
paroit  démontré  que  l'Impératrice  de  Russie  ruine  le  fonds  de 
sa  puissance  pour  un  objet  éloigné  et  médiocre,  qu'à  grands  frais, 
et  toujours  au  détriment  de  l'Empire  russe,  elle  aura  bien  de  la 
peine  à  soutenir  en  temps  de  paix. 

Ce  raisonnement  paroît  si  solide  qu'il  est  vraisemblable  que 
M.  le  baron  de  Breteuil  saura  le  présenter  sous  un  jour  assez 
favorable  pour  qu'il  soit  senti  de  M.  le  grand-chancelier  et  que  le 
ministère  russe,  en  étant  pénétré,  s'en  servira  pour  ramener  sa 
maîtresse  aux  principes  sages  qui  doivent  la  déterminer  dans  la 
situation  présente. 

On  objectera  peut-être  à  M.  de  Breteuil  qu'il  est  juste  que  la 
cour  de  Pétersbourg,  ayant  fait  les  efforts  destructifs  dont  lui- 
même  il  convient,  ait,  du  moins  pour  l'honneur  de  ses  armes,  si 
utiles  à  la  cause  commune,  un  dédommagement,  et  qu'on  ne 
peut  pas  en  imaginer  d'autre  que  celui  de  la  Prusse.  On  parlera 
aussi  d'un  arrangement  avec  la  Pologne,  avantageux  à  l'Empire 
de  Russie,  sur  le  règlement  des  frontières  de  l'Ukraine. 

Quant  au  premier  point,  M.  de  Breteuil  répétera  tout  ce  qui 
a  été  dit  par  rapport  à  la  Prusse.  Sur  le  second,  il  dira  que  le  Roi 
concourra  avec  grand  plaisir  aux  désirs  de  Sa  Majesté  Impériale, 
afin  que  la  République  de  Pologne  se  prête  aux  vues  que  Sa  Maj  est  é 
Impériale  pourroit  avoir  pour  un  changement  de  limites;  mais 
que  Sa  Majesté  pense  que,  cet  arrangement  étant  un  objet  de 
négociation  épineuse  et  de  nature  à  être  suivie  sur  le  terrain, 
qui  d'ailleurs  pourroit  être  contrariée  par  la  Porte  Ottomane 
(qu'il  est  de  l'intérêt  essentiel  des  puissances  de  ne  pas  faire  entrer 
actuellement  dans  les  différends  qui  agitent  l'Europe),  le  Roi 
pense  que  la  négociation  des  limites  avec  la  Pologne  ne  doit  pas 
embarrasser  celle  de  la  paix  et  que,  sur  cet  objet,  les  alliés  peu- 
vent, avec  le  consentement  du  roi  de  Pologne,  se  borner  à  faire 
entre  eux  une  convention  particulière. 
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M.  le  baron  de  Breteuil  dira  à  M.  de  Woronzow  que  le  véri- 
table avantage  que  l'Impératrice  sa  maîtresse  s'est  acquis  dans 
cette  guerre  est  celui  d'avoir  fait  connoître  à  l'Europe  combien 
sa  puissance  étoit  recommandable,  avec  quelle  fidélité  et  quelle 
générosité  l'Impératrice  soutient  ses  engagements  avec  ses 
alliés;  et  effectivement  le  Roi  pense  que  l'union  qu'il  a  con- 
tractée avec  l'Impératrice  de  Russie,  et  qu'il  compte  de  consolider 
de  plus  en  plus,  sera  un  avantage  réel  pour  le  commerce  de  la 
Russie,  qui  précédemment  étoit  maîtrisé  par  les  Anglois  et  qui 
sera  partagé  à  l'avenir  par  la  France  et  l'Angleterre,  si  la  Russie 
veut  profiter  pour  cet  objet  de  l'alJiance  de  la  France  et  des  sen- 
timents véritables  du  Roi  pour  l'Impératrice. 

Quand  M.  de  Breteuil  aura  prouvé  à  M.  de  Woronzow  que  la 
vraisemblance  ne  permet  pas  d'espérer  que  la  cour  de  Vienne 
acquière  la  Silésie  et  que  cette  puissance  doit  être  satisfaite 
des  efforts  de  ses  alliés  s'ils  lui  procurent  la  conservation  du 
comté  de  Glatz1;  quand  il  aura  démontré  au  grand-chancelier 
que  le  véritable  intérêt  de  la  Russie  est  que  la  paix  se  fasse,  il 
lui  représentera  que  celui  de  la  Suède  n'est  pas  moins  instant 
pour  la  paix  ;  que  l'on  se  rappelle  les  campagnes  des  Suédois  et 
les  dépenses  que  ces  campagnes  inutiles  ont  occasionnées; 
l'impossibilité  militaire  et  physique  dont  il  est  que  l'armée  de 
Suède,  qui  ne  sera  pas  jointe  par  l'armée  russe  ou  par  l'armée 
autrichienne  pour  s'emparer  de  Stettin,  puisse  faire  autre  chose 
que  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent,  et  que  l'on  ne  perde  pas  de 
vue  que  c'est  la  France  qui  s'épuise  pour  mettre  en  état  la  Suède 
de  faire  des  efforts  aussi  infructueux.  Enfin,  que  M.  de  Woronzow 
veuille  bien  considérer  le  danger  où  cette  guerre  met  la  consti- 
tution et  le  gouvernement  de  Suède,  ce  miuistre  jugera  que 
cette  puissance,  si  elle  peut  sauver  son  honneur  à  la  paix,  doit 
désirer,  pour  son  commerce  et  l'affermissement  de  sa  constitu- 
tion, que  la  paix  se  fasse  et  que  la  France,  qui  y  est  disposée,  lui 
prolonge  les  subsides  dont  elle  a  besoin  pour  réparer  les  pertes 
qu'elle  a  faites. 

Le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  est  la  puissance  sans 

1.  L'Autriche,  au   traité  dTlubertsbourg,    ne   gardera  même  pas  le  comté  de 
Glatz. 
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doute  qui,  par  ses  malheurs,  mérite  le  plus  de  la  part  des  alliés. 
Mais  jusqu'à  présent  qu'a  servi  à  ce  prince  la  continuation  de  la 
guerre?  Chaque  année  augmente  les  malheurs  de  la  Saxe  '  et 
éloigne  le  rétablissement  de  l'électorat.  Pour  procurer  au  roi  de 
Pologne  desdédommagements,  il  faut  les  conquérir  sur  l'ennemi. 
Jusqu'à  présent,  l'alliance  a  été  occupée  de  la  conquête  de  la 
Silésie,  qui  n'étoit  pas  destinée  à  dédommager  le  roi  de  Pologne. 
Si  la  guerre  continue,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les  intérêts 
et  les  positions  des  puissances  alliées  varient  sur  l'objet  de  la 
Silésie;  et  cet  objet  seroit  si  long  et  si  coûteux  à  obtenir  qu'il  est 
certain  que,  quand  même  on  y  parviendroit,  on  ne  voudroit  ni 
Ton  ne  pourroit  prolonger  la  guerre  pour  acquérir  Magdebourg 
et  les  autres  pays  à  la  bienséance  de  l'électorat  de  Saxe.  Mais, 
en  attendant,  la  puissance  saxonne  sera  anéantie  et  réduite  à  un 
point  de  foiblesse  dont  des  dédommagements  ne  pourroient  pas 
la  tirer  qu'après  un  siècle  de  paix  et  de  bonne  administration. 

Il  est  fâcheux  de  dire  que  le  roi  de  Pologne  doit  être  peu  favorisé 
à  la  fin  d'une  guerre  aussi  injuste  à  son  égard  :  c'est  le  malheur 
de  sa  situation,  que  les  alliés  peuvent  adoucir  à  la  paix  par  des 
arrangements  particuliers  et  pécuniaires. 

Quant  à  la  France,  il  sera  facile  à  M.  de  Breteuil  de  faire 
sentir  à  M.  de  Woronzow  que  cette  puissance  soutient  par  son 
argent  une  partie  du  fardeau  de  la  guerre  qui  est  faite  par  l'al- 
liance; que  Sa  Majesté  a  négligé  sa  guerre  personnelle,  ses  pos- 
sessions en  Amérique,  l'intérêt  du  commerce  de  ses  sujets,  pour 
être  utile  à  ses  alliés  dans  une  guerre  très  étrangère  à  la  France; 
que  le  Roi  auroit  soutenu  avec  courage  le  tort  qui  en  résultoit 
pour  sa  puissance  si  Sa  Majesté  avoit  vu  le  succès  de  ses  alliés 
compenser  les  pertes  qu'elle  faisoit,  mais  que,  bien  loin  d'avoir  eu 
cette  satisfaction,  elle  n'a  pas  celle  de  l'entrevoir  dans  l'avenir. 

Gomme  tout  a  ses  bornes,  ces  mêmes  bornes  se  rapprochent 
et  sont  plus  sensibles  en  proportion  du  danger  que  court  une 
monarchie.  Ainsi  le  Roi  ne  peut  pas  prendre  d'autre  parti  que 
celui  de  borner  ses  efforts,  si  la  guerre  continue,  à  l'entretien  de 
l'armée  qu'il  conservera  en  Allemagne. 

1.  Cruellement  rançonnée  et  foulée  par  Frédéric  II. 
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M.  de  Breteuil  n'aura  peut-être  pas  le  moyen  d'étendre  dans 
une  seule  conversation  le  tableau  qu'on  lui  présente.  Il  faudra 
qu'il  s'en  procure  plusieurs,  car  il  ne  faut  rien  négliger  pour  con- 
vaincre la  cour  de  Pétersbourg  de  l'absurdité,  même  pour  elle, 
de  la  continuation  de  la  guerre. 

Ce  premier  point  convenu,  M.  de  Breteuil  s'attachera  à  per- 
suader et  à  convenir  avec  le  ministère  russe  que,  la  cessation  de 
la  guerre  étant  jugée  utile,  les  moyens  pour  parvenir  à  la  paix 
ne  peuvent  être  trop  prompts.  Il  proposera  verbalement  deux 
projets  au  ministère  de  Russie. 

Le  premier  :  que  l'Impératrice  de  Russie  se  charge  des  intérêts 
de  l'alliance  et  fasse  connoître  à  l'Angleterre  et  au  roi  de  Prusse 
qu'étant  instruite  des  intentions  de  ses  alliés,  elle  est  à  portée  de 
traiter  la  paix  générale  pour  toute  l'alliance  à  des  conditions 
raisonnables  ;  qu'elle  invite  en  conséquence  les  rois  d'Angleterre 
et  de  Prusse  à  lui  communiquer,  sans  délai  et  pour  éviter  les 
malheurs  d'une  nouvelle  campagne,  à  quelles  conditions  ils  vou- 
droient  concourir  au  rétablissement  général  de  la  paix.  Elle 
pourra  ajouter  que  la  voie  du  congrès  a  paru  trop  longue  pour 
parvenir  à  un  bien  si  désirable  et  que  toutes  les  puissances,  ses 
alliées,  désirent  de  si  bonne  foi  la  paix  qu'elle  espère  que,  quand 
les  sentiments  des  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  seront  connus, 
cet  ouvrage  si  salutaire  au  genre  humain  souffrira  peu  de  retar- 
dement. 

Il  y  a  un  avantage  réel  à  ce  que  la  cour  de  Russie  se  charge  de 
cette  démarche  vis-à-vis  des  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  '  : 
c'est  que  cette  cour  n'a  rien  à  craindre  du  mécontentement  de  ses 
alliés;  au  lieu  qu'il  y  auroit  des  dangers  à  ce  que  la  France  mé- 
contentât la  maison  d'Autriche  dans  la  négociation  de  la  paix. 
Cependant  cet  avantage  n'est  pas  en  proportion  des  désavantages 
que  la  paresse  de  l'Impératrice,  les  intrigues  de  son  ministère, 
ses  liaisons  avec  l'Angleterre,  qui  pourroient  s'étendre  jusqu'à 
réunir  la  cour  de  Vienne  avec  la  puissance  britannique,  nous 
doivent  faire  craindre. 

Ainsi,  après  avoir  fait  cette  proposition  à  la  Russie  et  lui 

\.  C'est   un    retour  à   l'idée  d'une   médiation  russe,  que  le  Roi  avait  d'abord 
écartée.  Voyez  ri-dessus,  pp.  97-98  et  140. 


172  LE  BARON  DE  BRETEUIL,  PREMIÈRE  PARTIE,  1760-1761. 

avoir  marqué  notre  déférence  et  notre  confiance,  il  seroit  très 
utile1  que  M.  de  Breteuil  lui  suggérât  de  proposer  au  Roi  de  se 
charger  lui-même  des  intérêts  des  alliés  dans  la  confection  de  la 
paix,  sous  prétexte  que  le  Roi,  intéressé  comme  les  autres  puis- 
sances dans  la  guerre  d'Allemagne,  a  de  plus  à  arranger  avec  l'An- 
gleterre des  intérêts  considérables  et  étrangers  à  l'Allemagne. 

Si  la  cour  de  Russie  approuvoit  et  donnoit  son  consentement 
par  écrit  sur  cet  article,  alors  il  seroit  nécessaire  qu'elle  instruisît 
M.  de  Breteuil  du  plan  de  pacification  que,  tant  pour  elle  que 
pour  les  alliés,  elle  jugeroit  le  plus  raisonnable. 

Pour  résumer  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  le  Roi  charge 
M.  de  Breteuil  de  quatre  points  essentiels  : 

Le  premier,  de  faire  convenir  la  cour  de  Pétersbourg  de  la 
nécessité  de  la  paix; 

Le  second,  que  cette  nécessité  reconnue  demande  que  l'on 
procède  le  plus  promptement  possible  à  la  conclusion  et  que  l'on 
évite  la  campagne  prochaine  ; 

Le  troisième,  après  avoir  offert  à  la  cour  de  Russie  d'être 
chargée  de  la  négociation  de  la  paix,  de  lui  faire  désirer  et 
demander  que  ce  soit  le  Roi  qui  entame  cette  négociation; 

Et  en  quatrième  lieu,  pour  marcher  d'un  pas  sûr  et  peu  sujet 
à  inconvénient,  d'obtenir  du  ministère  russe  un  plan  de  pacifica- 
tion relativement  à  l'Allemagne,  en  réponse  à  la  Déclaration  qui 
lui  sera  présentée  par  M.  de  L'Hôpital. 

Il  reste  à  indiquer  à  M.  de  Breteuil  les  moyens  que  le  Roi 
l'autorise  d'employer  pour  parvenir  à  la  réussite  de  sa  commis- 
sion, ainsi  que  le  motif  qui  a  engagé  Sa  Majesté  à  envoyer  le 
sieur  Favier  en  Russie. 

M.  de  Breteuil,  après  avoir  employé  tous  les  moyens  de  rai- 
sonnement que  le  texte  de  ses  Instructions  lui  fournit,  emploiera 
ceux  de  séduction  pour  parvenir  à  obtenir  les  quatre  points  essen- 
tiels de  sa  négociation. 

Pour  cet  effet,  outre  la  somme  considérable  qui  est  due  au 
Roi  par  M.  de  Woronzow  et  dont  il  ne  sera  plus  parlé,  le  Roi 
autorise  M  de  Breteuil  à  partager  un  million  de  livres  entre  les 

1.  «  C'est  le  second  moyen  ».  Note  marginale. 
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différents  membres  du  ministère  qu'il  jugera  nécessaire  de 
séduire;  et  cette  somme,  selon  les  engagements  de  M.  de  Bre- 
teuil, sera  payée  exactement  dès  que  nous  aurons  entre  les  mains, 
signé  de  la  main  de  l'Impératrice,  un  instrument  qui  nous  auto- 
rise à  traiter  ouvertement  de  la  paix  et  à  la  conclure  cet  hiver. 

M.  de  Breteuil  pourra  de  plus  faire  espérer  à  la  cour  de 
Russie  que,  si  la  paix  est  faite  cet  hiver  et  que  cette  paix  ne 
dérange  pas  les  sentiments  de  1  alliance  que  le  Roi  veut  consolider 
avec  la  cour  de  Pétersbourg,  si  l'Impératrice  de  Russie  convient 
avec  le  Roi  d'un  traité  de  commerce  avantageux  aux  deux  nations, 
Sa  Majesté  se  déterminera  volontiers  à  conclure  un  traité  de  sub- 
sides avec  la  cour  de  Pétersbourg  à  l'avantage  de  l'Impératrice 
de  Russie  ;  mais  M.  de  Breteuil  observera  que  ce  traité  de  subsides 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  paix  et  ne  peut  avoir  d'objet  qu'autant 
que  le  traité  de  commerce  nous  sera  favorable. 

Le  sieur  Favièr1,  qui  sera  chargé  de  cette  Instruction,  est 
annoncé  à  Pétersbourg  comme  secrétaire  d'ambassade  de  M.  de 
L'Hôpital  et  sa  principale  commission  consiste  cà  faire  de  son 
mieux  pour  que  M.  de  L'Hôpital  suive  ses  avis  et  ne  fasse  pas  de 
démarche  qui  contrarie  la  négociation  de  M.  de  Breteuil.  Si 
M.  de  L'Hôpital  se  refusoitaux  conseils  du  sieur  Favier,  celui-ci 
avertiroit  M.  de  Breteuil  des  démarches  de  l'ambassadeur  pour 
que  de  concert  ils  pussent  en  prévenir  les  mauvais  effets.  MM.  de 
Breteuil  et  Favier  mettront  une  grande  précaution  pour  que  le 
concert  qui  sera  établi  entre  eux,  et  qui  est  si  nécessaire  au  ser- 
vice du  Roi,  ne  soit  pas  soupçonné  de  M.  de  L'Hôpital. 

M.   Favier  s'occupera  beaucoup  des  objets  de  commerce  et 

1.  Favier,  secrétaire  du  comte  de  Broglie  en  France  pour  la  Correspondance 
secrète,  fut  plus  tard  arrêté,  en  août  1772,  ainsi  que  Dumouriez  et  autres  agents  de 
cette  Correspondance,  par  ordre  du  duc  d'Aiguillon,  successeur  de  Choiseul,  et  mis 
a  la  Bastille.  Boutaric,  t.  I,  p.  182.  -  En  décembre  1160,  il  venait  à  Pétersbourg 
remplacer,  comme  secrétaire  de  l'ambassade,  en  même  temps  que  pour  la  Corres- 
pondance secrète,  d'Eon  qui  rentrait  en  France.  Dans  la  Correspondance  diploma- 
tique de  Catherine  II  {Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XL VIII,  pp.  350  et  391)  à  la 
date  du  29  février  et  du  17  mars  1763,  il  semble  qu'il  soit  question  de  lui.  Favier 
aurait  fait  écrire  à  l'Impératrice  qu'il  désirait  entrer  au  service  de  Russie,  qu'au- 
trement «  il  étoit  persuadé,  pour  peu  qu'il  fût  connu  à  Londres,  qu'il  trouvera 
lacilement  de  l'emploi  ».  Annotation  de  l'Impératrice  :  «  Je  ne  sais  point  qui  est 
Al.  Favier.  »  Réponse  du  chancelier  Voronzof  :  «  Ce  Favier  désire  être  pris  au 
serv.ee  de  Russie  et  attaché  à  notre  ministre  à  Londres;  mais  il  demande  un  trop 
gros  traitement  et  un  grade  trop  élevé;  et,  quoiqu'il  ait  beaucoup  de  mérite,  on 
peut  se  passer  de  lui.  » 
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marquera  à  M.  de  L'Hôpital  l'envie  qu'il  a  d'être  instruit  dans 
cette  partie.  Si  le  traité  de  commerce  projeté  avec  la  Russie 
avoit  lieu,  M.  Favier  seroit  employé  fort  utilement  dans  cette 
négociation.  Il  doit  chercher  à  se  lier  fort  intimement  avec  le 
consul  de  la  nation1,  qui  est  un  homme  de  mérite  dont  il  tirera 
des  lumières  et  à  qui  il  en  communiquera.  Quand  M.  de  L'Hôpital 
sera  parti,  M.  Favier  restera  à  Pétersbourg  et  continuera  h  tra- 
vailler sur  le  commerce.  Il  m'enverra  des  mémoires  sur  cet  objet 
et  aidera  M.  de  Breteuil  dans  toutes  les  parties  dont  ce  ministre 
voudra  le  charger. 

1.  M.  de  Saint-Sauveur.  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  pp.  481  et  suiv.  et  t.  II,  pp.  15, 
28,  53. 
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Quoique  le  marquis  de  L'Hôpital  fût  encore  à  Pétersbourg  en  qua- 
lité d'ambassadeur,  l'état  de  sa  santé  et  la  confiance  plus  grande  que 
Ghoiseul  et  Louis  XV  avaient  également  en  Breteuil  faisaient  que 
toutes  les  affaires,  de  plus  en  plus,  passaient  par  les  mains  de 
celui-ci. 

Quand  les  Russes  entreprirent  d'occuper  Dantzick,  au  moyen  d'une 
entente  préalable  avec  les  magistrats  de  cette  ville,  et  d'en  faire  leur 
base  d'opérations  contre  la  Poméranie  prussienne,  la  France  et  l'Au- 
triche s'émurent.  Louis  XV  considérait  qu'il  y  avait  là  une  menace 
pour  l'indépendance  ou  l'intégrité  de  la  Pologne.  Le  baron  de  Bre- 
teuil, par  le  canal  de  la  Correspondance  secrète,  reçut  une  longue 
lettre  signée  du  Roi,  lui  enjoignant  de  «  ne  rien  négliger  auprès  du 
comte  Woronzow  pour  empêcher  l'exécution  de  ce  projet1  ». 

On  obtint  gain  de  cause  pour  Dantzick.  Il  restait,  pour  faciliter 
cette  paix  générale,  dont  la  France  après  tant  de  désastres  (Pondichéry 
allait  capituler  le  31  janvier  1761)  éprouvait  un  si  pressant  besoin,  à 
obtenir  de  la  Tsarine  qu'elle  renonçât  à  la  Prusse  orientale.  Ce 
n'était  pas  impossible  ;  car,  bien  qu'Elisabeth  persistât  énergique- 
ment  dans  sa  résolution  de  «  réduire  »  Frédéric  II,  elle  avait  déclaré 
dans  l'automne  de  1760, pour  supprimerune  cause  de  mésintelligence 
entre  les  coalisés,  que  la  Prusse  orientale  ne  ferait  pas  une  question. 
La  négociation  en  vue  de  faciliter  la  paix  fut  confiée  au  baron  de 

1.  Vandal,  Louis  XV  et  Elisabeth,  pp.  380-389.  Lettre  du  3  janvier  1761. 
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Breteuil,  auquel  on  avait  dépêché,  ainsi  que  nous  l'avons  vu1,  pour 
aider  et  stimuler  son  zèle,  le  sieur  Favier.  Voici  les  documents  qui 
se  rapportent  à  cette  négociation  : 


MÉMOIRE     POUR    SERVIR    D'INSTRUCTION     A     M.     LE    RARON    DE    RRETELIL. 
VERSAILLES,    31    JANVIER    1761  2. 

Des  notions  qui  ont  été  communiquées  au  Roi  et  à  son  Con- 
seil, tant  sur  le  caractère  de  l'Impératrice  de  Russie  que  sur  la 
méthode  à  suivre  pour  négocier  avec  succès  auprès  d'elle,  ont 
.fait  juger  à  Sa  Majesté  que  le  moyen  le  plus  efficace  à  employer 
pour  cet  effet  étoit  que  le  Roi  écrivît  lui-même  avec  amitié  et 
confiance  à  cette  princesse  la  lettre  qu'on  en  soie  au  baron  de 
Breteuil  pour  la  remettre  à  Sa  Majesté  Impériale,  et  dont  on  lui 
adresse  une  copie  pour  son  instruction  personnelle. 

Il  est  essentiel  qu'il  obtienne  une  audience  particulière  de 
l'Impératrice,  et  il  doit  faire  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  lui 
pour  engager  M.  le  grand-chancelier  à  la  lui  procurer.  Dans  cette 
vue,  le  baron  de  Breteuil  confiera  à  ce  ministre  l'objet  de  sa  mis- 
sion et  l'ordre  qu'il  a  reçu  du  Roi  de  présenter  lui-même  à  l'Im- 
pératrice la  lettre  de  Sa  Majesté. 

En  supposant,  ce  qui  est  très  vraisemblable,  que  l'audience 
dont  il  s'agit  sera  accordée  au  baron  de  Breteuil  et  que  cette  prin- 
cesse lira  en  sa  présence  la  lettre  du  Roi,  ce  ministre  aura  une 
extrême  attention  à  observer  l'impression  que  cette  lecture  fera 
sur  l'esprit  de  l'Impératrice;  et  il  s'expliquera,  conformément  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  dans  les  termes  les  plus  propres  à  flatter 
Sa  Majesté  Impériale  sur  les  sentiments  du  Roi  pour  elle,  et  à  la 
déterminer  à  ne  pas  différer  à  donner  ses  ordres  au  grand-chan- 
celier relativement  à  la  Déclaration  à  faire  remettre  aux  ministres 
des  cours  de  Londres  et  de  Berlin. 

Le  baron  de  Breteuil  représentera  à  l'Impératrice  de  Russie, 
si  elle  lui  en  laisse  le  temps,  tous  les  motifs  de  justice  et  d'huma- 
nité qui  doivent  engager  cette  princesse  à  adopter  le  projet  salu- 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  173-174. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXYI,  fol.  111. 


INSTRUCTION  A  M.  DE  BRETEUIL  SUR  LA  PAIX,  1761.     177 

taire  d'arrêter  l'effusion  du  sang  de  tant  de  nations  belligérantes 
et  de  prévenir,  s'il  est  possible,  les  hasards  d'une  nouvelle  cam- 
pagne. Il  lui  fera  sentir  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
travailler  au  rétablissement  de  la  paix,  qu'on  ne  peut  plus  raison- 
nablement espérer  d'obtenir  par  une  guerre  dont  l'expérience  n'a 
que  trop  appris  que  les  dangers  sont  plus  certains  que  les  succès. 
Enfin,  il  ajoutera  qu'une  aussi  grande  princesse,  après  avoir 
donné  les  preuves  les  plus  authentiques  de  fidélité  à  ses  engage- 
ments, ne  doit  ambitionner  actuellement  d'autre  gloire  que  celle 
de  procurer  le  repos  et  le  bonheur  publics.  11  renouvellera  aussi 
les  assurances  de  la  sincère  disposition  où  est  le  Roi  de  resserrer 
de  plus  en  plus  et  de  perpétuer  les  nœuds  de  l'amitié  et  de  la 
confiance  la  plus  intime  entre  Sa  Majesté  et  l'Impératrice. 

M.  le  comte  de  Woronzow  devant  assister  à  l'audience  que 
le  baron  de  Breteuil  aura  de  Sa  Majesté  Impératrice,  il  est  essen- 
tiel qu'il  soit  informé  d'avance  de  tout  ce  que  le  ministre  du  Roi 
se  proposera  de  dire  à  cette  princesse.  Ainsi,  le  baron  de  Breteuil 
commencera  par  lui  en  faire  la  confidence  et  concertera  avec  lui 
la  manière  la  plus  convenable  de  traiter  vis-à-vis  de  l'Impératrice 
l'objet  important  de  la  négociation  qu'il  s'agit  de  mettre  en  acti- 
vité. L'opinion  que  M.  le  grand-chancelier  a  donné  lieu  de  con- 
cevoir de  ses  intentions  personnelles  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  ne  seconde  de  tout  son  crédit  les  démarchés  du  baron  de 
Breteuil. 

Quant  aux  autres  ministres  de  conférence1,  le  baron  deBre- 
teuil  ne  s'ouvrira  avec  eux  qu'autant  que  M.  de  Woronzow  le 
jugera  nécessaire  ou  convenable.  Les  deux  comtes  de  Schwalow2 
sont  ceux  qui  paroissent  avoir  la  plus  grande  influence  dans  les 
résolutions  de  l'Impératrice,  et  le  baron  de  Breteuil  doit  se  con- 
duire avec  eux  de  façon  à  se  concilier  leur  confiance  ;  mais  il  doit 
renfermer  la  sienne  dans  des  propos  généraux  sur  la  nécessité  de 
faire  la  paix,  et  il  n'entrera  avec  eux  dans  des  détails  plus  cir- 

1.  Membres  de  la  Conférence  ou  Conseil  de  gouvernement.  Le  titre  russe  était 
^onferenz-Mmistre. 

2.  Pierre  et  le  chambellan  Ivan.  Celui-ci,  le  favori   en  titre  d'Elisabeth,  avait 
été  mis  dans  la  confidence  de   la  Correspondance  secrète.  Louis  XV   écrivait  à 

ercier,  le  11  octobre  1760  :  «  Je  suis  fasché  que  M.  Schwalow  ait  été  mis  dans  le 
secret,  puisqu'il  ne  nous  aime  pas  ;  voilà  bien  du  monde  qui  y  est  ;  je  souhaite  qu'il 
ne  transpire  pas.  »  Boutaric,  t.  I,  p.  272. 

BECUEIL   DES   INSTRUCT.    DIPLOMAT.  1X#    _    12 
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constanciôs  que  lorsque,  de  concert  avec  le  grand-chancelier,  il 
croira  utile  de  leur  parler  avec  plus  de  précision  et  d'ouverture. 
On  croit  devoir  joindre  sous  le  n°  1  à  ce  mémoire  quelques 
particularités  sur  des  principaux  personnages  de  la  cour  de  Pé- 
iersbourg.  C'est  au  baron  de  Breteuil  à  examiner  si  les  portraits 
qu'on  en  fait  sont  ressemblants  et  quel  parti  il  pourroit  tirer, 
pour  le  succès  de  sa  négociation,  de  leur  caractère,  de  leurs  affec- 
tions, de  leurs  liaisons  et  de  leurs  préjugés. 


JOINT  A  LA   DÉPÊCHE  A   M.    DE   BRETEUIL   DU    31    JANVIER    1761 


Le  chambellan  Schwalow  et  le  grand-maître  d'artillerie 
Pierre  Schwalow2  sont,  après  M.  le  chancelier,  les  ministres  de  la 
Conférence  dont  la  voix  est  la  plus  prépondérante. 

Il  est  difficile  d'entrer  en  composition  avec  le  chambellan; 
mais  le  comte  Ivan  Czernichew 3,  son  ami  le  plus  solide,  est  le 
maître  d'arrêter  les  idées  de  ce  favori.  Il  a  sur  lui  l'ascendant  que 
donnent  un  esprit  plus  nerveux  et  des  connoissances  plus  rai- 
sonnées  et  mêlées  de  moins  d'enthousiasme  sur  les  véritables  in- 
térêts de  la  Russie.  Le  comte  Ivan  Czernichew  doit  être  accou- 
tumé à  la  séduction  par  la  place  de  procureur  du  sénat  qu'il 
occupe  depuis  six  mois.  Il  est  d'ailleurs  pressé  par  un  nombre 
infini  de  créanciers,  et  sa  dépense  excessive  laisse  ses  finances 
dans  un  continuel  épuisement.  C'est  principalement  en  profitant 
de  ces  moments  favorables  qu'on  parviendra  sans  doute  à  s'assu- 
rer des  dispositions  du  comte  Czernichew  et,  par  conséquent,  de 


1.  A.  E.  Russie,  t.  LXVI,  fol.  115. 

2.  Ivan  Chouvalofet  Pierre  Chouvalof.  —  Voyez  ci-dessus,  pp.  17, 46, 67, 73, 177. 

3.  Le  comte  Ivan  Grigoriévitch  Tchernychef  (1726-1797),  général  en  chef,  cham- 
bellan, désigné  pour  le  congrès  d'Augsbourg,  qui  n'eut  pas  lieu;  sous  Pierre  III, 
ambassadeur  en  Chine;  sous  Catherine  II,  président  du  Collège  d'amirauté,  membre 
de  l'Académie  des  sciences,  ambassadeur  à  Londres;  sous  Paul  Ier,  feld-maréchal. 
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celles  du  chambellan  Schwalow.  On  observe,  de  plus,  que  la  sé- 
duction du  comte  Czernichew  pourra  servir  à  faire  diriger  les 
instructions  de  l'ambassadeur  son  frère  !  conformément  aux  vues 
de  la  France,  ou  du  moins  à  en  obtenir  la  communication. 

Le  grand-maître  d'artillerie  est  certainement  aisé  à  séduire  ; 
mais,  comme  les  Anglois  sont  peut-être  les  seuls  jusqu'à  présent 
qui  ont  employé  ce  moyen  auprès  de  lui,  il  sera  difficile  d'y  ar- 
river par  des  routes  qu'ils  n'aient  point  pratiquées.  Il  a  pour 
maîtresse  titrée  la  princesse  Kourakin2,  qui  est  dévouée  à  l'An- 
gleterre. Cette  femme  d'ailleurs  a  peu  d'esprit,  elle  estfoible,  in- 
discrète, et  après  s'être  prostituée  dès  l'âge  de  quinze  ans  par 
tempérament  à  tous  les  agréables  de  la  cour  de  Russie,  elle 
paroît  s'en  tenir,  actuellement  qu'elle  a  perdu  sa  beauté,  au  grand- 
maître  d'arîillerie  par  intérêt  ou  par  habitude.  La  jalousie  de  cet 
amant,  qui  va  jusqu'à  l'excès,  est  encore  un  obstacle  qui  ne  per- 
mettra aucune  démarche  de  ce  côté-là.  On  aura  la  ressource  de 
corrompre  le  sieur  Charpentier,  son  secrétaire  ;  c'est  un  François 
qui  lui  est  attaché  depuis  longtemps,  qui  parle  la  langue  rus- 
sienne  et  qui  sera  du  moins  à  portée  d'indiquer  les  voies  que 
l'on  pourra  prendre  sans  risquer  de  se  compromettre. 

L'ancien  procureur  général  prince  Troubeskoi3,  qui  est  à  pré- 
sent président  du  Conseil  de  guerre,  a  été  malade  et  hors  d'état 
d'assister  aux  conférences.  On  ignore  son  état  actuel.  GLe  ministre 
passe  pour  très  éclairé  sur  les  affaires  de  Russie.  On  le  dit 
inaccessible  à  la  séduction. 

Le  prince  Tcherkaskoï4,  qui  Fa  remplacé,  jouit  de  la  même 
réputation. 

1.  Le  comte  Pierre  Gtrigoriévitch  Tchernychef  (né  en  1747),  sénateur,  futministre 
auprès  des  cours  de  Danemark,  Prusse,  Angleterre,  et,  deux  fois  en  1760  et  en  1762, 
auprès  de  la  cour  de  France.  Dolgoroukof,  Mémoires,  p.  175,  le  représente  comme 
«  un  homme  d'esprit  et  de  talent,  mais  d'un  orgueil  démesuré,  d'une  vanité  outre- 
cuidante et  d'une  hauteur  insoutenable  ». 

2.  La  princesse  Hélène  Stépanovna,  fille  du  maréchal  Apraxine,  femme  du 
prince  Boris  Alexandrovitch  Kourakine,et  célèbre  par  sa  beauté.  Née  en  1733,  morte 
en  1769.  —  Dolgoroukof,  Mémoires,  p.  429,  dit  du  maréchal  Apraxine  :  «  11  n'hésita 
point,  pour  gagner  la  bienveillance  et  l'appui  du  comte  Pierre  Chouvalof,  à  se  faire, 
en  sa  faveur,  le  porteur  de  ses  paroles  d'amour  auprès  de  sa  propre  fille,  la  prin- 
cesse Hélène  Stépanovna  Kourakine.  »  Celle-ci  fut  la  mère  de  Kourakine,  ambas- 
sadeur de  Russie  auprès  de  Napoléon. 

I).  Le  prince  Nikita  Iouriévitch  Troubetskoï  (1699-1767)  fut,  en  effet,  procureur 
général  auprès  du  Sénat,  puis  feld-maréchal  et  président  du  Collège  de  guerre. 
4.  Le  prince  Pierre  Pétrovitch  Tcherkasko'i. 
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Le  plus  corruptible  des  Elusses  est  Le  sénateur  et  chambellan 
Woronzow1,  frère  du  chancelier;  il  est  adroit  dans  ses  intrigues 
et  suit  son  objet  à  toute  outrance  ;  mais  il  n'est  pas  estimé  de  son 
frère;  le  chambellan  s'en  défie,  et  je  le  crois  peu  lié  avec  le  grand- 
maître  de  l'artillerie. 

M.  Gross 2  influe  beaucoup  sur  les  résolutions  de  la  Conférence. 
Il  n'est  pas  au  fond  très  dévoué  à  la  France,  mais  le  désir  qu'il  a 
de  voir  la  paix  pour  demander  son  congé  et  venir  réparer  sa  santé 
dans  un  climat  tempéré  pourroit  le  porter  à  favoriser  les  vues 
du  Roi.  On  pourroit  lui  insinuer  que,  s'il  vouloit  fixer  son  séjour 
à  Paris,  dont  il  dit  que  l'air  lui  avoit  toujours  été  salutaire,  il  y 
trouveroit  une  pension  de  Sa  Majesté  et  tout  ce  qui  pourroit 
convenir  à  son  bien-être. 

M.  Wolcow\  secrétaire  de  la  Conférence,  a  toujours  été  livré 
aux  intérêts  de  la  cour  de  Vienne  plus  qu'à  ceux  de  la  cour  de 
Versailles  ;  mais  c'est  un  joueur  passionné  et  un  dissipateur  en 
tout  genre,  qui  a  souvent  besoin  de  réparations  :  ceux  qui  peuvent 
ou  veulent  les  lui  procurer  trouvent  auprès  de  lui  un  accès  facile. 
Le  résultat  des  conférences  est  ordinairement  dressé  plutôt  sur 
l'avis  de  ce  secrétaire  que  sur  ceux  des  ministres. 

Cependant,  le  25  mars  1761 ,  s'étaient  réunis  dans  la  maison  même 
du  duc  de  Choiseul  les  représentants  des  cours  d'Autriche,  Russie, 
Suède  et  Saxe-Pologne.  Un  texte  de  déclaration  collective  avait  été 
discuté  et  arrêté.  Voici  ce  document  : 

DÉCLARATION.    —   26  MARS  1761  4. 

Les  dispositions  à  la  paix,  très  conformes  aux  sentiments  de  toutes 
les  parties  belligérantes,  que  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  ont  mar- 
quées l'année  passée,  ayant  éprouvé  des  difficultés  qui  en  ont  éloigné  le 
succès,  les  cours  de  France,  de  Vienne,  de  Pétersbourg,  de  Stockholm  et 
de  Varsovie  sont  convenues  unanimement  de  proposer  à  celles  de  Londres 

1.  Le  comte  Roman  Ilarionovitch  Voronzof  (1707-1783),  général  en  chef,  etc.  — 
Voyez  ci-dessus,  p.  4,  note  1.  —  11  y  avait  un  troisième  frère,  Ivan  Ilarionovitch 
(1719-1786),  général-major. 

2.  Mort  en  1765.  L'ancien  chargé  d'affaires  en  France.  V.  ci-dessus,  1. 1,  pp.  i76,486. 

3.  Dmitri  Vassiliévitch  Volkof  (1718-1785),  secrétaire  de  la  Conférence  sous 
Elisabeth,  secrétaire  intime  sous  Pierre  III.  —  Voyez  sur  ce  personnage  la  Rouss/caïa 
Starina  de  1874,  t.  IX,  p.  163,  t.  XI,  p.  478,  avec  des  lettres  de  lui  sur  la  révolu- 
tion de  1762. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  LXVI,  fol.  113. 
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et  de  Berlin  de  renouer  une  négociation  aussi  salutaire  au  bonheur  du 
monde  et  qui  doit  intéresser  l'humanité  de  toutes  les  puissances  qui  se 
trouvent  en  guerre. 

Il  y  a  deux  moyens  de  procéder  au  rétablissement  de  la  paix  :  le  pre- 
mier, en  assemblant  un  congrès  dans  une  ville  neutre  et  à  portée  de  toutes 
les  parties  intéressées.  Si  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse  adoptent  ce 
moyen1,  le  Roi  Très  Chrétien,  l'Impératrice-Reine,  l'Impératrice  de  Russie, 
le  roi  de  Suède  et  le  roi  de  Pologne,  électeur  de  Saxe,  proposent  la  ville 
d'Augsbourg  pour  le  lieu  du  congrès,  en  observant  que  Leurs  Majestés 
n'indiquent  Augsbourg  que  comme  une  ville  qui  paroît  remplir  par  son 
emplacement  la  convenance  de  tous  les  États  et  qu'elles  ne  se  refuseront 
pas  au  choix  d'une  autre  ville  si  Leurs  Majestés  Britannique  et  Prussienne 
le  jugent  plus  convenable. 

Le  Roi  Très  Chrétien,  l'Impératrice-Reine,  l'Impératrice  de  Russie  et 
les  rois  de  Suède  et  de  Pologne  déclarent,  en  outre,  qu'ils  ont  choisi  les 
plénipotentiaires  qui  seront  chargés  de  leurs  intérêts  au  congrès,  dans 
l'espérance  que  le  roi  d'Angleterre,  le  roi  de  Prusse  et  leurs  alliés,  pour 
ne  pas  différer  la  négociation,  feront  promptement  de  leur  côté  le  choix 
de  leurs  ministres  respectifs. 

Le  second  moyen,  qui  accéléreroit  vraisemblablement  la  négociation, 
parce  qu'il  éviteroit  les  longueurs  inséparables  d'un  congrès  et  le  cérémonial 
que  cette  forme  entraîne  après  elle,  seroit  que  toutes  les  puissances  en 
guerre  convinssent  qu'il  y  eût  deux  assemblées  de  ministres  :  l'une  à  Paris 
et  l'autre  à  Londres,  selon  les  alliances  réciproques.  Dans  ce  cas,  la  cour 
de  Londres  traiteroit  directement  pour  elle  et  ses  alliés  vis-à-vis  de  la 
France  qui,  de  son  côté,  seroit  chargée  de  conduire  la  négociation  de  ses 
alliés;  et  le  roi  d'Angleterre  enverroit  un  ministre  à  Paris  pour  corres- 
pondre avec  la  cour  et  poser  les  objets  de  détail  :  à  moins  que  Sa  Majesté 
Britannique  ne  jugeât  plus  à  propos  que  le  Roi  Très  Chrétien  envoyât  pen- 
dant la  négociation  un  ministre  franeois  à  Londres.  Il  est  évident  que,  les 
plénipotentiaires  de  toutes  les  couronnes  belligérantes  se  trouvant  rendus 
dans  les  deux  capitales  où  la  négociation  seroit  établie,  elle  sera  infini- 
ment plus  prompte;  et  ce  moyen  proposé,  s'il  ne  convenoit  pas  pour  la 
confection  du  traité  général  et  définitif,  pourroit  du  moins  être  adopté 
pour  l'arrangement  des  préliminaires. 

Le  Roi  Très  Chrétien,  les  deux  Impératrices  et  les  rois  de  Suède  et  de 
Pologne  proposent  l'alternative  de  ces  deux  moyens  aux  rois  d'Angleterre 
et  de  Prusse  et  à  leurs  alliés,  en  y  joignant  l'offre  d'une  suspension 
d'armes  dans  toutes  les  parties  où  le  feu  de  la  guerre  est  allumé,  laquelle 
suspension  d'armes  sera  limitée  ou  n'existera  pas  au  choix  de  Leurs  Ma- 
jestés Britannique  et  Prussienne. 

La  simplicité  de  cette  Déclaration  que,  pour  le  bien  général,  les  cours 
de  France,  de  Vienne,  de  Pétersbourg,  de  Stockholm  et  de  Varsovie  se  sont 
déterminées  à  faire  aux  cours  de  Londres  et  de  Berlin,  leur  fait  espérer 
que  Leurs  Majestés  Britannique  et  Prussienne  voudront  bien  notifier  par 
une  réponse  prompte  leurs  sentiments  sur  un  objet  aussi  essentiel  au  repos 
et  au  bonheur  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  le  gouvernement  britannique 
avait  répondu  par  une  contre-déclaration  du  3  avril  :  il  acceptait  la 

1.  Ils  l'avaient  proposé  par-  leur  note  du  25  novembre  1759. 
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proposition  des  cinq  cours  coalisées  et  acceptait  Augsbourg  comme 
lieu  du  congrès  ;  mais,  en  môme  temps,  à  une  lettre  où  Choiseul  avait 
demandé  que  les  hostilités  cessassent  partout  le  plus  tôt  possible,  et 
qu'on  prit  pour  base  Vuti  possidetis  actuel,  Pitt  répondait,  le  8  avril, 
que  la  guerre  ne  pouvait  cesser  dans  les  pays  d'outre-mer  qu'après  la 
conclusion  de  la  paix  définitive,  il  se  réservait  donc  d'ache?er  la 
conquête  des  colonies  françaises.  Le  congrès  se  réunit  en  juin  à 
Augsbourg,  tandis  que  des  négociations  séparées  se  poursuivaient 
entre  la  France  et  l'Angleterre;  mais  ni  l'un  ni  les  autres  ne  devaient 
aboutir. 

Elisabeth  était  disposée  à  restituer  la  Prusse  orientale.  Mais  elle 
entendait  que  cela  pût  assurer  quelques  avantages  à  ses  alliés  et  à 
elle-même  :  à  la  France,  la  restitution  d'une  partie  de  ses  colonies 
américaines  et  la  cession  de  Minorque  ;  à  elle-même, une  rectification 
de  sa  frontière  en  Ukraine,  du  côté  de  la  Pologne,  la  France  s'enga- 
geant,  par  acte  secret,  à  appuyer  ses  revendications.  A  cette  con- 
dition, elle  offrirait  sa  médiation  pour  nous  procurer  la  paix  avec 
l'Angleterre.  Elle  souhaitait  aussi  que  l'alliance  indirecte,  pré- 
caire, toute  d'occasion,  qui  l'unissait  à  la  France  se  transformât 
en  une  alliance  directe  et  durable.  Yoronzof  en  fit  la  proposition  for- 
melle à  Breteuil.  Choiseul  l'avait  acceptée  avec  joie.  L'influence 
de  Louis  XV,  qui  subordonnait  à  l'intérêt  polonais  même  l'intérêt 
français,  fit  tout  échouer.  Après  avoir  fait  écrire  dans  ce  sens  à 
Breteuil  par  ïercier,  il  lui  adressa  lui-même  une  lettre  où  il  lui 
interdisait  de  s'engager  sur  les  questions  de  Pologne  et  d'Ukraine 
et,  parlant  de  l'alliance  avec  les  Russes,  déclarait  que  le  plus  grand 
avantage  qu'en  pût  tirer  la  France,  c'était  «  d'empêcher  le  mal 
qu'ils  pourraient  nous  faire  par  d'étroites  liaisons  avec  mes  enne- 
mis1. » 

Breteuil,  entravé  par  ces  instructions,  n'osa  plus  répondre  aux 
instances  de  Voronzof.  Quand  celui-ci  lui  parlait  traité  d'alliance,  il 
répondait  traité  de  commerce.  Voronzof  comprit  et  n'insista  plus.  A 
Paris,  le  prince  Galitsyne2  cessa  toute  démarche  en  vue  de  la  paix 
maritime.  L'Angleterre,  nous  sentant  isolés,  redoubla  d'âpreté.  Elle 
demandait  à  garder  toutes  ses  conquêtes  coloniales  dans  les  deux 
mondes  ;  elle  exigeait  le  démantèlement  de  Dunkerque  et  l'évacuation 
préalable  de  toutes  les  places  que  nous  occupions  en  Allemagne  pour 
le  compte  de  l'Autriche.  La  guerre  reprit  avec  une  nouvelle  fureur, 

1.  Le  Roi  au  baron  de  Breteuil,  8  juin  1761.  —  Cité  par  Vandai..  pp.  399-401. 

2.  Dniitri  Alexiévitch  Galitsyne,  alors  chargé  d'affaires  à  Paris  (1761),  où  il 
succédait,  au  comte  Pierre  Grigonévitch  Tchernychef;  il  fut  ensuite  remplacé  à 
Paris  par  ce  même  Tchernychef;  puis  il  revint  à  Paris,  mais  comme  ministre  plé- 
nipotentiaire, en  1763.  —  Ne  pas  confondre  avec  le  prince  Dmitri  Mikhailovitch 
Galitsyne,  qui  fut,  vers  cette  époque,  ministre  plénipotentiaire  à  Vienne. 
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sur  terre  et  sur  mer.  Nous  perdons  Pondichéry,  Mahé,la  Dominique, 
Belle-Isle.  L'accession  de  l'Espagne  à  la  coalition,  par  le  Pacte  de 
Famille  du  15  août  1761,  ne  fait  qu'étendre  les  ruines  et  accroître 
les  conquêtes  des  Anglais.  Sur  le  continent,  les  seuls  événements 
importants,  c'est  la  prise  de  Schweidnitz  par  les  Autrichiens  et  de 
Golberg  par  les  Russes. 

Or,  le  5  janvier  1765 l,  Elisabeth,  cette  amie  passionnée  du  Roi, 
cette  Impératrice  sous  le  règne  de  laquelle  la  civilisation  française 
s'était  substituée  à  la  civilisation  allemande  en  Russie2,  mourait.  Elle 
laissait  le  trône  à  son  neveu  Pierre  III,  que  son  admiration  fanatique 
pour  Frédéric  II  allait  jeter  dans  la  coalition  anglo-prussienne. 

Breteuil  reçut,  à  neuf  jours  d'intervalle,  une  lettre  de  Ghoiseul  et 
une  lettre  de  Louis  XV,  qui  sont  de  véritables  Instructions,  l'une 
pour  la  diplomatie  officielle,  l'autre  pour  la  diplomatie  secrète,  en 
vue  de  la  situation  nouvelle,  et  à  certains  égards  imprévue,  qui  était 
faite  en  Russie  à  notre  ambassadeur  et  à  notre  politique. 


VERSAILLES, 
31   JANVIER   17624. 


J'ai  reçu,  Monsieur,  jeudi  dernier  une  lettre  de  M.  du  Châ- 
telet5,  venue  par  un  courrier  de  M.  de  Kaunitz6,  à  laquelle  il  étoit 
joint  la  copie  de  celle  que  vous  avez  écrite  à  cet  ambassadeur 
pour  lui  apprendre  la  catastrophe  arrivée  en  Russie  et  sur  la- 
quelle nous  étions  rassurés  par  les  nouvelles  favorables  que 
vous  nous  aviez  envoyées  en  dernier  lieu. 

Le  courrier  que  vous  avez  dépêché  le  11  est  arrivé  vendredi 
et  m'a  remis  vos  dépêches  numéros  2,  3,  4  et  5  et  une  cinquième 
non  numérotée. 

1.  Style  russe  :  25  décembre  1761.  —  Sur  cette  mort,  extraits  des  dépêches  de 
Breteuil  et  de  Keith,  l'envoyé  anglais,  dans  La  Cour  de  Russie,  etc.,  pp.  178  et  suiv. 

2.  A.  Rambaud,  Histoire  de  la  Russie.  —  L.  Pingaud,  les  Français  en  Russie  et 
les  Russes  en  France,  Paris,  1886. 

3.  Le  comte  de  Choiseul,  plus  tard  duc  de  Praslin,  qui  avait  déjà  succédé  à  son 
cousin  on  1759,  à  l'ambassade  de  Vienne  (A.  Sorel,  Instructions,  Autriche,  pp.  381 
et  suiv.),  l'avait  remplacé,  le  12  octobre  1761,  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
pendant  que  le  duc  de  Choiseul  prenait  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  occupa 
ce  ministère  jusqu'au  8  avril  1766,  époque  où  le  duc  de  Choiseul  y  revint. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  LXVIII  (non  foliote). 

5.  Le  comte  Du  Châtelet-Lomon,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  de  1761  à 
1764.  A.  Sorel,  Instructions,  Autriche,  pp.  393  et  suiv.  — Voyez  son  Instruction  du 
29  juin  1761. 

6.  Chancelier  de  l'Impératrice-Reine. 
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Enfin  M.  de  Czernichew1  esl  venu  ici  samedi  dernier  pour  de- 
mander quel  jour  il  pourrait  faire  an  Roi  la  notification  de  la  mort 
de  l'Impératrice  et  remettre  ses  nouvelles  Ici  Ires  de  créance.  J'en 
joins  ici  une  copie  par  laquelle  vous  verrez  qu'elles  sont  écrites 
d'un  style  assez  amical  et  qui  sernbleroit  indiquer  que  Pierre  III 
veut  suivre  les  mômes  principes  que  l'Impératrice  Elisabeth. 

Je  vous  envoie  aussi.  Monsieur,  de  nouvelles  lettres  de 
créance  que  vous  remettrez  à  l'Empereur.  Vous  ajouterez  ver- 
balement tout  ce  qui  peut  concourir  à  cimenter  l'union  des  deux 
cours.  Vous  ferez  connoître  à  ce  prince  la  satisfaction  qu'a  eue 
Sa  Majesté  des  assurances  que  lui  a  données  M.  de  Czernichew 
des  dispositions  de  l'Empereur  son  maître  pour  le  maintien  du  sys- 
tème, et  vous  donnerez  de  pareilles  assurances  de  l'intention  où 
est  le  Roi  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  les 
deux  monarchies  et  du  désir  qu'il  a  de  retrouver  dans  le  nouvel 
Empereur  les  sentiments  d'amitié  dont  l'Impératrice  défunte  lui 
a  donné  des  marques  en  toute  occasion. 

Vous  direz  encore,  Monsieur,  que  le  Roi,  invariable  dans  ses 
sentiments  ainsi  que  dans  les  principes  de  sa  politique,  n'a  jamais 
manqué  à  ses  amis  ni  à  ses  alliés,  qu'il  a  toujours  rempli  ses  en- 
gagements avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  que  sa  fidélité 
inébranlable  lui  donne  droit  d'attendre  en  retour  de  pareils  pro- 
cédés. 

Après  ces  généralités  que  vous  pouvez,  Monsieur,  étendre 
et  détailler  suivant  que  vous  le  jugerez  à  propos,  je  conçois  que 
vous  désiriez  recevoir  des  instructions  claires  et  précises  pour 
vous  guider  dans  la  circonstance  critique  et  intéressante  où  vous 
vous  trouvez;  mais  vous  sentirez  aisément  combien  il  nous  est 
difficile  de  vous  donner  des  règles  de  conduite  assez  étendues  et 
assez  positives  pour  diriger  vos  démarches  dans  la  route  épineuse 
et  obscure  où  vous  allez  peut-être  entrer. 

En  poussant  aussi  loin  qu'il  est  possible  les  spéculations  sur 
l'avenir,  il  semble  qu'on  ne  peut  faire  que  trois  hypothèses  :  la 
première,  que  le  nouvel  Empereur  suivra  l'ancien  système  ;  la 
seconde,  qu'il  en  adoptera  un  tout  opposé  en  se  liant  avec  nos 

1.  Tchernychcf,  ministre  de  Russie  à  Paris.  Voyez  ci-dessus,  p.  179,  note  1. 
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ennemis;  la  troisième,  qu'il  prendra  un  parti  intermédiaire. 
La  première  est  sans  doute  la  plus  désirable,  mais  malheureu- 
sement elle  est  la  moins  vraisemblable.  Si  elle  a  lieu,  vous  n'avez 
pas  besoin  de  nouvelles  instructions  :  vous  vous  conformerez  à 
celles  que  je  vous  ai  ci-devant  envoyées,  et  vous  suivrez  la  même 
conduite  que  si  l'Impératrice  étoit  encore  sur  le  trône.  Vous  ob- 
serverez cependant  qu'il  faut  se  défier  des  apparences  :  l'Empe- 
reur pourroit  afficher  extérieurement  ce  système,  quoiqu'il  soit 
contraire  à  ses  inclinations  véritables.  C'est  pourquoi  il  est  im- 
portant de  pénétrer  quels  sont  ses  sentiments  secrets,  soit  pour 
prendre  nos  mesures  en  conséquence  et  nous  précautionner 
contre  ses  mauvaises  intentions,  soit  pour  éviter  de  l'indisposer 
et  de  le  cabrer  par  des  instances  trop  vives  sur  des  objets  qui 
pourroient  lui  déplaire.  Vous  entendez,  Monsieur,  que  ceci 
tombe  sur  les  opérations  de  guerre  ;  c'est  pourquoi,  dans  le  cas 
que  je  viens  de  prévoir,  vous  laisseriez  porter  les  grands 
coups  à  M.  de  Mercy1  et  vous  vous  contenteriez  d'appuyer  avec 
beaucoup  de  ménagement  et  de  circonspection  les  demandes  de 
la  cour  de  Vienne  ;  car,  pour  vous  dire  notre  secret,  ce  qui  nous 
importe  essentiellement,  c'est  que  la  Russie  demeure  attachée  à 
la  grande  alliance  ;  qu'elle  ne  rappelle  pas  ses  armées  ;  qu'elle 
persiste  dans  l'ancien  système  et  qu'elle  ne  fasse  point  sa  paix 
particulière.  Du  reste,  le  plus  ou  le  moins  de  vigueur  de  ses  opé- 

1.  Floriraond-Claude,  comte  de  Mcrcy-Argenteau,  était  né  à  Liège  en  1722.  En 
1756,  il  avait  accompagné  Kaunitz  à  Paris  et  assisté  à  la  conclusion  du  traité  de 
Versailles.  Lorsque  Kaunitz  devint  chancelier,  le  jeune  diplomate  fut  nommé  envoyé 
à  Turin.  En  1761,  il  fut  nommé  ambassadeur  à  Pétersbourg,  en  remplacement  du 
comte  Esterhazy.  En  1764,  nous  le  retrouvons  à  Varsovie,  à  l'époque  de  l'élection  de 
Stanislas  Poniatowski.  En  1766,  il  est  ambassadeur  à  Paris,  se  mêle  de  nos  affaires 
intérieures,  négocie  le  mariage  de  Louis  XVI  avec  Marie-Antoinette,  gouverné  celle- 
ci  comme  Dauphine,  puis  comme  Reine.  Il  essaie,  en  1790,  par  le  comte  de  La  Marck, 
d'attirer  Mirabeau  au  parti  de  la  cour.  A  cette  date,  il  quitte  Paris  pour  représenter 
l'Autriche  au  congrès  de  la  Haye,  auquel  prirent  part  la  Prusse,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  et  qui,  par  le  traité  du  10  décembre,  rétablit  l'autorité  impériale  en  Bel- 
gique. Enfin,  envoyé  à  Londres,  il  y  travaille  à  faire  entrer  l'Angleterre  dans  la 
coalition  contre  la  France,  et  y  meurt  le  26  août  1794.  —  Sa  très  curieuse  corres- 
pondance, pendant  sa  mission  de  Russie,  pour  les  années  1762  à  1764,  a  été  publiée 
(en  allemand,  avec  traduction  russe),  par  M.  S.  Tatisciitciief,  dans  les  tomes  XVIII 
et  XLVI  de  la  Soc.  imp.  dliist.  de  Russie  (Pétersbourg,  1876  et  1885).  —  Des  lettres 
de  lui  comme  ministre  de  France  ont  été  publiées  par  MM.  A.  Geffroy  et  Alfred 
d'Arneth,  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Mcrcy-Argen- 
teau, 3  volumes,  Paris,  Didot,  1871,  et  par  MM.  Alfred  d'Arneth  et  Jules  Flammer- 
mont,  Correspondance  secrète  du  comte  Mercy- Argcnteau  avec  l'Empereur  Joseph  II 
et  le  comte  de  Kaunitz,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1889. 
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rations  est  un  objet  subordonné  et  beaucoup  moins  intéressant. 

La  deuxième  hypothèse  n'exige  pas  de  grands  éclaircisse- 
ments1. Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  nielliez  en  usage  tous  les 
moyens  possibles  pour  prévenir  un  parti  si  dangereux  et  que 
vous  n'employiez  à  cet  effet  la  force  du  raisonnement,  le^  repré-i 
sentations  amicales,  la  fermeté,  la  douceur,  la  séduction  et  la 
perspective  du  déshonneur  qui  rejailliroit  sur  la  Russie  d'un  pa- 
reil procédé.  Dans  cette  occasion,  vous  devriez  vous  concerter 
sans  aucune  réserve  avec  l'ambassadeur  impérial  et  agir  conjoin- 
tement sur  des  principes  uniformes. 

Enfin,  Monsieur,  la  troisième  hypothèse  me  paroît  la  plus 
naturelle  et  celle  qui  présente  le  plus  de  probabilité  ;  mais  on 
peut  l'envisager  sous  différentes  faces  et  elle  est  susceptible  de 
plusieurs  modifications. 

1°  Le  grand-duc2  pourroit  chercher  à  faire  sa  paix  particu- 
lière, à  des  conditions  plus  ou  moins  avantageuses  pour  lui,  sans 
s'embarrasser  de  ses  alliés  et  sans  prendre  à  l'avenir  aucune  part 
à  la  guerre  présente.  Quoique  ce  parti  fût  moins  fâcheux  qu'une 
union  avec  nos  ennemis,  ce  seroit  cependant  une  violation  mani- 
feste des  traités  et  une  défection  honteuse,  à  laquelle  nous  devons 
mettre  tous  les  obstacles  possibles. 

2°  Une  suspension  d'armes  entre  les  Russes  et  le  roi  de 
Prusse,  toutes  choses  demeurant  en  état,  pourroit  avoir  pour 
objet  de  parvenir  à  une  paix  générale  par  la  médiation  de  la 
Russie.  Une  pareille  convention  seroit  un  peu  moins  fâcheuse 
qu'une  paix  particulière,  mais  elle  seroit  encore  fort  contraire  à 
nos  intérêts.  Cette  médiation,  de  la  part  d'un  prince  dont  nous 
connoissons  la  partialité,  nous  seroit  fort  suspecte  et  nous  ne 
pourrions  nous  dispenser  de  la  refuser.  Ainsi  nous  devons  encore 
nous  opposer  à  ce  parti  et  faire  sentir  aux  ministres  russes  qu'il 
est  tout  à  fait  contraire  aux  engagements  des  puissances  alliées 
et  aux  exemples  de  fidélité  que  le  Roi  a  donnés  en  dernier  lieu 
dans  sa  négociation  avec  l'Angleterre.  Vous  observerez  cepen- 
dant qu'il  faut  mettre  de  la  gradation  dans  l'opposition  que  vous 


1.  C'est  pourtant  cette  hypothèse,  la  plus  lâcheuse  de  toutes,  qui  se  réalisa. 

2.  On  s'exprime  ainsi  par  un  reste  d'habitude;  mais  il  s'agit  bien  de  l'Empereur 
Pierre  III. 
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mettrez  à  ces  différents  partis.  Celui-ci,  par  exemple,  ne  méri- 
teroit  pas  tout  à  fait  les  qualifications  odieuses  des  autres  et  exi- 
geroit  des  ménagements  dans  les  représentations  que  vous  feriez 
pour  le  prévenir.  Un  prince  du  caractère  dont  on  nous  a  dépeint 
le  grand-duc  doit  être  traité  comme  un  enfant  ou  un  malade  ;  il 
faut  éviter  de  l'aigrir  et  de  le  pousser  aux  extrémités.  La  cour 
de  Vienne  souffriroit  encore  plus  que  nous  de  ce  parti  ; 'ainsi  nous 
pourrions  nous  en  rapporter  à  elle  et  laisser  agir  son  ambassa- 
deur, qui  y  mettra  certainement  toutes  les  entraves  qu'il  pourra. 
Cependant  il  faut  examiner  avec  attention  quelle  sera  sa  conduite 
et  son  système  dans  cette  occasion.  En  suivant  ses  principes  de 
complaisance  et  d'asservissement  aux  volontés  de  la  Russie  que 
nous  lui  avons  connus  jusqu'à  présent,  elle  chercheroit  peut-être 
à  gagner  le  nouvel  Empereur  en  entrant  dans  ses  vues  et  en  se 
conformant  à  ses  désirs.  D'ailleurs  l'épuisement  où  elle  est,  et  le 
penchant  crue  nous  lui  soupçonnons  depuis  quelque  temps  pour 
la  paix,  s'accorderoient  assez  avec  les  sentiments  que  je  suppose 
à  Pierre  III.  Alors  elle  ne  lui  résisteroit  pas  et  elle  se  fonderoit 
vis-à-vis  de  nous  sur  la  nécessité  où  elle  est  de  se  conformer 
aux  désirs  de  la  Russie  et  sur  l'impossibilité  de  continuer  la 
guerre  sans  le  concours  de  cette  puissance.  C'est  à  vous,  Mon- 
sieur, de  pénétrer  la  politique  de  la  cour  de  Vienne.  Si  elle  pre- 
noit  le  parti  de  la  fermeté,  il  f  au  droit  la  laisser  agir  en  la  secon- 
dant. Si,  au  contraire,  elle  penchoit  à  la  faiblesse  et  à  la 
complaisance,  nous  ne  pouvons  partager  ces  sentiments  et  nous 
devons  faire  valoir,  avec  noblesse  et  fermeté,  les  engagements  et 
les  stipulations  des  traités.  Il  y  a  surtout  l'article  13  de  celui  de 
Versailles  \  auquel  la  Russie  a  accédé,  que  la  cour  de  Vienne  n'a 

1.  Le  second  traité  de  Versailles  du  1er  mai  1757.  Voyez  ci-dessus,  p.  44. 

L'article  13  de  ce  traité  stipule  que  «  les  puissances  contractantes  emploieront 
toutes  leurs  forcer  pour  affaiblir  considérablement  la  puissance  du  roi  de  Prusse  et 
d'Angleterre  ».  En  conséquence,  «  elles  feront  tous  leurs  efforts  pour  dépouiller  le 
roi  de  Prusse,  outre  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz,  de  la  principauté  de  Crossen, 
du  duché  de  Magdebourg,  du  pays  de  Halle,  de  la  principauté  de  Halberstadt,  de  la 
Poméranie  ci-devant  suédoise,  des  domaines  qui  ont  appartenu  aux  anciens  ducs 
de  Clèves,  et  de  la  haute  Oueldre,  pour  être  lesdits  États  cédés  et  transférés  ainsi 
qu'il  sera  convenu  à  la  couronne  de  Suède,  à  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  à 
l'électeur  Palatin  et  à  la  République  de  Hollande  ».  L'Impératrice-Reine  pourrait  se 
mettre  en  possession  de  quelques  domaines  à  sa  bienséance  dans  le  voisinage  de 
ses  Etats  héréditaires  de  Bohême.  Minorque  serait  assuré  à  la  France,  ainsi  que 
les  îles  Guernesey,  Jersey  et  Aurigny,  et  les  clauses  du  traité  d'Utrecht  concernant 
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pas  manqué  de  nous  opposer  quand  nous  voulions  la  paix.  Xous 
pouvons  à  notre  tour  l'invoquer  avec  avantage  et  en  demander 
l'exécution. 

3°  L'Empereur,  voulant  servir  le  roi  de  Prusse  et  se  retirer 
de  la  guerre,  pourroit  nous  faire  des  insinuations  de  paix,  nous 
communiquer  le  désir  qu'il  auroit  de  pacifier  les  troubles  de 
l'Europe  et  nous  proposer  différents  moyens  de  parvenir  à  une 
pacification  générale  ou  limitée  à  la  guerre  d'Allemagne.  Dans 
ce  cas-là,  Monsieur,  vous  rappellerez  tout  ce  qu'a  fait  le  Roi  pour 
procurer  la  paix,  les  avances  qu'il  a  faites  pour  parvenir  à  un 
but  si  salutaire  et  les  sacrifices  auxquels  il  s'était  déterminé. 
Vous  ajouterez  que  Sa  Majesté  persiste  dans  les  mêmes  sentiments 
d'humanité  ;  qu'elle  ne  s'éloignera  jamais  de  la  paix  quand  on 
lui  en  proposera  une  juste,  solide  et  honorable  et  qu'elle  sera 
toujours  disposée  à  entrer  dans  la  situation,  dans  les  besoins  et 
même  dans  les  désirs  de  ses  alliés,  toutes  les  fois  qu'elle  le  pourra 
sans  manquer  à  sa  dignité  et  à  ses  engagements.  Mais  vous  repré- 
senterez que  la  situation  du  Roi  est  changée,  qu'il  ne  pourroit 
souscrire  aux  conditions  qu'il  avoit  lui-même  proposées  pendant 
la  négociation  avec  l'Angleterre  et  que  son  union  avec  l'Espagne  ' 
ne  lui  permet  plus  de  traiter  sans  la  participation  de  cette  cou- 
ronne. Vous  voudrez  bien  aussi,  Monsieur,  observer  que  les 
ennemis  véritables  de  la  France  sont  les  Anglois;  que  nous  ne 
sommes  qu'indirectement  en  guerre  avec  le  roi  de  Prusse  ;  et,  si 
vous  vous  apercevez  que  le  nouvel  Empereur  prenne  véritable- 
ment à  cœur  les  intérêts  de  ce  prince,  vous  pourrez  faire  en- 
tendre adroitement,  mais  sans  nous  faire  de  tracasserie  avec  la 
cour  de  Vienne,  que  nous  ne  sommes  point  acharnés  à  la  des- 
truction de  Sa  Majesté  Prussienne;  que  nous  ne  lui  voulons  du 
mal  qu'en  tant  qu'il  est  l'ennemi  de  nos  alliés  et  l'allié  de  nos 
ennemis,  et  que,  si  l'objet  du  Czar  est  de  tirer  ce  prince  du  dan- 
ger qui  le  menace,  il  ne  trouvera  pas  de  notre  part  une  grande 
opposition,  pourvu  qu'il  prenne  en  main  nos  intérêts  vis-à-vis  de 
l'Angleterre.  Vous  sentez  combien  cet  article  doit  être  traité  avec 

Dunkcrque  annulées.  Au  roi  d'Espagne  on  restituerait  Gibraltar.  Les  territoires  de 
Brème  et  Verden  seraient  donnés,  soit  à  la  Suède,  soit  au  Danemark,  si  celui-ci 
accédait  au  présent  traité.  L'Autriche  céderait  à  la  France  les  Pays-Bas. 
1.  Depuis  le  Pacte  de  Famille  du  13  août  1761. 
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dextérité  et  qu'il  exige  surtout  que  vous  puissiez  démêler  si  l'in- 
clination du  nouvel  Empereur  est  pour  le  roi  de  Prusse  ou  pour 
les  Anglois.  S'il  aime  ceux-ci  de  préférence,  nous  ne  pouvons 
rien  espérer  de  lui  et  nous  avons  tout  à  craindre.  Si,  au  contraire, 
c'est  le  roi  de  Prusse  qu'il  affectionne,  il  ne  seroitpas  impossible 
de  nous  entendre  avec  lui.  Je  ne  vous  ferois  pas,  Monsieur,  cette 
ouverture  si  je  comptais  moins  sur  vos  lumières  et  sur  votre 
adresse. 

4°  En  partant  de  l'inimitié  qu'on  connoissoit  au  grand-duc  pour 
le  Danemark1  et  de  la  licence  de  ses  propos  à  l'occasion  de  cette 
puissance,  on  pourroit  supposer  qu'il  suivroit  l'animosité  qu'il  a 
témoignée  contre  elle  jusqu'à  présent  en  cherchant  à  faire  valoir 
ses  prétentions  sur  le  duché  de  Sleswick.  Cette  spéculation  ne 
paroît  pas  sans  fondement,  et  il  faut  avouer  que,  si  elle  se  réalisoit, 
nous  nous  trouverions  dans  d'assez  grands  embarras,  puisque, 
d'un  côté,  nous  avons  un  traité  d'amitié  et  d'alliance  avec  le 
Danemark  et  que,  de  l'autre,  nous  lui  avons  garanti  la  possession 
du  Sleswick.  La  cour  de  Vienne  à  cet  égard  est  dans  le  même  cas 
que  nous,  et  uous  aurions  à  nous  concerter  avec  elle  si  cette  con- 
jecture avoit  lieu.  Ainsi,  sur  cet  article,  je  n'ai  point  d'instruc- 
tions à  vous  donner.  Cette  entreprise  de  la  Russie  feroit  dans  le 
système  politique  de  l'Europe  un  nouvel  incident,  qui  intéresseroit 
d'autres  puissances  et  sur  lequel  nous  ne  pouvons  aujourd'hui 
asseoir  d'idées  fixes.  Je  neveux  pas  à  ce  sujet,  Monsieur,  omettre 
de  vous  faire  part  de  l'arrivée  de  M.  le  baron  de  Bernstorff, 
neveu  du  ministre2.  Il  m'a  remis  un  mémoire  assez  long  et  très 
bien  fait  qui  établit  la  nécessité  de  prévenir  les  troubles  qui  pour- 

1.  A  cause  des  territoires  pour  lesquels,  en  sa  qualité  de  duc  de  Holstein,  le 
Tsar  se  trouvait  en  conflit  avec  le  roi  de  Danemark.  Voyez  ci-dessus,  p.  52. 

2.  Le  ministre  était  le  baron  Jean-Hartwig-Ernest  Bernstorff.  Après  avoir  résidé 
de  1732  à  1736  à  la  cour  de  Saxe,  de  1737  à  1744  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne,  de 
1744  à  1750  à  la  cour  de  France,  il  avait  pris,  en  1751,  la  direction  des  affaires  étran- 
gères du  Danemark.  Sur  ses  rapports  avec  Choiseul,  voyez  leur  Correspondance  de 
1758,  éditée  à  Copenhague  (en  français)  en  1871.  Il  jouit  de  la  confiance  des  rois  Fré- 
déric V  et  Christian  VII,  jusqu'au  moment  où  Strucnsée,  étant  devenu  prépondérant, 
l'exila  comme  un  rival  d'influence,  en  1770.  Rappelé  après  la  digrâce  de  celui-ci, 
il  se  hâtait  de  revenir  à  Copenhague  lorsque  la  mort  le  surprit,  le  19  février  1772. 
Pendant  sa  faveur,  il  n'avait  pas  été  seulement  ministre  des  affaires  étrangères  : 
membre  du  conseil  intime,  il  fut  un  grand  réformateur  pour  l'industrie,  le  commerce, 
les  sciences,  l'assistance  publique.  —  Cette  famille  de  Bernstorff  se  rattachait  au 
ministre  de  George  Ier  d'Angleterre  (voyez  ci-dessus,  t.  I,  pp.  155  et  184)  par  une 
adoption  que  ce  ministre  avait  faite  de  son  beau-fils  et  neveu  Joachim  de  Bernstorff. 


190  LE    BARON  DE  BRETEUIL,  DEUXIEME  PARTIE,  1761-1763. 

roient  survenir  par  la  suite  entre  Le  Danemark  et  Le  duc  de 
Holstein  devenu  Empereur  de  Russie,  et  qui  nous  propose  avec 
de  vives  instances  de  reprendre  à  Pétersbourg  La  négociation 

rompue.  La  mort  de  l'Impératrice  est  la  réponse  à  ce  mémoire, 
et  vous  pouvez  croire  que  dans  ce  moment-ci  nous  nous  garde- 
rons bien  de  traiter  cette  affaire  en  Russie  et  de  témoigner  au- 
cun intérêt  pour  le  Danemark.  Si  M.  d'Haxthausen '  vous  en  par- 
loit,  vous  lui  diriez  qu'un  nouveau  règne  exige  de  nouvelles 
instructions  et  que  nous  n'en  avez  point  encore  reçu. 

On  m'a  dit  que  M.  Keith  avoit  remis  une  note  à  Pétersbourg, 
par  laquelle  il  paroît  que  le  Danemark  a  tenté  d'engager  l'Angle- 
terre à  se  lier  avec  lui,  mais  que  la  cour  de  Londres  s'y  est  re- 
fusée. Je  vous  prie  de  me  mander  si  cette  anecdote  est  vraie 2. 

J'ai  laissé,  Monsieur,  un  libre  cours  à  mes  réflexions  dans 
cette  lettre  et  je  vous  ai  communiqué  toutes  les  idées  qui  me 
sont  venues.  Je  m'en  remets  à  votre  prudence  pour  en  faire 
l'usage  que  vous  jugerez  à  propos,  suivant  les  circonstances.  On 
ne  sauroit  tout  prévoir,  et  cet  événement  est  plus  capable  qu'au- 
cun autre  de  mettre  en  défaut  la  prudence  humaine.  J'ai  tâché 
de  vous  faire  connoître  notre  intérêt  politique  ;  c'est  le  meilleur 
guide  que  vous  puissiez  suivre,  et  bien  plus  sûr  que  les  instruc- 
tions que  je  pourrois  vous  donner.  Notre  objet  véritable  et 
principal,  c'est  la  continuation  de  la  guerre  et  le  maintien  du 
système,  quant  à  présent.  En  partant  de  ce  principe,  nous  devons 
chercher  à  entretenir  l'union  avec  les  deux  cours  impériales. 
Mais,  si  elles  entroient  dans  des  vues  opposées,  nous  devons 
faire  valoir  avec  force  et  sans  ménagement  leurs  engagements 
avec  nous,  qui  ne  leur  permettent  pas  de  traiter  sans  notre  con- 
sentement. Ce  n'est  pas,  Monsieur,  que  nous  soyons  éloignés  de 
la  paix  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  quelle  puisse  nous  être  avan- 


1.  Le  comte  de  Haxthausen,  ministre  de  Danemark  à  Pétersbourg. 

2.  M.  Keith,  ministre  d'Augleterre,  était,  de  même  que  Goltz,  envoyé  de  Frédé- 
ric II,  naturellement  Tort  en  faveur  à  Pétersbourg.  Les  extraits  de  sa  correspondance, 
publiés  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  le  montrent  occupé  à  pallier  les 
folies  et  les  violences  du  nouvel  Empereur.  Ce  qu'il  constate  le  plus  nettement,  ce 
sont  ses  sentiments  antifrançais.  Le  12  février  1762,  Keith  écrivait  :  «  Sa  Majesté 
Impériale  saisit  toutes  les  occasions  de  marquer  son  aversion  pour  la  France  ;  et, 
pour  en  donner  une  preuve,  la  troupe  des  comédiens  français  vient  d'être  renvoyée 
du  service  de  la  cour.  » 
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tageuse  si  elle  vient  par  le  canal  de  la  Russie.  D'ailleurs  nous  ne 
pouvons  nous  y  prêter  qu'avec  la  participation  de  l'Espagne. 

Il  me  reste  à  vous  recommander,  Monsieur,  de  prendre  toutes 
les  mesures  possibles  pour  être  bien  informé  et  de  vous  ménager 
quelque  voie  secrète  pour  être  instruit  de  bonne  heure  des  réso- 
lutions que  Ton  pourra  prendre. 

Le  chancelier  de  Woronzow  *  est,  je  crois,  un  assez  honnête 
homme;  mais  il  est  si  foible  qu'on  ne  peut  compter  sur  lui,  et 
qu'il  ne  faut  pas  espérer  qu'il  ait  jamais  le  courage  de  combattre 
les  caprices  de  son  maître.  Cependant  il  faut  le  ménager  parce 
qu'il  me  paroît  assez  ouvert  et  que  vous  pourrez  tirer  de  lui  les 
choses  mêmes  qu'il  ne  voudroit  pas  vous  dire.  Le  Roi,  Mon- 
sieur, vous  autorise  à  dire  à  ce  ministre  toutes  les  choses  gra- 
cieuses que  vous  jugerez  capables  de  le  retenir  dans  nos  intérêts. 
Si-ce  M.  Glebow2,qui  paroît  avoir  la  confiance  de  l'Empereur, 
n'étoit  pas  si  dévoué  à  l'Angleterre,  il  faudroit  tâcher  de  le  sé- 
duire, et  nous  ne  plaindrions  pas  une  somme  d'argent  qui  nous 
assureroit  de  lui. 

Je  vous  ai  fait  part  de  la  déclaration  verbale  que  M.  d'Ecke- 
blad3  a  faite  à  M.  d'Havrincourt4.  Je  savois  qu'elle  devoit  être 
commune  aux  deux  cours  impériales  et  je  crois  qu'elle  s'est 
effectuée.  J'ai  répondu  préalablement  que  nous  attendions  l'avis 
de  nos  alliés  sur  cette  démarche.  Vous  voudrez  bien  m'informer 
de  ce  qu'on  en  pense  à  Pétersbourg. 

Je  vous  recommande.  Monsieur,  de  témoigner  à  M.  de  Mercy 
beaucoup  de  confiance  en  cette  occasion  et  de  paroître  ne  vou- 
loir agir  que  de  concert  avec  lui  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
situation  présente.  Il  est  également  important  pour  nous  démar- 
quer aux  deux  cours  impériales  que  nous  sommes  dans  la  plus 

1.  Quelques  jours  avant  son  avènement,  Pierre  lui  avait  fait  savoir  qu'il  lui 
conserverait  son  poste  de  chancelier.  Tatischtchef,  ouvrage  cité,  pp.  11-12.  —  11 
fut  en  effet  maintenu,  mais  Pierre  III  lui  adjoignit  le  prince  Alexandre  Mikhailo- 
vitch  Galitsyne  (1723-1807),  à  titre  de  vice-chancelier,  fonction  qui  était  restée  vacante 
depuis  le  jour  où  Voronzof  l'avait  quittée  pour  succéder  à  Bestoujef,  en  janvier  1758. 

2.  Alexandre  Ivanovitch  Gliobof,  nommé  procureur  général  du  sénat,  eut  beau- 
coup d'influence  sur  Pierre  III  ;  mais  il  s'occupa  surtout  des  affaires  intérieures  et 
refusa  de  se  mêler  des  affaires  étrangères. 

3.  Le  comte  Ëkcblad,  un  des  nobles  suédois  du  parti  français.  A.  Geffroy, 
instructions,  Suède,  pp.  317,  -420. 

4.  Le  marquis  d'IIavrincourt,  ambassadeur  du  Roi  en  Suède,  de  1710  à  17G3. 
Ibid.,  pp.  381  et  suiv. 
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grande  Intimité  avec  celle  de  Vienne  et  que  nous  faisons  cause 
commune  avec  celle  de  Pétersbourg. 

Il  est  nécessaire  aussi,  Monsieur,  que  vous  affichiez  la  même 
intimité,  clans  l'apparence  et  dans  la  réalité,  avec  le  ministre 
d'Espagne  1. 


LOUIS  XV  AU  BARON  DE  BRETEUIL.  9  FÉVRIER  1762  \ 

Monsieur  de  Breteuil,  la  mort  de  l'Impératrice  de  Russie  m'a 
fait  une  véritable  peine,  par  les  sentiments  de  l'amitié  sincère  qui 
m'unissoità  elle.  Cette  union,  fondée  autant  sur  des  principes  que 
sur  des  intérêts  communs  dans  la  circonstance  actuelle,  me  deve- 
noit  de  plus  en  plus  chère  et  medonnoit  lieu  d'espérer  de  parvenir, 
par  nos  efforts  réunis,  à  la  paix  qui  fait  l'objet  de  tous  nos  soins. 

Il  est  inutile  d'entrer  aujourd'hui  dans  ce  qu'il  auroit  peut- 
être  été  convenable  de  faire  pour  engager  cette  princesse  à 
changer,  selon  le  dessein  qu'on  lui  supposoit,  les  dispositions 
qu'elle  avoit  faites  pour  sa  succession.  La  tranquillité  avec  la- 
quelle le  nouvel  Empereur  est  monté  sur  le  trône  ne  nous  laisse 
plus  que  le  soin  de  nous  occuper  à  le  maintenir  dans  les  mêmes 
principes  que  l'Impératrice  défunte  a  suivis,  et  à  veiller  sur 
toutes  ses  démarches,  pour  n'être  pas  surpris  s'il  en  adopte 
d'autres,  malgré  ce  qu'il  doit  à  la  mémoire  de  cette  princesse. 
Mais,  son  goût  pour  la  guerre  et  l'admiration  qu'il  a  toujours 
marquée  pour  le  roi  de  Prusse  pouvant  faire  craindre  du  chan- 
gement dans  les  opérations  des  armées  russes,  vous  devez  être 
extrêmement  attentif  à  cet  objet,  ainsi  qu'à  découvrir  ce  que  ce 
prince  peut  penser  par  rapport  à  la  paix  de  l'Allemagne. 

Je  sens  que,  dans  ces  premiers  moments,  il  n'a  pu  encore  se 
déclarer  et  qu'on  n'a  pu  rien  pénétrer  ;  mais  lorsqu'il  aura  donne 

i.  Le  marquis  d'Almadovar.  C'est  lui  qui  fut  chargé  de  notifier  à  la  cour  de 
Russie  le  Pacte  de  Famille  du  15  août  1761.  Tatisciitchef,  Soc.  imp.  d'hist.  de 
Russie,  t.  XV III,  pp.  47-49. 

2.  Rédigé  par  Tercier,  mais  revu  et  approuvé  par  le  Roi.  A.  E.  Russie,  t.  LXII, 
fol.  92.  (Seul  texte  complet  et  correct.).  Flassan,  t.  VI,  p.  328.  La  cour  de  Russie, 
p.  il 4.  Boutaiuc,  t.  I,  p.  271. 
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ses  soins  les  plus  pressants  à  l'intérieur  de  son  empire,  il  s'occu- 
pera des  affaires  extérieures.  La  connoissance  que  vous  avez  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  mon  service  me  dispense  d'entrer  au- 
jourd'hui dans  des  détails,  me  proposant  d'ailleurs  de  vous 
envoyer  de  plus  amples  instructions  sur  ce  qui  fait  l'objet  de 
celles  qui  vous  ont  été  remises  particulièrement. 

Il  est  heureux  que  ce  prince  ait  conservé  le  chancelier  Woron- 
zow  en  place  \  Vous  direz  à  ce  ministre  que  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  continue  à  me  donner  sous  ce  nouveau  règne  les  mêmes 
preuves  d'attachement  qu'il  m'a  données  sous  le  précédent,  et 
qu'il  doit  être  sûr  que  non  seulement  je  lui  en  saurai  le  même 
gré,  mais  que  même,  dans  toutes  les  occasions,  il  pourra  compter 
sur  les  bons  offices  que  mes  ministres  en  Russie  et  ailleurs  pour- 
roient  lui  rendre.  Je  suis  persuadé  qu'il  tachera  d'inspirer  à  l'Em- 
pereur des  sentiments  convenables  à  sa  gloire  et  qu'il  l'excitera 
à  continuer  ce  que  l'Impératrice  avoit  si  heureusement  com- 
mencé. Les  sentiments  de  ce  prince  pour  Mlle  de  Woronzow2 
pourront  contribuer  à  maintenir  ce  ministère,  si  elle  sait  se 
servir  utilement  de  sa  faveur  et  si  elle  est  bien  conseillée. 

Quoique  l'Impératrice3  ne  paroisse  pas  avoir  du  crédit,  vous 
devez  cependant,  autant  que  vous  pourrez,  tout  concilier  avec  ce 
qui  est  dû  à  l'Empereur  et  tâcher  de  mériter  la  continuation  de 
la  confiance  qu'elle  vous  a  marquée  n'étant  que  grande-duchesse. 

Je  ne  sais  si  les  Czartoriski,  connoissant  les  raisons  que  le 
grand-duc  avoit  d'éloigner  Poniatowski ,  oseront  proposer  au 
roi  de  Pologne  de  le  renvoyer  à  Pétersbourg  pour  complimenter 
l'Empereur,  et  si  l'Impératrice  le  reverroit  avec  le  même  plaisir 
qu'autrefois.  Vous  pourriez  vous  entendre  sur  cet  article  avec 
mon  ambassadeur  en  Pologne,  qui  feroit  sentir  au  comte  de 
Briihl  que  ce  qui  a  pu  se  faire  lorsque  le  grand-duc,  pendant  la 
vie  de  l'Impératrice,  n'avoit  aucune  autorité,  ne  seroit  pas  admis 
aujourd'hui  qu'il  est  Empereur,  et  que  ce  seroit  le  blesser  que 
de  lui  envoyer  quelqu'un  qui  a  pu  l'offenser  sur  un  point  aussi 
délicat  ;  mais  ce  seroit  une  chose  à  traiter  avec  toute  l'adresse 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  191,  note  1. 

2.  La  favorite  Catherine  Voronzof.  Voyez  ci-dessous,  p.  195. 

3.  La  future  Catherine  IL 
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possible  pour   ne  point    déplaire  à  l'Impératrice,  si  vivement 
peinée  lors  du  dépari  de  Poniatowski. 

Quoique  les  Czartoriski  aient  fait  vers  moi  quelques  avances, 
je  ne  crois  cependant  pas  (ju'on  doive  y  compter  dans  ce  mo- 
ment-ci, où  ils  pourront  renouer  leur  ancienne  liaison  avec  la 
Russie  et  l'Angleterre.  Ainsi,  le  meilleur  seroit  toujours  d'éloigner 
de  Pétersbourg  un  agent  aussi  dangereux  que  Poniatowski.  (Test 
à  quoi  vous  devez,  ainsi  que  M.  de  Paulmy1,  mettre  l'art  pos- 
sible, par  rapport  à  l'Empereur,  à  l'Impératrice,  à  la  maison  des 
Czartoriski  et  au  comte  de  Briïhl,  de  qui  en  particulier  il  faut 
observer  soigneusement  les  intrigues  à  Pétersbourg. 

Tout  ce  que  le  Roi  et  ses  alliés  avaient  pu  craindre  de  l'avènement 
du  nouveau  prince  fut  encore  dépassé  par  la  réalité.  Pierre  III,  dans 
son  enthousiasme  pour  Frédéric  II,  lui  avait  laissé  le  soin  de  rédiger 
le  projet  de  traité  de  paix.  Le  roi  de  Prusse,  en  l'envoyant  à  l'Empe- 
reur, lui  écrivait  :  «  Arrangez  ce  projet  comme  il  vous  plaira.  Je 
signerai  tout.  Ce  qui  vous  est  avantageux  l'est  aussi  à  moi.  Je  ne 
puis  comprendre  autrement  la  question.  La  nature  m'a  gratifié  d'un 
cœur  sensible  et  reconnaissant.  Je  ne  pourrai  jamais  rendre  tout  ce 
que  je  vous  dois...  J'étais  sur  le  point  de  désespérer  de  ma  situation 
quand  j'ai  découvert  un  ami  fidèle  dans  le  plus  grand  monarque  de 
l'Europe.  »  Pierre  III  accepta  le  projet  sans  modification.  Vainement 
le  chancelier  Voronzof  hasarda  de  proposer  quelques  modifications  : 
le  baron  de  Goltz  interrompit  les  conférences  avec  lui,  se  rendit  tout 
droitchez  l'Empereur,  et,  le  lendemain,  retournait  le  traité  à  Voronzof 
avec  ce  billet  ironique  :  «  J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-après  à 
Votre  Excellence  le  projet  du  traité  de  paix,  que  j'ai  eu  hier  matin  le 
bonheur  de  lire  à  Sa  Majesté  Impériale  et  qui  fut  approuvée  par  elle 
dans  toutes  les  parties.  »  Deux  jours  après,  le  5  mai,  le  traité  était 
définitivement  conclu  et  signé 2  :  le  Tsar  renonçait  à  toutes  les  con- 
quêtes en  Prusse.  Par  le  traité  d'alliance  du  19  juin,  Frédéric  II  et 
Pierre  III  promettaient  de  s'assister  réciproquement  d'un  corps  de 
12  000  fantassins  et  de  8  000  cavaliers.  Le  roi  de.  Prusse  garantissait 
au  Tsar  ses  États  du  Holstein  et  l'autorisait  à  faire  valoir  toutes  ses 
anciennes  prétentions  contre  le  Danemark.  Les  deux  souverains 
s'entendraient  pour  désigner  un  duc  de  Courlande,  qui  serait  un 
prince  de  Holstein,  et  pour  faire  valoir  les  griefs  des  dissidents  reli- 
gieux en  Pologne,  c'est-à-dire  pour  ouvrir  la  question  polonaise. 

1.  Ministre  du  Roi  à  Varsovie.  Voyez  ci-dessus,  p.  151,  note  2. 

2.  F.  M.vRTKNs,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la   Russie,  etc., 
Allemagne,  t.  I,  pp.  368  et  suiv. 
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Toute  la  politique  russe  était  changée  *  :  on  n'avait  plus  la  guerre 
contre  la  Prusse,  mais  on  allait  avoir  deux  guerres  :  Tune  contre 
l'Autriche  et  ses  alliés,  l'autre  contre  le  Danemark.  Keith  et  surtout 
Goltz,  les  envoyés  d'Angleterre  et  de  Prusse,  étaient  en  haute  faveur  ; 
les  ministres  de  France,  d'Autriche,  de  Suède,  étaient  en  disgrâce. 
Breteuil  s'en  vengeait  en  décrivant  la  vie  «  honteuse  »  que  menait 
l'Empereur,  dans  la  fumée  des  pipes  et  de  l'ivresse,  entre  l'Impé- 
ratrice humiliée,  injuriée,  menacée  de  divorce,  et  la  maîtresse 
triomphante,  Catherine  Voronzof,  que  Breteuil  nous  dépeint  «  quant 
à  la  figure...  comme  une  servante  d'auberge  de  mauvais  aloi  ». 

La  politique  allemande,  les  mœurs  allemandes,  les  favoris  alle- 
mands qui  s'imposaient  de  nouveau  à  la  nation,  comme  au  temps 
d'Anna  Ivanovna  et  de  Biren,  la  manie  de  l'Empereur  de  tourner  en 
moquerie  les  coutumes  et  la  religion  nationales,  favorisèrent  une 
révolution  nouvelle. 

Ce  fut  celle  du  9  juillet  (28  juin)  1762  qui  mit  Catherine  II  sur  le 
trône  et  Pierre III  au  tombeau2. 

1.  Voyez  dans  V Archive  russe,  de  1866,  pp.  284  et  suiv.  et  dans  la  Rousskaïa 
Starina,  t.  III,  1871,  la  correspondance  de  Pierre  III  et  Frédéric  II,  notamment  sur 
les  affaires  de  Courlande. 

2.  Sur  cette  révolution,  à  consulter  comme  documents  contemporains  :  la  prin- 
cesse Daschkof,  Mémoires,  dans  la  Bibliothèque  russe  et  polonaise,  et  dans  Archives 
Voronzof,  t.  XXI;  —  Semen  Voronzof,  frère  de  la  princesse,  Autobiographie,  dans 
le  tome  VIII  des  Archives  Voronzof;  —  Lettres  de  Catherine  II  à  Poniatowski,dans 
La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  p.  202,  et  Paul  Lacroix,  Paris,  1873  ;  —  Dépêches 
de  Keith  et  Bérenger,  dans  La  Cour  de  Russie;  —  Dépèches  de  Keith  dans  le  t.  XII 
de  Soc.  imp.  d'hist.  ;  —  Breteuil,  lettre  de  Varsovie,  du  21  juillet  1762,  analysée  par 
M.  Vandal,  ouvrage  cité;  —  Frédéric  II  (très  bien  renseigné  par  Goltz),  Hist.  de 
la  guerre  de  Sept  ans;  —  Bolotof,  Pamiétnik  (addition  à  ses  Zapiski),  édité  par 
Kissélef,  Moscou,  1875  ;  —  Mercy-Argenteau,  dans  le  tome  XVIII  de  la  Soc.  imp. 
d'hist.  de  Russie;  —  Rulhière,  Histoire  et  anecdotes  sur  la  révolution  de  Russie  en 
1762.  Rulhière  était  très  bien  informé  ;  il  était  secrétaire  de  l'ambassade  de  Breteuil; 
grâce  à  l'opposition  que  fit  Catherine  II  auprès  du  gouvernement  français,  cet  opus- 
cule ne  fut  publié  qu'en  1797  (voyez  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XVII,  pp.  44, 
259,  288,  les  négociations  à  ce  sujet  par  l'intermédiaire  de  Falconet  et  Diderot); 
voyez  dans  Archives  Voronzof,  t.  VII,  p.  643,  et  dans  les  Mémoires  de  la  princesse 
Daschkof  les  critiques  du  livre  de  Rulhière  ;  —  Dieudonné  Tiiiébault,  Souvenirs 
de  vingt  ans  de  séjour  à  Rerlin,  Paris,  édition  Barrière,  Paris,  1860,  t.  II,  pp.  85  et 
suiv.  ;  —  Volkof,  Correspondance  sur  Pierre  111,  dans  la  Rousskaïa  Starina,  t.  XI, 
p.  478,  1874;  —  Khrapovitski,  secrétaire  de  Catherine  II,  Journal,  Pétersbourg, 
4474  ;  —  Goudar,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Pierre  III,  1763  ;  —  Schtéline, 
Mémoires  sur  Pierre  III  (en  russe), dans  les  Tchténia  de  1866, IV;  —  Schwan  de  la 
Marche,  Anecdotes  russes  ou  Lettres  d'un  officier  allemand,  Londres,  1769;  —  La- 
fermière,  secrétaire  du  grand-duc  Paul,  La  Cour  de  Russie  en  1761,  dans  la  Rousskaïa 
Starina  de  1878,  t.  XXIII  ;  —  Jérémie  Pauzié,  Genevois,  Mémoires  d'un  orfèvre  de  la 
cour  (en  russe),  dans  la  Rousskaïa  Starina  de  1870,  t.  Ior.  —  Comte  Gordt,  Mémoires, 
dans  Y  Archive  russe  de  1877,  t.  II. 

A  consulter  comme  travaux  modernes  :  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXV;  — 
CmcuKJiAhSKi,  Système  politique  de  Pierre  III  (en  russe),  Moscou,  1870  ;  —  Sémevski 
Pétersbourg  en  juin  et  juillet  1762,  article  de  la  Rousskaïa  Starina,  t.  XXXV,  pp.  393 
et  suiv.,  1882;  —  Longhinof,  Les  conseillers  de  Catherine  II  dans  V Archive  russe  de 
1870;  —  Bilhassof,  Histoire  de  Catherine  II. 
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Dans  culte  révolution,  qui  devait  avoir  pour  nous  L'avantage  de 
briser  l'alliance  russo-prussienne,  Breteuil  u'avail  pas  bu  jouer  Le  rôle 
qui,  dans  celle  de  1741,  avait  si  bien  réussi  à  La  Ghétardie.  Cathe- 
rine II  avait  cependant  espéré  qu'il  l'aiderait  à  renverser  Pierre  de 
Holslein  comme  La  Chétardie  avait  aidé  à  renverser  la  maison  de 
Brunswick.  Quelque  temps  avant  le  coup  d'État,  elle  lui  avait  fait 
faire  les  insinuations  les  plus  nettes  par  un  des  conjurés,  le  Pié- 
montais  Odard.  Pour  mener  à  bien  l'entreprise,  elle  avait  besoin  d'une 
certaine  somme.  Breteuil,  qui  n'avait  aucune  instruction  pour  ce  cas 
imprévu,  fit  une  réponse  évasive.  Une  prévint  même  pas  sa  cour  de 
cette  ouverture.  Bien  plus,  par  une  aberration  inconcevable,  c'est  ce 
moment  critique  qu'il  choisit  pour  demander  un  congé  et  se  rendre  à 
Varsovie.  La  veille  de  son  départ,  il  reçut  une  nouvelle  visite  d'Odard  : 
l'Impératrice  confiait  à  Breteuil  le  secret  de  sa  détermination  :  «  Elle 
vous  fait  demander,  ajoutait  le  Piémontais,  si  le  Roi  peut  l'aider  en 
cette  circonstance  de  soixante  mille  roubles,  et  si  vous  avez  assez 
de  crédit  à  Pétersbourg  pour  laisser  cette  somme  déposée  entre  les 
mains  d'une  personne  qui  les  lui  remettra  sur  son  propre  reçu.  » 
Breteuil  répondit  d'abord  que  «  le  Roi  avait  pour  principe  de  n'entrer 
dans  aucune  affaire  domestique  ».  Puis  il  se  ravisa  et  promit  l'argent, 
mais  demanda  un  mot  écrit  de  l'Impératrice.  Comme,  malgré  une 
communication  de  cette  importance,  il  ne  jugea  même  pas  à  propos 
de  différer  son  départ,  qui  eut  lieu  le  25  juin  176-2,  ce  mot  devait  être 
remis  à  M.  Bérenger,  qu'il  laissait  à  Pétersbourg  pour  gérer  la  lé- 
gation. Ainsi,  au  moment  d'une  révolution  si  importante  pour  nous, 
l'ambassadeur  de  France  avait  quitté  son  poste,  le  Roi  n'était  repré- 
senté que  par  un  chargé  d'affaires.  L'Impératrice,  mécontente,  envoya 
bien  Odard  à  M.  Bérenger,  mais  le  billet  qu'elle  lui  fit  remettre  était 
ainsi  conçu  :  «  L'emplette  que  nous  devions  faire  se  fera  sûrement 
bientôt,  mais  à  beaucoup  meilleur  marché;  ainsi  on  n'a  pas  besoin 
d'autres  fonds.  »  Catherine  cessa  dès  lors  toutes  relations  avec  l'am- 
bassade. Huit  jours  après,  «  l'emplette»,  c'est-à-dire  la  révolution  du 
9  juillet,  se  réalisait. 

Breteuil  apprit  l'événement  à  Varsovie.  Il  en  informa  le  ministère, 
par  ses  lettres  des  14  et  21  juillet. 

Au  lieu  de  revenir  à  son  poste,  il  continua  son  chemin  et  se 
rendit  à  Vienne.  On  ne  peut  donc  trouver  trop  sévères  les  semonces 
que  lui  adressèrent,  d'une  part,  le  comte  de  Choiseul,  d'autre  part, 
M.  de  Broglie  et  Louis  XV,  ceux-ci  dans  des  lettres  qui  contenaient, 
en  outre,  les  instructions  de  la  diplomatie  secrète. 

L'Instruction  du  comte  de  Choiseul  est  du  9  août,  celle  de 
M.  de  Broglie  du  11  août,  celle  de  Louis  XV  du  10  septembre  1762. 
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LE    COMTE    DE    CHOISEUL   AU    BARON    DE    BRETEUIL.    VERSAILLES, 

9    AOUT    1762  !. 


J'ai  reçu  vos  lettres  de  Varsovie  des  14  et  21  du  mois  der- 
nier. 

Vous  avez  déjà  vu,  par  les  dernières  dépêches  que  je  vous  ai 
adressées  successivement  par  deux  différents  courriers,  combien 
j'aurois  souhaité  que  vous  eussiez  suivi  le  premier  mouvement  de 
zèle  que  la  révolution  de  Russie  vous  avoit  d'abord  inspiré.  Vous 
n'auriez  perdu  que  les  premiers  moments  du  nouveau  règne,  au 
lieu  du  temps  considérable  que  vous  allez  employer  pour  re- 
tourner à  Saint-Pétersbourg  si  mes  ordres  ne  vous  sont  parvenus 
qu'après  votre  arrivée  à  Vienne.  Je  ne  saurois,  en  cette  occasion, 
Monsieur,  m'empêcher  de  vous  faire  quelques  reproches  :  1°  sur 
l'ignorance  où  vous  nous  avez  laissés  des  apparences  d'une  révo- 
lution dont  vous  me  dites  actuellement  avoir  eu  connoissance, 
et  2°  sur  ce  que  l'attente  de  cet  événement  ne  vous  a  pas  déter- 
miné à  rester  à  Pétersbourg.  Quant  à  votre  silence,  vous  le  mo- 
tivez de  la  crainte  que  votre  chiffre  ne  fût  pas  assez  sûr;  mais 
tous  vos  chiffres  ne  sont  pas  dans  le  même  cas,  et  d'ailleurs  j'en 
ai  un  particulier  que  vous  m'avez  remis  à  Vienne  et  dont  vous 
auriez  pu  faire  usage  dans  cette  circonstance  importante.  Pour 
ce  qui  est  de  votre  départ,  votre  santé  vous  offroit  un  prétexte 
très  plausible  pour  le  différer.  A  ces  premiers  torts,  j'ajouterai 
celui  de  ne  vous  être  pas  au  moins  arrêté  à  Varsovie  pour 
y  attendre  nos  résolutions.  Vous  seriez  actuellement  auprès  de  la 
nouvelle  Impératrice,  en  état  de  mettre  à  profit  pour  le  service 
du  Roi  les  dispositions  que  cette  princesse  paroît  avoir  apportées 
au  trône;  et,  quoique  je  compte  infiniment  sur  vos  soins,  sur 
votre  adresse  et  sur  la  confiance  personnelle  et  particulière  que 
vous  avez  su  lui  inspirer,  il  sera  toujours  vrai  que  vous  avez 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LXX  (non  folioté). 
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perdu  un  temps  précieux  et  dont  nos  ennemis  et  môme  nos  alliés 
n'auront  pas  manqué  de  tirer  parti  à  notre  préjudice. 

Je  vous  envoie  la  réponse  du  Roi  à  la  lettre  de  notification  et 
de  créance  que  le  comte  de  Czernichew  '  a  remise  à  Sa  Majesté  de 
la  part  de  l'Impératrice.  Cette  réponse  vous  servira  en  même 
temps  de  créditif  auprès  de  cette  princesse.  Je.n'ai  pas  besoin  de 
vous  recommander  de  mettre  dans  vos  entretiens  avec  elle  toute 
l'attention  et  les  compliments  flatteurs  qui  peuvent  faire  effet  sur 
un  caractère  tel  que  le  sien.  Vous  exprimerez  au  reste  la  vraie 
façon  de  penser  du  Roi  en  entretenant  Sa  Majesté  Impériale  de  la 
haute  opinion  quïl  a  de  son  intelligence  et  de  l'élévation  de  son 
esprit.  Mais  vous  ne  manquerez  pas  surtout  de  lui  dire  positive- 
ment que  votre  cour  a  fort  désapprouvé  que  vous  soyez  parti  de 
Pétersbourg  avec  la  connoissance  d'un  projet  si  important  que 
celui  de  la  révolution  qui  l'a  placée  sur  le  trône  ;  que  le  Roi  vous 
a  pareillement  su  mauvais  gré  de  n'être  pas  retourné  sur-le-champ 
à  Pétersbourg  aussitôt  que  vous  en  avez  appris  le  succès;  et 
qu'enfin  Sa  Majesté  a  été  très  fâchée  que  vous  n'ayez  pas  pris  sur 
»  vous  de  fournir  les  60  000  roubles  qu'elle  vous  avoit  fait  de- 
*  mander.  Vous  y  ajouterez  que  le  Roi  auroit  été  ravi  de  pouvoir 
donner  cette  preuve  d'amitié  et  ce  secours  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale; qu'elle  lui  offre  sincèrement  tous  ceux  qu'elle  jugeroit  à 
propos  de  lui  demander  et  qu'il  regrette  infiniment  que  son 
ministre  n'ait  pas  pu  jouer  dans  cette  grande  occasion  un  per- 
sonnage conforme  à  ses  sentiments  et  à  ses  vœux.  Cette  es- 
pèce de  confession  de  votre  part  ne  pourra  que  produire  un 
bon  effet  sur  le  cœur  de  l'Impératrice,  et  ce  ne  sera  qu'une 
tournure  plus  adroite  pour  lui  faire  votre  cour  et  exciter  sa 
confiance. 

Tout  annonce  en  cette  princesse  des  dispositions  très  heu- 
reuses, non  seulement  en  faveur  de  l'ancienne  alliance,  mais 
particulièrement  même  pour  la  nation  françoise2.  Ce  sont  des 
germes  qu'il  faut  cultiver;  personne  mieux  que  vous  ne  peut 
savoir  les  moyens  de  détail  qui  sont  propres  à  y  réussir,  et  la 

1.  Le  comte  Pierre  Grigoriévitch  Tchernychef,  ambassadeur  en  France.  Voyez 
ci-dessus,  p.  179,  note  1. 

2.  A.  Rambaud,  Catherine  II  et  ses  correspondants  français,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  du  15  janvier  et  du  1er  février  1877. 
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situation  dans  laquelle  vous  allez  vous  trouver  en  Russie  devra 
vous  dédommager  de  ce  que  vous  avez  eu  à  y  souffrir  sous  le 
règne  de  l'empereur  Pierre  III. 

Nous  voyons  clairement,  par  ce  qui  nous  est  revenu  de  la 
conduite  du  chancelier1,  que  ce  ministre,  aussi  maladroit  que 
foible,  a  touché  le  moment  de  sa  chute  et  que  probablement  il 
sera  déjà  privé  de  ses  emplois  lorsque  vous  arriverez  en  Russie. 
Ce  changement  ne  vous  importeroit  guère  si  M.  de  Woronzow 
étoit  remplacé  par  un  ministre  dont  les  bonnes  intentions  nous 
fussent  connues;  mais  il  semble  que  le  rappel  de  l'ancien  chan- 
celier Restucheff  annonce  le  désir  de  l'employer  de  nouveau 
dans  les  affaires.  Celui-ci  a  toujours  témoigné  beaucoup  d'éloi- 
gnement  pour  nous  ;  il  a  été  entièrement  livré  à  l'Angleterre.  Il 
est  vrai  que  le  mobile  de  cet  attachement  étoit  l'intérêt  pécu- 
niaire, le  plus  puissant  de  tous  sur  son  âme.  Il  s'agira  de  voir 
actuellement  de  quelle  manière  il  s'annoncera  en  rentrant  dans  le 
ministère.  Nous  souscririons  volontiers  à  des  dépenses  utiles, 
mais  nous  ne  voudrions  pas  donner  de  l'argent  pour  de  vaines 
promesses. 

Le  Roi  ne  s'éloigneroit  pas  de  faire  des  libéralités  au  sieur 
Odard 2  si  son  crédit  prenoit  de  la  consistance  et  s'il  peut  nous 
servir,  soit  par  son  influence  dans  les  afïaires,  soit  par  les  avis 
qu'il  pourroit  nous  donner.  C'est  à  vous  de  juger  de  l'utilité  que 
nous  pourrons  en  retirer  et  de  proportionner  les  promesses  de 
récompenses  à  cette  utilité. 

Vous  ne  négligerez  pas  d'annoncer  au  ministre  de  Sa  Majesté 
Impériale,  avant  la  remise  de  votre  lettre  de  créance,  la  néces- 
sité où  vous  êtes  d'exiger  la  même  reversale  que  l'empereur 
Pierre  III  vous  a  fait  délivrer.  Vous  mettrez  toute  l'honnêteté 
possible  dans  cette  demande,  afin  de  faire  sentir  que  ce  n'est 
qu'une  affaire  de  forme  et  qui  ne  tient  aucunement  aux  senti- 
ments d'amitié  et  de  complaisance  dont  Sa  Majesté  est  remplie, 
et  dont  elle  est  prête  à  donner  des  marques  en  tout  ce  qui  pour- 
roit plaire  à  l'Impératrice. 

1.  Voronzof.  Voyez  ci-dessus,  p.  191,  note  1. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  196,  et  les  indications  bibliographiques  sur  Rulhière  et 
la  princesse  Daschkof,  dans  la  note  2  de  la  page  195. 
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Je  suis  fort  content  de  la  conduite  qu'a  tenue  le  sieur  Bérenger1 
dans  cette  crise  importante.  Le  compte;  qu'il  m'en  a  rendu 
annonce  de  l'esprit,  de  la  sagesse  et  du  talent.  Je  profiterai  avec 
plaisir  dos  occasions  de  lui  en  témoigner  ma  satisfaction. 

Il  est  très  essentiel  que  vous  éclairiez  de  près  la  conduite  et 
les  démarches  de  M.  de  Mercy  ainsi  que  les  propositions  qu'il 
fera  à  la  cour  de  Pétersbour'g.  Nous  sommes  bien  sûrs  que  celle 
de  Vienne  va  jouer  tout  son  jeu  pour  reprendre  son  ancienne 
influence  et  pour  y  primer  sans  concurrence.  Nous  n'avons  ni  le 
même  objet  ni  la  même  prétention;  aussi  n'achèterons-nous  pas 
si  chèrement  le  crédit  que  nous  désirons  d'y  avoir  et  nous  ne 
nous  abaisserons  pas  pour  cela  à  d'aussi  basses  complaisances; 
mais  il  faut  employer  tous  les  moyens  décents  et  honnêtes,  et 
notre  intention  est  de  prendre  toutes  les  tournures  qui  pourront 
s'allier  avec  la  dignité  de  la  couronne.  C'est  dans  ce  sens  que 
vous  devez  vous  conduire,  en  témoignant  une  grande  union 
avec  la  cour  de  Vienne  et  beaucoup  de  confiance  en  son  ambas- 
sadeur; mais  il  faut  tâcher  en  même  temps  d'établir  en  cette 
cour  un  crédit  indépendant  de  nos  liaisons  avec  l'Impératrice- 
Reine;  il  ne  peut  jamais  convenir  à  la  France  d'être  à  la  suite 
d'une  autre  puissance2 ,  et,  si  elle  n'a  pas  de  prépondérance,  elle 
doit  avoir  au  moins  une  existence  par  elle-même. 

Je  désirerois,  Monsieur,  que  vous  pussiez  pénétrer  jusqu'à 
quel  point  M.  de  Mercy  a  poussé  les  confidences  sur  notre  négo- 
ciation avec  l'Angleterre.  Je  vous  avoue  que  j'ai  été  extrêmement 
choqué  de  l'infidélité  de  la  cour  de  Vienne  qui  a  révélé  un  secret 
qu'elle  nous  avoit  promis  de  garder  inviolablement.  Soit  qu'elle 
ait  eu  pour  principe  la  foibiesse  ou  un  raffinement  de  politique, 
c'est  un  très  mauvais  procédé  de  sa  part  et  dont  j'ai  dit  très 
sèchement  mon  avis  à  M.  de  Starhemberg3,  mais  dont  vous  ne 
devez  rien  dire  à  M.  de  Mercy;  et,  s'il  vous  en  parle  le  premier, 
vous  devez  lui  répondre  que,  n'ayant  aucune  connoissance  de  cette 


1.  Voyez  ci-dessus,  page  196,  et,  ci-dessous,  pp.  219  et  suiv.,les  papiers  relatifs 
à  sa  mission  ultérieure. 

2.  C'était  pourtant  ce  qu'on  avait  fait  jusqu'alors.  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  XLIV 
et  t.  II,  pp.  28,  129,  182. 

3.  Le  comte  Georges  de  Starhemberg,  ambassadeur  d'Autriche  en  France,  de 
1757  à  1766,  époque  où  il  y  fut  remplacé  par  le  comte  de  Mercy-Argenteau. 
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négociation,  vous  m'avez  mandé  tout  simplement  et  sans  consé- 
quence les  ouvertures  qu'il  vous  en  a  faites  ainsi  qu'à  la  cour  de 
Pétersbourg. 

J'ai  lieu  de  penser  que  la  cour  de  Vienne,  qui  a  besoin  de  la 
paix,  qui  la  désire  et  qui  n'a  rien  de  mieux  à  faire  tant  que  la 
Russie  ne  reprendra  pas  l'ancien  système  de  l'impératrice  Elisa- 
beth, cherchera  à  la  négocier  par  là  médiation  de  Pétersbourg, 
soit  sans  l'espérance  d  obtenir  de  meilleures  conditions,  soit  pour 
faire  sa  cour  à  la  nouvelle  Impératrice.  J'ai  déjà  cru  pénétrer 
cette  intention  dans  un  mémoire  que  M.  de  Mercy  a  donné  en 
réponse  d'une  note  qui  lui  a  été  remise  par  la  cour  de  Pétersbourg. 
Cette  note,  au  reste,  disoit  très  nettement  que  l'Impératrice  ré- 
gnante vouloit  maintenir  la  paix  conclue  avec  le  roi  de  Prusse. 
On  ne  sauroit  blâmer  un  parti  aussi  raisonnable,  et  il  fau droit 
qu'elle  fût  aussi  folle  que  son  mari,  si,  dans  la  circonstance  où 
elle  se  trouve,  elle  tenoit  ses  troupes  éloignées  de  son  Empire. 
Je  suis  informé  par  M.  de  Vergennes  !  qu'il  y  a  beaucoup  de 
mouvement  et  de  fermentation  à  Constantinople,  et  qu'on  y  fait 
des  préparatifs  de  guerre.  On  ne  sait  encore  de  quel  côté  cet 
orage  doit  fondre,  et  notre  ambassadeur  n'a  pu  pénétrer  quels 
engagements  la  Porte  Ottomane  avoit  pris  avec  le  roi  de  Prusse. 
Je  ne  doute  pas  que  la  cour  de  Russie  n'en  soit  informé,  parce 
que  le  Czar  étoit  de  moitié  dans  les  secrets  du  roi  de  Prusse  et 
que,  selon  toute  apparence,  ces  deux  princes  étoient  d'intelli- 
gence sur  leurs  négociations  en  Turquie.  Il  seroit  intéressant, 
Monsieur,  d'approfondir  ce  mystère.  J'espère  que  vous  emploierez 
vos  soins  à  le  pénétrer  et  que  vous  nous  informerez  exactement 
de  vos  découvertes. 

M.  de  Mercy  ayant  confié  à  la  cour  de  Pétersbourg,  même 
sous  le  règne  de  Pierre  III,  le  secret  de  notre  négociation  avec 
l'Angleterre,  vous  ne  devez  pas  la  dissimuler,  et  même  vous 
devez  vous  en  faire  un  mérite  auprès  de  l'Impératrice  régnante, 
en  disant  que  le  Roi,  la  regardant  comme  son  alliée,  n'aura  jamais 
de  secret  pour  elle  et  qu'il  lui  confiera  toujours  ce  qui  pourra 
avoir  rapport  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  la  grande  alliance.  Vous 

1.  Ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople,  de  1755  à  1768,  époque  où   il  y   fut 
remplacé  par  M.  de  Saint-Priest. 
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ajouterez  que  le  ministère  de  France,  ayant  regardé  votre  mission 
comme  finie  et  ayant  compté  sur  votre  départ  de  Pétersbourg, 
ne  vous  avoit  point  informé  de  cette  négociation  que  nous  n'au- 
rions jamais  confiée  à  l'empereur  Pierre  III,  et  qu'il  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  de  vous  en  déduire  le  détail  ;  mais  que  vous  en  serez 
instruit  par  la  suite  et  que  vous  en  communiquerez  les  progrès 
à  mesure  que  vous  les  apprendrez. 

On  m'a  assuré  que  l'Impératrice  se  disposoit  au  voyage  de 
Moscou  pour  son  couronnement.  Si  cette  nouvelle  est  vraie  et 
que  les  ministres  étrangers  soient  admis  à  ce  voyage,  vous  ne 
devez  pas  balancer  à  accompagner  l'Impératrice,  et  vous  devez 
même  lui  témoigner  de  l'empressement  pour  assister  à  une  céré- 
monie aussi  intéressante. 

Si  cette  princesse  se  met  sur  le  pied  de  traiter  ses  affaires  par 
elle-même  et  de  donner  des  audiences  aux  ministres  étrangers, 
vous  ferez  bien  d'en  demander  de  temps  en  temps  et  d'établir 
entre  elle  et  les  ministres  du  Roi,  soit  vous  ou  vos  successeurs, 
cet  usage  et  cette  manière  de  négocier. 


11  août  1762  \ 


Les  grands  et  singuliers  événements  arrivés  en  Russie  depuis 
le  commencement  de  cette  année  ont,  comme  vous  le  croyez  bien, 
attiré  l'attention  de  Sa  Majesté.  Vous  en  aurez  pu  juger  par  les 
dépêches  de  la  correspondance  secrète  qui  vous  seront  parvenues 


1.  Le  comte  de  Broglic  avait  été  exilé  sur  ses  terres,  le  17  février  1162,  par  un 
ordre  de  la  main  du  Roi,  Choiseul  ayant  exigé  qu'il  fût  compris  dans  la  disgrâce  du 
maréchal  ;  mais,  de  son  exil,  il  continuait  à  jouir  de  toute  la  confiance  du  Roi  et  à 
diriger  la  Correspondance  secrète. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXXII.  — Le  duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi,  t.  II,  pp.  \9 
et  suiv.,  a  donné  des  fragments  de  cette  pièce. 
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depuis  cette  époque,  et  vous  en  auriez  reçu  de  plus  détaillées  et 
des  instructions  plus  étendues  si  le  parti  de  changer  votre  desti- 
nation n'avoit  pas  été  pris  aussitôt  après  l'avènement  du  Czar. 
Nous  avons  donc  cru,  M.  Tercier  et  moi,  qu'il  suffisoit  pour  le 
moment  de  vous  faire  passer  les'  ordres  les  plus  pressés  de  Sa 
Majesté,  et  nous  attendions  celui  de  votre  arrivée  pour  vous  entre- 
tenir plus  particulièrement  sur  des  points  dignes  de  toute  votre 
attention.  Mais,  comme  le  parti  qui  a  été  pris  de  vous  renvoyer 
à  Pétersbourg  après  l'intéressante  révolution  qui  vient  d'y  arri- 
ver va  vraisemblablement  vous  y  fixer  au  moins  pour  quelque 
temps,  je  ne  saurois  plus  différer  à  vous  parier  avec  l'ancienne 
amitié  que  vous  me  connoissez  et  la  franchise  dont  vous  savez 
que  j'ai  toujours  fait  profession.  Aucune  circonstance  de  ma  vie 
n'a  altéré  en  moi  ce  style,  et  aucune,  je  l'espère,  ne  l'altérera. 

Depuis  le  moment  où  M.  Déon  '  a  été  destiné  à  vous  succéder 
à  la  cour  de  Russie,  je  me  suis  occupé,  de  concert  avec  M.  Tercier, 
quoique  éloigné  de  lui,  à  préparer  par  ordre  du  Roi  à  ce  futur 
résident  des  instructions  relatives  à  la  position  où  les  choses 
étoient  alors  à  Pétersbourg,  et  elles  étoient  prêtes  à  être  mises 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  lorsque  la  nouvelle  de  la  révolution 
du  9  juillet  nous  est  parvenue.  Je  me  suis  depuis  ce  moment 
occupé  à  en  faire  de  nouvelles  pour  vous  approprier  aux  circon- 
stances. Quand  le  Roi  les  aura  corrigées  et  arrêtées,  elles  vous 
seront  adressées,  et  j'imagine  que  vous  pourriez  bien  les  recevoir 
en  même  temps  que  cette  lettre  que  j'adresse  à  Paris  à  M.  Drouet2 
pour  la  chiffrer  avec  le  chiffre  de  M.  Tercier. 

Mon  dessein,  Monsieur  le  baron,  n'est  pas  de  vous  entretenir 
ici  des  affaires  de  votre  ministère.  Je  ne  dois  pas  m'ingérer  à 
vous  donner  par  une  lettre  particulière  des  instructions  sur 
votre  conduite.  Ce  sont  les  ordres  du  Roi  qui  doivent  vous  en 
faire  la  règle.  Vous  ne  trouverez  donc  ici  que  les  conseils  d'un 
ami,  qui  est  d'autant  plus  autorisé  à  vous  en  donner  sur  cette 
matière  qu'il  est  en  partie  cause  de  la  confiance  dont  il  a  plu  au 


1.  Ainsi  c'est  d'Éon  qui  devait  remplacer  à  Pétersbourg  le  baron  de  Breteuil. 

2.  Agent  de  la  correspondance  secrète.  Il  fut  arrêté  en  janvier  1765,  à  peu  près 
en  même  temps  que  d'autres  affdiés,  par  ordre  du  duc  de  Praslin.  Boutahic,  t.  I, 
pp.  124  et  suiv. 


204    LE  BARON  DE  BRETEUIL,  DEUXIÈME  PARTIE,   1761-1763. 

Roi  d<>  vous  honorer,  et  que,  par  là,  il  esl  doublement  intére 
à  vous  y  voir  répondre  comme  il  avoit  lieu  de  l'espérer. 

C'est  par  ce  motif  que  je  ne  saurois  vous  cacher  que,  depuis 
le  commencement  de  votre  ministère  à  Saint-Pétershour^.  vous 
ne  paroissez  pas  avoir  donné  aux  ordres  secrets  que  vous  avez 
reçus  à  votre  départ  toute  l'attention  qu'ils  exigeoient.  Nous  ne 
devez  pas  avoir  oublié  qu'il  vous  étoit  recommandé  de  rendre 
compte  par  la  voie  secrète,  avec  la  plus  grande  exactitude,  de  toute 
votre  correspondance  directe.  Vous  deviez  aussi  la  tourner  de 
façon  à  vous  attirer  des  ordres  analogues  aux  instructions  par- 
ticulières que  vous  aviez  reçues,  et  vous  ne  sauriez  vous  dissimu- 
ler que  tout  cela  n'ait  été  négligé.  Vous  sentirez  facilement,  en  y 
réfléchissant,  que  cela  a  ôté  le  moyen  de  vous  faire  passer  à  temps 
des  ordres  qui  vous  eussent  été  bien  utiles.  Je  n'entrerai  pas  ici 
dans  l'énumération  des  occasions  où  cela  eût  été  fort  avanta- 
geux. Je  dirai  seulement  que  si  Sa  Majesté  eût  été  informée  à 
temps  des  moyens  que  vous  pouviez  entrevoir  de  faire  éclore,  à 
la  mort  de  l'impératrice  Elisabeth,  la  révolution  qui  vient  d'en- 
lever le  trône  au  Czar,  elle  vous  eût  sûrement  autorisé  à  préparer 
cet  événement,  au  lieu  que  nous  avons  appris  depuis  que  le  mi- 
nistère a  rejeté  les  propositions1,  à  la  vérité  trop  vagues,  que  vous 
lui  avez  faites  de  chercher  à  mettre  en  jeu  le  mépris  et  la  haine 
que  les  Russes  portoient  à  l'Empereur.  La  rareté  de  votre  corres- 
pondance avec  le  Roi  ne  sauroit  être  excusée  ni  par  la  multipli- 
cité de  vos  occupations,  ni  par  la  maladie  du  sieur  Duprat 2  :  en 
prenant  un  secrétaire  déplus  vous  en  auriez  été  quitte.  Vous  ne 
pouvez  non  plus  vous  disculper  d'avoir  proposé  pour  agent  à 


i.  Nous  saisissons  ici  un  nouveau  désaccord  entre  les  vues  de  la  diplomatie 
officielle  et  celles  de  la  diplomatie  secrète. 

2.  Duprat,  ou  de  Prat,  ou  de  Prades,  affilié  à  la  Correspondance  secrète.  C'est 
l'abbé  de  Prat,  qui  avait  eu  des  difficultés  pour  une  thèse  en  Sorbonne  et  avait  dû 
se  réfugier  en  Prusse  :  là,  il  servait  d'intermédiaire  à  Breteuil.  Louis  XV,  dans  une 
lettre  à  Tercier,  du  31  août  1762,  ordonne  de  l'inscrire  sur  l'état  du  personnel  se- 
cret pour  une  somme  de  1200  livres.  —  Du  18  septembre  1763,  ordre  de  lui  payer 
120  ducats.  —  Du  16  mai  1769,  ordre  de  porter  son  traitement  à  2000  livres.  — 
Du  2  mars  1771,  lettre  au  comte  de  Broglie  l'informant  que  de  Prat  est  proposé 
pour  un  prieuré,  que  le  Roi  lui  a  accordé.  Celui-ci  ajoute  :  «  J'ai  bien  compté  me 
soulager  de  ce  que  je  lui  donnais  par  vos  mains.  Il  a  déjà  reçu  plus  de  grâces  qu'il 
n'en  a  méritées.  S'il  se  conduit  à  l'avenir  avec  prudence  et  exactitude,  et  hors  d'in- 
trigue avec  tout  autre  parti  que  le  mien,  il  pourra  participer  de  nouveau  à  mes 
bontés.  »  Boutaric,  t.  I,  pp.  278,  298,  408,  419. 
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Saint-Pétersbourg  le  sieur  Michel1,  sans  savoir  si  cela  étoit  ap- 
prouvé de  Sa  Majesté.  En  prenant  cette  précaution  vous  auriez 
vu  les  raisons  qu'elle  avoit  pour  s'y  opposer.  Enfin  vous  auriez 
dû  également  lui  demander  ses  ordres  pour  le  choix  de  celui  que 
vous  laisseriez  à  Pétersbourg,  et,  dans  tous  les  cas,  avant  de  les 
avoir  reçus  vous  ne  deviez  pas  vous  dispenser  d'y  laisser  le  sieur 
Duprat,  au  lieu  d'y  placer  quelqu'un 2  qui  peut  apprendre  par  des 
accidents  le  secret  du  Roi  et  le  découvrir  môme  sans  le  vouloir 
à  notre  ministère.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  non  seule- 
ment ceux  à  qui  le  Roi  daigne  le  confier  doivent  le  garder  scru- 
puleusement, mais  qu'ils  doivent  encore  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  les  cas  imprévus.  Ce  n'est 
que  par  ce  moyen  que,  malgré  bien  des  événements  extraordi- 
naires, nous  le  conservons  depuis  dix  ans,  et  cela  n'est  dû  qu'à 
l'attention  et  à  la  prévoyance  la  plus  grande  de  la  part  de  ceux 
qui  en  sont  chargés. 

Je  viens  actuellement  aux  dernières  époques  de  votre  séjour 
à  Pétersbourg,  et  je  vous  demande  comment  il  est  possible,  par 
exemple,  que  depuis  la  mort  de  l'Impératrice  vous  n'ayez  pas 
senti  l'indispensable  nécessité  de  redoubler  d'attention  pour  ins- 
truire Sa  Majesté.  C'est  avec  le  dernier  étonnement  que  j'ai  appris, 
depuis  très  peu  de  jours,  que  vous  étiez  instruit  de  la  révolution 
qui  se  tramoit  avant  qu'elle  ait  eu  lieu,  et  que  même  la  nouvelle 
Impératrice  vous  avoit  fait  des  ouvertures  à  cet  égard,  si  précises 
que  vous  ne  pouviez  pas  vous  y  tromper.  C'est  dans  de  pareilles 
circonstances  que,  sans  le  mander  ni  au  Roi,  ni  au  ministère, 
vous  partez  de  Saint-Pétersbourg  dans  le  moment  où  votre  pré- 
sence pouvoit  y  être  le  plus  utile ,  lors  même  que  vous  auriez  cru 
ne  pas  devoir  contribuer  aux  vues  de  cette  princesse,  et  vous 
laissez  pour  démêler  cette  fusée  un  secrétaire  à  peine  en  état  d'en 
rendre  compte. 

Je  ne  saurois  concevoir  comment  vous  avez  manqué  une 
pareille  occasion  de  vous  procurer  à  la  cour  de  Pétersbourg  la 
plus  grande  considération.  Je  ne  regrette  pas  pour  vous,  quand 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  2,  4-5,  18,  28,  139. 

2.  M.  Bérenger.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  p.  200,  l'éloge  que  fait  de  lui  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 
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je  ne  vous  regarderais  que  comme  le  ministre  de  ma  patrie,  de 
n'avoir  pas  été  le  conseil  de  l'Impératrice  dans  toute  sa  conduite 
avec  le  Czar,  depuis  son  avènement  au  trône;  mais  je  regrette 
que  vous  ne  soyez  pas  resté  à  Pétersbourg  pour  profiter  des  pre- 
miers moments  du  règne  de  cette  princesse,  pour  prendre  sur  elle 
le  crédit  qu'il  seroit  utile  de  vous  y  voir. 

M.  de  Mercy  n'aura  pas  manqué  cette  époque  heureuse,  et 
vous  allez  voir  la  cour  de  Vienne  reprendre  son  ascendant  à  Pé- 
tersbourg  :  ce  qui,  selon  moi,  est  fort  opposé  à  nos  intérêts.  Je 
crains  qu'au  contraire  vous  n'y  soyez  vu  de  très  mauvais  œil.  La 
souveraine  ne  vous  pardonnera  pas  de  l'avoir  abandonnée  dans 
un  moment  aussi  intéressant,  au  lieu  que  vous  pouviez  répondre 
aux  ouvertures  qu'elle  vous  a  fait  faire  par  des  assurances  de  la 
satisfaction  qu'auroit  le  Roi  dans  toutes  les  occasions  où  les 
choses  succéderoient  à  ses  désirs  ;  mais  que  le  caractère  de  mi- 
nistre d'un  prince  aussi  grand  et  aussi  sage  que  celui  que  vous 
servez  ne  vous  permettent  pas  d'entrer  dans  les  affaires  intérieures 
des  cours,  et  que  le  plus  profond  secret  qui  étoit  pour  le  moment 
la  seule  marque  d'attachement  et  d'intérêt  que  vous  puissiez  lui 
donner  ne  devoit  pas  lui  laisser  de  doute  sur  la  façon  de  penser 
de  Sa  Majesté.  Avec  un  langage  aussi  circonspect  et  une  conduite 
si  intacte  vous  pouviez  vous  donner  le  temps  d'attendre  les  ordres 
du  Roi,  à  qui  il  auroit  fallu  les  demander  ainsi  qu'à  son  ministre 
avec  la  plus  grande  diligence,  et  vous  vous  mettiez  à  portée  de 
profiter  de  l'événement. 

Vous  apprendrez  sûrement,  par  M.  l'abbé  de  Rreteuil,  que  le 
ministre1  a  fort  blâmé  votre  départ.  Quoique  éloigné,  j'en  suis 
positivement  instruit,  et,  sans  son  intimité  avec  M.  le  duc  de 
Choiseul,  qui  a  besoin  de  lui2 auprès  de  M.  le  duc  d'Orléans  pour 
mener  ce  prince  à  sa  volonté,  sûrement  vous  vous  apercevriez 
du  mécontentement  des  deux  cousins.  Quant  à  Sa  Majesté,  je 
vous  laisse  à  penser  si  elle  est  contente;  c'est  sur  ce  point  si  ca- 
pital pour  votre  fortune,  et  encore  plus  sûrement  pour  votre  cœur, 
que  jaurois  bien  voulu  pouvoir  me  taire  ;  mais  j'ai  cru  indispen- 
sable que  vous  en  fussiez  instruit. 

1.  Le  comte  de  Choiseul.  Voyez  ci-dessus,  p.  164,  note  \. 

2.  C'est-à-dire  de  l'abbé  de  Breteuil. 
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J'imagine  que  vous  avez  pensé  que  Sa  Majesté,  dans  la  mul- 
tiplicité des  objets  qui  l'occupent,  avoit  perdu  de  vue  ceux  dont 
elle  avoit  bien  voulu  me  confier  la  direction,  et  que  la  contrariété 
qu'ils  éprouvoient  avoit  peut-être  engagé  le  Roi  à  les  abandonner. 
Détrompez-vous  de  cette  opinion,  Monsieur  le  baron  :  des  motifs 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  pénétrer  peuvent  quelquefois 
obliger  Sa  Majesté  de  permettre  des  arrangements  assez  con- 
traires au  but  où  elle  tend  ;  mais  je  ne  puis  douter  qu'elle  soit  fort 
attachée  au  succès  de  l'affaire  qu'elle  prend  la  peine  de  diriger 
elle-même  depuis  près  de  vingt  ans,  et  tous  ceux  qu'il  lui  a  plu 
d'y  employer  doivent  s'y  sacrifier.  Je  ne  vous  soupçonne  pas 
d'avoir  craint,  en  paroissant  y  être  attaché,  d'encourir  la  disgrâce, 
si  la  chose  venoit  à  se  découvrir,  de  ceux  pour  qui  elle  auroit 
été  cachée,  inoins  encore  de  vous  faire  un  mérite  inestimable 
auprès  d'eux  en  la  leur  découvrant.  Tout  ce  que  je  connois  de 
vous  exclut  une  pareille  opinion,  et  c'est  en  conséquence  que 
j'avois  eu  l'honneur  de  vous  proposer  à  Sa  Majesté,  comme  la 
personne  la  plus  remplie  de  ses  devoirs  et  dont  je  pouvois  le 
plus  lui  répondre.  Justifiez,  Monsieur  le  baron,  ce  que  j'ai  avancé 
et  soyez  sûr  que  la  faveur  des  gens  les  plus  puissants,  et  tous  les 
avantages  qui  en  peuvent  résulter,  ne  valent  pas  la  satisfaction 
intérieure  d'avoir  toujours  sacrifié  son  intérêt  à  son  devoir  et  la 
sûreté  d'être  connu  de  son  maître  comme  un  homme  qui  ne  sert 
que  lui.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  la  route  ordinaire  et  qu'il  peut 
s'y  rencontrer  des  épines;  mais  c'est  celle  que  l'honneur  dicte  et 
que  je  veux  que  mes  amis  suivent.  Je  me  flatte  que  ce  conseil 
aura  votre  approbation  et  qu'à  l'avenir,  uniquement  occupé  de 
suivre  nos  instructions  secrètes,  avec  la  dextérité  nécessaire 
pour  vous  attirer  des  ordres  du  ministre  qui  y  soient  conformes, 
vous  prouverez  à  Sa  Majesté  qu'elle  n'a  pas  de  sujet  plus  rempli 
d'obéissance,  de  zèle  et  de  la  reconnoissance  qu'exige  la  con- 
fiance dont  elle  vous  honore. 

Je  vous  ai  déjà  dit  au  commencement  de  cette  lettre  que  ce 
seroit  dans  la  dépêche  du  Roi1  que  vous  trouveriez  les  instruc- 
tions dont  vous  avez  besoin.  J'ajouterai  seulement  ici,  et  c'est 

1 .  Il  s'agit  de  la  pièce  qui  va  suivre  celle-ci. 
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par  là  que  je  finirai,  que  vous  pouvez  acquérir  beaucoup  d'hon- 
neur en  Russie,  non  en  cherchant  à  en  l'aire  une  alliée  (elle  ne  peul 
jamais  l'être  de  la  France;  vous  devez  en  savoir  Les  raisons),  mais 
en  employant  toute  votre  habileté  à  empêcher  qu'elle  ne  s'occupe 
des  affaires  du  dehors  et  en  préparant  les  moyens  de  lui  donner 
beaucoup  de  besogne  dans  son  intérieur  quand  cela  nous  con- 
viendra, qui  puisse  servir  de  prétexte  aux  gens  en  faveur  auprès 
de  la  souveraine  de  lui  donner  les  conseils  que  vous  aurez  intérêt 
de  lui  faire  passer.  Je  m'imagine  que  la  princesse  d'AskofF1  est 
très  importante  à  ménager  et  à  gagner.  L'amant  de  l'Impératrice, 
quel  qu'il  soit,  sera  dans  le  même  cas.  C'est  de  tout  cela  qu'il  faut 
vous  occuper,  sans  en  communiquer  surtout  avec  M.  de  Mercy, 
qui  a  des  intérêts  diamétralement  opposés  aux  nôtres  à  suivre  à 
Pétersbourg. 

J'espère  que  la  marque  d'amitié  que  je  vous  donne  aujourd'hui 
et  qui  me  coûte,  dans  l'incertitude  de  la  manière  dont  vous  la  rece- 
vrez, mais  dont  je  n'ai  pu  me  dispenser,  vous  sera  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  invariables  et  du  sincère  attachement  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  baron,  etc. 

P. -S.  —  Vous  pouvez  me  faire  réponse  par  le  même  chiffre 
dont  je  me  sers  aujourd'hui,  dans  le  paquet  de  M.  Tercier.  En 
mettant  sur  le  dessus  de  la  lettre  :  P.  M.  D.  #.,  elle  me  sera  en- 
voyée ici  fidèlement. 

J'oubliois  de  vous  dire  qu'il  est  de  la  dernière  nécessité  que 
vous  retiriez  ou  fassiez  brûler  devant  vous  tout  ce  qu'a  M.  de 
Woronzow  sur  l'affaire  secrète 2.  Vous  avez  eu  tort  de  ne  pas  le 
retirer  plus  tôt  ;  cela  a  inquiété  le  Roi.  Dans  un  pays  de  révolutions 
comme  la  Russie,  il  ne  faut  rien  laisser  par  écrit  qui  puisse  inté- 
resser son  secret  et  compromettre  personnellement  Sa  Majesté. 

Au  bas  de  la  minute  de  cette  lettre  le  Roi,  de  sa  main,  a  mis  :  Approuvé. 


1.  Daschkof. 

2.  La  Correspondance  secrète. 
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LOUIS  XV  A  M.    DE  BRETEUIL1.  10  SEPTEMBRE  17622. 


Monsieur  de  Breteuil,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  de  Vienne  le  7  août  dernier,  n°  25.  Si  vous  ne  pensiez  pas, 
ainsi  que  vous  le  dites,  vous  trouver  si  tôt  dans  cette  ville,  je  ne 
devois  pas  non  plus  m'y  attendre.  Mon  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  a  mandé  ce  que  j'ai  jugé  de  votre  départ  de 
Pétersbourg  dans  un  moment  si  intéressant,  dont  vous  étiez  in- 
struit, ainsi  que  de  votre  précipitation  à  vous  éloigner  de  plus  en 
plus  de  la  Russie.  Si  vous  partiez,  malgré  ce  que  vous  saviez  d'une 
révolution  prochaine,  dont  vous  aviez  appris  l'issue  à  Varsovie, 
il  étoit  naturel  d'y  attendre  sous  quelque  prétexte  les  ordres  que 
vous  demandiez  et  que  je  vous  y  aurois  fait  adresser,  au  lieu  de 
vous  mettre  dans  le  cas  de  différer  à  les  exécuter  en  vous  rappro- 
chant de  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'aveu  que  vous  faites  à 
mon  ministre  de  votre  tort  dans  cette  occasion  me  fait  juger  que 
vous  redoublerez  de  zèle  pour  mon  service  [et  pour  réparer  tout 
ce  que  votre  conduite  a  pu  y  porter  de  préjudice.  Je  l'attends  de 
votre  fidélité  et  du  désir  que  vous  devez  avoir  de  répondre  à  la 
confiance  que  je  vous  marque. 

La  conduite,  les  procédés  et  les  opérations  de  Pierre  III,  le 
silence  et  la  patience  affectée  de  l'Impératrice,  tout  annonçoit 
que  ce  prince  ne  restcroit  pas  longtemps  sur  le  trône;  mais  on 
ne  prévoyoit  pas  que  l'événement  dût  être  si  prochain.  Le  chan- 
gement de  gouvernement  en  Russie  change  aussi  la  conduite  de 
toutes  les  puissances  étrangères  avec  cet  Empire.  Deux  objets 
doivent  aujourd'hui  exciter  votre  vigilance  :  ce  qui  se  passera 
dans  l'intérieur  de  la  Russie,  et  les  principes  que  la  nouvelle  Im- 


i.  Cette  lettre  a  été  rédigée  par  Tercier. 

2.  Publié  en  partie  dans  Flassan,  t.  VI,  p.  340;  Boutaric.  t.  I,  p.  279;  Duc  de 
Broglie,  le  Secret  du  Roi,  t.  II,  p.  22.  —  Fragments  dans  Vandal,  Louis  XV  et  Eli- 
sabeth de  Russie,  pp.  423  et  suiv.  —  Nous  donnons  ici  le  texte  complet  et  correct 
(il  est  incomplet  et  souvent  inexact  dans  Boutaric)  d'après  A.  E.  Russie,  t.  LXII, 
loi.  98,  et  LXXII,  pièce  54  (en  double). 
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pératrice  se  formera  par  l'apport  aux  puissances  alliées  ou  enne- 
mies de  l'Impératrice  Elisabeth. 

La  dissimulation  de  l'Impératrice  régnante  et  son  courage 
au  moment  de  l'exécution  de  son  projet,  ainsi  que  la  manière  dont 
elle  a  traité  ce  prince,  indiquent  une  princesse  capable  do  conce- 
voir et  d'exécuter  de  grandes  choses. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  mémoire  de  Pierre  III  a  peu  de 
partisans  :  ainsi  l'on  ne  doit  point  prévoir  des  troubles  fomentés 
par  le  désir  de  le  venger  ;  mais  l'Impératrice,  étrangère  par  sa 
naissance,  qui  ne  tient  en  aucune  manière  à  la  Russie,  et  nièce  du 
roi  de  Suède1,  a  besoin  de  toute  l'adresse  imaginable  pour  se  con- 
server sur  un  trône  qu'elle  ne  doit  ni  à  l'amour  de  ses  sujets,  ni 
à  leur  respect  pour  la  mémoire  de  son  père,  comme  on  le  vit  lors 
de  la  révolution  qui  y  plaça  l'Impératrice  défunte.  Quelque  at- 
tention qu'elle  apporte,  il  y  aura  des  mécontents.  Si  cette  prin- 
cesse a  Fàme  haute,  elle  a  le  cœur  sensible.  Elle  aura  un  favori, 
une  confidente.  Les  choix  qu'elle  fera  nous  importent  peu.  Il  ne 
s'agit  que  de  connoître  ceux  qui  auront  la  principale  part  à  sa 
confiance  et  de  chercher  à  se  les  concilier. 

La  princesse  Dascow2  doit  certainement  être  bien  avant  dans 
ses  bonnes  grâces.  Mais  peut-on  répondre  qu'une  entreprise  conçue 
par  une  princesse  si  jeune  n'ait  eu  d'autre  motif  que  le  bien  de 
l'Etat  ou  l'attachement  à  sa  souveraine  ?  La  passion  du  Czar  pour 
Mlle  de  Woronzow  a  pu  exciter  la  jalousie  de  sa  sœur.  Si  cette 
raison  n'existe  plus  par  la  mort  de  ce  prince,  la  princesse  Dascow, 
romanesque  et  encouragée  par  le  succès,  peut  ne  pas  se  trouver 
assez  récompensée  3,  et  croire  qu'on  ne  lui  marque  pas  assez  de 
confiance,  enfin,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  ne  fût-ce  que 
pour  le  désir  d'intriguer,  chercher  à  brouiller  de  nouveau.  L'Im- 
pératrice, si  elle  en  découvre  quelque  chose,  peut  l'en  punir,  ce 
qui  changeroit  encore  la  face  de  cette  cour.  On  doit  s'attendre  à 
y  voir  naître  bien  des  factions  :  elles  sont  encore  plus  certaines 
si  cette  princesse  a  un  favori. 

i.  La  mère  de  Catherine  II  était  fille  de  Christian-Auguste  de  Holstein-Gottorp 
et  sœur  du  roi  de  Suède  Adolphe-Frédéric. 

2.  Catherine  Romanovna  Voronzof,  veuve  à  dix-huit  ans  du  prince  Daschkof. 

3.  C'est  ce  qui  arriva.  Elle  fut  obligée  de  quitter  la  Russie,  et  passa  plusieurs 
années  à  voyager. 
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En  choisissant  un  Russe,  le  crédit  qu'il  aura  excitera  sans 
doute  la  haine  des  autres.  Si  elle  choisit  un  Allemand,  tous  les 
Russes  en  seront  peines,  surtout  s'il  profite  de  sa  faveur  pour 
distribuer  les  grâces  à  ceux  de  sa  nation.  Enfin,  si  M.  Poniatowski 
retourne  à  Pétersbourg1,  l'éclat  que  ce  voyage  fera  ne  peut 
manquer  de  préjudicier  à  la  gloire  de  l'Impératrice,  et  par 
conséquent  d'affoiblir  son  gouvernement,  en  aliénant  d'elle  le 
cœur  de  ses  sujets.  Votre  principal  soin,  dans  ces  premiers  mo- 
ments, doit  être  d'examiner  avec  attention  la  conduite  de  cette 
princesse,  de  voir  quels  seront  ceux  qu'elle  honorera  de  ses 
bontés  particulières,  de  chercher  à  vous  assurer  de  leur  amitié 
pour  tourner  les  résolutions  de  la  cour  de  Russie  d'une  manière 
favorable  à  mes  intérêts,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir. 
Vous  me  marquerez  exactement  ce  que  vous  découvrirez  sur  ces 
objets,  et  les  moyens  que  vous  croirez  propres  à  vous  concilier  ces 
favoris,  afin  que,  sur  vos  relations,  je  vous  donne  mes  ordres. 

Je  suis  persuadé  de  l'empressement  que  non  seulement  les 
courtisans,  mais  même  les  étrangers  et  tous  les  ministres  qui  ré- 
sident auprès  de  cette  princesse,  auront  à  lui  marquer  leurs  res- 
pects, et  même  à  chercher  à  se  faire  distinguer  d'une  manière 
particulière,  pour  attacher  la  Russie  plus  intimement  aux  inté- 
rêts de  leurs  maîtres.  C'est  ce  respect  dû  aux  têtes  couronnées 
qui  doit  faire  la  base  de  votre  conduite  et  de  vos  discours  avec 
l'Impératrice,  que  vous  assurerez  dans  toutes  les  occasions  de 
mes  dispositions  favorables  pour  tout  ce  qui  peut  l'intéresser. 
Tout  autre  principe  seroit  peu  convenable  à  ma  dignité  et  à  ma 
manière  de  penser,  et  je  n'y  fonderai  jamais  ma  politique  ;  mais, 
comme  le  cœur  d'une  princesse  telle  que  l'Impératrice  entre  tou- 
jours pour  beaucoup  dans  ses  résolutions,  soit  qu'il  s'accorde  avec 
ses  intérêts,  soit  qu'il  s'y  trouve  opposé,  je  suis  persuadé  que  vous 
me  rendrez  à  cet  égard  le  compte  le  plus  exact  et  le  plus  fidèle. 

S'il  est  dans  la  suite  des  secrets  que,  par  des  raisons  particu- 
lières, vous  ne  croyiez  pas  devoir  confier  à  mon  ministre,  vous 
savez  qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir  pour  moi,  et  que  vous  devez 
m'en  instruire  par  la  voie  secrète,  en  observant  cependant  les  pré- 

1.  11  n'y  revint  pas.  La  place  était  déjà  prise  par  Grigori  Orlof. 
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cautions  nécessaires  pour  garantir  vos  lettres  de  l'interception  et 
prévenir  ce  qui  occasionna  la  disgrâce  du  marquis  de  La  Ché- 
tardie. 

Il  paroît  que  l'Impératrice  a  confirmé  le  comte  de  Woronzow 
dans  la  place  de  chancelier1.  La  conduite  qu'il  a  tenue  sous  le 
règne  précédent,  l'éloignement  qu'il  avoit  pour  son  frère  et  pour 
la  demoiselle  Woronzow,  et  peut-être  la  part  que  la  princesse 
Dascow  a  eue  à  l'avènement,  font  espérer  qu'il  aura  la  confiance 
de  l'Impératrice  pour  les  affaires.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  con- 
serve le  même  attachement  qu'il  m'a  toujours  marqué.  Vous 
devez  vous  servir  de  votre  ancienne  liaison  avec  lui  pour  l'en- 
gager dans  les  occasions  à  inspirer  à  sa  maîtresse  des  résolutions 
telles  que  je  puis  les  souhaiter. 

Votre  conduite  dans  le  moment  présent  exige  une  grande  cir- 
conspection. Tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  sept  ans  demandoit 
de  ma  part  des  liaisons  avec  la  Russie  ;  je  les  avois  fondées  sur 
l'amitié  mutuelle  qui  m'unissoit  à  l'Impératrice  défunte  ;  la  mort 
de  cette  princesse  avoit  fait  naître  un  autre  système. 

La  conduite  du  Czar  défunt  et  son  attachement  à  nos  ennemis, 
outré  et  destitué  de  vues  et  de  prudence,  pouvoit  n'avoir  rien  de 
dangereux  pour  mes  intérêts.  Peut-être  même  n'y  étoit-il  pas 
contraire,  puisqu'il  faisoit  cesser  l'union  entre  les  deux  cours  im- 
périales. Cette  union,  nécessaire  contre  l'ennemi  commun,  avoit 
été  interrompue  depuis  six  mois.  Aujourd'hui  il  est  à  craindre 
que  la  cour  de  Vienne  ne  cherche  à  reprendre  son  ancien  crédit 
à  Saint-Pétersbourg  et  à  renouveler  l'ancien  système.  Le  comte 
de  Mercy  aura  sans  doute  profité  des  premiers  moments  du  nou- 
veau règne  et  de  votre  absence  pour  ranimer  cette  union  ;  l'Im- 
pératrice-Reine  lui  en  aura  fourni  les  moyens,  tant  en  lettres 
qu'en  présents,  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ministre  n'ait  gagné 
bien  du  terrain  avant  votre  arrivée.  Vous  devez  donc  vous  at- 
tendre à  ne  plus  trouver  dans  l'ambassadeur  de  Vienne  auprès 


1.  Voronzof  conserva,  en  effet,  ce  titre  jusqu'à  sa  mort  en  1767;  mais  toute 
l'influence  passa  à  Nikita  Ivanovitch  Panine,  avec  le  simple  titre  de  Premier  mem- 
bre du  Collège  des  affaires  étrangères.  Alexandre  Mikhaïlovitch  Galitsyne  conserva 
de  même,  mais  sans  plus  d'autorité,  jusqu'en  1775,  son  titre  de  vice-chancelier. — 
Quant  à  Bestoujef,  Catherine  II  le  traitait  fort  bien,  l'appelait  mon  père,  mais  ne 
lui  laissa  reprendre  aucune  influence. 
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de  l'Impératrice  Catherine  celui  que  vous  avez  laissé  auprès  de 
Pierre  III.  Cette  différence  exige  beaucoup  de  circonspection 
dans  votre  conduite  avec  cet  ambassadeur,  de  qui  il  convient  que 
vous  vous  défiiez,  en  conservant  cependant  le  même  extérieur 
avec  lui,  d'autant  plus  qu'il  est  très  capable. 

Vous  ne  devez  pas  négliger  non  plus  d'observer  la  conduite 
que  la  cour  de  Pétersbourg  va  tenir  avec  celles  de  Londres  et  de 
Berlin.  Il  est  vraisemblable  que  les  liaisons  de  l'Angleterre  avec 
la  Russie  vont  reprendre  une  nouvelle  force.  Si  l'intimité  de 
M.  Keith  avec  le  feu  Empereur  a  pu  rendre  ce  ministre  désa- 
gréable à  l'Impératrice1,  le  roi  d'Angleterre  y  a  pourvu  en  lui 
donnant  le  comte  de  Buckingham  pour  successeur.  Si  le  comte 
de  Bestucheff  a  quelque  influence,  on  doit  compter  qu'il  l'em- 
ploiera en  faveur  de  l'Angleterre.  Son  ancien  attachement  à  cette 
nation  et  l'éloignement  qu'il  a  toujours  eu  pour  la  France,  irrité 
encore  par  ce  qui  lui  est  arrivé,  ne  permettent  pas  d'espérer  que 
vous  puissiez  former  aucune  liaison  avec  ce  ministre.  Il  faudroit, 
pour  le  croire  et  le  tenter,  qu'il  fût  bien  changé. 

Le  roi  de  Prusse,  heureux  que  la  Russie  lui  ait  rendu  ses 
conquêtes,  ne  paroît  devoir  désirer  que  l'inaction  de  cette  puis- 
sance ;  peut-être  même  que  ce  prince,  en  consultant  ses  vrais  inté- 
rêts, peut,  sans  se  concerter  avec  nous,  tendre  au  même  but. 

Vous  savez  déjà,  et  je  le  répéterai  ici  bien  clairement,  que 
l'unique  objet  de  ma  politique  avec  la  Russie  est  de  l'éloigner  au- 
tant qu'il  sera  possible  des  affaires  de  l'Europe.  Sans  rien  faire 
personnellement  qui  puisse  donner  lieu  à  se  plaindre  de  vous, 
l'objet  de  votre  attention  doit  être  de  donner  de  la  consistance  à 
tous  les  partis  qui  se  formeront  immanquablement  dans  cette 
cour.  C'est  par  la  division  qui  y  régnera  qu'elle  sera  moins  en  état 
de  se  livrer  aux  vues  que  d'autres  cours  pourroient  lui  suggérer. 
Vous  devez  chercher  à  gagner  l'amitié  et  la  confiance  des  personnes 
puissantes  dans  cette  cour  et  de  celles  qui  peuvent  le  devenir. 


1.  Au  lendemain  de  la  révolution,  le  13  juillet  1762,  M.  Keith  avait  écrit  à  George 
Grenvillc,  secrétaire  d'Etat  pour  lès  affaires  étrangères  :  «  Cela  m'oblige,  comme 
fidèle  sujet  du  Roi,  à  vous  déclarer  que  les  affaires  de  Sa  Majesté  souffriraient  à 
passer  par  mes  mains.  »  En  conséquence,  il  fut  remplacé  par  John  Hobart,  comte 
de  Buckinghamshire,  plus  tard  lord  Buckingham.  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent 
ans,  p.  222,  et  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XII,  p.  13. 
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Le  crédit  du  moment  sera  utile  pour  donner  une  tournure 
favorable  à  toutes  les  affaires  de  Pologne  et  pour  changer  le  ton 
de  la  cour  de  Pétersbourg  avec  cette  République.  Le  crédit  futur 
doit  porter  sur  les  moyens  d'empêcher  la  Russie  de  prendre  part 
à  une  guerre  contre  moi,  ou  contre  mes  alliés,  et  principalement 
de  contrarier  mes  vues  dans  le  cas  d'une  élection  en  Pologne. 
Tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  remplir  cet  objet  sera  toujours 
avantageux.  C'est  à  vous  à  indiquer  les  moyens  d'y  parvenir,  afin 
qu'on  puisse  vous  autoriser  à  les  employer.  Mais  vous  devez 
surtout  vous  appliquer  à  donner  à  vos  relations  la  tournure 
nécessaire  pour  vous  procurer  des  ordres  convenables  de  la 
part  de  mon  ministre,  qui  ne  peut  vous,  les  envoyer  que  d'après 
vos  dépêches. 

La  révolution  a  sans  doute  ranimé  le  comte  de  Bruhl.  Ce 
ministre,  qui  a  toujours  fondé  ses  principales  espérances  sur 
la  Russie,  va  se  donner  de  nouveaux  mouvements  pour  don- 
ner des  intrigues  à  cette  cour.  Le  sieur  Pruss,  son  confident, 
sait  tous  les  détours  de  ce  labyrinthe  ;  il  trouvera  bien  des 
facilités  si  l'ancien  chancelier  Bestucheff  rentre  dans  les  affaires. 
Vous  ne  pouvez  veiller  de  trop  près  à  leurs  démarches,  ainsi  qu'à 
celles  du  comte  Poniatowski,  que  l'on  dit  avoir  reçu  un  exprès 
de  cette  princesse  pour  l'engager  à  retourner  à  sa  cour.  Si  ce 
qu'il  vous  a  dit  est  vrai,  qu'il  sera  toujours  bon  Polonois  préféra- 
blement  à  tout,  il  ne  se  trouvera  jamais  en  opposition  avec  mes 
vues,  puisque  je  ne  désire  que  le  bien  de  sa  patrie.  Mais  il  est  à 
craindre  que,  dans  les  autres  affaires,  sa  prévention  pour  l'Angle- 
terre ne  lui  inspire  des  sentiments  différents.  De  plus,  malgré  les 
assurances  que  l'Impératrice  vous  a  données  qu'il  ne  la  gouverne- 
roi  t  jamais,  il  sera  difficile  qu'il  n'ait  au  moins  un  grand  crédit. 

Ce  sera  à  vous  à  l'observer  et  à  voir  quel  parti  vous  pouvez  en 
tirez.  Vous  savez  que  la  Pologne  est  le  principal  objet  de  la  cor- 
respondance secrète,  et  que,  par  conséquent,  tout  ce  qui  concerne 
ce  pays  doit  l'être  de  même  de  votre  attention.  Il  est  nécessaire 
que  vous  entreteniez  une  correspondance  avec  MM.  dHavrin- 
court,  de  Paulmy  et  de  Vergennes.  Vous  ne  devez  leur  laisser 
rien  ignorer  de  ce  qui  regarde  la  Russie,  et  vous  apprendrez  par 
eux,  mieux  et  plus  tôt,  ce  qu'il  conviendra  que  vous  fassiez  à 
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Pétersbourg,  que  par  les  ordres  de  mon  ministre,  qui,  vu  l'éloi- 
gnement,  ne  peuvent  être  que  tardifs. 

Je  laisse  à  votre  prudence  et  à  la  connoissance  que  vous  avez 
de  mes  intérêts  et  de  mes  intentions  à  régler  vos  démarches, 
lorsque  vous  ne  croirez  pas  avoir  le  temps  de  demander  directe- 
ment des  ordres.  Vous  savez  dans  quelles  bornes  vous  devez 
resserrer  votre  correspondance  avec  le  marquis  de  Paulmy,  qui 
n'est  pas  admis  à  la  correspondance  secrète. 

Je  crois  superflu  de  parler  de  l'affaire  du  Danemark,  qui 
paroîL  entièrement  terminée,  à  moins  que  la  régence  du  Holstein1 
n'occasionne  de  nouvelles  discussions. 

Le  sort  du  prince  .Y van  doit  aussi  entrer  dans  vos  recherches. 
C'est  beaucoup  qu'il  vive.  Je  ne  sais  s'il  est  possible  qu'avec 
beaucoup  d'adresse  et  de  circonspection  vous  formiez  des  liaisons 
avec  lui,  et  si,  en  supposant  qu'elles  fussent  praticables,  elles  ne 
seroient  pas  dangereuses  pour  vous  et  pour  lui.  On  croit  qu'il  a 
des  partisans  ;  tâchez,  sans  donner  de  soupçons,  de  découvrir  ce 
qu'il  en  peut  être. 

On  assure  aussi  que  les  seigneurs  russes,  commençant  àcon- 
noître  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  maximes  de  leur  gouver- 
nement et  celles  des  autres  Etats,  ne  seroient  pas  éloignés  de 
s'affranchir  du  despotisme  en  formant  une  république,  ou  du 
moins  en  bornant  l'autorité  du  souverain.  Je  sens  qu'à  moins 
d'un  événement  subit,  ce  ne  peut  être  qu'un  ouvrage  long.  Mais 
comme,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  en  résultera  Faffaiblis- 
sement  de  cet  Empire,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  occupiez 
sérieusement  à  examiner  les  dispositions  de  la  nation  par  rapport 
à  l'Impératrice,  au  prince  Yvan  et  aux  désirs  qu'elle  peut  former 
pour  sa  liberté.  Tout  ce  qui  peut  la  plonger  dans  le  chaos  et  la 
faire  rentrer  dans  l'obscurité  est  avantageux  à  mes  intérêts.  Il 
ne  doit  pas  être  question  de  ma  part  de  former  des  liaisons 
avec  la  Russie  ;  il  suffira  d'entretenir  celles  qui  sont  de  bien- 
séance et  de  détourner  adroitement  les  engagements  qu'on  pour- 
roit  prendre  contre  mes  vues.  C'est  là  que  vos  soins  doivent  se 


1.  C'est-à-dire  l'organisation  de  la  régence  du  duché,  en  l'absence  du  grand- 
duc  Paul  Pétrovitch,  qui  en  était  maintenant  l'héritier,  et  que  sa  mère  retenait  à 
Pétersbourg.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2. 
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borner.  Ou  vous  a  déjà  écrit  que  mon  intention  est  que  vous  de- 
mandiez avec  empressement  et  sincèrement  à  mon  ministre  des 
affaires  étrangères  le  sieur  Déon  pour  travailler  sous  votre 
direction  en  qualité  de  résident.  Il  est  en  Angleterre1,  où  son  sé- 
jour ne  peut  être  long  :  ce  qui  ne  doit  pas  vous  empêcher  de  le 
demander  d'avance  pour  qu'on  vous  l'envoie  quand  sa  mission 
sera  finie.  J'approuve  et  je  confirme  tout  ce  qui  a  été  écrit  à  ce 
sujet. 

Je  ne  pense  pas  que  le  chancelier  Woronzow  craigne  aujour- 
d'hui, autant  qu'il  le  craignoit  sous  le  règne  précédent,  de  brûler 
toute  ma  correspondance  secrète  avec  la  feue  Impératrice.  Ainsi, 
vous  devez  insister  auprès  de  lui,  en  mon  nom,  pour  qu'il  vous 
remette  toutes  les  pièces,  ou  qu'il  les  brûle  en  votre  présence2, 
et  pour  qu'il  n'en  reste  aucune  trace.  Je  vous  le  recommande  de 
nouveau.  Votre  correspondance  secrète  a  été  jusqu'à  présent  trop 
tardive,  puisque  je  reçois  à  peine  en  juin  les  copies  des  lettres 
écrites  en  février  ou  au  commencement  de  mars.  Il  en  est  résulté 
beaucoup  d'inconvénients,  il  faut  y  remédier  en  envoyant  régu- 
lièrement les  copies  de  ces  lettres,  afin  que  je  sois  à  temps  de 
vous  donner  des  ordres  suivant  les  circonstances. 

J'ai  ordonné  de  mettre  le  sieur  Duprat3  sur  mes  états  de  dé- 
pense, à  commencer  de  cette  année,  pour  la  somme  de  douze 
cents  livres. 

Les  expéditions  secrètes  doivent  faire  sa  principale  si  ce  n'est 
son  unique  occupation. 

Au  bas,  de  la  main  du  Roi  : 
Approuvé. 

Breteuil  dut  recevoir  presque  toute  cette  correspondance  à  Péters- 
bourg,  où  il  s'était  réinstallé  le  4  septembre  1765.  Le  26  septenbre,  il 
assistait  au  couronnement  de  la  nouvelle  Impératrice  à  Moscou.  Sa 
correspondance,  notamment  sa  lettre  du  16  décembre  au  Roi,  indi- 
quait très  nettement  la  situation  :  la  nouvelle  Impératrice  allait  se 
séparer  de  l'alliance  prussienne  et  rentrer   dans  la  neutralité;  elle 

1.  Sur  cette  mission  cl'Eon  et  sur  les  folies  qu'il  y  commit,  comme  secrétaire 
d'ambassade,  tant  du  duc  de  Nivernais  que  de  M.  de  Guerchy,  —  voyez  Boutaric, 
t.  I,  pp.  114  et  suiv. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  208.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'on  s'arrêta. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  204,  note  2. 
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avait  lieu  d'être  inquiète  des  mouvements  et  des  conspirations  avor- 
tées qui  avaient  été  la  queue  de  la  révolution  du  9  juillet.  Poniatowski 
avait  cessé  d'être  l'amant  regretté  et  Grigori  Orlof  occupait  sa  place1. 
Elle  avait  en  vue  plus  que  jamais  les  affaires  de  Pologne  et  songeait  à 
donner  son  ancien  favori  polonais  comme  successeur,  en  cas  de  mort 
de  ce  prince,  au  roi  Auguste,  car  «  l'Impératrice  doit  être  bien  aise 
de  lui  témoigner  (à  Poniatowski),  à  cet  égard,  une  augmentation  de 
chaleur  qui  lui  serve  de  dédommagement  ». 

Toutes  ces  prévisions  se  réalisèrent  :  Catherine  II  enjoignit  à 
Tchernychef2,le  généralissime  russe,  de  ramener  son  corps  d'armée, 
et  tout  ce  que  put  obtenir  Frédéric  II,  ce  fut  que  Tchernychef  retardât 
son  départ  de  quelques  jours,  occupant  l'arme  au  bras  une  position 
qui  couvrait  l'armée  prussienne,  pendant  que  Frédéric  remportait 
sur  Daim  la  victoire  de  Barkersdorf  (21  juillet  1762).  La  neutralité 
de  la  Russie  amena  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans  (traités  de  Paris, 
10  février,  et  d'Hubertsbourg,  15  février  1763).  Catherine  II,  pour 
dédommager  la  Russie  de  n'avoir  pas  acquis  un  pouce  de  terre  dans 
une  guerre  si  onéreuse,  inaugura  son  Système  du  Nord,  c'est-à-dire  une 
alliance  étroite  avecla  Prusse  (traité  du  11  avril  1761),  l'Angleterre  et 
le  Danemark. C'est  ce  qui  lui  permit,  en  1763, de  rétablir  Biren  comme 
duc  de  Courlande,  ce  qui  était  annexion  déguisée  de  ce  pays  à  la  Russie, 
et,  le  6  septembre  1764,  de  faire  élire  Poniatowski  roi  de  Pologne. 

A  l'égard  de  Breteuil,  elle  affecta  une  attitude  bienveillante  et 
courtoise 3  ;  mais,  sachant  les  menées  des  agents  français  à  Stockholm, 
Varsovie  et  Constantinople,  elle  ne  pouvait  lui  accorder  sa  confiance. 
L'affaire  de  la  rêver  sale,  c'est-à-dire  des  engagements  d'étiquette  et 
de  préséance  que  Catherine  devait  prendre  en  échange  de  la  recon- 
naissance du  titre  impérial,  acheva  de  refroidir  les  deux  cours  de 
Versailles  et  Pétersbourg,  et  de  rendre  difficile  la  situation  de  Breteuil 
en  Russie.  Il  sollicita  et  obtint  son  rappel.  Il  eut  son  audience  le 

1.  Catherine  l'avait  fait  comte,  ainsi  que  ses  deux  frères  Alexis  et  Vladimir,  et 
l'avait  nommé  chambellan.  Grigori  poussait  plus  loin  ses  ambitions  :  il  aspirait  à 
partager  le  trône  de  sa  maîtresse.  Breteuil  assure,  dans  une  lettre  du  18  mai  1763, 
que  Bestoujef,  du  consentement  de  l'Impératrice,  persuada  à  quelques  évêques  de 
lui  adresser  une  pétition  pour  la  supplier  de  prendre  un  mari  parmi  ses  sujets.  Mais 
le  chancelier  Voronzof,  Panine,  Razoumovski,  s'élevèrent  avec  force  contre  l'idée 
même  du  mariage.  Quelques  bruits  coururent  dans  Moscou,  et  une  sorte  d'émeute 
éclata,  pendant  laquelle  le  nom  d'Ivan  VI  fut  acclamé.  Grigori  Grigoriévitch  Orlof 
(1734-1783)  devint  grand  maître  de  l'artillerie, député  à  la  grande  Commission  pour 
le  code,  chargé  de  visiter  Moscou  pendant  la  grande  peste  de  1771 .  —  Alexis  (1735-1807) 
fut  amiral  et  s'illustra  par  la  destruction  de  la  flotte  turque  cà  Tchesmé  (1770)  : 
d'où  son  surnom  de  Tchesmenski.  —  Vladimir  (1743-1831)  fut  nommé  en  1793  direc- 
teur de  l'Académie  des  sciences.  —  Ils  étaient  tous  fils  de  Grigori  Ivanovitch  Orlof 
(1677-1746),  colonel  sous  Pierre  le  Grand. 

2.  Le  comte  Zachar  Grigoriévitch  Tchernychef  (1722-1784),  feld-maréchal. 

3.  Sur  la  mission  de  Breteuil,  voyez  Correspondance  diplomatique  de  Cathe- 
rine II,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XLYlll,  passim. 
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3  décembre  1762  et  quitta  Pétersbourg  le  19  mai  1763.  On  l'envoya  I 

Stockholm  comme  successeur  du  marquis  dliavrincourt. 

Lorsqu'il  prit  congé  de  Catherine,  celle-ci  lui  dit  :  «  Vous  y  - 
mon  ennemi.  »  Comme  il  protestait  :  «  Vous  le  serez,  j'en  suis  sûre,  » 
i cprit-elle;  et,  comme  il  glorifiait  la  bonne  foi  et  la  droiture  de  notre 
politique,  elle  ajouta  :  «  Si  votre  ministère  est  tel  que   vous  me  le 
dépeignez,  sa  franchise  est  une  fausseté  de  plus1.  » 

Breteuil,  après  sa  mission  de  Russie2,  puis  sa  mission  de  Suède 
(1763-1769) 3,  fut  envoyé  en  Hollande.  En  1770,  il  fut  désigné  pour  le 
poste  de  Vienne,  mais  la  disgrâce  de  Choiseul  l'empêcha  de  s'y  ren- 
dre. Envoyé  d'abord  à  Naples,  le  comte  de  Vergennes  l'y  reprit  pour 
l'ambassade  de  Vienne,  où  il  se  rendit  avec  une  Instruction  du  28  dé- 
cembre 1774-  (A.  Sorel,  Instructions,  Autriche,  pp.  453,  et  suiv.).  C'est 
à  ce  titre  qu'il  représenta  la  France  au  congrès  de  Teschen,  en  1779. 
Il  fut  ensuite,  en  1783,  nommé  ministre  de  la  maison  du  Roi,  et  se 
consacra  à  la  réforme  des  prisons.  Calonne  avait  essayé  de  le  faire 
renvoyer,  mais  c'est  seulement  en  1788,  sous  le  ministère  de  Lomé- 
nie  de  Brienne,  qu'il  donna  sa  démission.  Il  combattit  le  projet  de 
convocation  des  États  généraux,  fit  partie  du  ministère  de  réaction 
qui  succéda  à  Necker,  tomba  du  pouvoir  à  la  prise  de  la  Bastille, 
émigra  et  resta  un  agent  secret  de  Louis XVI  auprès  du  roi  de  Prusse4. 

11  ne  rentra  en  France  qu'en  1802,  reçut  de  Napoléon  une  pension  de 

12  000  livres,  grâce  à  la  protection  de  l'Impératrice  Joséphine,  rédigea 
de  curieux  Mémoires  (imprimés  seulement  en  1859)  et  mourut  en  1807. 


1.  Saint-Priest,  Études  diplomatiques,  t.  I,  p.  88.  —  Vandal,  ouv.  cité.  p.  427.  — 
Correspondance  diplomatique  de  Catherine  II,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie, 
t.  XLVIII,  LI,  LVII  et  LXVII, passim,  sur  l'attitude  de  Breteuil  à  Stockholm. 

2.  Louis  XV  enjoignit  à  Breteuil,  après  son  départ  de  Pétersbourg,  de  remettre 
«  tous  les  détails  relatifs  à  sa  mission  à  la  cour  de  Russie  »  entre  les  mains  de  Bro- 
glie  et  Tercier,ainsi  qu'un  «  mémoire  détaillé  sur  la  situation  de  cet  empire  ».  Com- 
piègne,  13  juillet  1763.  Flassan,  t.  VI,  p.  366.  Boutaric,  t.  I,  p.  296. 

3.  A.  Geffroy,  Instructions,  etc.,  Suède,  pp.  402  et  suiv. 

4.  Frédéric  Masson,  le  Département  des  affaires  étrangères  pendant  la  Révo- 
lution. 


XXXII 


M.   BERENGER 


CHARGE     D  AFFAIRES 


1763-1765 


M.  Bérenger,  secrétaire  du  baron  de  Breteuil,  avait  d'abord  été, 
comme  nous  l'avons  vu,  chargé  des  affaires  pendant  l'absence  de 
ce  ministre,  du  25  juin  1762  au  4  septembre  de  la  même  année.  Il 
vit  donc  s'accomplir  la  révolution  de  juillet  1762  et  en  fit  passer  à  sa 
cour,  dans  des  dépêches  souvent  éloquentes  dans  leur  concision,  les 
détails  et  les  péripéties1.  Il  fut  de  nouveau  chargé  des  affaires  lors  du 
départ  définitif  du  baron  de  Breteuil,  le  19  mai  1763,  jusqu'à  l'arrivée 
du  marquis  de  Bausset  le  29  avril  1765. 

Les  principaux  événements  qui  s'accomplirent  là-bas,  pendant  sa 
mission,  furent  la  mort  du  roi  de  Pologne,  l'élection  de  Stanislas, 
le  6  septembre  1764,  et  la  fin  tragique  d'Ivan  VI,  mis  à  mort  par  ses 
gardiens  quand  Mirovitch  essaya  de  le  délivrer  pour  opérer  une  nou- 
velle révolution  en  sa  faveur,  en  décembre  de  la  même  année. 

M.  Bérenger  n'avait  pas  d'Instruction  proprement  dite.  Sa  lettre 
de  crédit  est  du  28  août  1763. 

Nikita  Ivanovitch  Panine  (17 18- 1783), créé  comte  quelques  années 
plus  tard,  avait  pris,  après  la  révolution  de   1762,  la   direction  des 


1.  Voyez  les  extraits  de  ces  dépèches  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans.  — 
Sa  correspondance  occupe  les  tomes  LXIX  à  LXXVIII  de  A.  E.  Russie.  —  Catherine 
ne  l'aimait  pas  et  se  défiait  du  lui.  Dans  une  lettre  à  Panine,  parlant  d'un  certain 
Moutousof,  elle  lui  demande  s'il  ne  serait  pas  «  un  petit-maître  »  et  s'il  ne  serait  pas 
en  relation  avec  les  Français,  car  «  les  réflexions  qu'on  rapporte  de  lui  sont  préci- 
sément de  la  façon  de  M.  Bérenger  :  cela  pue  dn  moins  après  lui.  »  Papiers  de  Ca- 
therine H,  dans  Soc.  imp.  d'hist.de  Russie,  t.  X,  p.  247. 
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affaires  étrangères  de  Russie,  tout  en  laissant  à  Voronzof  un  vain 
titre  de  chancelier  cl  à  Alexandre  Iftikhaflovitch  Galitsyne  Le  titre  non 
moins  vain  de  vice-chancelier1.  Panine  fut  placé  à  la  tête  du  Collège 
des  affaires  étrangères  comme  «  Premier  membre  »  :  pervenstvoïou- 
chtchii  tchlen.  Il  garda  cette  situation  jusqu'à  1783. 

Pendant  cette  même  période,  la  Russie  fut  représentée  auprès 
la  cour  de  Versailles  par  le  chambellan  Serge  Soltykof*,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  qui,  paraît-il,  contracta 
beaucoup  de  dettes  à  Paris,  si  Lien  que  le  gouvernement  français 
prétendait  le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  les  eût  payées,  et  que  le 
gouvernement  russe  fût  obligé  de  protester,  au  nom  des  immunités 
diplomatiques3  ;  puis  par  le  prince  Dmitri  Alexiévitch  Galitsyne4. 
Celui-ci  était  chargé  par  Catherine  II  de  proposer  à  Louis  XV  une 
entente  au  sujet  du  candidat  au  trône  de  Pologne;  mais,  comme 
Pavait  très  bien  démêlé  Breteuil,  son  choix  était  déjà  irrévocablement 
arrêté  sur  son  ancien  favori  polonais.  C'était  dans  le  même  temps 
que  Stanislas  Poniatowski,  à  Varsovie,  chargeait  M.  Hennin,  sous  le 
sceau  du  plus  grand  secret,  de  demander  l'appui  de  la  France,  au 
moins  lorsque  celle-ci  se  serait  assurée  que  son  candidat  saxon 
n'avait  pas  de  chances  suffisantes3.  Mais  le  gouvernement  français 
était  divisé,  désorganisé  :  Louis  XV  cachait  à  son  ministre  des 
affaires  étrangères  les  dépêches  de  Varsovie;  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Choiseul-Praslin,  ainsi  que  son  cousin,  Choiseul-Stainville, 
penchaient  pour  l'abstention  ;  la  Dauphine  employait  toute  son  in- 
fluence pour  qu'on  soutînt  le  prince  son  frère,  et  le  comte  de  Broglie 
l'appuyait.  On  ne  sut  ni  agir  ni  s'abstenir.  Catherine  II  s'entendit  avec 
la  Prusse  par  le  traité  du  11  avril  1764,  et  Poniatowski  fut  élu  sous 
la  pression  d'une  invasion  russe. 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  212,  note  1. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  71,  note  3,  et  111,  note  1. 

3.  Lettre  du  ministère  russe,  le  10  décembre  1763,  au  prince  Dmitri  Galitsyne, 
Correspondance  diplomatique  de  Catherine  H,  dans  Soc.  imp.  d'/iist.  de  Russie, 
t.  LI,  pp.  137-138. 

4.  Le  prince  Dmitri  Alexiévitch  Galitsyne  avait  déjà  été,  en  1761,  chargé  d'af- 
faires à  Paris;  il  y  était  resté  jusqu'à  l'arrivée  de  Soltykof  en  1762,  et  remplaça 
ensuite  celui-ci  comme  ministre  plénipotentiaire.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  95,  note  1. 

5.  Duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi,  t.  II,  p.  229. 
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LE    DUC    DE    PRASL1N1    A    M.    BERENGER,    CHARGÉ    D'AFFAIRES    A    PÉTERS- 
BOURG.    VERSAILLES,  21  MAI    1763  2. 


Je  présume,  Monsieur,  que  M.  le  baron  de  Breteuil  aura 
quitté  la  Russie  depuis  plus  de  quinze  jours  lorsque  cette  expé- 
dition vous  parviendra.  Je  saurai,  par  les  dernières  lettres  de  ce 
ministre  ou  par  les  vôtres,  comment  auront  été  remplis  les  der- 
niers ordres  que  j'ai  envoyés  relativement  à  la  préséance3,  et 
j'espère  que,  si  vous  avez  eu  à  les  exécuter,  vous  y  aurez  mis 
toute  l'exactitude  et  la  circonspection  que  portoit  ma  dépêche. 
La  fermeté  commune  du  Roi  et  de  Sa  Majesté  Catholique 
ne  fait  pas  douter  que  la  Russie  n'ait  plus  rien  à  répliquer  :  en 
sorte  que  je  regarde  cette  affaire  comme  terminée  sans  retour. 

Je  ne  trouve,  dans  les  dépêches  de  M.  de  Breteuil  en  date  du 
29  mars  et  du  10  avril,  aucun  article  qui  exige  réponse  ou  instruc- 
tion 'de  ma  part.  L'on  aura  été  bientôt  éclairci  à  Moscou  sur  la 
non-existence  de  la  déclaration  prétendue  faite  par  le  roi  d'Espa- 
gne à  la  Russie  au  sujet  de  la  Courlande4. 

C'est  un  malentendu  qui  aura  produit  un  mauvais  effet  passa- 
ger. Il  seroit  à  désirer  que  M.  de  Briïhl  n'eût  pas  rendu  public 
un  extrait  de  la  dépêche  du  sieur  Saul 5  qui  s'est  très  mal  expliqué 
et  a  très  mal  rendu  une  conversation  qu'il  avoiteueavec  M. Wall6. 


1.  Le  comte  de  Choiseul  avait  été  fait  duc  de  Praslin. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXXIII  (non  folioté). 

3.  Il  s'agit  de  la  question  de  la  reversale  ou  du  titre  impérial  ;  la  cour  de  Ver- 
sailles, en  reconnaissant  ce  titre,  entendait  garder  la  préséance  aussi  bien  que  le 
roi  d'Espagne.  Voyez  Vandal,  Louis  XV  et  Elisabeth,  pp.  427-429,  et  le  duc  de 
^Broglie,  le  Secret  du  Roi,  t.  IL  Cette  affaire  ne  sera  terminée  qu'en  1772.  Voyez  la 
lettre  de  Panine  à  Choiseul,  du  27  août  1767,  Corresp.  diplom.  de  Catherine  II, 
dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LXVII,  pp.  437  et  suiv.  —  Voyez  ci-dessus, 
pp.  199,  217. 

4.  On  sait  que  Catherine  II  expulsa  de  Courlande  le  prince  Charles  de  Saxe  et  y 
rétablit  le  duc  de  Biren. 

5.  Le  sieur  Saul  était  une  personne  en  qui  le  comte  de  Brùhl  avait  confiance  et 
qui  servait  parfois  d'intermédiaire  entre  lui  et  les  ambassadeurs  du  Roi  en  Pologne. 
L.  Farges,  Instructions, Pologne,  t.  II,  pp.  73-74.  Il  semble  avoir  été  à  ce  moment 
envoyé  du  roi  de  Pologne  à  Madrid. 

6.  Wall,  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  d'Espagne. 
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Les  relations  de  M.  de  Repnine  '  auront  sans  doute  été  plus 
exactes  et  je  pense  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  question  de  cet 
événement  qui  auroit  pu  mettre  de  l'aigreur  entre  les  deux  cours. 
Ce  qui  est  vraiment  intéressant,  c'est  de  savoir  la  manière  dont  la 
Russie  aura  pris  la  contre-déclaration  de  l'Espagne  et  la  réponse 
qu'elle  y  aura  faite. 

Parmi  tous  les  objets  de  recherches  et  de  découvertes  dont 
vous  devez  être  occupé,  Monsieur,  nous  souhaitons  que  vous 
donniez  une  attention  particulière  à  ce  qui  se  passera  relative- 
ment au  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre2;  en  sorte  que 
nous  soyons  fidèlement  informés  de  son  progrès  ou  des  difficultés 
et  des  retards  qu'il  éprouvera. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ailleurs  de  vous  prescrire  ici  les  points 
principaux  de  votre  conduite  tant  avec  les  ministres  que  vis-à-vis 
des  particuliers  qui  peuvent  nous  être  utiles.  Les  exemples  de 
M.  de  Breteuil  et  les  instructions  qu'il  vous  aura  données  à  son 
départ  seront  sûrement  les  meilleures  règles  que  vous  ayez  à 
suivre.  Je  compte  que  vous  réglerez  votre  correspondance  avec 
moi  de  manière  à  ne  me  laisser  ignorer  rien  d'intéressant,  et 
quant  à  la  route  que  vous  donnerez  à  vos  expéditions,  il  est  à 
propos  que  ce  soit  toujours  celle  de  Vienne,  afin  que  M.  le  comte 
du  Châtelet 3  puisse  avoir  connoissance  de  tout  ce  que  vous  man- 
derez et  qu'il  agisse  suivant  l'exigence  des  cas  dans  une  cour  dont 
les  intérêts  auront  toujours  de  grands  rapports  avec  ceux  de  la 
Russie. 


1.  Le  prince  Pierre  Ivanovitch  Repnine,  alors  envoyé  de   Russie  à  Madrid. 

2.  Le  traité  de  commerce  que  négociait  alors  à  Pétersbourg  lord  Buckingham 
et  à  Londres  Alexandre  Romanovitch  Voronzof,  puis  M.  Gross.  Voyez  Correspon- 
dance diplomatique  des  agents  britanniques  en  Russie  (1762-1769),  dans  Soc.  imp, 
d'hist.  de  Russie,  t.  XII;  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXV,  pp.  347,  361  et  suiv.  ; 
t.  XXVI,  pp.  111  et  suiv.  ;  200  et  suiv.  —  Les  négociations  traînaient  en  longueur  parce 
que  la  Russie  faisait  dépendre  le  traité  de  commerce  de  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  en  vue  des  affaires  de  Pologne,  de  Turquie  ou  de  Suède,  ou  tout  au  moins 
d'un  traité  de  subsides.  Le  traité  ne  fut  signé  qu'en  juin  1766  à  Pétersbourg,  par 
George  Macartney,  et  reçut  des  modifications  en  août. 

3.  Le  comte  du  Châtelet,  ambassadeur  à  Vienne,  avec  une  Instruction  du 
29  juin  1761.  A.Sorel,  Instructions,  Autriche,  pp.  393  et  suiv. 


XXXIII 


LE   MARQUIS   DE   BAUSSET 


MINISTRE    PLENIPOTENTIAIRE 


1765-1767 


Le  Roi  de  France  n'était  représenté  auprès  de  la  Tsarine,  depuis 
mai  1763,  que  par  un  chargé  d'affaires,  M.  Bérenger. 

Il  résolut  d'y  envoyer  un  ministre  plénipotentiaire,  M.  le  marquis 
de  Bausset,  qui  reçut  une  Instruction  du  18  décembre  1763.  Son 
départ  ayant  été  différé  par  le  Roi  l  ,  il  y  arriva  seulement  seize  mois 
après,  le  29  avril  1765.  Il  remit  ses  lettres  de  créance  le  26  mai. 

Sa  mission2  devait  surtout  consister  à  surveiller  les  menées 
russes  en  Pologne  et  à  faire  échec  à  la  politique  de  la  Tsarine.  Ses 
efforts  furent  inutiles.  Il  mourut  à  Pétersbourg  le  28  avril  1767,  pen- 
dant que  la  cour  était  à  Moscou. 

Les  principaux  faits  qui  durent  l'occuper  pendant  sa  mission,  ce 
furent  l'ouverture  de  la  question  polonaise,  par  les  réclamations  des 
dissidents  religieux  appuyés  par  Frédéric  II  et  Catherine  II  ;  la  confédé- 
ration des  dissidents  orthodoxes  à  Sloutsk,  celle  des  dissidents  pro- 
testants à  Thorn,  et  celle  des  catholiques  intransigeants  à  Radom 
(1765);  enfin  la  diète  de  1766,  où  Repnine  \  le  ministre  russe  en 
Pologne,  fit  enlever  par  ses  grenadiers  les  évoques  de  Cracovie  et  de 


1.  Louis  XV  à  Breteuil,  août  1764.  —  Flassan,  t.  VI,  p.  325.  —  Boutaric,  t.  Ier, 
p.  329. 

2.  Voir  quelques  documents  relatifs  à  cette  mission,,  dans  Correspondance  di- 
plomatique de  Catherine  H,  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XLVIII,  pp.  350,  441,  449, 
491,  521. 

3.  Le  prince  Nicolas  Vassilicvitch  Repnine,  alors  général-major,  par  la  suite 
feld-maréchal.  Né  en  1734,  mort  en  1801.  —  Il  fut  le  dernier  des  princes  Repnine. 
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Kief,  et  qui  consentit  alors  à  donner  aux  dissidents  l'égalité  des  droits 
politiques. 

Choiseul-Praslin   et    Ghoiseul-Stainville  occuperont    successive- 
ment, dans  cette  période,  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  BAUSSET, 
CHEVALIER  DE  L'ORDRE  DE  SAINT-LOUIS,  ALLANT  EN  QUALITÉ  DE 
MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI  PRÈS  LTMPÉRATRICE  DE  RUSSIE. 
18    DÉCEMRRE    17631. 


Les  intérêts  naturels  de  la  France,  et  sa  position  géographique 
par  rapport  à  la  Russie,  ne  permettent  guère  de  concevoir  un 
système  d'une  grande  union  de  vues  et  de  mesures  entre  ces 
deux  puissances.  Les  arrangements  de  la  politique  n'ont  jamais 
permis  que  les  deux  cours  fussent  directement  unies,  parce  que, 
bien  loin  d'avoir  les  mêmes  intérêts,  il  s'est  trouvé  que  la  Russie, 
en  commençant  à  figurer  dans  les  affaires  de  l'Europe,  s'est  liée 
avec  la  maison  d'Autriche  et  l'Angleterre,  et  qu'elle  a  été  l'ennemie 
de  la  Porte  Ottomane  et  des  puissances  du  Nord,  à  la  conser- 
vation desquelles  nous  sommes  toujours  essentiellement  inté- 
ressés2. Il  ne  convenoit  pas  d'ailleurs  aux  nations  éclairées  par 
une  saine  politique  de  voir  sans  inquiétude  la  Russie,  à  peine 
dépouillée  d'une  écorce  vraiment  barbare,  profiter  rapidement 
de  son  nouvel  état  pour  étendre  ses  bornes  et  s'approcher  de 
nous.  Un  pays  presque  aussi  étendu  que  les  Etats  réunis  des 
plus  grands  princes  de  l'Europe,  et  qui,  n'ayant  besoin  que  d'un 
petit  nombre  d'hommes  pour  sa  sûreté  particulière,  peut  envoyer 
au  dehors  de  ses  frontières  des  armées  formidables;  un  pays 


i.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  XI  (non  folioté). —  La  correspondance  de  M.  de 
Bausset  se  trouve  dans  les  tomes  LXXVII  à  LXXXI  de  A.  E.  Russie. 

2.  Ce  qui  suit  est  la  répétition  de  ce  qui  se  retrouve  dans  plusieurs  des  Instruc- 
tions précédentes  et  des  Instructions  ultérieures. 
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dont  le  commerce  s'étend  jusqu'au  sein  et  aux  extrémités  de 
l'Asie,  et  qui  est  à  portée  de  se  procurer  facilement  et  en  peu  de 
temps  les  denrées  de  cette  partie  du  monde  que  les  nations  de 
l'Europo  ne  peuvent  en  tirer  que  par  de  longues  et  dangereuses 
navigations;  un  pays  dont  les  troupes  sont  aujourd'hui  aguerries, 
et  dont  le  gouvernement  est  absolu  et  despotique,  doit  avec 
raison  paroître  redoutable  à  ses  voisins  actuels  et  successivement 
aux  peuples  qui  le  deviendroient  au  moyen  de  ses  nouvelles  con- 
quêtes. 

Il  a  été  heureux  pour  l'Europe  que  les  événements  arrivés 
dans  l'intérieur  de  la  Russie  depuis  deux  ans  l'aient  détournée, 
dans  le  moment  de  la  pacification  *,  de  l'espèce  d'arbitrage  qu'elle 
auroit  voulu  exercer  dans  les  affaires  générales,  et  des  vues 
d'agrandissement  qu'elle  auroit  pu  manifester  ;  mais  on  ne  sau- 
roit  se  flatter  que  cet  esprit  de  conquête  soit  tout  à  fait  éteint.  Il 
fait  le  fond  de  la  politique  russe,  et  doit  constamment  attirer  la 
méfiance  et  l'attention  des  cours  éclairées. 

La  vacance  du  trône  de  Pologne2  offre  aujourd'hui  matière  à 
des  présomptions  et  même  à  des  craintes  très  importantes.  Les 
liaisons  qui  semblent  si  étroitement  établies  depuis  quelque  temps 
entre  l'Impératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ont  fait  soup- 
çonner que  ces  deux  souverains  projetoient  de  disposer  de  cette 
couronne  et  peut-être  de  la  faire  acheter  à  quelque  piast3  au  prix 
des  démembrements  qui  peuvent  leur  convenir.  Il  est  bien  vrai 
qu'un  pareil  plan  ne  sauroit  avoir  son  exécution  sans  rencontrer 
de  très  grandes  difficultés,  puisqu'il  ne  faut  pas  moins  que  braver 
toutes  les  puissances  intéressées  à  l'équilibre  du  Nord,  et  mettre 
en  même  temps  sous  le  joug  une  nation  brave  et  jalouse  de  ses 
prérogatives.  Mais,  les  moyens  du  succès  nous  étant  aussi  in- 
connus jusqu'à  présent  que  le  projet  en  lui-même,  on  ne  peut 
que  veiller  attentivement  sur  les  démarches  de  ces  deux  puis- 
sances, et  c'est  dans  cette  situation  que  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 


1.  Paix  de  Paris  et  d'Hubcrtsbourg. 

2.  La  mort  d'Auguste  III  est  du  5  octobre  1763,  et  l'élection  de  Pouiatowski  est 
du  6  septembre  1764.  Ces  deux  faits  se  sont  donc  accomplis  avant  l'arrivée  de 
M.  de  Bausset  à  son  poste. 

2.  Gentilhomme  polonais;  candidat  national  par  opposition  aux  candidats  étran- 
gers. 
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de  faire  partir  promptemont1  en  qualité  de  son  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  <le  l'Impératrice  de  Russie,  le  marquis  de  Bausset, 

dont  les  talents  et  Le  zèle,  déjà  éprouvés  dans  la  carrière  politiq  ue, 
sont  de  sûrs  garants  de  L'intelligence  avec  laquelle  il  s'attachera 

apercer  le  mystère  de  ces. négociations,  ainsi  qu'à  exécuter  Les 
ordres  qui  lui  seront  envoyés  en  conséquence.  Le  système  de  Sa 
Majesté  relativement  à  la  future  élection  d'un  roi  de  Pologne 
consiste  en  trois  points  très  simples,  et  parfaitement  conformes 
à  ses  vues  générales  pour  le  maintien  de  la  balance  du  Nord, 
ainsi  'qu'à  l'intérêt  particulier  qu'elle  prend  à  la  nation  polonoise. 
Elle  désire  :  1°  que  les  constitutions  de  la  République  ne  soient 
altérées  en  aucune  manière  dans  la  circonstance  présente  ;  2°  que 
l'élection  soit  libre,  et  3°  que  le  territoire  de  la  Pologne  soit 
maintenu  dans  son  intégrité.  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  recon- 
noîtroit  pour  roi  de  Pologne  celui  que  le  choix  libre  de  la  nation 
auroit  appelé  au  trône,  et  que,  quel  qu'il  fût,  elle  le  considé- 
reroit  d'abord  comme  son  allié  puisqu'il  seroit  le  chef  des  Polo- 
nois.  Elle  leur  a  seulement  recommandé  dans  ce  moment-ci 
l'électeur  de  Saxe2,  en  qualité  de  frère  de  Madame  la  Dauphine, 
et  comme  celui  de  tous  les  candidats  qui  conviendroit  peut-être 
le  mieux  à  la  tranquillité  intérieure  de  ce  royaume.  L'ambas- 
sadeur du  Roi  a  eu  ordre  de  manifester  ces  sentiments  à  Varsovie 
et  de  faire  connoître  aux  Polonois  combien  l'adoption  des  trois 
points  spécifiés  ci-dessus  est  conforme  à  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
patrie,  et  même  à  leurs  intérêts  particuliers. 

On  n'a  pas  encore  pénétré  jusqu'où  s'étendent  les  vues  et  les 
engagements  réciproques  des  cours  de  Pétersbourg  et  de  Berlin 
relativement  à  la  Pologne.  Les  dépêches  du  sieur  Bérenger  ont 
annoncé  qu'il  avoit  été  signé  un  traité3  sur  ce  sujet  depuis  la 

1.  Avec  quelle  promptitude,  on  l'a  vu  plus  haut,  p.  223. 

2.  Frédéric-Christian.  —  Cependant,  voyez  ci-dessus,  p.  145,  les  raisons  d'une 
préférence  en  faveur  du  prince  Xavier. 

3.  Le  traité  du  11  avril  1764  en  vue  d'assurer  l'élection  de  Stanislas  Poniatowski 
comme  successeur  d'Auguste  III.  Le  traite  était  fait  pour  une  durée  de  huit  ans  ; 
les  deux  contractants  devaient  s'assister  réciproquement  de  10  000  hommes  et 
2000  chevaux.  Mais,  en  cas  de  guerre  de  la  Prusse  sur  le  Rhin  ou  de  l'Impératrice 
contre  les  Turcs  ou  les  Tatars,  le  contingent  pourrait  être  remplacé  par  un  subside 
en  argent.  Texte  du  traité  dans  P.  Martens  et  dans  l'ancien  Martkns. 

Voyez,  sur  les  affaires  de  Pologne  :  Correspondance  diplomatique  de  Cathe- 
rine Il  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XL VIII,  LI,  LVI1,  LVII;  —  la  corres- 
pondance (en  français)  des  agents  prussiens  à  Pétersbourg  de  1767  à  1772,  ibid., 
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mort  du  roi  de  Pologne  ;  mais  ce  chargé  d'affaires  n'a  pu  en 
marquer  les  stipulations,  parce  que  l'Impératrice  ne  met  qu'un 
très  petit  nombre  de  personnes  dans  sa  confidence,  et  que  même 
elle  négocie  directement  sur  cet  objet  avec  Sa  Majesté  Prus- 
sienne. Cependant  la  réponse  que  cette  princesse  a  faite  àl'électeur 
de  Saxe  et  qui  contient  en  termes  exprès  le  conseil  de  ne  pas 
songer  au  trône  de  Pologne;  la  manière  équivoque  dont  s'est 
exprimé  le  roi  de  Prusse  dans  le  premier  moment  de  la  vacance 
du  trône,  en  marquant  à  l'électeur  qu'il  ne  pouvoit  prendre 
aucun  engagement,  ni  promettre  de  bons  offices  à  cet  égard  que 
de  concert  avec  la  Russie  ;  la  confirmation  qu'il  a  donnée  ensuite 
des  dispositions  peu  favorables  de  l'Impératrice  Catherine,  et 
l'aveu  qu'il  a  fait  de  ne  pouvoir  prendre  d'engagement  contraire 
aux  vues  de  cette  princesse;  les  propos  du  comte  de  Keyserling 
à  Varsovie1,  et  les  espérances  que  le  parti  des  Czartoryski  fonde 
publiquement  sur  la  protection  de  ces  deux  puissances  :  tout 
concourt  à  nous  persuader  qu'elles  ont  déjà  leur  plan  arrêté,  et 
qu'elles  ne  sont  occupées  actuellement  que  des  moyens  d'en 
assurer  l'exécution.  Or  ce  plan  peut  être  fait  de  deux  manières  : 
ou  il  consiste  seulement  à  placer  unpiast  sur  le  trône  de  Pologne, 
ou  bien  il  va  jusqu'à  projeter  le  démembrement  de  quelques 
provinces  de  ce  royaume.  11  est  certain  que,  si  la  Russie  n'avoit 
en  vue  que  le  premier  de  ces  deux  projets,  et  que  les  constitu- 
tions de  la  République  ne  souffrissent  aucune  altération  dans  cet 
arrangement,  nous  n'y  verrions  rien  de  contraire  à  nos  principes 
de  politique,  et  nous  regretterions  peu  le  succès  de  notre  recom- 

t.  XXVIII;  —  Rulhière,  Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne,  1807;  —  Saint- 
Priest,  Études  diplomatiques,  t.  I,  le  partage  de  la  Pologne,  1850;  —  Le  duc  de 
Broglie,  le  Sscret  du  Roi,  t.  II  ;  —  Fr.  de  Smitt;  Frédéric  II,  Catherine  et  le  par- 
tage de  la  Pologne,  1861  ;  —  A.  Sorel,  Question  d'Orient  au  xvuie  siècle,  2e  édition, 
1889,  pp.  14  et  suiv.  ;  —  Ferrand,  les  Trois  démembrements  de  la  Pologne,  édition 
Ostrowski,  1865;  —  Arnetk,  Geschichte  Maria  Theresias,  tomes  VII  et  VIII,  Vienne, 
1877;  et  Maria  Theresia  und  Joseph  II,  Vienne,  1867;  —  D'Arneth  et  A.  Geffroy, 
Correspondance  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte  de  Mer  cy- Argenté  au,  Paris,  1874; 
—  Béer,  Die  Erste  Theilung  Polens,  Vienne,  1873,  et  Die  Orientaliche  Polilik  Œster- 
7-eichs,  Vienne,  1883;  —  Frédéric  le  Grand,  Œuvres;  —  Soi.ovief,  Histoire  de  la 
chute  de  la  Pologne  (en  russe),  Moscou,  1863,  et  Istoria  Rossii,  tomes  XXV  et  sui- 
vants. —  Kostomarof,  les  Derniers  jours  de  la  République  polonaise  (en  russe), 
Pétersbourg,  1870;—  Viazemski,  Politique  de  Frédéric  le  Grand,  de  1763  à  177  5, 
dans  le  Dix-huitième  Siècle  de  Barïénief,  t.  Ier. 

1.    Le   comte    Hermann-Karl   Keyserling    (1695-1764),    alors    ambassadeur    de 
Russie  à  Varsovie.  —  Voyez  Corresp.  dipl.  de  Catherinell,  t.  LI  de  Soc.imp. 
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mandation  en  faveur  de  L'électeur  <lc  Saxe  dès  que  l'équilibre  <lu 
Nord  ne  seroit  pas  dérangé.  .Mais  nous  ne  voyons  de  bénéfice  en 
ce  projet  que  pour  la  vanité  de  l'Impératrice  de  Russie,  et  nous 
ne  saurions  imaginer  que  la  seule  envie  de  plaire  à  celle  princesse 
détermine  gratuitement  le  roi  de  Prusse  à  y  concourir.  Si  la  cour 
de  Pétersbourg  se  conduisoit  aujourd'hui  sur  les  principes  d'une 
politique  raisonnée,  plulot  que  d'après  les  passions  particulières 
de  sa  souveraine,  elle  sentiroit  aisément  qu'avec  le  désir  qu'elle  a 
d'entrer  dans  les  affaires  d'Allemagne  et  d'y  jouer  un  rôle  im- 
portant, il  lui  convient  bien  plus  d'avoir  pour  roi  de  Pologne  un 
électeur  de  Saxe  qu'un  prince  absolument  borné  à  ce  trône  et 
qui  n'auroit  au  dehors  aucune  espèce  d'influence  qu'elle  pût  mettre 
à  profit.  Au  reste,  ce  n'est  pas  à  nous  à  éclairer  cette  nation  sur 
ses  vrais  intérêts.  Ainsi  le  marquis  de  Bausset  se  gardera  de 
faire  aux  ministres  russes  cette  observation,  qui  n'est  que  pour 
son  instruction  particulière". 

En  établissant  donc  que  le  roi  de  Prusse  est  d'accord  avec 
l'Impératrice  de  Russie  pour  placer  un  Polonois  sur  le  trône,  il 
est  tout  simple  de  soupçonner  que  cet  arrangement  ne  doit  avoir 
son  exécution  qu'au  prix  de  quelques  cessions  en  faveur  des  deux 
puissances  protectrices  ;  et  nous  n'avons  pas  de  peine  à  présumer 
de  quels  prétextes  la  Kussie  coloreroit  son  ambition,  en  nous 
rappelant  la  note  qu'elle  a  fait  remettre  il  y  a  peu  de  temps  au 
résident  du  roi  de  Pologne  pour  demander  un  règlement  de  li- 
mites du  côté  de  l'Ukraine  polonoise.  Nous  pensons  bien  aussi 
que  les  désirs  de  Sa  Majesté  Prussienne  auroient  pour  objet  la 
cession  de  la  Prusse  polonoise  et  l'occupation  de  Dantzig1.  Ce 
sont  là  les  points  capitaux  auxquels  le  ministre  du  Roi  devra 
toute  sa  vigilance.  Il  ne  bornera  même  pas  ses  soins  à  nous 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'il  auroit  pu  découvrir  cà  cet 
égard;  mais  il  tâchera,  dans  les  conversations  qu'il  pourra  se 
procurer  avec  les  ministres  russes,  de  leur  insinuer  adroitement, 
et  par  forme  de  conversation,  que  si  jamais  le  roi  de  Prusse 
devenoit  maître  de  Dantzig,  toute  vue  de  commerce  et  de  marine 
seroit  anéantie  pour  la  Russie,  et  que  ses  sujets  mêmes  n'oseroient 

1.  En  effet,  ce  sera,  moins  Dantzick,  à  peu  près  le  lot  de  la  Prusse  lors  du  pre- 
mier partage  de  la  Pologne. 
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plus  montrer  son  pavillon  dans  la  Baltique  que  sous  la  permis- 
sion d'un  nouveau  despote.  On  peut  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance échauffer  l'intérêt  de  la  cour  de  Pétersbourg  pour  la  con- 
servation de  Dantzig  que  probablement  le  roi  de  Prusse  est  trop 
éclairé  pour  souffrir  qu'elle  s'en  rendît  maîtresse.  La  part  que 
nous  prenons  à  l'équilibre  et  au  commerce  du  Nord  ne  nous  per- 
met pas  de  voir  sans  beaucoup  d'inquiétude  le  danger  dont  cette 
petite  république  est  menacée,  et  nous  n'avons  que  ce  moyen  po- 
litique pour  l'en  garantir.  Le  système  que  Sa  Majesté  a  adopté 
sur  les  affaires  présentes  de  la  Pologne  est  si  impartial  et  si  noble 
que  ses  ministres. dans  toutes  les  cours  ont  eu  ordre  de  le  mani- 
fester hautement.  La  cour  de  Vienne  a  bientôt  été  d'accord  de 
le  suivre,  et  les  instructions  qu'elle  a  envoyées  à  ses  ministres 
dans  les  cours  intéressées  sont  absolument  conformes  aux  nôtres, 
tant  pour  ce  qui  concerne  le  maintien  des  constitutions  de  la 
République  et  l'intégrité  de  son  territoire  que  relativement  aux 
intérêts  de  l'électeur  de  Saxe,  que  nous  désirerions  également 
de  voir  succéder  au  trône  de  son  père.  Nous  n'avons  pas  manqué 
dans  cette  circonstance  de  tâcher  de  faire  remarquer  à  la  Porte 
Ottomane  le  danger  dont  la  Pologne  étoit  menacée  de  la  part  de 
la  Russie,  et  nous  lui  avons  fait  insinuer  de  donner  une  déclara- 
tion dans  laquelle  elle  exprime  l'intérêt  qu'elle  prend  à  ce 
royaume  et  la  protection  qu'elle  seroit  intentionnée  de  lui  ac- 
corder si  ses  libertés  ou  ses  possessions  étoient  menacées.  Nous 
ne  doutons  pas  que  ce  langage  de  la  part  du  Grand  Seigneur 
n'en  impose  beaucoup  à  la  Russie,  et  nous  ne  saurions  trop  re- 
commander au  marquis  de  Bausset  d'entretenir  sur  ces  objets 
une  correspondance  suivie  avec  l'ambassadeur  du  Roi  à  Constan- 
tinople  l. 

Le  langage  que  Sa  Majesté  a  fait  tenir  dans  toutes  les  cours 
au  sujet  de  la  Pologne  est  littéralement  le  même  qu'elle  prescrit 
à  son  ministre  en  Russie.  Sa  conduite  et  ses  discours  devront 
être  dirigés  sur  les  trois  points  dont  il  a  été  question  ci-dessus, 
et  il  doit  s'exprimer  de  manière  qu'en  évitant  avec  la  plus  grande 
attention  de  compromettre  le  Roi,  ni  d'employer  le  ton  de  menace, 

1.  M.  de  Vergennes.  Voyez  ci-dessus,  p.  38,  note  2. 
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il  fasse  sentir  à  Pétersbourg  les  difficultés  qui  s'opposeraient  à 
l'exécution  des  projets  d'agrandissement  de  [Impératrice  ei  l'in- 
quiétude que  toutes  les  puissances  ont  conçue  sur  les  seul-  soup- 
çons qu'elle  en  a  laisse  naître. 

Les  seuls  rapports  directs  que  la  France  peut  avoir  avec  la 
Russie  ne  sauroient  s'envisager  que  du  côté  du  commerce.  11  est 
certain  qu'à  cet  égard  un  traité  apporterait  des  avantages  réci- 
proques, et  que  les  deux  nations  trouveroient  également  leur 
compte  à  l'établissement  d'une  correspondance  immédiate.  La 
Russie  renferme  la  matière  première  de  toutes  les  choses  les 
plus  précieuses  au  fondement  et  à  l'entretien  d'une  marine,  et 
nous  devons  convenir  qu'étant  obligés  d'avoir  recours  à  ses  pro- 
ductions pour  cet  objet,  l'avantage  de  les  tirer  directement  ne 
peut  être  que  très  considérable,  tant  pour  la  diminution  du  prix 
des  denrées  que  pour  la  formation  d'une  marine  militaire  et 
marchande  ainsi  que  d'une  grande  quantité  de  matelots1.  On 
peut  même  ajouter  à  ces  considérations  que  notre  influence  po- 
litique gagneroit  infiniment  à  cette  espèce  de  liaison.  C'est  le 
commerce  qui  a  donné  aux  Anglois  le  crédit  dont  ils  jouissent 
en  Russie.  Ils  ont  supplanté  à  cet  égard  les  Hollandois  qui,  dans 
le  dernier  siècle,  étoient  presque  seuls  en  possession  d'aller  né- 
gocier chez  les  Russes.  Cette  nation,  qui  manque  de  la  matière 
représentative  des  richesses,  et  qui,  par  son  génie  ainsi  que  par 
la  forme  de  son  gouvernement,  est  très  peu  propre  à  aller  cher- 
cher dans  les  autres  pays  ce  qui  ne  se  trouve  pas  chez  elle,  s'est 
affectionnée  naturellement  au  peuple  qui  a  pris  le  plus  la  peine 
de  suppléer  à  son  inaction  et  à  ses  entraves.  Elle  a  connu  nos 
marchandises,  mais  elle  n'a  presque  point  vu  nos  négociants  : 
en  sorte  qu'il  en  est  résulté  une  prévention,  aisée  à  établir  et  à 
soutenir  par  nos  ennemis,  que  la  France  ne  peut  être  d'aucune 
utilité  à  la  Russie  dans  la  balance  du  commerce,  et  que,  même 
sur  ce  point,  la  Russie  souffre  un  grand  désavantage  vis-à-vis  de 
la  France  par  l'introduction  multipliée  de  nos  vins,  de  nos  étoffes 
et  de  nos  modes,  pour  lesquels  on  est  généralement  persuadé  à 
Pétersbourg  que  nous  enlevons  les  espèces  circulantes  préféra- 

1.  Le  duc  de  Ghoiseul-Stainville,  cousin  du  ministre  des  affaires  étrangères,  était 
alors  ministre  de  la  marine  :  de  1761  à  17G6. 
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blement  aux  productions  du  pays.  Quelques  gens  sensés,  et  par- 
ticulièrement les  ministres,  sont  cependant  revenus  de  cette 
fausse  idée,  et  sentent  que  nous  avons  autant  besoin  de  leurs 
productions  qu'eux  des  ouvrages  de  nos  manufactures.  Ils  voient 
clairement  qu'un  commerce  par  échange  et  direct  entre  les  deux 
nations  leur  feroit  partager  le  bénéfice  des  entreposeurs  étran- 
gers, et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  cette  persuasion  les  a 
déterminés  à  retarder  depuis  plus  de  deux  ans  le  renouvellement 
de  leur  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre1,  dans  la  vue  d'en 
étendre  les  avantages  à  toutes  les  nations  et  d'établir  entre  elles 
la  concurrence.  Ce  système  est  sans  contredit  le  meilleur  que  la 
Russie  puisse  adopter,  et  c'est  aussi  celui  que  nous  désirons  le 
plus  de  lui  voir  suivre.  Lorsqu'il  a  été  question  de  dresser  entre 
cette  puissance  et  nous  les  articles  d'un  traité  de  commerce, 
nous  n'avons  jamais  établi  pour  base  de  la  négociation  que  la 
parité  de  traitement  avec  les  Anglois  et  tous  autres.  Nous  avons 
remis  sur  cet  objet  plusieurs  mémoires  d'observations  raison- 
nées  auxquelles  il  nous  est  encore  dû  une  dernière  réponse.  Soit 
que  le  ministère  russe  attende  la  conclusion  de  son  traité  avec 
l'Angleterre  pour  nous  proposer  d'en  faire  un  pareil,  ou  qu'il  ait 
le  projet  de  rendre  le  commerce  également  libre  atout  le  monde, 
nous  voyons  que  cet  objet  de  négociation  est  resté  suspendu 
pour  tout  le  monde  depuis  la  mort  de  l'Impératrice  Elisabeth. 
Il  est  vrai  qu'en  différents  temps  on  en  a  touché  quelques  mots 
au  baron  de  Breteuil  et  depuis  son  départ  au  sieur  Bérenger. 
Mais  comme  il  ne  nous  convient  pas  de  paroître  poursuivre  cet 
arrangement  avec  un  empressement  dont  les  Russes  chercheroient 
à  tirer  avantage,  le  sieur  marquis  de  Bausset  évitera  d'avoir  l'air 
de  mettre  le  premier  cet  objet  sur  le  tapis.  Il  attendra  que  le 
ministère  russe  lui  en  parle.  M.  Panin'2  avoit  paru  mettre  assez 
d'intérêt  à  cette  affaire,  et  probablement  il  la  rappellera  au  minis- 
tre de  Sa  Majesté.  Le  marquis  de  Bausset  alors  se  bornera  à  ré- 
pondre que  nous  n'avons  point  varié  dans  les  intentions  que  nous 
avons  fait  connoître  à  cet  égard  et  que  nous  attendons  la  réponse 
que  l'on  doit  donner  aux  dernières  observations  et  propositions 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  50,  139  et  222,  note  2. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  212,  note  1,  219-220. 
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que  nous  avons  envoyées.  Le  marquis  de  Bausset  trouvera 
d'ailleurs,  dans  les  papier-  que  lui  remettra  le  sieur  Bérenger, 
tout  ce  qui  a  été  traité  sur  celle  matière  qu'il  a  déjà  étudiée  ici, 
et  il  sera  en  état  do  la  reprendre  du  point  où  l'on  en  est  resté,  de> 
que  les  ministres  russes  lui  en  auront  témoigné  un  désir  efficace, en 
lui  remettant  la  réplique  qu'ils  doivent  à  notre  dernier  mémoire. 
Mais  il  prendra  ad  référendum  tout  ce  qui  lui  sera  communiqué 
sur  cette  matière,  et  attendra  les  instructions  qui  lui  seront  en- 
voyées d'ici. 

La  communication  qui  a  été  donnée  au  marquis  de  Bausset 
de  toute  la  correspondance  relative  à  la  cour  de  Pétersbourg 
l'aura  suffisamment  informé  de  ce  qui  s'est  passé  sur  deux  objets 
de  cérémonial  qui  ont  occasionné  de  grandes  discussions  entre 
les  deux  cours  pendant  le  ministère  du  baron  de  Breteuil.  Ces 
objets  sont  la  préséance  de  la  couronne  de  France  sur  celle  de 
Russie  !  et  l'étiquette  du  baisement  de  main  auquel  on  a  voulu 
soumettre  ce  ministre  du  Roi  envers  le  défunt  Empereur  et  le 
Czarevi  tz 2 ,  et  Mme  de  Breteuil  envers  l'Impératrice .  Mais  le  marquis 
de  Bausset  n'essuiera  aucune  tracasserie  sur  ce  dernier  article, 
puisqu'il  ne  mène  point  la  marquise  de  Bausset  à  Pétersbourg;  et 
quant  à  lui,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  baise  seulement  la 
main  de  l'Impératrice  et  que,  s'il  arrivoit  qu'on  voulut  exiger 
cette  déférence  pour  le  Czarevitz,  il  s'y  refuse  nettement,  et 
déclare  que  c'est  uniquement  par  forme  de  galanterie  et  non  de 
soumission  qu'il  s'est  conformé  envers  la  souveraine  à  cet  usage, 
dont  la  réciprocité  n'est  point  établie  en  France. 

Pour  ce  qui  est  de  la  préséance,  on  ne  présume  pas  qu'il  se 
présente  aucune  occasion  où  la  Russie  veuille  renouveler  une 
prétention  sur  laquelle  les  sentiments  du  Roi  ont  été  manifestés 
d'une  manière  aussi  décisive.  Ce  n'est  guère  qu'à  Varsovie  où  il 
pourroit  arriver  quelque  discussion  du  cérémonial  entre  les 
ambassadeurs  des  deux  couronnes.  Le  marquis  de  Paulmy  a  eu 
ordre  dans  le  temps  de  soutenir  la  dignité  du  caractère  dont  il 
est  revêtu,  et  de  ne  céder  le  pas  qu'au  nonce  du  Saint-Siège  et  à 
l'ambassadeur  de  l'Empereur.  Mais  on  prévient  toujours  le  mar- 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  199,  217,  221. 

2.  Paul  Pétrovitch,  le  futur  Paul  Ier. 
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quis  de  Bausset  que,  dans  le  cas  oii  il  auroit  à  s'expliquer  sur 
quelque  fait  de  cette  nature  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  du  Roi, 
il  ne  doit  pas  hésiter  à  parler  dans  le  sens  prescrit  au  baron  de 
Breteuil,  et  exprimé  dans  les  déclarations  que  nous  avons 
remises  à  ce  sujet,  et  à  soutenir  que  la  reversale  donnée  par 
l'Impératrice  Elisabeth  et  renouvelée  par  le  défunt  Empereur 
est  toujours  en  vigueur,  et  ne  sauroit  être  anéantie  par  le  temps 
ni  par  la  volonté  particulière  de  leurs  successeurs. 

La  cour  de  Pétersbourg,  ayant  privé  les  ministres  étrangers 
des  franchises  journalières  dont  ils  jouissent  chez  tous  les  autres 
princes  de  l'Europe,  avoit  borné  il  y  a  plusieurs  années  cet  avan- 
tage à  l'exemption  des  droits  de  douane  sur  tous  les  effets  de 
leur  premier  ameublement.  Ce  défaut  de  réciprocité  n'avoit 
point  excité  de  plaintes  de  la  part  du  Roi,  parce  que  Sa  Majesté 
a  jugé  au-dessous  d'elle  de  faire  discuter  en  son  nom  des  inté- 
rêts de  cette  nature.  Mais,  comme  il  a  convenu  depuis  à  l'avi- 
dité des  personnes  chargées  de  la  perception  des  douanes  à 
Pétersbourg  de  réduire  encore  cette  franchise,  en  en  fixant  le 
taux  d'une  manière  indécente,  Sa  Majesté  désapprouveroit  que 
ses  ministres  reçussent  d'une  puissance  étrangère  une  grâce 
aussi  médiocre,  et  elle  ordonne  au  marquis  de  Bausset  de  refuser 
la  remise  qu'on  voudra  lui  faire  en  Russie  sur  l'entrée  de  ses  effets 
et  de  déclarer  au  ministère  de  l'Impératrice  que,  la  réciprocité 
devant  être  la  base  des  procédés  que  les  souverains  ont  les  uns 
envers  les  autres,  on  ne  sauroit  pas  ici  établir  des  fractions  éco- 
nomiques sur  les  privilèges  dont  jouissent  les  ambassadeurs  et 
ministres,  et  que  Sa  Majesté  se  réserve  ou  d'en  laisser  jouir  gra- 
tuitement le  ministre  de  l'Impératrice,  ou  de  l'en  priver  à 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  à  Pétersbourg  envers  le  sien. 

Les  rapports  du  sieur  Bérenger  nous  ont  appris  que  l'ambas- 
sadeur de  la  cour  de  Vienne1,  après  avoir  déclamé  parmi  les 
autres  ministres  étrangers  contre  cette  innovation,  s'y  étoit  sou- 
mis secrètement.  Une  pareille  conduite  caractérise  parfaitement 
le  système  de  complaisance  et  de  crainte  que  les  Autrichiens 
n'ont  pas  encore  absolument  abjuré  vis-à-vis  de  la  Russie.  Le 

1.  Le  comte  de  Mercy-Argenteau.  Voyez  ci-dessus,  p.  185,  uote  1. 
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cabinet  de   Vienne  s'est   tellement   accoutumé  à  regarder  son 

intimité  avec  celte  puissance  comme  un  principe  fondamental 
de  sa  politique  que  rien  ne  lui  coûte  pour  tâcher  de  la  main- 
tenir. C'est  pourtant  un  problème  aujourd'hui  si  la  maison  d'Au- 
triche a  le  môme  besoin  de  l'alliance  de  la  Russie;  mais  la 
force  de  l'habitude  l'emporte  encore  sur  les  considérations 
actuelles.  L'orgueil  russe  a  bien  senti  cette  supériorité.  Il  a 
semblé  se  plaire  fréquemment  à  abaisser  la  hauteur  autrichienne 
et  à  traiter  avec  indifférence  tout  ce  qui  concernoit  la  cour  de 
Vienne.  Cependant,  par  un  effet  de  l'inconséquence  qui  carac- 
térise la  conduite  de  l'impératrice  Catherine,  elle  a  fait  depuis 
peu  quelques  ouvertures  à  la  maison  d'Autriche  pour  reprendre 
leurs  anciennes  liaisons.  Mais  on  doit  rendre  à  l'Impératrice- 
Reine  la  justice  qu'elle  a  reçu  ces  ouvertures  avec  noblesse,  et 
qu'elle  a  affiché  hautement  qu'elle  ne  vouloit  prendre  aucun 
engagement  qui  pût  contrarier  son  alliance  avec  la  France,  et 
qu'elle  étoit  résolue  à  maintenir  cette  union  avec  la  plus  exacte 
fidélité. 

Malgré  ces  assurances,  qui  sont  probablement  très  sincères, 
le  marquis  de  Bausset  doit  veiller  avec  la  plus  grande  attention 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  cour  de  Vienne,  et,  en  lui  témoi- 
gnant la  plus  grande  confiance,  il  doit  l'observer  de  très  près  et 
chercher  soigneusement  à  connoître  l'objet  de  ses  négociations 
avec  la  cour  de  Pétersbourg. 

Au  surplus,  il  faut  convenir  que  l'Impératrice  de  Russie  a 
mal  entendu  ses  vrais  intérêts  en  abandonnant  les  anciens  alliés 
de  son  Empire1.  Après  avoir  annoncé  des  sentiments  plus  justes 
dans  les  premiers  moments  de  son  intronisation,  elle  s'est  con- 
duite à  cet  égard  avec  autant  de  fausseté  que  d'inconséquence,  et 
l'on  peut  dire  qu'elle  a  agi  tout  aussi  aveuglément  vis-à-vis  de 
ses  sujets.  Son  ingratitude  a  été  marquée  principalement  envers 
ceux  qui  avoient  contribué  le  plus  à  lui  placer  la  couronne  sur  la 
tête.  Elle  les  traite  avec  hauteur  ;  aucun  d'eux  n'a  reçu  la  récom- 
pense qu'il  espéroit  du  succès  de  son  zèle.  Elle  n'a  suivi  en  rien  la 
forme  et  le  plan  d'administration  qu'ils  attendoient  de  sa  reconnois- 

1.  C'est-à-dire  en  s'éloiguant  de  l'Autriche  pour  former  le  Système  du  Nord. 
Voyez  ci-dessus,  p.  217. 
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sance,  et  le  clergé  n'a  pas  eu  plus  lieu  de  s'en  louer  que  la  noblesse. 
Après  avoir  désapprouvé  les  vexations  de  Pierre  III  à  l'égard  des 
possessions  ecclésiastiques  ',  elle  n'a  fait  que  changer  les  mesures 
de  ce  prince  pour  enlever  aux  prêtres  la  plus  grande  partie  de 
leurs  revenus.  Et,  quant  à  la  noblesse,  elle  voit,  avec  douleur  et 
colère,  les  difficultés  et  les  retards  que  sa  souveraine  apporte  à  la 
confirmation  de  la  liberté  accordée  par  Pierre  III,  et  des  privilèges 
dont  cette  liberté  veut  être  appuyée  pour  devenir  fondamentale, 
et  anéantir  pour  jamais  le  despotisme2.  Enfin  la  passion  effrénée 
de  Catherine  pour  le  comte  Orloff,  le  rôle  qu'elle  fait  jouer  à  ce 
jeune  homme,  ce  qu'elle  a  osé  laisser  connoître  de  ses  inten- 
tions pour  lui 3,  tout  cela,  mis  à  côté  de  ses  droits,  en  a  réveillé 
la  nullité,  et  démontré  aux  auteurs  de  son  élévation  ce  qu'ils 
avoient  à  en  craindre  pour  la  gloire  de  l'Etat,  pour  la  leur  et 
pour  leur  sûreté  particulière.  Excepté  les  Orloff,  dont  l'existence 
est  aujourd'hui  attachée  à  celle  de  Catherine,  il  n'y  a  peut-être 
plus  aucun  des  conjurés  qui  ont  détrôné  Pierre  III  qui  ne  se 
repente  d'avoir  élevé  sa  femme,  et  qui  ne  s'occupe  en  secret  des 
moyens  de  réparer  le  tort  fait  au  Czarewitz\  Le  comte  Panin  n'a 
pas  dissimulé  ces  sentiments  dans  les  ouvertures  auxquelles  il 
s'est  livré  quelquefois  vis-à-vis  du  baron  de  Breteuil.  Ce  ministre 
sent  avec  peine  que  son  élève5  aura  un  jour  à  lui  reprocher 
d'avoir  disposé  de  ses  droits  en  élevant  sa  mère  au  rang  d'Impé- 
ratrice, au  lieu  de  ne  la  faire  que  régente.  En  rapprochant  donc 
les  sentiments  des  principaux  de  l'Empire  russe  avec  l'esprit  qui 

1.  Pierre  III  avait  repris  les  desseins  de  Pierre  le  Grand  sur  la  réunion  au 
domaine  impérial  des  possessions  des  couvents,  dont  les  moines  subsisteraient  à 
l'avenir  des  pensions  que  leur  ferait  l'État.  Catherine  II,  qui,  à  la  différence  de 
son  mari,  affectait  la  dévotion  pour  le  culte  orthodoxe,  n'en  exécuta  pas  moins  le 
plan  de  Pierre  le  Grand.  Elle  plaça  les  possessions  des  couvents,  peuplées  de  près 
d'un  million  de  paysans  mâles,  sous  l'administration  d'une  Commission  économique 
et  indemnisa  les  moines  par  des  allocations  annuelles. 

2.  Pierre  III,  par  un  manifeste  de  février  U62,  avait  affranchi  les  nobles  de 
l'obligation  rigoureuse  et  absolue  que  leur  avait  faite  Pierre  le  Grand,  comme  co- 
rollaire de  leur  situation  de  seigneurs  à  l'égard  des  paysans,  de  se  consacrer  au  ser- 
vice de  l'Etat.  La  noblesse  russe  avait  même  parlé  d'élever  une  statue  d'or  à 
Pierre  III.  Catherine  II,  ne  pouvant  revenir  sur  cette  mesure,  avait  du  moins  retiré 
le  droit  de  suffrage,  dans  les  élections  pour  le  maréchal  de  la  noblesse  et  dans  les 
assemblées  de  la  noblesse  de  chaque  province,  aux  gentilshommes  qui  n'auraient  pas 
obtenu  le  grade  d'officier,  et  les  avait  privés  de  quelques  autres  privilèges  de  leur  ordre. 

3.  Le  projet  de  mariage.  Voyez  ci-dessus,  p.  217,  note  1. 

4.  Paul  Pétrovitch,  écarté  du  trône  par  sa  mère, 
o.  Il  avait  été  le  gouverneur  de  Paul  Pétrovitch. 
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règne  parmi  le  peuple,  La  Licence  des  propos  si  inconnue  jusqu'à 
présent  en  Russie,  Les  marques  de  mécontentement  que  la 
nation  a  données,  el  Le  travail  perpétue]  auquel  l'Impératrice  a 
dû  se  livrer  pour  tenir  les  rênes  d'un  gouvernement  toujours 
prêt  à  lui  échapper,  on  ne  sauroit  se  refuser  à  croire  que  eette 
princesse  ne  finira  pas  ses  jours  sur  le  trône. 

Il  est  plus  malaisé  de  présumer  quel  souverain  ou  quel  gou- 
vernement lui  succédera.  Quant  au  souverain,  il  pourra  s'élever 
un  parti  pour  les  princes  de  la  maison  de  Brunswick  qui  dispu- 
tera la  couronne  au  fils  de  Pierre  III.  Mais,  quant  au  gouverne- 
ment, il  est  bien  probable  que  les  Russes  chercheront  à  mettre 
des  bornes  à  l'autorité  de  leurs  maîtres,  parce  que  l'espèce 
d'avant-goût  qu'ils  ont  eu  de  la  liberté  leur  fait  supporter  impa- 
tiemment la  servitude.  Le  comte  Panin  et  ses  amis,  qui  joue- 
roient  sûrement  le  principal  rôle  dans  la  révolution  si  elle  avoit 
lieu  en  faveur  du  grand-duc,  sont  imbus  de  la  nécessité  de  res- 
serrer les  droits  abusifs  de  l'autorité  czarienne,  et  personne  n'est 
dans  des  sentiments  plus  républicains  que  ce  ministre  qui  les  a 
sucés  en  Suède  où  il  a  été  employé  longtemps.  Le  marquis  de 
Bausset  devra  le  cultiver  particulièrement  et  tâcher  de  gagner  sa 
confiance.  La  place  qui  vient  de  lui  être  donnée  dans  le  Collège 
des  affaires  étrangères1  autorisera  le  ministre  du  Roi  à  lui  parler 
de  toutes  les  affaires  qui  seront  confiées  à  ses  soins.  Le  comte 
Panin  est  honnête  et  désintéressé.  Il  veut  le  bien  de  son  pays,  et 
d'ailleurs  est  assez  porté  pour  la  France.  On  le  peint  comme  un 
homme  dont  on  peut  tirer  des  connoissances  lorsqu'il  est  ému 
par  la  colère.  Très  sensible  à  la  louange  et  aux  marques  d'amitié, 
il  aime  les  petits  rapports  qui  indiquent  l'intérêt  qu'on  prend  à 
sa  position,  et  se  plaît  à  entendre  dire  que  ce  sentiment  est  parti- 
culier à  sa  personne  et  indépendant  des  affaires  et  du  besoin  qu'on 
peut  avoir  de  lui.  Cependant  il  est  fin  et  méfiant  :  ainsi  ces  moyens 
ne  sauroient  être  employés  que  lentement  pour  avoir  leur  effet  ; 
mais  le  marquis  de  Bausset  peut  s'autoriser  pour  lui  faire  des 
avances  de  l'amitié  et  de  l'espèce  de  confiance  quil  avoit  témoi- 
gnées au  baron  de  Breteuil. 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  219-220,  231. 
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Malgré  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  du  caractère  de  l'Impéra- 
trice et  de  l'incertitude  de  la  durée  de  son  règne,  malgré  son 
enthousiasme  pour  nos  ennemis  et  l'éloignement  qu'elle  nous 
témoigne,  il  faut  que  le  ministre  du  Roi  ne  néglige  rien  pour 
tâcher  de  lui  plaire,  et  de  faire  changer  les  dispositions  de  son 
cœur.  En  lui  remettant  la  lettre  du  Roi,  que  l'on  joint  à  cette 
Instruction,  il  lui  fera  un  discours  également  noble  et  affectueux, 
où  il  exprimera  la  haute  opinion  que  Sa  Majesté  a  du  génie  et 
des  sentiments  de  cette  princesse.  Il  y  ajoutera  les  assurances  de 
l'intérêt  que  le  Roi  prend  à  la  prospérité  de  son  règne  et  du  désir 
qu'il  a  de  resserrer  la  correspondance  des  deux  couronnes  et  des 
deux  Empires,  par  tous  les  moyens  possibles;  et,  toutes  les  fois 
qu'il  trouvera  dans  la  suite  occasion  de  faire  sa  cour  à  l'Impéra- 
trice, il  s'appliquera  à  lui  tenir  les  discours  les  plus  flatteurs  et 
les  propres  à  se  rendre  personnellement  agréable  à  cette  prin- 
cesse, puisque  ce  doit  être  le  premier  devoir  et  le  soin  le  plus  im- 
portant des  personnes  qui  sont  revêtues  d'un  caractère  représen- 
tatif auprès  des  souverains. 

Le  marquis  de  Raussetaura  une  extrême  attention  à  pénétrer 
les  dispositions  intérieures  des  sujets  de  l'Impératrice,  et  à  s'ins- 
truire des  menées  secrètes  qui  pourroient  tendre  à  opérer  une 
révolution  dans  le  gouvernement  ;  mais,  en  faisant  ces  importantes 
observations  pour  nous  en  rendre  compte,  il  prendra  garde  de  se 
laisser  entraîner  dans  des  liaisons  suspectes,  et  de  n'entrer  dans 
aucune  cabale.  Il  affichera,  au  contraire,  une  entière  impartialité 
dans  les  divisions  particulières  et  se  bornera  au  rôle  d'un  obser- 
vateur éclairé  et  intelligent,  en  s'attachant  à  gagner  l'estime  et 
la  confiance  des  personnes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  ou  de 
celles  qui  tendent  à  y  arriver. 

Le  comte  Orlofî  ',  renfermé  dans  l'intérieur  du  palais  impérial 
et  dans  les  assiduités  qu'exige  sa  position  auprès  de  l'Impératrice, 
sera  probablement  peu  accessible  pour  le  ministre  du  Roi.  D'ail- 
leurs ce  favori  ne  sait  point  le  françois  :  ainsi  on  ne  peut  avoir 
pour  lui  que  des  politesses  d'extérieur,  et  lui  faire  dire  dans  les 
occasions  des  choses  honnêtes. 

1.  Le  favori  Grigori  Orlof.  Voyez  ci-dessus,  p.  217,  note  1. 
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Le  vice-chancelier  prince  Galitzin  '  étant  à  la  tète  des  affaires 
étrangères  pendant  les  voyages  que  vient  d'entreprendre  Le  chan- 
celier comte  de  Woronzow,  il  conviendra  aussi  de  rechercher 
sa  confiance.  C'est  un  homme  d'un  génie  fort  au-dessous  de 

place  et  que  l'Impératrice  regarde  comme  assez  peu  profond  dans 
les  affaires.  Il  est  vif  et  haut  dans  la  discussion,  quoique  assez 
susceptible  d  être  ramené  à  la  raison.  A  notre  égard  on  l'a  tou- 
jours reconnu  dans  des  principes  assez  sages.  Il  a  pour  le  roi 
de  Prusse  une  haine  invincible,  et  il  croit  que  les  liens  avec  la 
cour  de  Vienne  sont  les  plus  conformes  aux  vrais  intérêts  de  la 
Russie. 

Le  vieux  comte  de  Bestucheff2  est  actuellement  dans  un  crédit 
médiocre  auprès  de  l'Impératrice,  qu'il  a  contrariée  hautement 
en  plusieurs  occasions,  et  notamment  sur  les  affaires  de  Pologne, 
en  soutenant  qu'il  seroit  plus  avantageux  à  cette  princesse  que 
le  choix  de  la  République  tombât  sur  l'électeur  de  Saxe  que  sur 
un  Polonois  isolé.  Cependant,  comme  sa  vieille  expérience, 
l'usage  qu'il  a  de  la  cour  et  le  besoin  qu'on  pourroit  avoir  de  ses 
conseils,  le  ramèneront  toujours  momentanément  dans  le  secret 
des  affaires,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  chercher  à  se  le 
concilier,  quoiqu'il  y  ait  peu  d'apparence  d'y  réussir,  attendu 
l'éloignement  qu'il  a  toujours  témoigné  pour  la  France,  et  le 
souvenir  de  la  part  que  nous  avons  eue  à  sa  disgrâce. 

Parmi  les  subalternes  qui  sont  immiscés  dans  les  secrets  de 
l'Etat,  il  sera  peut-être  possible  de  se  procurer  quelque  créature. 
La  vénalité  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Russes  ;  mais  le  double 
espionnage  est  si  commun  et  si  sûr  pour  ceux  qui  l'exercent 
qu'on  ne  sauroit  aventurer  avec  trop  de  précaution  les  ouvertures 
auxquelles  on  veut  se  livrer  à  ce  sujet.  Nous  venons  d'en  faire 
l'épreuve  dans  la  personne  du  sieur  Yelaguin".  Le  baron  de  Bre- 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  212,  note  1,  et  220. 

2.  L'ancien  chancelier  d'Elisabeth,  Alexis  Bestoujef.  Né  en  1692,  il  avait  alors 
soixante  et  onze  ans,  et  mourut  quatre  ans  après,  en  avril  1767.  Voyez  ci-dessus, 
p.  212,  note  1. 

3.  Ivan  Perfiliévitch  Yélaguine  (1725-1796),  un  des  amis  personnels  de  la  grande- 
duchesse  Catherine,  confident  de  ses  amours  d'alors  avec  Poniatowski,  auxquels 
il  prêtait  sa  maison.  Il  avait  été  disgracié  à  cause  d'elle  et  exilé  en  1758  (voyez 
ci-dessus,  pp.  64  et  83);  mais  il  ne  trouvait  pas  qu'il  lut  traité  par  l'Impératrice 
comme  le  méritaient  les  services  rendus  et  la  disgrâce  soufferte,  et,  quoiqu'il  eût 
été  nommé  secrétaire  d'État  et  sénateur,  il  était  parmi  les  mécontents. 
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teuil  ayant  représenté  ici  ce  particulier  comme  plus  susceptible 
d'être  gagné  par  des  présents  qu'avec  de  l'argent,  et  nous  ayant 
engagé  à  lui  envoyer  une  voiture,  il  est  arrivé  que,  soit  appré- 
hension d'être  soupçonné  de  connivence,  ou  par  une  suite  de 
fausseté  de  sa  part,  le  sieur  Yelaguin  a  refusé  ce  présent,  et  n'a 
pas  manqué  de  se  faire  honneur  auprès  de  l'Impératrice  de  cette 
tentative  infructueuse  de  notre  part1.  Cet  exemple  doit  mettre 
extrêmement  en  garde  contre  les  marchés  de  ce  genre,  et  faire 
sentir  au  ministre  du  Roi  combien  il  devra  être  assuré  de  la 
fidélité  de  ces  sortes  d'émissaires  et  de  leur  utilité  réelle  avant 
de  nous  proposer  de  les  soudoyer. 

Le  marquis  de  Bausset  entretiendra  une  correspondance  très 
exacte  avec  l'ambassadeur  du  Roi  à  Varsovie 2  et  lui  fera  part  de 
tout  ce  qu'il  découvrira  des  dispositions  de  la  cour  de  Pétersbourg 
au  sujet  du  trône  de  Pologne.  Rétablira  le  même  commerce  avec 

\.  L'histoire  est  encore  plus  singulière  que  ne  le  croyait  le  rédacteur  de  notre 
Instruction.  Dans  les  Papiers  de  CaMerme  J/,édités  par  Pékarksi, dans  Soc.  imp.d'hist. 
de  Russie,  t.  VII,  p.  331,  on  trouve  une  pièce  se  rapportant  à  l'année  1763  et  relative 
à  un  refus  de  voiture.  Le  savant  éditeur  nous  informe  que  la  minute  est  de  la  main 
même  de  Catherine  II,  mais  au  nom  d'une  personne  inconnue.  L'Instruction  que  nous 
publions  ici  donne  le  nom  de  cet  inconnu  :  c'est  Yélaguine.  Il  est  curieux  de  voir 
dans  quel  style  mordant  et  ironique  l'Impératrice  a  dicté  ce  refus.  Voici  cette  lettre, 
qui  est  une  des  jolies  de  Catherine  II  : 

«  Monsieur,  la  visite  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  m'a  laissé, Comme  de  raison, 
dans  le  plus  grand  etonnement.QuoiqueM.de  Breteuil  m'ait  honoré  d'un  accueil  dis- 
tingué que  je  ne  pouvais  attribuer  qu'à  son  extrême  politesse,  je  ne  croyais  pas  que 
son  attention  sur  ma  personne  s'étendrait  jusqu'à  nommer  mon  nom  en  France. 
Et  encore  à  qui?  Au  duc  de  Praslin!  Au  Roi  même!  Je  ne  me  supposais  ni  un  assez 
grand  mérite,  ni  un  crédit  aussi  distinctif,  ni  enfin  aucune  faculté  propre  à  être 
démêlé  du  nombre  immense  des  serviteurs  fidèles  et  zélés  de  ma  souveraine.  Mais 
enfin,  puisqu'il  a  plu  à  M.  le  baron  de  Breteuil  de  m'honorer  d'une  façon  si  particu- 
lière, je  me  sens  en  devoir  de  répondre  par  mes  sentiments  au  bonheur  d'avoir  été 
nommé  à  Sa  Majesté  le  Roi  votre  maître.  C'est  ce  qui  me  met  dans  la  nécessité, 
Monsieur,  de  vous  prier  de  témoigner  la  dernière  reconnaissance  de  ma  part  au  Roi, 
par  la  bouche  de  M.  le  duc  de  Praslin,  pour  qui  je  n'en  ressens  pas  moins.  .Des 
bontés  de  Sa  Majesté  je  dois  me  rendre  digne  en  remplissant  la  bonne  opinion  que 
M.  de  Breteuil  a  donnée  de  moi,  et  c'est  pour  cela  que  je  me  trouve  obligé  de 
déclarer  que  je  ne  puis  recevoir  le  carrosse  dont  Sa  Majesté  me  fait  don.  J'ai  fait 
vœu  de  n'en  recevoir  que  de  l'Impératrice  ma  souveraine.  D'ailleurs  je  me  rendrais 
indigne  de  ses  bontés,  que  je  tâche  de  mériter  uniquement  par  mon  zèle  et  par 
ma  fidélité  pour  sa  personne  et  son  service.  Je  tâcherai  surtout  à  éviter  d'accrédi- 
ter les  discours  des  ennemis  de  la  France,  qui  divulguaient  malicieusement  autre- 
fois qu'elle  paye  quasi  tous  ceux  qui  ont  le  bonbeur  d'approcher  leurs  souverains 
en  Russie.  Je  ne  serai  jamais  du  nombre.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  je  vous  prie  de 
faire  parvenir  à  votre  cour,  de  laquelle  je  suis,  avec  autant  de  reconnaissance  que 
d'estime  pour  vous,  Monsieur,  etc.  » 

2.  Après  le  départ  du  marquis  de  Paulmy,  le  Roi  fut  représente  à  Varsovie  en 
1763,  par  M.  Hennin,  chargé  d'affaires,  et  le  général  de  Monet,  consul  général. 
L.  Farces,  Instructions,  Pologne,  t.  II,  pp.  231  et  suiv. 
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ceux  qui  résidenl  à  Vienne,  Stockholm  et  Copenhague ft,  et  même 
avec  les  autres  lorsqu'il  le  jugera  util*'  an  service  du  Roi. 

Sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  dé  Sa  Majesté  <-n  Suède 
devra  rouler  principalement  sur  ce  qu'il  pourroit  découvrir  des 
liens  particuliers  de  l'Impératrice  avec  la  reine,  sœur  de  Sa  .Ma- 
jesté Prussienne2.  On  ne  sauroit  douter  qu'il  n'y  ait  entre  les 
deux  princesses  un  commerce  tendant  à  faire  changer  la  forme 
du  gouvernement. suédois  en  faveur  de  l'autorité  royale3;  mais 
il  a  paru  depuis  peu  que  l'attention  de  la  cour  de  Pétersbourg 
aux  affaires  de  Pologne  a  suspendu  celle  qu'elle  avoit  envie  de 
donner  à  ce  projet.  Le  ministre  du  Roi  n'en  sera  pas  cependant 
moins  attentif  à  pénétrer  ce  qui  se  passera  à  cet  égard,  et  il  se 
méfiera  du  comte  Duben  *,  qui  est  l'organe  commun  des  deux 
princesses  et  très  zélé  pour  le  parti  royaliste. 

Il  n'est  plus  question  des  négociations  que  la  cour  de  Dane- 
mark avoit  entamées  en  Russie  sous  le  règne  de  l'Impératrice 
Elisabeth  pour  l'acquisition  de  la  partie  du  Holstein  qui  appar- 
tient au  Czarewitz,  et  il  n'est  pas  à  présumer  que  cette  affaire  se 
renoue 3.  Cependant,  dans  le  cas  où  le  ministre  danois  en  parleroit 
au  sieur  marquis  de  Bausset,  il  lui  répondra  que  l'intérêt  que  Sa 
Majesté  a  manifesté  pour  le  succès  de  cet  arrangement  n'a  point 
changé  ;  mais  il  ne  s'engagera  à  aucune  démarche  envers  le  mi- 
nistre de  Russie,  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Roi  sur  ce  sujet. 
Le  baron  d'Osten,  qui  réside  en  Russie  de  la  part  du  Danemark, 
est  un  intrigant  du  premier  ordre,  bien  moins  occupé  des  affaires 
de  sa  cour  que  de  ses  manœuvres  particulières.  Il  a  été  le  confi- 
dent du  goût  de  l'Impératrice  pour  le  comte  Poniatowski  dans  le 
temps  qu'elle  n'étoit  que  grande-duchesse.  Ses  intrigues  déter- 

i.  C'étaient  alors  le  marquis  du  Châtelet,  le  baron  de  Breteuil  et  le  président 
Ogier  (celui-ci  de  1753  à  1766). 

2.  Le  roi  de  Suède  Adolphe-Frédéric  (1751-1771)  avait  épousé  Louisc-Ulrique, 
sœur  de  Frédéric  II. 

3.  C'est  douteux.  En  Suède  comme  en  Pologne,  la  politique  de  Catherine  II  ne 
tendait  qu'à  affaiblir  l'autorité  royale  et  à  fomenter  l'anarchie  nobiliaire  (des  arti- 
cles secrets  du  traité  russo-prussien  du  14  avril  1764  concernaient  le  maintien  de  la 
Constitution  suédoise  de  1730);  et  la  cour  de  Versailles  ne  prenait  pas  toujours  Les 
meilleurs  moyens  pour  empêcher  ce  résultat,  car  elle  soutenait  trop  souvent,  sous 
les  noms  de  liberté  suédoise  ou  de  liberté  polonaise,  les  institutions  et  les  hommes 
qui  affaiblissaient  le  pouvoir  royal  et  perpétuaient  l'anarchie. 

4.  Le  comte  Dûben,  envoyé  de  Suède  à  Pétersbourg. 

5.  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2. 
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minèrent  alors  l'Impératrice  Elisabeth  à  demander  son  rappel, 
et  il  fut  envoyé  à  Varsovie,  d'où  il  est  revenu  depuis  que  l'Impé- 
ratrice Catherine  est  montée  sur  le  trône.  L'accès  qu'il  a  dans 
l'intérieur  de  cette  princesse  rendra  peut-être  sa  connoissance 
utile  au  ministre  du  Roi;  mais  aussi  cette  même  considération 
devra  le  mettre  extrêmement  en  garde  sur  toutes  les  choses  qu'il 
pourroit  lui  dire. 

Le  sieur  Bérenger  a  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  qu'il  avoit 
ouvert  une  voie  de  correspondance  avec  le  prince  Héraclius  qui 
règne  actuellement  sur  la  majeure  partie  de  la  Perse  \  Le  mi- 
nistre du  Roi  ne  négligera  pas  de  l'entretenir  quand  ce  ne  seroit 
que  pour  avoir  des  nouvelles  certaines  de  ce  qui  se  passera  dans 
cette  partie,  et  paroître  y  prendre  quelque  intérêt. 

Pour  ce  qui  est  du  cérémonial,  le  caractère  dont  le  marquis 
de  Bausset  est  revêtu  n'exigeant  aucune  distinction  particulière, 
on  ne  lui  donne  aucun,  mémoire  à  cet  égard.  Il  lui  suffira  de  se 
conformer  à  ce  qu'il  apprendra  avoir  été  pratiqué  pour  le  baron 
de  Breteuil  ainsi  que  les  autres  ministres  du  second  ordre,  et 
notamment  pour  le  marquis  de  La  Herreria,  ministre  plénipoten- 
tiaire d'Espagne.  Le  ministre  du  Roi  observera  seulement  de  ne 
pas  laisser  prendre  le  pas  sur  lui,  dans  les  occasions  où  il  pourroit 
y  avoir  de  la  compétition,  à  aucun  ministre  étranger,  si  ce  n'esta 
celui  de  l'Empereur,  et  au  marquis  de  La  Herreria,  attendu  l'ar- 
ticle du  Pacte  de  Famille  où  il  est  convenu  que,  lorsqu'il  se  ren- 
contrera deux  ministres  de  France  et  d'Espagne  dans  la  même 
cour,  le  plus  ancien  arrivé  précédera  l'autre. 

Pour  assurer  la  correspondance  du  marquis  de  Bausset  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  on  lui  remet  un  chiffre  inti- 
tulé :  Ordinaire,  et  même  un  autre  intitulé  :  Réserve. 

Mais  il  ne  devra  se  servir  de  celui-ci  que  lorsqu'ayant  des 
raisons  fondées  de  soupçonner  l'interception  du  premier,  il  ne 
devroit  plus  y  avoir  de  confiance.  Le  sieur  Bérenger  lui  remettra 
les  chiffres  du  baron  de  Breteuil  dont  Yordinaire  doit  être  brûlé, 
ainsi  que  le  second  intitulé  :  réserve.  Celui  de  Pièces  communi- 

1.  Héraclius, roi  de  Géorgie.  Plus  tard,  ayant  accepté  le  protectorat  de  Cathe- 
rinell  (vers  la  fin  du  règne  de  cette  princesse),  il  attira  dans  ses  Etats  une  invasion 
du  roi  de  Perse  Mohammed,  qui  brûla  sa  ville  capitale  Tiflis.  Ce  l'ut  l'origine  de  la 
guerre  de  Perse,  la.  dernière  qu'ait  faite  Catherine. 
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quées  est  uniquement  destiné  pour  les  pièces  qui  lui  seront  re- 
mises par  la  cour  de  Pétersbourg  ou  par  des  particuliers,  et  qui 
seront  assez  importantes  pour  mériter  la  précaution  du  chiffre. 
Enfin  il  lui  remettra  en  môme  temps  celui  de  Correspondance  gé- 
nérale, qui  lui  servira  avec  les  ambassadeurs  et  ministres  du  Roi 
dans  les  cours  étrangères  auxquels  il  sera  dans  le  cas  d'écrire. 


SUPPLÉMENT     D'INSTRUCTIONS     DONNÉ    AU    MARQUIS    DE    BAUSSET 
LE      30    SEPTEMBRE    1764  *. 


La  résolution  où  étoit  Sa  Majesté  à  la  fin  de  l'année  dernière 
touchant  le  prompt  départ  du  marquis  de  Bausset  pour  la  Russie 
ayant  été  changée  par  quelques  circonstances  et  par  des  consi- 
dérations qui  n'ont  pu  être  suffisamment  traitées  dans  l'Ins- 
truction remise  à  ce  ministre  plénipotentiaire,  et  d'ailleurs  l'état 
des  affaires  politiques  étant  devenu  différent  à  quelques  égards 
par  ce  qui  s'est  passé  depuis  en  Pologne2,  il  convient  de  lui 
tracer  un  nouveau  tableau  de  cette  situation,  avec  un  détail  des 
événements  qui  l'ont  précédée,  de  la  part  que  Sa  Majesté  y  a 
prise,  et  de  l'esprit  dans  lequel  elle  veut  que  ces  matières  soient 
traitées. 

Lorsqu'on  a  adressé  le  mémoire  qui  devoit  servir  d'Instruc- 
tion au  marquis  de  Bausset,  les  vues  de  l'Impératrice  de  Russie 
et  du  roi  de  Prusse  relativement  à  la  vacance  du  trône  de  Po- 
logne étoient  encore  sous  le  voile  de  leur  politique.  Leur  traité 
n'étoit  pas  fait 3.  L'on  savoit  seulement  que  ces  deux  puissances 
étoient  occupées  à  prendre  des  arrangements  ensemble,  et  la 
connoissance  de  ces  négociations impor toit  beaucoup  à  l'Europe, 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  XI. 

2.  L'élection  de  Poniatowski,  le  6  septembre  L764. 

3.  Le  traité  du  11  avril  176i.  Voyez  oi-dessus,  pp.  217,  226,  n.  3,  et  240,  n.  3. 
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parce  qu'on  les  soupçonnoit  de  méditer  des  agrandissements  aux 
dépens  de  la  République.  Sa  Majesté  a  fait  connoître  alors  qu'elle 
protégeroit  l'intégrité  de  la  Pologne.  La  cour  de  Vienne  s'est 
exprimée  de  même,  et  les  deux  cours  ont  paru  d'ailleurs  assez 
indifférentes  sur  le  choix  que  les  Polonois  pourroient  faire.  Le 
projet  de  Catherine  s'est  manifesté  ensuite;  on  a  connu  que  cette 
princesse  n'ambitionnoit  que  la  satisfaction  singulière  de  placer 
une  couronne  sur  la  tête  de  son  ancien  amant,  et  l'on  a  démêlé 
en  même  temps  que  le  concours  du  roi  de  Prusse  étoit  un  effet 
de  sa  complaisance  pour  une  alliée  dont  il  partage  aujourd'hui 
l'influence  dans  le  Nord  \ 

Le  marquis  de  Bausset  a  vu,  par  la  lecture  des  dépêches  qui 
lui  ont  été  communiquées,  les  raisons  qui  ont  déterminé  Sa 
Majesté  à  retirer  ses  ministres  de  Varsovie  2.  L'ordre  que  le 
marquis  de  Paulmy  avoit  reçu  de  s'éloigner  seulement  de  la 
capitale  étoit  une  suite  de  l'impartialité  que  le  Roi  avait  annoncée  : 
puisque,  la  République  étant  divisée  en  deux  partis,  son  ambas- 
sadeur ne  pouvoit  résider  auprès  de  l'un  sans  donner  un  juste 
sujet  de  plainte  à  l'autre.  Le  procédé  bizarre  et  grossier  du  primat 
Lubienski3  n'a  pas  permis  à  Sa  Majesté  de  continuer  d'avoir 
aucune  correspondance  en  Pologne  :  en  sorte  que,  n'ayant 
aucune  part  à  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque,  elle  est  ac- 
tuellement la  maîtresse  de  reconnoître  ou  non  le  nouveau  roi 
que  les  Polonois  viennent  de  se  donner.  Comme  il  est  à  présumer 
que  les  cours  de  Madrid  et  de  Vienne  se  tiendront  étroitement 
liées  au  parti  que  prendra  Sa  Majesté  relativement  à  la  recon- 
noissance  du  nouveau  roi  de  Pologne,  il  n'est  pas  douteux  que 
ce  dernier  ne  cherche,  par  toutes  les  voies  possibles,  à  se  conci- 

1.  La  cour  de  France  paraît  bien  mal  informée,  principalement  sur  les  mobiles 
qui  dirigeaient  la  politique  de  Frédéric  IL 

2.  Le  marquis  de  Paulmy  d'abord,  M.  Hennin  et  le  général  de  Monet  ensuite, 
s'étaient  retirés  après  l'invasion  des  troupes  russes  qui  venaient  appuyer  l'élection 
de  Poniatowski. 

3.  Archevêque  de  Gnezn  et  primat  de  Pologne.  Il  avait  dit  au  marquis  de 
Paulmy,  qui  se  plaignait  que  la  République  fût  divisée  et  Varsovie  occupée  par 
les  troupes  étrangères  :  «  Eh  bien,  puisque  vous  ne  reconnaissez  pas  la  Républi- 
que, vous  et  tous  les  ministres  de  France  (et,  à  ce  moment,  il  regarda  M.  Hennin 
en  face),  vous  pouvez  l'aller  chercher  où  vous  voudrez.  Nous  ne  reconnaissons  plus 
d'ambassadeur. Je  salue  M.  de  Paulmy.  »  — «  Serviteur!  monsieur  l'archevêque  de 
Gnezn  »,  avait  répondu  Paulmy  en  se  retirant.  Duc  de  Broglik,  le  Secret  du 
Roi,  t.  II,  p.  238. 
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lier  incessamment  cel  avantage  '.Mais,  l'intention  du  Roi  étant  de 
faire  servir  cette  négociation  au  maintien  de  son  influence  en 
Pologne  par  le  rétablissement  des  patriotes  opprimés,  et  d'ob- 
tenir même  les  dédommagements  possibles  et  raisonnables  en 
faveur  des  princes  de  la  maison  de  Saxe,  le  marquis  de  Bausset 
devra  régler  exactement  son  langage  et  sa  conduite  sur  ce  sys- 
tème, en  ne  recevant  ni  ne  rendant  de  visite  à  Pétersbourg  à 
l'ambassadeur  ou  ministre  qui  pourroit  s'y  trouver  de  la  part  du 
nouveau  roi  de  Pologne,  en  évitant  de  faire  aucun  acte  ni  de 
tenir  aucun  discours  qui  pût  être  interprété  comme  un  aveu  de 
cet  événement,  d'attendre  à  cet  égard  les  ordres  de  Sa  Majesté 
et  de  s'en  expliquer  même  clairement,  quoique  avec  sagesse  et 
circonspection,  s'il  en  étoit  requis. 

Quelques  avis  ont  annoncé,  depuis,  que  la  Porte  Ottomane 
témoignoit  quelque  répugnance  à  voir  élever  le  comte  Ponia- 
towski  sur  le  trône  de  Pologne,  et  qu'elle  s'étoit  même  expliquée 
sur  ce  sujet  en  des  termes  qui  n'a  voient  pas  laissé  d'inquiéter 
l'Impératrice  de  Russie  et  son  ministère.  Il  sera  très  à  propos 
que  le  marquis  de  Bausset  se  tienne  au  fil  des  nouvelles  qui  arri- 
veront de  Constantinople.  Le  sieur  Bérenger  lui  indiquera  les 
canaux  d'où  il  a  tiré  celles  qu'il  nous  a  mandées  en  différents 
temps,  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  entretiendra  d'ail- 
leurs avec  M.  de  Vergennes  la  correspondance  la  plus  suivie  qu'il 
lui  sera  possible,  en  observant  cependant  d'y  mettre  beaucoup  de 
circonspection,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appris  que  le  nouveau  chiffre 
de  correspondance  générale  soit  parvenu  à  cet  ambassadeur. 

Il  paroît  que  la  cour  de  Pétersbourg  attribue  en  partie  aux 
intrigues  et  à  l'influence  de  la  France  la  déclaration  que  la  Porte 
a  laite  en  dernier  lieu  sur  les  affaires  de  Pologne.  Si  l'on  tient 
quelques  discours  au  marquis  de  Bausset  sur  ce  sujet,  il  aura 
attention  à  s'exprimer  de  manière  qu'on  ne  puisse  en  inférer  que 
nous  nous  vantons  ni  que  nous  nous  défendons  d'y  avoir  part. 
L'un  auroit  l'air  de  jactance  et  l'autre  de  foiblesse  ou  de  complai- 

1.  Il  l'avait  déjà  essayé.  Voyez  ci-dessus,  p.  220.  Il  tendra  constamment  à  se  rap- 
procher du  Roi  ,et  ce  sera  l'une  des  erreurs  de  la  diplomatie  française  que  de  s'être 
obstinée  à  combattre  un  Roi  faible,  ayant  besoin  de  notre  appui,  mais  bien  inten- 
tionné, et  qui  avec  les  Czartoryski,  ses  parents,  finira  par  se  placer  à  la  tête  du 
parti  réformateur. 
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sance  pour  une  cour  avec  laquelle  nous  devons  conserver  toute 
notre  dignité.  Le  marquis  de  Bausset  doit  laisser  entrevoir  que 
le  Roi,  ayant  tenu  la  conduite  le  plus  impartiale  dans  les  affaires 
de  Pologne  et  n'ayant  eu  d'autre  désir  que  de  voir  les  Polonois 
maintenus  dans  leur  liberté  et  leurs  privilèges,  ainsi  que  dans 
l'intégrité  des  possessions  de  la  République,  a  tâché  de  commu- 
niquer ces  principes  équitables  à  ses  alliés  et  à  toutes  les  cours 
intéressées  à  l'élection  d'un  roi  de  Pologne.  Ce  langage  noble  et 
vrai  doit  être  celui  de  tous  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

La  discussion  dont  on  a  parlé  dans  l'Instruction  du  marquis 
de  Bausset  au  sujet  des  franchises  respectives  des  ministres  des 
deux  puissances  s'est  renouvelée  depuis  avec  assez  de  viva- 
cité. Le  Roi,  qui  prétend  avec  raison  que  la  réciprocité  doit  être 
la  base  des  égards  des  souverains  les  uns  envers  les  autres,  n'a 
pas  voulu  que  le  ministre  de  l'Impératrice  de  Russie  jouît  en 
France  d'exemptions  qui  ne  seroient  pas  également  accordées  au 
sien  à  Pétersbourg.  Cette  affaire  n'est  pas  encore  arrangée  ;  mais 
les  propos"  de  conciliation  que  M.  Panin  a  tenus  au  sieur  Béren- 
ger,  les  facilités  qu'y  a  fait  entrevoir  le  grand-chancelier  comte 
de  Voronzow  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  ici,  la  manière  dont 
s'est  exprimé  depuis  le  prince  Galitzin  f,  le  désir  et  l'intérêt  même 
qu'a  ce  dernier  de  voir  cette  difficulté  bientôt  aplanie,  tout  con- 
court à  faire  penser  que  l'Impératrice  reconnoîtra  la  justice  de 
cette  réciprocité.  Mais,  dans  le  cas  où  elle  continuèrent  à  s'y  re- 
fuser, l'intention  de  Sa  Majesté  est  toujours  que  le  marquis  de 
Bausset  refuse  de  profiter  en  Russie  du  petit  avantage  accordé 
sur  Les  droits  d'entrée,  en  faisant  sentir  adroitement  aux  ministres 
de  l'Impératrice  que  de  pareils  bénéfices  sont  aussi  peu  faits  pour 
les  représentants  des  grandes  puissances  que  le  fond  de  la  dis- 
cussion est  indigne  de  la  majesté  des  deux  souverains. 

Le  marquis  de  Bausset  ayant  pris  la  résolution  de  mener  avec 
lui  son  épouse,  il  est  à  propos  de  prévoir  le  cas  où  l'Impératrice 
de  Russie  renouvelleroit  les  difficultés  faites  à  la  baronne  de 
Breteuil  au  sujet  du  baisement  de  main.  Sa  Majesté  a  permis  que 
son  ministre  se  conformât  à  cet  usage  par  forme  d'honnêteté  et 

1.  Le   prince  Dmitri  Alexiévitch  Galitsyne,  ministre  plénipotentiaire  en    France 
depuis  1763,  date  du  rappel  de  Serge  Soltykof. 
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de  galanterie  ;  mais,  pour  la  marquise  de  Bausset,  elle  s'abstien- 
dra d'aller  à  la  cour,  s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'y  refuser;  et, 
dans  toutes  les  autres  occasions  où  il  sera  question  de  cérémonia  I . 
ainsi  que  d'égards  à  témoigner,  elle  conformera  sa  conduite  à 
celle  de  la  marquise  de  La  Herreria,  qui  devra  la  précéder  et  lui 
servir  de  guide, suivant  la  teneur  et  l'esprit  du  Pacte  de  Famille. 
On  remet  au  marquis  de  Bausset  deux  paquets  contenant  le 
nouveau  chiffre  de  correspondance  qu'il  remettra  au  baron  de 
Zuckmantel1  et  au  sieur  Dumont2,à  son  passage  à  Dresde  et  à 
Dantzig.  L'intention  du  Roi  n'est  point  que  son  ministre  passe 
par  Berlin;  mais,  comme  il  ne  lui  sera  pas  possible  d'éviter 
Mittau 3,  il  tâchera  d'arranger  sa  route  de  manière  à  n'y  point 
séjourner;  et,  dans  le  cas  où  il  seroit  forcé  de  s'y  arrêter,  il  s'abs- 
tiendra de  voir  le  duc  de  Biren,  que  Sa  Majesté  n'a  point  encore 
reconnu  en  qualité  de  souverain  de  Courlande. 

Fait  à  Versailles,  le  30  septembre  1764. 


1.  Le  baron  de  Zuckmantel,  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  à  Dresde,  de  1764 
à  1769. 

2.  M.  Dumont,  résident  du  Roi  à  Dantzick,  de  1756  à  1768. 

3.  Capitale  du  duché  de  Courlande. 
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M.   ROSSIGNOL 

CONSUL     GÉNÉRAL    DE     FRANCE    A     SAINT-PÉTERSBOURG, 
CHARGÉ   DE   LA   CORRESPONDANCE   SECRÈTE   DU   ROI 

1765-1767 


Louis  XV  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  mettre  le  défunt  ministre 
dans  la  confidence  de  sa  diplomatie  occulte  :  «  Je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  mettre  M.  de  Bausset  dans  le  secret,  »  écrivait-il  à  Ter- 
rier, le  19  mai  1763  l. 

Au  contraire,  il  avait  accordé  sa  confiance  à  Jean-Baptiste-Fran- 
çois Rossignol.  Né  à  Paris  le  1er  mars  1724  (mort  vers  1795),  il  avait 
été  secrétaire  de  l'ambassade  de  Stockholm  (1744-1764),  et  fut  consul 
général  de  France  à  Pétersbourg  (mars  1764  —  août  1770). 

Dans  une  lettre  de  Louis  XV  à  Terrier  du  13  juillet  1763,  nous 
lisons  :  «  S'il  est  nécessaire,  on  pourra  mettre  le  sieur  Rossignol  sur 
l'état  des  dépenses  secrètes2  .» 

Enfin,  dans  les  «  Instructions  au  sieur  Gérault  retournant  en  Po- 
logne »,  du  31  juillet  1766,  il  est  dit  :  «  Il  entretiendra  aussi,  autant 
qu'il  lui  sera  possible,  une  correspondance  particulière  avec  le  sieur 
Rossignol,  qu'il  sait  honoré  de  la  confiance  secrète  de  Sa  Majesté3.  » 

La  correspondance  de  cet  agent  n'offre  rien  de  particulier4;  elle 
pourrait  se  confondre  avec  celle  du  ministre  plénipotentiaire;  elle 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  rendre  méfiant  le  marquis  de  Bausset  et 
d'éveiller  inutilement  ses  susceptibilités. 

1.  Boutaric,  t.  I,  p.  293. 

2.  Ibid.,  ibicl.,  p.  297. 

3.  L.   Farges,  Instructions,  etc.,  Pologne,  t.  II,  p.  268. 

4.  La  correspondance  de  M.  Rossignol,  ainsi  que  celle  de  l'abbé  Guyot  d'Ussières, 
se  trouve  dans  les  tomes  LXXXI  à  LXXIII  de  A.  E.  Russie. 
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Le  Roi  a  trop  d'intérêt  à  connoîlre  les  dispositions  et  les  pro- 
jets de  la  Russie  pour  en  négliger  les  occasions,  et,  quoique  le 
marquis  de  Bausset  soit  chargé  plus  particulièrement  du  soin 
d'en  instruire  Sa  Majesté,  elle  croit  devoir  se  procurer  par  ceux 
du  sieur  Rossignol  les  notions  les  plus  étendues  sur  des  sujets  si 
importants. 

Le  séjour  que  le  sieur  Rossignol  a  fait  en  Suède,  pendant  le- 
quel il  a  répondu  à  la  confiance  de  Sa  Majesté  d'une  manière  à 
l'augmenter,  l'a  mis  à  portée  de  contempler  dans  son  vrai  point 
de  vue  cette  puissance  dont  l'essor  a  si  fort  altéré  l'équilibre 
dans  le  Nord  et  qui  tient  dans  l'effroi  les  nations  sur  lesquelles 
le  Roi  pouvoit  le  plus  compter  pour  opérer  des  diversions  utiles 
quand  il  étoit  attaqué.  Ses  nouveaux  succès  vont  rendre  le  mal 
encore  plus  sensible. 

C'est  en  vain  que  ceux  qui  voient  les  choses  de  plus  près  voient 
que  ses  soldats  sont  plus  propres  au  métier  de  la  guerre  par  la 
patience  avec  laquelle  ils  endurent  ce  qu'ils  ont  à  souffrir  que 
par  leur  bravoure  et  leur  ardeur;  que  ses  officiers  sont  sans  con- 
noissance  des  arts  qui  ont  rapport  à  la  guerre;  que  ses  ministres 
ignorent  et  les  usages  et  les  affaires  ;  que  le  nombre  des  personnes 
capables  d'une  certaine  vigueur  d'esprit  et  d'application  y  est  très 
petit;  que  la  bagatelle  et  les  plaisirs  les  séduisent  de  préférence; 
que  le  peu  de  soin  qu'elles  prennent  d'approfondir  les  choses  fait 
qu'on  les  dispose  à  faire  ce  qui  est  le  plus  opposé  à  leur  intérêt. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  éloigne  ment  la  met  à  l'abri  de 
nos  ressentiments;  que  sa  supériorité  sur  ses  voisins  lui  l'ait  re- 
garder avec  mépris  leurs  forces;  qu'après  avoir  donné  pour  la 
troisième  fois  la  couronne  de  Pologne2,  devenue  plus  entrepre- 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément ,  t.  XI  (non  folioté). 

2.  Auguste  II,  Auguste  III  et  Stanislas-Auguste  Poniatowski. 
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nante,  elle  ne  restera  pas  dans  l'inaction,  et  que  son  union  avec 
le  roi  de  Prusse  servira  de  base  à  des  ligues  dont  nous  avons  à 
craindre  les  efforts. 

Le  sieur  Rossignol  s'appliquera  donc  sans  relâche  à  examiner 
quels  sont  les  projets  actuels  delà  Russie  et  s'il  n'y  auroit  pas  des 
moyens  de  l'en  distraire.  Le  temps  n'est  point  propre  à  former  des 
alliances  avec  elle.  C'est  de  plus  aux  Russes  à  faire  les  premières 
démarches  à  cet  égard,  et  la  France  auroit  toujours  dû  avoir  pour 
politique  de  les  y  accoutumer,  car  ils  sont  trop  avantageux  dès 
qu'ils  sont  recherchés.  D'ailleurs,  malgré  les  soins  que  la  Russie 
a  pris  d'entretenir  l'illusion  au  dehors,  l'expérience  a  fait  con- 
noître  à  Sa  Majesté  que  cette  puissance  est  une  alliée  peu  utile  ; 
que,  si  elle  est  respectable,  c'est  dans  le  cas  d'une  défensive,  par 
la  facilité  qu'elle  a,  lorsque  ses  troupes  sont  sur  ses  frontières,  de 
les  soutenir  et  de  leur  fournir  des  subsides;  et  que  le  seul  avan- 
tage que  nous  puissions  tirer  de  nos  liaisons  avec  elle  seroit 
d'empêcher  le  mal  qu'elle  pourroit  nous  faire  par  celles  qu'elle 
auroit  avec  nos  ennemis.  Des  mouvements  convulsifs,  une  poli- 
tique changeante  rendent  ses  forces  presque  toujours  inutiles  à 
ses  alliés.  Il  faut,  par  conséquent,  se  borner  à  étudier  les  facilités 
que  le  pays  a  toujours  fournies  pour  le  maintenir  dans  un  état 
d'inquiétude,  de  crise  et  de  faction.  Cette  cour  a  elle-même 
pour  principe  d'entretenir  les  divisions  entre  ses  différents  con- 
seils et  ses  ministres,  précaution  à  la  vérité  nécessaire  dans 
un  pays  despotique.  Cette  mésintelligence  qui  règne  dans  l'in- 
térieur est  d'une  grande  ressource  aux  ministres  étrangers  qui 
résident  à  Pétersbourg.  C'est  par  là  qu'ils  pénètrent  quelque 
chose  de  ce  qui  se  passe.  Ils  tâchent  encore  d'avoir  à  leur  dévo- 
tion des  gens  d'un  rang  distingué;  mais  il  est  fort  difficile  de 
les  fixer,  et  c'est  plutôt  dans  les  subalternes  qui  les  environ- 
nent, gens  que  l'indigence  rend  accessibles,  qu'il  faut  chercher  à 
s'insinuer.  Le  sieur  Rossignol  ne  négligera  pas  cette  voie  pour 
parvenir  aux  éclaircissements  qu'on  attend  de  lui  et  pour  se 
faire  initier  dans  les  secrets  d'une  cour  très  active,  mais  très 
silencieuse. 

Il  usera  dans  ses  discours  de  la  plus  grande  circonspection, 
et,  loin  de  chercher  à  déprimer  la  puissance  des  Russes  dans  ses 
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conversations  avec  les  étrangers,  il  s'attachera  à  fortifier  l'idée 
qu'ils  peuvent  en  avoir,  leur  laissant  à  juger  l'ébranlement  que 
l'équilibre  du  Nord  en  reçoit  jusque  dans  ses  fondements.  Ce 
projet  mérite  d'être  cultivé,  puisque  c'est  celui  qui  nous  a  suscité 
tant  d'ennemis  et  l'un  de  ceux  qui  doit  tôt  ou  tard  nuire  le  plus  a 
la  Russie.  Elle  a  vraisemblablement  quelque  idée  nouvelle  sur 
la  Courlande  *,  car  il  ne  seroit  pas  possible  que  le  duc  régnant  y 
trouvât  autant  de  résistance  à  son  autorité  que  ses  plaintes  le 
manifestent,  si  la  Russie  chercboit  sérieusement  à  le  maintenir 
dans  sa  possession,  et  le  roi  de  Prusse  n'auroit  pas  refusé  avec 
mépris  au  fils  de  Biron2  une  fille  du  margrave  de  Schwedt3.  L'Im- 
pératrice voudroit-elle,  après  avoir  donné  la  couronne  de  Pologne 
au  comte  de  Poniatowski,  faire  passer  celle  de  Courlande  au 
comte  Orloff  et  l'approcher  par  là  du  trône  de  Russie  auquel 
ses  vœux  semblent  l'appeler4  ? 

Ce  nouveau  favori  passe  pour  être  contraire  au  comte  Ponia- 
towski, et  il  y  a  lieu  de  le  présumer.  Dans  ce  cas,  l'union  entre 
la  Pologne  et  la  Russie  cesseroit  d'être  aussi  grande  qu'on  a  lieu 
de  le  craindre,  et  le  nouveau  roi  seroit  dans  le  cas  de  recher- 
cher, avec  plus  d'empressement  que  nous  n'en  attendons,  l'appui 
et  l'amitié  de  Sa  Majesté. 

Comme  il  faut  que,  tôt  ou  tard,  cet  événement  arrive,  fin 
tention  du  Roi  n'est  pas  d'exciter  la  Russie  à  mettre  des  entraves 
au  redressement  du  gouvernement  de  la  Pologne.  Plus  la  Répu- 
blique prendra  de  forces,  et  plus  la  Russie  et  les  puissances  voi- 
sines en  doivent  perdre.  Les  efforts  que  fait  la  Pologne  pour  ré- 
tablir ses  finances,  ses  troupes  et  la  police  intérieure  seront  dans 
peu  la  source  de  mésintelligence  entre  elles,  et  il  est  difficile  de 
concevoir  comment  elles  ont  pu  conspirer  à  un  établissement  si 
peu  désirable  pour  elles,  qui  disposoient  du  territoire  de  la  Répu- 
blique sans  la  moindre  réserve. 

Le  sieur  Rossignol  ne  peut  trop  s'étudier  à  nous  développer 

i.  Voyez  ci-dessus,  pp.  8,  113,  221  et  notes. 

2.  Pierre  Biren,  tils  aîné  du  duc  Biren,  associé  au  pouvoir  de  son  père  dès  1769, 
lui  succéda  en  1772  et  régna  jusqu'en  mars  1795. 

3.  Schwedt,  ville  du  Brandebourg,    sur  l'Oder,  à  90  kilomètres  de  Berlin.   La 
famille  est  une  ligne  cadette  des  Hohcnzollern. 

i.  Le  favori  Grigori.  Voyez  ci-dessus,  p.  217,  note  1,  sur  le  projet  de  son  ma- 
riage avec  la  Tsarine. 
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les  ressorts  d'une  conduite  si  étrange1,  les  suites  qu'elle  doit  avoir 
et  ce  que  l'envie  de  se  satisfaire  ou  de  figurer  dans  l'Europe  peut 
suggérer  à  l'Impératrice. 

A  l'égard  du  commerce,  il  seroit  aisé  de  faire  voir  que  la 
Russie  n'en  peut  avoir  de  moins  désavantageux  que  celui  de  la 
France.  Elle  a  mis  en  ferme  les  eaux-de-vie  de  France,  dont  elle 
tire  un  revenu  considérable.  Depuis  que  le  luxe  s'est  introduit 
dans  le  pays,  le  besoin  de  nos  marchandises  et  de  nos  denrées  y 
est  augmenté.  Nous  ne  pouvons,  de  notre  côté,  nous  passer  de 
ses  mâts  ni  de  ses  chanvres.  Les  besoins  respectifs  nous  feroient 
trouver  un  intérêt  mutuel  dans  un  traité  mutuel.  Il  auroit  cer- 
tainement de  grands  objets  ;  mais  la  France  aura  bien  de  la  peine 
à  faire  en  Russie  un  grand  commerce.  Le  despotisme  s'étend 
même  sur  cette  partie  :  les  douanes  sur  les  marchandises  fran- 
çoises  sont  exorbitantes  ;  des  particuliers  y  ont  toutes  les  bran- 
ches du  commerce  en  monopole  ;  ils  ont  souvent  manqué  à  leurs 
engagements  et  ils  sont  partisans  déclarés  de  l'Angleterre,  avec 
laquelle  de  longues  habitudes  et  un  commerce  moins  précaire 
que  le  nôtre,  dans  l'état  imposant  de  sa  marine,  ont  formé  des  liai- 
sons indissolubles.  Ainsi,  quelques  raisonnements  qu'on  ait  pu 
faire  à  ce  sujet,  il  faut  regarder  comme  chimériques  toutes  les 
propositions  qui  ont  été  faites  et  ne  songer  à  tirer  d'autre  parti 
de  nos  liaisons  avec  cette  puissance  que  celui  de  pouvoir  éclairer 
ses  démarches  et  la  détourner  de  celles  qui  seroient  contraires 
aux  vues  du  Roi. 

D'après  la  présente  Instruction,  le  sieur  Rossignol  sentira  qu'il 
doit  se  borner  à  examiner  avec  attention  tout  ce  qui  se  passera 
sous  ses  yeux  à  la  cour  de  Pétersbourg,  afin  d'être  en  état  d'en 
rendre  un  compte  exact  à  Sa  Majesté.  Il  doit,  par  sa  conduite 
avec  M.  le  marquis  de  Rausset,  trouver  le  moyen  de  s'attirer  la 
confiance  de  ce  ministre,  afin  qu'il  lui  communique  son  travail 
et  ses  relations  à  la  cour.  Il  ne  manquera  pas,  de  son  côté,  à  lui 
faire  part  des  découvertes  qu'il  pourra  faire  et  s'occupera  de  lui 
inspirer  le  même  système  sur  la  Russie  que  celui  qui  est  dicté 

1.  Etrange,  en  effet.  Mais  ce  n'est  pas  la  politique  que  comptaient  suivre  à  l'égard 
de  la  Pologne  la  Russie  et  la  Prusse  :  elles  entendaient  bien  y  mainteuir  et  y  déve- 
lopper les  anciens  éléments  d'anarchie,  et  même  en  susciter  de  nouveaux. 
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dans  cette  Instruction.  Il  lâchera  même  de  l'engager  à  présenter 
toujours  au  ministre  des  affaires  étrangères  les  objets  sous  un 
point  de  vue  qui  y  soit  relatif,  afin  de  lâcher  de  détruire  les  pré- 
ventions qu'on  avoit  prises  sur  cette  puissance  et  que  diverses 
circonstances  générales  ou  particulières  ont  entretenues  jusqu'à 
présent. 

Le  sieur  Rossignol  recevra  avant  son  départ  un  ordre  parti- 
culier du  Roi  pour  lui  prescrire  la  forme  de  correspondance 
qu'il  doit  entretenir  directement  avec  Sa  Majesté.  La  confiance 
qu'elle  daigne  lui  témoigner  suffit  pour  exciter  son  zèle  à  s'en 
rendre  digne  par  l'exactitude  de  ses  rapports,  et  ne  laisse  aucun 
doute  sur  le  soin  qu'il  prendra  de  ne  rien  laisser  ignorer  au  Roi 
de  tout  ce  qu'il  pourra  découvrir  en  Russie,  soit  dans  la  situation 
intérieure  de  cette  cour,  soit  dans  ses  négociations  avec  les  cours 
étrangères  et  ses  projets  à  l'extérieur.  Enfin  tout,  jusqu'aux  bri- 
gues et  cabales,  qui  y  existent  toujours  plus  qu'en  aucun  autre 
pays  du  monde,  doit  être  connu  du  Roi.  Et  le  sieur  Rossignol 
n'omettra  rien  dans  ses  relations  qui  puisse  intéresser  le  service 
ou  satisfaire  la  curiosité  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Versailles,  le  20  juin  1765. 

Approuvé. 


ORDRE    DU    ROI    AU    SIEUR    ROSSIGNOL1. 

Le  sieur  Rossignol,  conformément  à  l'instruction  qu'il  aura 
reçue  de  ma  part,  me  rendra  un  compte  exact  et  la  plus  fré- 
quemment qu'il  lui  sera  possible  de  tout  ce  qu'il  saura  se  passer 
en  Russie,  des  ordres  qu'il  recevra  de  mes  ministres,,  de  ses  ré- 
ponses et  de  ce  qu'il  pourra  découvrir  ou  envoyer  au  marquis 

I.  A.  E.  Russie,  à  la  suite  de  l'Instruction  précédente.  —  Cette  pièce  se  trouve 
également  aux  Archives  nationales, K.  157.  —  BuurARic,t.  I,  p.  343. 


INSTRUCTIONS    SECRÈTES    A   M.    ROSSIGNOL,    1765.     253 

de  Bausset,  et  de  ses  réponses  :  le  tout  avec  ménagement  pour  le 
ministre,  pour  qu'il  ne  lui  devienne  pas  suspect.  Il  observera  le 
plus  grand  secret  sur  cette  correspondance  avec  quelque  per- 
sonne que  ce  puisse  être,  môme  avec  mes  ministres,  et  notam- 
ment avec  le  marquis  de  Bausset,  à  qui  il  aura  la  plus  grande 
attention  de  n'en  rien  laisser  pénétrer.  Il  recevra  mes  ordres 
directement  par  la  voie  du  comte  de  Broglie  ou  du  sieur  Ter- 
rier, et  il  regardera  comme  de  moi  tout  ce  qui  lui  sera  adressé 
par  eux  avec  des  chiffres  qu'il  recevra  en  même  temps  que  l'In- 
struction, et  il  se  servira  des  adresses  qui  lui  seront  indiquées. 
Je  compte  sur  sa  fidélité  et  son  exactitude. 

A  Versailles,  ce  21  juin  1765. 

Signé  :  Louis. 


XXXV 


L'ABBÉ    GUYOT   D'USSIÈRES 


CHARGE     D   AFFAIRES 


1767 


L'abbé  Guyot  d'Ussières,  secrétaire  du  marquis  de  Bausset,  fut, 
pendant  la  maladie  de  celui-ci,  envoyé  à  Moscou,  où  se  rendait  l'Im- 
pératrice le  18  février  1767.  Il  y  suivit  les  affaires  du  Roi. 

C'est  de  lui  qu'il  est  question  dans  la  lettre  de  Louis  XV,  du  13 
mars  1767, au  comte  de  Broglie  :  «  Le  sieur  Rossignol  reste  consul  à 
Pétersbourg;  le  secrétaire  de  M.  de  Bausset  doit  suivre  la  cour  à 
Moscou.  L'on  dit  que  c'est  un  abbé.  Au  retour  à  Pétersbourg,  je  ne 
sais  encore  lequel  des  deux  y  restera  chargé  des  affaires1.  » 

Aucune  Instruction  écrite  ne  fut  donnée  à  l'abbé  Guyot.  La  pre- 
mière lettre  lui  fut  adressée  après  la  mort  du  marquis  de  Bausset,  le 
20  mai  1767.  Par  une  autre  lettre,  du  18  juin,  datée  de  Versailles, 
on  lui  annonça  la  fin  de  sa  mission  et  la  nomination  de  M.  Rossignol, 
consul  à  Pétersbourg,  en  quabté  de  chargé  d'affaires.  Il  partit  le 
9  août  1767  de  Moscou,  après  avoir  remis  les  affaires  à  M.  Ros  signo* 
Il  quitta  Pétersbourg  vers  le  15  septembre  de  la  même  année,  rame- 
nant en  France  le  fils  du  marquis  de  Bausset. 

L'événement  important  de  cette  courte  période,  c'est  l'aggravation 
en  Pologne  de  la  question  des  dissidents,  appuyés  par  la  Russie  et  la 
Prusse,  et  la  résolution  que  prit  la  Tsarine  de  faire  «  marcher  des  argu- 
ments munis  de  canons  et  de  baïonnettes  pour  convaincre  les  évêques 
polonois  des  droits  que  ces  dissidents  polonois  prétendent  avoir2  ». 

1.  Boutaric,  t.  I,  p.  357. 

2.  Lettre  de  Frédéric  II  à  Voltaire,  24  mars  1767. 
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LE   DUC    I>K    CHOISEUL1    A    L'ABBÉ   (iUYOT,    CHARGÉ    DES     AFFAIRES   DD    ROI 
A   MOSCOU. MABLY,    20    MAI    1767  2. 

M.  le  marquis  de  Bausset  m'a  envoyé,  Monsieur,  la  relation 
que  vous  lui  avez  adressée  en  date  du  2  avril  de  tout  ce  qui  vous 
ctoit  revenu  d'intéressant  sur  les  affaires  de  Pologne  el  sur  celles 
de  la  Russie.  Je  ne  puis  qu'approuver  l'attention  que  vous  pa- 
roissez  donner  à  tous  ces  objets  qui  peuvent  intéresser  le  service 
du  Roi  ou  la  curiosité  de  Sa  Majesté  \  Vous  serez  exact  à  recueillir 
les  notions  que  vous  pourrez  vous  procurer  et  vous  m'adresserez 
désormais  en  droiture  vos  relations.  Comme  la  voie  de  la  nou- 
velle poste  établie  par  Smolensko  à  Varsovie  doit  être  plus 
prompte  que  celle  de  Pétersbourg,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
vous  serviez  de  la  première  pour  accélérer  le  cours  de  votre  cor- 
respondance. Vous  aurez  le  plus  grand  soin  de  distinguer4  les 
différents  degrés  de  certitude  des  notions  ou  des  faits  que  vous 
me  transmettrez.  Vous  m'indiquerez  môme  la  source  où  vous  les 
aurez  puisés  lorsque  cela  se  pourra  sans  inconvénients,  ou  du 
moins  vous  me  mettrez  toujours  à  portée  de  juger  de  leur  vérité 
et  de  l'authenticité  des  événements  importants  qui  doivent  proba- 
blement se  passer  sous  vos  yeux.  Au  surplus,  M.  de  Bausset  doit 
vous  avoir  prescrit  les  règles  de  votre  conduite  ;  et  je  ne  puis  que 
vous  exhorter  à  vous  y  conformer  et  à  donner  au  Roi  des  preuves 
de  zèle  et  d'intelligence  dans  une  cour  qui  vous  fournit  une 
ample  matière  d'observations. 

L'affectation  que  Catherine  II  met  à  faire  l'éloge5  de  l'Impé- 

i.  Le  duc  de  Choiseul  avait  repris,  le  8  avril  1766,  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  à  son  cousin  le  duc  de  Praslin,  qui  reçut  alors  celui  de  la  marine. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXXXI,  fol.  118. 

3.  Ce  sont  exactement  les  mêmes  expressions  que  dans  l'Instruction  secrète  à 
M.  Rossignol.  Voyez  ci-dessus,  p.  252.  Elles  se  retrouvent  d'ailleurs  dans  la  plupart 
de  nos  Instructions. 

4.  Note  margiuale  :  —  «  Règle  à  observer  pour  s'assurer  de  la  vérité  des  notions 
et  des  faits  qui  en  doivent  faire  la  matière.  » 

5.  Note  marginale  :  —  «  L'éloge  affecté  que  l'Impératrice  Catherine  fait  de 
l'Impératrice-Reine  a  pour  but  d'endormir  et  de  flatter  le  prince  Lobkowitz.  — 
Approfondir  les  notions  à  ce  sujet.  » 
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ratricc-Reine  ne  pourroit  bien  ne  partir  que  du  désir  d'endormir 
la  cour  de  Vienne  et  de  flatter  le  prince  Lobkowitz1,  qui  a  paru 
assez  enclin  à  se  repaître  de  la  chimère  de  l'union  indestructible 
des  deux  cours  impériales.  Vous  tâcherez  néanmoins  d'appro- 
fondir la  notion  que  vous  me  donnez  à  ce  sujet  et  d'observer 
l'impression  que  la  manœuvre  de  Catherine  II  produit  sur  l'es- 
prit du  ministre  autrichien. 

Quant2  à  tout  ce  que  vous  dites  de  l'arrangement  prétendu  fait 
avec  le  Danemark  concernant  le  Holstein,  nos  nouvelles  de  Co- 
penhague nous  portent  à  croire  non  seulement  que  cette  négo- 
ciation n'est  point  terminée,  mais  qu'elle  est  même  entamée  dans 
un  sens  et  sous  des  conditions  à  ne  jamais  permettre  à  Sa  Majesté 
Danoise  d'y  donner  les  mains.  Je  ne  puis  non  plus  ajouter  foi  5 
l'avis  que  vous  avez  eu  touchant  les  préparatifs  militaires  que  la 
cour  de  Vienne  fait  en  Bohême  et  en  Moravie  et  les  interpellations 
de  Catherine  II  à  ce  sujet.  Je  présume  que  l'importance  extrême 
de  ces  faits  vous  aura  engagé  à  les  approfondir  plus  particulière- 
ment et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  être  instruits  du  résultat  de 
vos  recherches. 


1.  Joseph,  prince  de  Lobkowitz,  ambassadeur  de  l'Impératrice-Reine  àPétersbourg. 
Le  18  mars  17G4,  clans  une  conférence  avec  lui,  les  ministres  de  l'Impératrice-Reine 
lui  avaient  exprimé  le  désir  qu'avait  leur  souveraine  de  marcher  d'accord  avec  l'Au« 
triche  dans  la  question  polonaise.  L'ambassadeur  avait  demandé  si  la  Russie  admet- 
trait la  candidature  de  l'électeur  de  Saxe;  les  ministres  de  la  Tsarine  répondirent 
que  cette  candidature  n'avait  aucune  chance  de  succès.  L'électeur  de  Saxe,  Charles- 
Christian,  ne  survécut  que  deux  mois  à  son  père  Auguste  III,  et  Poniatowski  fut 
élu  en  septembre  1764.  Dans  l'intervalle,  la  Russie,  en  présence  des  hésitations  de 
l'Autriche, avait  signé  avec  la  Prusse  le  traité  du  11  avril  1764.  Dès  lors,  la  cour  de 
Vienne  s'était  abstenue  de  prendre  part  aux  affaires  de  Pologne.  F.  Martens, 
Irai 1rs  de  la  Russie,  etc.  Autriche,  t.  II,  pp.  7  et  suiv. 

2.  Note  marginale  :  —  '<  Nous  n'ajoutons  aucune  foi  à  l'arrangement  prétendu 
fait  avec  le  Danemark  concernant  le  Holstein,  non  plus  qu'à  l'avis  touchant  les 
préparatifs  militaires  de  la  cour  de  Vienne  en  Bohème  et  en  Moravie.  »  —  C'est 
pourtant  en  1767  que  fut  conclu  le  premier  traité  avec  le  Danemark  relatif  aux 
arrangements  de  Holstein,  le  traité  de  Copenhague.  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2. 
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XXXVI 


M.    ROSSIGNOL 

CONSUL      GÉNÉRAL.     —     CHARGÉ      D'AFFAIRES 
CHARGÉ   DE   LA   CORRESPONDANCE   SECRÈTE 

1767-1769 


M.  Rossignol,  consul  à  Pétersbourg,  fut  chargé  des  affaires  après 
la  mort  du  marquis  de  Bausset,  et  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  Moscou 
où  était  l'Impératrice.  Voici  les  lettres  que  lui  fit  parvenir  le  duc  de 
Choiseul  : 


le  duc  de  choiseul  a  m.  rossignol.  versailles, 

le  15  juin  1767  '. 


Le  Roi,  Monsieur,  ne  voulant  pas  laisser  d'interruption  dans  la 
correspondance  avec  la  courde  Russie,  a  bien  voulu  jeter  lesyeux 
sur  vous  pour  vous  charger  de  la  suivre  jusqu'à  nouvel  ordre.  Je 
vous  adresse  en  conséquence  une  lettrepourM.leprinceGalitzin2, 
afin  de  vous  accréditer  auprès  du  ministère  russe.  L'intention  de 
Sa  Majesté  est  que  vous  vous  rendiez  sans  délai  à  Moscou  pour 
prendre  la  fonction  que  Sa  Majesté  veut  bien  vous  confier.  Vous 

1.  A.  E.  Russie,  t.  LXXXI,  fol.  160. 

2.  En  1767  mourut  le  vieux  chancelier  Voronzof.  Dès  lors,  c'était  au  vice-chan- 
celier Alexandre  Mikhailovitch  Galitsync  qu'il  convenait  de  s'adresser  officiellement. 
Voyez  ci-dessus,  pp.  191,  note  1,  et  212,  note  1. 
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garderez  pur  devers  vous  tous  les  chiffres  que  M.  le  marquis  de 
Bausset  vous  a  laissés,  ainsi  que  ceux  que  M.  l'abbé  Guyot  avoit 
pour  sa  correspondance,  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  pourront 
vous  être  d'aucun  usage,  que  vous  remettrez  à  cet  abbé  pour  me 
les  apporter.  Quant  aux  papiers  qui  font  partie  des  correspon- 
dances politiques  du  feu  marquis  de  Bausset,  vous  ferez  un  état 
de  ceux  qu'il  a  laissés  à  Pétersbourg. 

M.  l'abbé  Guyot  en  usera  de  même  avec  ceux  qu'il  peut  avoir 
entre  les  mains,  et  il  rapportera  le  tout  en  France,  pour  être,  con- 
formément à  la  règle  établie,  placé  au  dépôt  des  affaires  étran- 
gères. Vous  pourrez  néanmoins.  Monsieur,  garder  copie  du  mé- 
moire qui  a  été  remis  à  M.  le  marquis  de  Bausset  pour  lui  servir 
d'Instruction  '  et  vous  aurez  soin  d'en  prendre  le  contenu  pour 
la  règle  de  votre  conduite.  L'abbé  Guyot  vous  fera  part  des  in- 
structions verbales  que  ce  ministre  peut  lui  avoir  laissées,  ainsi 
que  des  connoissances  locales  qui  pourront  vous  être  utiles  et 
vous  faciliter  les  moyens  de  bien  servir  le  Roi.  Je  ne  vous  lais- 
serai pas  manquer  d'instructions  ultérieures  lorsque  les  circon- 
stances en  exigeront  de  plus  particulières. 

Je  suis  persuadé,  Monsieur,  que  le  même  zèle  dont  vous  avez 
déjà 'donné  des  preuves  vous  animera  dans  les  fonctions  qu'il  a 
plu  au  Roi  de  vous  confier  et  que,  par  votre  vigilance,  votre  exac- 
titude et  votre  intelligence,  vous  parviendrez  à  rendre  de  nou- 
veaux services  à  Sa  Majesté  que  je  me  ferai  un  plaisir  de  faire 
valoir  auprès  d'elle. 

Je  vous  recommande  particulièrement,  Monsieur,  de  prendre 
soin  des  plans  et  des  cartes  sur  les  frontières  de  la  Russie  et 
nommément  sur  la  Nouvelle-Servie,  que  le  feu  marquis  de  Bausset 
m'a  annoncé  avoir  recueillis,  ainsi  que  des  renseignements  et 
des  mémoires  sur  le  commerce  de  cet  Empire,  qui  doivent  se 
trouver  parmi  ses  papiers.  Vous  prendrez  soin  de  me  faire  parve- 
nir le  tout  par  le  retour  de  M.  Guyot. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  la  copie  de  ma  lettre  à  M.  Panin. 
Le  Roi  a  cru  à  propos  de  saisir  cette  occasion  pour  s'expliquer  dé- 
finitivement sur  la  discussion  concernant  le  titre  de  «  Majesté 

1.  Voyez  ci-dessus  pp.  224  et  suivantes. 
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Impériale  1  » .  Vous  conformerez  votre  langage  au  contenu  de 
cette  lettre,  et  vous  pourrez  puiser  des  instructions  plus  amples 
à  ce  sujet  dans  la  lettre  n°  7,  du  4  mai  1766,  que  j'ai  écrite  à 
M.  de  Bausset,  et  qui  vous  mettront  en  état  d'entrer  dans  des  dé- 
tails de  cette  question  si  on  veut  la  discuter  avec  vous. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  le  nouveau  chiffre  de  correspon- 
dance générale  qui  est  déjà  entre  les  mains  des  ministres  du  Roi 
à  Vienne,  àConstantinople,à  Stockholm,  à  Copenhague  et  à  Ham- 
bourg2. Vous  ne  correspondrez  par  ce  chiffre  qu'avec  les  ministres 
ci-dessus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  envoyé  dans  toutes  les  autres 
cours  :  ce  dont  j'aurai  soin  de  vous  instruire.  La  lettre-circulaire 
qui  y  est  jointe  et  qui  est  adressée  à  M.  de  Bausset  contient 
l'instruction  nécessaire  pour  l'usage  de  ce  chiffre. 

Je  vous  adresse  aussi,  Monsieur,  deux  tables  d'un  chiffre  par- 
ticulier dont  je  vous  indiquerai  l'usage  dans  la  suite. 

Je  vous  prie  d'ouvrir  le  paquet  ci-joint  à  l'adresse  de  M.  de 
Bausset  et  de  donner  les  éclaircissements  qui  lui  sont  demandés. 

Ce  sera,  Monsieur,  M.  l'abbé  Guyot  qui  ramènera  en  France 
le  fils  de  feu  M.  le  marquis  de  Bausset,  et  toute  sa  maison.  Vous 
voudrez  bien  lui  communiquer  cette  lettre  afin  qu'il  s'y  conforme 
en  tout  ce  qui  le  concerne. 

M.  Rossignol  arriva  à  Moscou  au  commencement  d'août  1767. 11  en 
revint  le  4  janvier  1768,  et  continua  à  suivre  les  affaires  jusqu'à  l'ar- 
rivée à  Pétersbourg  de  M.  Sabatier  de  Cabre,  le  5  ao'ût  1769.  Il  rede- 
vint alors  simple  consul  général. 

Ainsi,  pendant  que  les  plus  graves  événements  s'accomplissaient 
en  Pologne,  le  Roi  n'était  représenté  à  Pétersbourg  que  par  un  agent 
subalterne  !  M.  Rossignol  restait  chargé  de  la  correspondance  secrète. 
Dans  une  lettre  du  Roi  au  comte  de  Rroglie  3,  il  est  question  d'une 
gratification  de  six  mille  livres  qui  lui  est  accordée. 

Son  rôle  dans  la  diplomatie  secrète,  qui  n'était  plus  un  mystère 
pour  personne,  le  rendit  suspect  à  Choiseul  et  à  Praslin.  En  mai  1771 , 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  199,  217,  221,  232. 

2.  A  Vienne,  le  marquis  de  Durfort,  de  17G6  à  1770;  à  Constantinople,  le  comte 
de  Vergenues,  de  1755  à  1768;  à  Stockholm,  le  baron  de  Breteuil,  de  1703  à  11GS;  à 
Copenhague,  le  marquis  de  Blossct;  à  Hambourg-,  le  Roi  fut  représenté,  depuis  1702, 
par  M.  Boch,  chargé  d'affaires,  et  le  comte  Raymond  de  Modène,  envoyé  et  minis- 
tre plénipotentiaire,  jusqu'en  1768. 

3.  Versailles,  12  juin  1768.  —  Boutaric,  t.  I,  p.  363. 
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il  fui  destitué  de  sou  emploi.  La  lettre  suivante  du  comte  de  Broglie 
à  Louis  XV,  du  25  mai,  nous  met  au  courant  de  cette  situation  : 

LE    COMTE    DE   DROGUE    A    LOUIS   XV 

Paris  K5  mai  1771  *. 

...  J'ai  différé,  Sire,  d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir  du  sieur  Ros- 
signol. A  mon  arrivée  à  RulTec,  il  m'apprit  que  MM.  les  ducs  de  Ghoiseul 

et  de  Praslin  l'avoient  l'un  et  l'autre  dépouillé  des  places  de  consul  et  de 
résident  qu'il  occupoit  à  Pétersbourg...  Gomme  il  est  extrêmement  tour- 
menté de  son  sort,  je  me  suis  déterminé  à  mettre  à  vos  pieds,  Sire,  ses  très 
humbles  prières.  C'est  un  ancien  serviteur,  qui  est  depuis  vingt-cinq  ans 
dans  les  affaires  et  qui  a  toujours  été  chargé  de  la  correspondance  secrète 
avec  M.  d'Havrincourt,  jusqu'au  moment  qu'il  a  été  placé  comme  consul  et 
résident  à  Pétersbourg.  Il  me  paroît  digne  de  recevoir  des  marques  de  la 
bonté  et  de  la  générosité  de  Votre  Majesté,  et  la  médiocrité  de  sa  fortune  le 
met  dans  le  cas  d'en  avoir  le  plus  grand  besoin... 

Le  comte  de  Rroglie. 

Par  lettre  du  25  juin2,  Broglie  proposa  au  Roi,  en  faveur  de  Ros- 
signol, de  «  lui  continuer  le  traitement  qu'il  a  sur  la  caisse  secrète,  en 
considération  des  malheurs  qu'il  a  éprouvés  lorsque  M.  le  duc  de 
Ghoiseul  l'a  retiré  de  Russie,  et  à  condition  d'aider  au  travail  de  la 
correspondance  lorsque  les  circonstances  l'exigeront  ».  Et  le  Roi 
écrit  de  sa  main  sur  cette  lettre  de  Broglie  :  «  J'approuve  ce  que  vous 
proposez  pour  le  sieur  Rossignol.  » 

Pendant  la  mission  de  Rossignol  (1767-1769),  les  principaux  évé- 
nements qui  purent  l'intéresser  sont  le  traité  du  24  février  1768 
entre  la  Russie  et  la  Pologne,  par  lequel  celle-ci  s'engage  à  n'apporter 
aucune  modification  à  sa  constitution  sans  le  consentement  de  celle-là  ; 
la  dissolution  de  la  confédération  de  Radom  et  la  formation  de  la  con- 
fédération de  Bar  (Podolie)  ;  l'intervention  énergique  de  Ghoiseul  en 
faveur  des  confédérés  ;  la  déclaration  de  guerre  faite  à  la  Russie  par 
la  Turquie3,  travaillée  par  Choiseul  et  notre  ambassadeur  Vergennes  ; 
la  première  campagne  des  Russes,  sous  le  prince  Alexandre  Mi- 
khaïlovitch  Galitsyne,  contre  les  Ottomans,  signalée  par  la  prise  de 
Khotin  (1769). 


1.  Boutaric,  t.  I,  p.  423-424. 

2.  Boutaric,  t.  I,  p.  425. 

3.  Le  6  octobre  1708,  le  ministre  de  Russie,  Obriézkot,  avait  été  enfermé  aux 
Sept-Tours. 


XXXVII 


M.   SABAÏIER   DE   CABRE 
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1769-1772 


M.  Sabatier  de  Cabre  avait  déjà  été  ministre  auprès  de  l'évêque  de 
Liège,  lorsqu'il  fut  nommé  chargé  d'affaires  à  Pétersbourg,  où  il 
arriva  le  5  août  1769.  M.  Rossignol  y  conserva  ses  doubles  fonctions 
de  consul  général  et  d'agent  de  la  correspondance  secrète. 

La  Russie  fut  représentée,  de  1767  (septembre)  à  1778,  également 
par  un  simple  chargé  d'affaires,  Nicolas  Constantinovitch  Khotinski, 
qui  avait  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  d'ambassade  à  Madrid  l. 

Des  fragments  de  la  correspondance  de  Sabatier  de  Cabre  ont  été 
publiés  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans.  En  outre,  il  a  paru  en 
1869  un  mémoire  de  lui,  sous  ce  titre  Catherine  II  et  sa  cour  et  la 
Russie  en  17*72  2.  Il  explique  ainsi  l'origine  de  ce  mémoire  :  «  J'ai 
reçu,  le  27  décembre  1771,  les  ordres  de  Sa  Majesté  en  date  du  2  du 
même  mois,  concernant  la  rédaction  d'un  mémoire  relatif  à  l'état 
politique  intérieur,  à  l'administration  de  la  Russie,  au  caractère  et 
aux  passions  du  souverain,  aux  sentiments  et  aux  affections  des  gens 
en  place,  de  tous  ceux  qui  ont  une  influence  directe  ou  sourde,  qui 
paraissent  être  sur  le  chemin  du  crédit,  aux  faits  les  plus  récents  et 
même  aux  anecdotes  particulières  et  secrètes  qui  peuvent  faire  con- 
naître les  différents  personnages  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et 
intéresser  d'une  manière  quelconque  la  curiosité  du  Roi.  » 

1.  Voyez  les  lettres  de  Panine  à  Choiseul,du  27  août  1767,  à  Dmitri  Alexiévitch 
Gralitsyne,  du  31  août,  et,  même  date,  à  Khotinski.  Correspondance  diplomatique 
de  Catherine  II,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LXVII,  pp.  437-446. 

2.  Berlin,  Asher  et  Cie.  In-8°,  114  pages. 
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Quoique  l'auteur  se  ûatte  <!<•  «  L'impartialité  la  plus  austère  »,  ce 
mémoire,  de  même  que  sa  correspondance  diplomatique,  est  systé- 
matiquement malveillant  pour  Catherine  II  et  pour  la  Russie.  11  est 
vrai  qu'il  n'étail  guère  <'ii  faveur  à  la  cour  de  Pétersbourg.  L'Impé- 
ratrice écrivait  de  lui  :  «  Sabatier,  que  vous  attendez  avec  tant  d'im- 
patience, est  un  gueux,  qui  vous  mentira.  Quoi  qu'il  vous  dise,  per- 
sonne ne  déteste  plus  la  Russie,  et  moi  particulièrement,  que  lui. 
S'il  me  loue,  soyez  assuré  qu'il  trahit  sa  pensée1.  » 

C'est  d'ailleurs  le  moment  où  la  lutte  diplomatique,  mêlée  de  faits 
de  guerre  indirects,  est  à  son  paroxysme  entre  la  France  et  la  Russie. 
Nos  protégés  les  Turcs  sont  partout  battus.  La  Pologne  est  occupée 
par  les  troupes  de  la  Tsarine.  Le  ministère  français  y  envoie  de 
vaillants  aventuriers,  Dumouriez,  de  Yiomesnil,  Dussaillans,  Choisy, 
qui  livrent  le  combat  de  Landskron  (1771)  et  surprennent  le  château 
de  Cracovie.  Catherine  II  prépare  avec  les  deux  autres  puissances  du 
Nord  le  partage  de  la  Pologne  et  intrigue  en  Suède  contre  notre  al- 
lié Gustave  III 2.  A  l'intérieur  de  la  Russie,  la  révolte  et  l'émigration 
des  Kalmouks  (1770),  la  peste  et  l'émeute  de  Moscou  (1771),  les  pre- 
miers symptômes  de  la  révolte  de  Pougatchef. 

La  France  officielle,  comme  son  représentant,  est  en  hostilité  très 
vive  avec  la  Russie  ;  mais  Catherine  est  déjà  entrée  en  relation  avec 
la  France  philosophe,  littéraire,  artistique,  avec  Voltaire,  Diderot, 
D'Alembert,  Falconet3,  et  celle-là  tourne  l'opinion  en  sa  faveur. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  SABATIER  DE  CABRE, 
ALLANT  EN  RUSSIE  EN  QUALITÉ  DE  CHARGÉ  DES  AFFAIRES  DU  ROI. 
—   30   MAI    1769  \ 

La  difficulté   occasionnée  par  la  prétention  de  la  cour  de 
Pétersbourg,  relativement  au  titre  de  Majesté  Impériale  5, n'ayant 

1.  Lettre  à  Mme  de  Bielke,  16  février  1773.  Papiers  de  Catherine  II,  dans  Soc. 
imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XXX,  p.  302. 

2.  A.  Geffroy,  Gustave  III  et  la  cour  de  France,  t.  I,  pp.  32  et  suiv.  M.  Geffroy 
est  le  premier  qui  nous  ait  fait  connaître  l'article  secret  du  traité  russo-danois  du 
13  décembre  1769,  concernant  le  partage  éventuel  des  États  suédois. 

3.  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  tomes  VII,  X,  XIII,  XVII,  XXIII,  XXVII,  XLII. 
A.  Rambaud,  Catherine  II  et  ses  correspondants  français,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  des  13  janvier  et  lor  février  1877.  —  Ping.vud,  les  Français  en  Russie  et  les 
Russes  en  France.  Paris,  1880. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  LXXXIII  (non  folioté).  —  La  correspondance   de  M.  Sabatier 
de  Cabre  se  trouve  dans  les  tomes  LXXXIII  à  XC  de  A.  E.  Russie. 
5.  Voyez  ci-déssus,  pp.  199,  217,  221,  232,  261. 


INSTRUCTION    A    M.    SABATIER    DE    CABRE,    1769.       263 

pas  permis  au  Roi  d'écrire  à  Catherine  II  depuis  la  mort  du  sieur 
marquis  de  Bausset,  ni  par  conséquent  d'accréditer  un  ministre 
caractérisé  auprès  de  cette  princesse  dans  les  formes  ordinaires, 
le  sieur  Rossignol;  consul  de  Sa  Majesté  en  Russie,  est  demeuré 
chargé  par  intérim  de  suivre  la  correspondance  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais,  jugeant  que  dans  les  circonstances 
actuelles  ces  fonctions  doivent  être  séparées,  elle  a  résolu  d'en- 
voyer le  sieur  Sabatier  de  Cabre,  son  ministre  à  Liège,  pour  exé- 
cuter ses  ordres  en  Russie,  sous  la  simple  dénomination  de  chargé 
d'affaires,  conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  deux 
cours1.  Le  sieur  Sabatier  a  vu  ce  qui  s'est  passé  sur  cette  matière 
dans  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées.  Cependant,  comme 
il  est  possible  que,  tôt  ou  tard,  la  cour  de  Pétersbourg  revienne 
de  ses  prétentions  déplacées,  Sa  Majesté  munit  le  sieur  Sabatier 
d'une  lettre  de  créance  pour  Catherine  II  ;  mais  il  ne  la  remettra 
dans  aucun  cas  à  cette  princesse,  sans  y  être  préalablement  auto- 
risé par  des  ordres  formels  du  Roi. 

La  mission  du  sieur  Sabatier  n'aura  aucun  objet  actif  de  né- 
gociation. 

Depuis  l'avènement  de  Catherine  II  au  trône,  les  préventions 
de  cette  princesse  contre  la  France,  ou  plutôt  la  conviction  où 
elle  étoit  que  la  saine  politique  devoit  inspirer  au  Roi  un  plan 
d'opposition  perpétuelle  à  tous  les  projets  enfantés  par  sa  vanité 
et  son  ambition,  n'ont  pas  permis  de  former  aucune  liaison,  ni 
d'établir  aucune  intelligence  avec  elle.  Toutes  les  négociations 
précédentes,  celles  surtout  d'un  traité  de  commerce  qui  devoit 
servir  à  cimenter  l'union  des  deux  pours  et  à  lui  donner  une  base 
constante  et  utile,  ont  depuis  été  abandonnées.  Le  système  dan- 
gereux d'oppression  et  d'envahissement  de  Catherine  II  ayant 
d'abord  éclaté  de  tous  les  côtés,  le  Roi,  trop  grand  et  trop  juste 
pour  trahir  les  intérêts  des  puissances  ses  anciennes  amies  et 
alliées,  et  ceux  même  de  l'humanité,  et  pour  imiter  la  lâche  com- 
plaisance de  quelques  autres  cours2,  n'a  pu  dissimuler  de  quel 

1.  La  Russie  n'était  également  représentée  à  Paris  que  par  un  chargé  d'affaires, 
Nicolas  Constantinovitch  Khotinski,  de  1767  à  1773.  Ilyade  très  curieux  extraits  de 
sa  correspondance,  notamment  sur  ses  entretiens  avec  les  ministres  français,  Choiscul 
et  d'Aiguillon,  dans  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXVIII,  pp.  95  et  suiv.,383  et  suiv. 

2.  Allusion  à  la  cour  de  Prusse  à  cause  du  traité  russo-prussien  du  11  avril  176  i, 
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œil  il  regardoit  des  entreprises  injustes,  violentes  et  révoltantes 
dont  l'effet  seroit  bientôt  de  bouleverser  l'Europe  entière.  Les 
affaires  de  Suède1,  et  surtout  celles  de  Pologne,  et  la  pari  que 
l'on  sait  à  Pétersbourg  que  la  France  a  eue  au  réveil  de  la  Porte 
Ottomane2,  ont  acbevé  d'opérer  une  indisposition  secrète  el  réci- 
proque, et  les  circonstances  actuelles  ne  peuvent  manquer  de 
nourrir  l'animosité  et  les  défiances  mutuelles. 

Le  moment  n'est  pas  venu  où  le  Roi  croie  qu'il  soit  de  son 
intérêt  et  de  sa  dignité  de  changer  sa  position  vis-à-vis  de  la  Russie. 
Catherine  II  est  engagée  trop  avant  dans  ses  projets  destructeurs, 
tant  en  Pologne  qu'en  Suède,  pour  qu'elle  puisse  reculer.  Peut- 
être  même  cette  princesse  cherche-t-elle  à  occuper  ses  armes  et 
sa  politique  au  dehors  par  de  grands  objets  capables  de  fixer 
l'attention  des  peuples  de  la  Russie  et  de  flatter  leur  orgueil  de 
succès  que  sa  présomption  lui  fait  envisager  comme  certains  ;  et 
c'est  dans  cette  gloire  même  que  cette  princesse  habile  a  paru 
chercher,  et  trouve  jusqu'ici,  la  sûreté  d'un  sceptre  que  tout  sem- 
bloit  conjurer  à  lui  arracher  des  mains  peu  après  son  élévation. 
Des  revers  pourront  seuls  désormais  la  forcer  de  revenir  à  un 
système  plus  pacifique  et  plus  conforme  à  la  justice  et  au  bien  de 
l'Europe,  et  ces  revers  ne  peuvent  venir  que  de  la  part  de  l'em- 
pire ottoman,  dont  les  ressources  et  l'animosité,  tournées  contre 
la  Russie,  doivent  à  la  longue  prévaloir  contre  une  puissance  dont 
les  forces  ont  beaucoup  moins  de  solidité  que  de  superficie,  si  l'on 

et  de  la  négociation  par  laquelle  elle  avait  amusé,  depuis  janvier  1769,  le  comte  de 
Guines,  ministre  de  France  à  Berlin,  et  cola  uniquement  pour  se  faire  valoir  auprès 
des  cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne,  les  inquiéter  et  les  amener  à  ses  fins:  en 
février  1769,  il  avait  chargé  Solms,  son  ministre  à  Pétersbourg,  d'entretenir  la 
Tsarine  d'un  projet  de  partage  de  la  Pologne.  —  Allusion  aussi  à  la  cour  de  Vienne  : 
son  internonce  à  Constantinoplc,  Brognard,  avait  reçu  le  21  février  1769  l'ordre  de 
cesser  ses  démarches  pacifiques  auprès  de  la  Porte;  sous  prétexte  d'assurer  sa 
frontière  contre  les  belligérants  russes  et  turcs,  elle  avait  commencé  à  empiéter  sur 
le  territoire  polonais  ;  c'est  en  août  1769  que  Joseph  II  allait  avoir  sa  première  en- 
trevue à  Ncissc  (Silésie)  avec  Frédéric  II. 

1.  Le  parti  des  Bonnets  avait  repris  le  dessus  sur  le  parti  des  Chapeaux  et  ren- 
dait impossible  le  gouvernement  au  roi  Frédéric-Auguste. 

2.  Vergcnncs  avait  repris  à  Constantinople  le  travail  interrompu  par  l'alliance 
temporaire  avec  la  Russie  d'Elisabeth;  et  le  6  octobre  1768,  à  la  suite  de  la  viola- 
tion de  la  frontière  turque  à  Balta,  la  Porte,  en  enfermant  le  résident  russe  Obriézkof 
aux  Sept-Tours,  rivait  déclaré  la  guerre  à  la  Russie.  «  La  guerre  a  été  déclarée, 
écrivait  M.  de  Vergennes,  et  telle  était  la  volonté  du  Roi,  que  j'ai  exécutée  dans 
tous  ses  points;  mais  je  rapporte  les  trois  millions  qu'on  m'avait  envoyés  pour  cela; 
je  non  ai  pas  eu  besoin.  »  L'exaspération  des  Turcs  contre  les  procédés  russes 
avait  suffi. 
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peut  se  servir  de  ce  terme,  et  qui,  quoique  capable  d'un  grand 
effort  momentané,  tant  à  raison  de  sa  position  que  de  la  nature 
de  son  gouvernement,  ne  trouve  pas  néanmoins,  dans  ses  vastes 
déserts,  les  ressources  toujours  renaissantes  d'un  Etat  opulent  et 
peuplé  tel  que  l'empire  ottoman. 

Le  vœu  du  Roi  est  donc  que  la  guerre  actuelle  entre  la 
Russie  et  les  Turcs  dure  assez  de  temps  pour  que  la  cour  de 
Pétersbourg,  humiliée  ou  du  moins  épuisée,  ne  puisse  de  long- 
temps penser  à  abuser  de  la  puissance  que  sa  position  au  milieu 
de  plusieurs  Etats  foibles  rend  formidable,  pour  consommer  l'op- 
pression de  ses  voisins  et  s'immiscer  aussi  avant  dans  les  affaires 
générales  de  l'Europe  qu'elle  a  été  tentée  de  le  faire  vers  la  fin 
des  deux  dernières  guerres1. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  paroît  avoir  depuis  longtemps  à 
cet  égard  un  plan  fixe2,  qu'il  a  suivi  méthodiquement  malgré  les 
révolutions  survenus  relativement  à  la  personne  du  souverain, 
tantôt  avec  plus  de  chaleur  et  plus  ouvertement,  et  tantôt  sourde- 
ment et  avec  plus  d'art  que  d'ostentation. 

La  France  seule  s'est  montrée  constamment  résolue  de  s'y 
opposer.  La  maison  d'Autriche,  par  un  reste  de  ménagement  pour 
la  Russie  et  dans  l'attente  d'un  retour  possible  à  ses  liaisons  avec 
cette  puissance,  ne  la  heurtera  jamais  de  front,  tant  qu'elle 
éprouvera  elle-même  des  ménagements  de  sa  part  et  qu'elle  ne 
portera  pas  son  ambition  sur  des  objets  qui  intéressent  directe- 
ment sa  politique .  La  froideur  que  les  deux  cours  se  sont  témoignée, 
depuis  que  Catherine  II  a  changé  de  système  avec  autant  de  faus- 
seté que  d'imprudence,  et  qui  paroît  subsister  encore  malgré  les 
adulations  personnelles  du  ministre  autrichien  à  Pétersbourg3, 
ne  tient  qu'à  des  procédés  personnels  à  Catherine  IL  Mais,  au 
fond,  les  deux  cours  paroissent  se  nourrir  également  d'opinions, 
d'espérances  et  de  desseins  trop  semblables  pour  qu'on  ne  regarde 
pas  toujours  leur  réunion  comme  pouvant  s'effectuer  d'un  mo- 
ment à  l'autre4. 

Deux  obstacles  néanmoins  la  rendront  difficile.  C'est,  pre- 

1.  Guerre  de  la  succession  d'Autriche  et  guerre  de  Sept  ans. 

2.  Sur  ce  «  plan  fixe  »  attribué  à  la  Russie,  voyez  ci-dessus,  p.  132. 

3.  Sur  le  prince  Lobkowitz,  voyez  ci-dessus,  p.  257. 

4.  On  ne  peut  contester  ici  la  sagacité  du  duc  de  Choiscul. 
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mièrement,  le  désir  sincère  que  la  cour  impériale  d'Allemagne  a 

de  conserver  l'alliance  du  Hoi,  et,  deuxièmement,  les  défiances 
qu'elle  aura  toujours  des  vues  et  des  dispositions  de  La  Russie, 

tant  que  la  souveraine  de  cet  Empire  aura  avec  le  roi  de  Prusse 
des  liaisons  si  étroites  et  si  fortes  que,  quoique  le  secret  n'en 
ait  encore  pu  être  exactement  pénétré,  ce  prince  paroisse  con- 
courir au  succès  des  vues  de  l'ambition  russe,  dont  il  chercheroit 
à  tout  prix  à  contenir  le  débordement  s'il  consultoit  ses  vrais 
intérêts1. 

Il  paroît  que  c'est,  en  effet,  la  crainte  de  provoquer  une  rup- 
ture avec  la  cour  de  Vienne  qui  empêche  ce  prince  de  fournir  à  la 
Russie  les  secours  stipulés  par  un  traité  défensif  qui  est  connu  -. 
On  ne  peut  néanmoins  guère  se  défendre  de  soupçonner  des  vues 
plus  éloignées  et  plus  dangereuses  à  une  union  aussi  peu  natu- 
relle. Celles  que  les  deux  cours  ont  manifestées  ci-devant,  Tune 
sur  l'Ukraine  polonoise,  et  l'autre  sur  Dantzick  et  la  Prusse 
royale,  et  peut-être  sur  la  Poméranie  suédoise,  semblent  indi- 
quer avec  assez  de  vraisemblance  le  prix  qu'elles  se  promettent 
de  leurs  complaisances  réciproques. 

Deux  moyens  semblent  pouvoir  les  conduire  à  leur  but:  le 
premier  seroit  si  les  Russes,  faisant  une  guerre  heureuse  contre 
les  Turcs,  affermissoient  leur  domination  dans  le  Nord  et  sur  la 
Pologne  ;  le  second,  si,  les  Russes  étant  occupés  contre  les  Turcs, 
le  roi  de  Prusse  trouvoit  à  lier  si  bien  sa  partie  qu'il  put  braver 
le  ressentiment  et  la  jalousie  de  la  cour  de  Vienne  en  commen- 
çant par  s'emparer  du  lot  qui  doit  lui  échoir  en  partage. 

Les  menées  que  nous  sommes  avertis  que  ce  prince,  toujours 
entraîné  dans  sa  politique  par  le  soin  souvent  inconsidéré  de 
l'objet  du  moment,  emploie  pour  exciter  l'Angleterre  à  la  guerre 

1.  Frédéric  II  le  sentait.  A  l'entrevue  de  Neisse,  il  disait  à  Joseph  II  :  «  Avec  le 
temps,  ni  vous  ni  moi  [nous  ne  le  pourrons];  mais  il  faudra  toute  l'Europe  pour 
contenir  ces  gens-là  [les  Russes].  Les  Turcs  ne  sont  rien  à  côté  d'eux.  »  Et  encore  : 
«  Vous  verrez,  je  ne  serai  plus,  mais  dans  vingt  ans  notre  alliance  ensemble  sera 
nécessaire  à  tous  deux  contre  le  despotisme  russe.  » 

2.  Le  traité  du  11  avril  1764.  Il  fut  renouvelé  le  23  octobre  1769,  toujours  en  vue 
des  affaires  de  Pologne  et  d'Orient;  de  plus,  la  Russie  garantissait  la  succession  des 
margraviats  d'Anspach  et  Bayrcuth,  et  la  Prusse  garantissait  la  constitution  anar- 
chique  de  Suède,  promettant  même  une  diversion  dans  la  Poméranie  suédoise;  elle 
choisissait  ce  point  d'attaque  dans  l'espérance  que  cette  province  pourrait  lui  rester. 
L'alliance  devait  durer  jusqu'en  1780.  —  Voyez  ci-dessus,  pp.  217.  226,  210,  212, 
264,  note  2. 
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contre  la  France,  semblent  indiquer  qu'il  est  tenté  de  réaliser  la 
seconde  des  suppositions  dont  on  vient  de  parler;  mais  tout  nous 
persuade  que  les  Anglois  ne  sont  pas  disposés  à  suivre  ses  impres- 
sions. 

Ils  sont,  d'un  côté,  convaincus  qu'ils  ne  peuvent  nullement 
compter  sur  la  fidélité  de  cette  alliance,  et,  de  l'autre,  ils  voient 
la  Russie  hors  d'état  d'entrer  avec  eux  dans  des  liaisons  utiles  à 
leurs  connexions  continentales.  Ils  doivent  d'ailleurs  craindre  de 
donner  au  roi  de  Prusse  la  domination  de  la  Baltique,  que  ce 
prince  s'arrogeroit  s'il  étoit  maître  des  côtes  de  cette  mer  depuis 
l'embouchure  de  l'Oder  jusqu'à  celle  du  Memmel1. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  sans  doute  occasionné 
l'interruption  de  la  négociation  d'un  traité  de  subsides  dont  les 
cours  de  Londres  et  de  Russie  s'occupoient  depuis  longtemps, 
quoi  qu'avec  peu  d'empressement  de  la  part  de  l'Angleterre  pour 
finir,  et  qui  paroît  dans  ce  moment-ci  abandonnée,  ou  du  moins 
éludée  par  le  ministère  anglois. 

Les  affaires  de  Suède  formeront  un  objet  plus  réel  et  plus 
actuel  des  efforts  réunis  des  deux  cours.  Elles  ont  opéré  de  con- 
cert la  révolution  de  la  dernière  diète2,  et  elles  agiront  encore 
pour  maintenir  le  gouvernement  actuel,  qui  leur  est  dévoué. 
Elles  y  emploient  déjà  des  moyens  pécuniaires  et  l'on  n'est  pas 
sans  crainte  qu'elles  ne  méditent  môme  de  faire  usage  de  la 
force,  ou,  du  moins,  de  menaces  et  de  démonstrations.  Celles 
que  le  Danemark  fait  paroissent  être  l'effet  du  désir  d'obtenir  de 
l'Angleterre  des  secours  pour  rétablir  sa  marine  et  son  militaire, 
autant  que  de  la  dépendance  où  Sa  Majesté  Danoise  s'est  mise  vis- 
à-vis  de  la  Russie  par  le  traité  qui  doit  lui  assurer  la  possession 
du  Sleswick  contre  la  réclamation  de  la  branche  de  Gottorp,  et 
qui  lui  fait  envisager  dans  une  perspective  éloignée  un  arrange- 
ment favorable  pour  le  HoJstein3. 

1.  Mémel,  nom  allemand  du  bas  Niémen. 

2.  La  diète  de  1765  où  les  Bonnets  avaient  repris  le  dessus. 

3.  Il  s'agit  du  traité  de  Copenhague  (1767),  qui  sera,  en  effet,  suivi  du  traité  de 
Tsarkoé-Selo  (1772)  ;  Catherine  II,  stipulant  au  nom  de  son  fils,  abandonna,  par  le 
premier,  les  droits  de  Paul  sur  le  Sieswig,  par  le  second  ses  droits  sur  le  Holstein, 
en  échange  d'autres  territoires.  Voyez  ci-dessus,  p.  52,  note  2.  Catherine  II  avait, 
dès  son  avènement,  arrêté  la  guerre  que  Pierre  III  avait  déclarée  au  Danemark,  et 
rappelé  les  troupes  russes  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  avec  les  Danois. 
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Les  armements  du  Danemark  doivent  être,  selon  des  avis 
assez  sûrs,  soutenus  d'une  déclaration  commune  des  cours  de 
Londres,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin  contre  toute  innovation 
dans  le  gouvernement  de  la  Suède  ;  mais  l'effet  de  cette  déclara- 
tion sera  moins  à  craindre  pour  les  patriotes  suédois  que  l'appa- 
rition d'une  flotte  angloise  ou  russe  sur  les  côtes  de  la  Scanie  et 
devant  Norkioping1. 

Cette  scène  importante  sera  peut-être  terminée  lorsque  le 
sieur  Sabatier  arrivera  à  Pétersbourg  ;  mais  on  a  cru  devoir  l'in- 
struire, à  tout  événement,  de  la  position  des  affaires,  afin 
d'exciter  sa  vigilance  sur  les  projets  et  les  mesures  de  la  Russie, 
dont  il  informera  exactement  le  ministre  du  Roi  à  Stockholm2. 

Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  Sabatier  sache  aussi,  mais  pour 
son  instruction  secrète  seulement,  qu'elle  soutient  en  Suède  le 
parti  patriotique3,  dans  la  vue  de  lui  rendre  son  ancienne  pré- 
pondérance et  de  le  mettre  en  état  de  remédier,  par  les  moyens 
que  la  nation  choisira,  aux  abus  qui  ont  mis  la  Suède  à  deux 
doigts  de  sa  ruine.  Mais  c'est  faussement  qu'on  suppose  à  la 
France  le  projet  d'exciter  les  Suédois  à  déclarer  la  guerre  à  la 
Russie.  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  cette  pensée,  et  le  sieur  Sabatier 
n'hésitera  pas,  dans  l'occasion,  de  contredire  les  bruits  qu'on 
cherche  à  semer  à  cet  égard.  Il  se  tiendra  d'ailleurs  sur  les 
affaires  de  Suède  dans  le  ton  de  circonspection  et  dans  la  réserve 
que  la  délicatesse  et  l'importance  de  l'objet  exigent. 

Le  tableau  succinct  qu'on  vient  de  tracer  suffira  au  sieur  Sa- 
batier pour  saisir  la  position  politique  actuelle  de  l'Empire  russe 
et  l'esprit  qui  doit  diriger  sa  vigilance  et  ses  observations. 

Son  objet  doit  être  de  rechercher  à  s'instruire  promptement 
et  sûrement  des  vues,  des  projets  et  des  dispositions  de  la  cour 
de  Russie;  de  l'objet  et  de  la  nature  de  ses  alliances  et  de  ses 
négociations  avec  les  autres  cours  ;  des  moyens  qu'elle  se  pro- 
pose, seule  ou  de  concert  avec  ses  alliés,  d'employer  pour  par- 
venir à  ses  fins  ;  quel  est  l'objet  précis  de  ses  liaisons  avec  le  roi 
de  Prusse  et  l'issue  à  laquelle  les  deux  souverains  de  concert 


1.  Norrkœping,  port  suédois  sur  la  Baltique  propre. 

2.  Le  comte  Raymond  de  Modène,  ministre  à  Stockholm  de  1768  à  1770. 

3.  Le  parti  français  ou  des  Chapeaux. 
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prétendent  amener  les  affaires  de  Pologne;  quel  est  le  degré 
d'intelligence  et  de  confiance  qui  règne  entre  l'Angleterre  et  la 
Russie,  et  si  ces  deux  cours  reprendront  la  négociation  que  la 
rupture  avec  les  Turcs  paroît  avoir  fait  échouer. 

Les  liaisons  serviles  du  Danemark  avec  la  Russie  forment 
aussi  un  objet  de  spéculations  et  d'observations,  plus  digne  d'at- 
tention par  ses  conséquences  et  par  sa  connexité  avec  le  système 
général  de  la  Ligue  du  Nord !  que  par  sa  propre  importance. 

Enfin  la  cour  de  Saxe  intrigue  sourdement  pour  se  rendre 
Catherine  II  favorable,  dans  l'espérance,  sans  doute,  que,  forcée 
d'abandonner  Stanislas-Auguste,  son  ancien  favori,  cette  prin- 
cesse, que  le  cabinet  saxon  suppose  devoir  demeurer  maîtresse 
de  disposer  à  son  gré  de  la  couronne  de  Pologne,  voudra  bien  la 
mettre  sur  la  tête  du  jeune  électeur  2.  Cette  idée,  tout  absurde 
qu'elle  est,  paroît  avoir  aveuglé  cette  jeune  cour,  et  la  Russie 
cherchera  probablement  à  flatter  le  fol  espoir  dont  elle  se  nourrit, 
afin  de  jouir  en  attendant  des  adulations  du  ministère  saxon,  et 
afin  de  grossir,  au  moins  en  apparence,  du  nom  de  l'électeur  la 
liste  des  adhérents  de  la  Ligue  du  Nord,  dont  l'existence,  si  long- 
temps redoutée,  paroît  se  former  sourdement  par  la  force  même 
des  circonstances  actuelles,  et  qui  seroit  probablement  conso- 
lidée si  la  Suède  demeuroit  dans  les  entraves  où  elle  languit,  et 
si  la  Russie  terminoit  heureusement  sa  guerre  avec  les  Turcs. 

Le  sieur  Sabatier  tâchera  d'ailleurs  d'être  informé  de  tout  ce 
qui  sera  relatif  à  cette  guerre,  du  plan  des  opérations  de  la 
Russie,  de  ses  ressources  et  des  dispositions  intérieures  qui  peu- 
vent influer  sur  ces  objets.  Il  adressera  régulièrement  les  notions 
qu'il  pourra  se  procurer  à  cet  égard  au  sieur  chevalier  de  Saint- 
Priest3.  Mais,  comme  il  ne  convient  pas  qu'il  entretienne  une 


1.  L'alliance  de  la  Russie  avec  l'Angleterre,  la  Prusse,  le  Danemark,  système 
préconisé  par  Panine,  ou  Système  du  Nord. 

2.  L'électeur  Frédéric- Auguste  qui,  en  1763,  avait  succédé  à  son  père  Frédéric- 
Christian  (mort  dans  l'année  même  de  son  avènement,  1763)  sous  la  tutelle  de  son 
oncle  Xavier. 

3.  Le  chevalier  François-Emmanuel  Guignard  de  Saint-Priest,  d'ahord  ministre 
de  France  à  Lisbonne  (1763),  puis  ambassadeur  du  Roi  à  Constantinople,  où  il  avait 
succédé,  en  novembre  1768,  à  M.  de  Vergennes.  Il  fut  ensuite  ministre  en  Hollande, 
1787;  puis  ministre  de  l'intérieur  en  1789.  Il  fut  contraint  de  se  démettre  en  no- 
vembre 1700,  omigra,  revint  en  France  avec  les  Bourbons  et  fut  ministre  de  la 
Maison  sous  Louis  XVIII.  Il  est  l'auteur  des  Mémoires  sur  l'ambassade  de  France 
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correspondance  ouverte  avec  cel  ambassadeur,  qui  réside  dans 
une  cour  ennemie  de  la  Russie,  il  masquera  sa  correspondance 

en  adressant  des  feuilles  chiffrées  sans  direction  au  sieur  mar- 
quis de  Durfort1,  qui  sera  prévenu  de  les  faire  passer  à  Constan- 
tinople,  ainsi  que  les  nouvelles  courantes  qu'il  lui  mandera.  On 
remettra  au  sieur  Sabatier  un  chiffre  particulier  pour  assurer  le 
secret  de  sa  correspondance  avec  le  sieur  de  Saint- Priest.  Il 
pourra  en  même  temps  s'en  servir  avec  le  sieur  Gérard  2,  résident 
du  Roi  à  Dantzick,  et  avec  le  sieur  Ruffin  \ 

Si  le  sieur  Sabatier  peut  trouver  quelque  autre  voie  pour 
donner  plus  directement  aux  sieurs  de  Saint-Priest  et  Ruffin  des 
nouvelles  sans  se  compromettre,  il  remplira  dans  les  desseins  du 
Roi  un  des  objets  les  plus  utiles  de  sa  mission. 

Il  a  vu  dans  la  correspondance  du  sieur  Rossignol  qu'un  gé- 
néral russe  s'est  offert  de  nous  donner  des  nouvelles  de  l'armée 
moscovite  et  même  d'en  faire  passer  aux  sieurs  de  Saint-Priest, 
de  Yal 4  et  Ruffm.  Il  demande  des  agents  subalternes  qui,  devant 
connoître  le  local  et  être  eux-mêmes  connus  chez  les  Russes,  ne 
peuvent  être  envoyés  de  France,  ainsi  que  ce  consul  le  propose. 

Le  sieur  Sabatier  tâchera  de  trouver,  parmi  les  François  dont 
la  Russie  fourmille,  un  ou  deux  hommes  fidèles  et  capables  de 
cette  commission  délicate.  Il  leur  promettra  des  récompenses 
proportionnées  aux  services  qu'ils  rendront,  et  il  leur  accordera 
en  attendant  un  traitement  raisonnable.  Quand  nous  saurons  le 

en  Turquie,  publiés  (Paris,  1877)  par  notre  École  des  langues  orientales.  Né  en  1735, 
mort  en  1821.  —  Son  fils  Guillaume-Emmanuel  émigra  comme  lui  en  1791,  servit 
dans  l'armée  de  Gondé,  puis  dans  l'armée  russe,  perdit  une  jambe  dans  la  campagne 
de  1806,  et  fut  blessé  mortellement  à  la  bataille  de  Reims  (1814). 

1.  Le  marquis  de  Durfort,  qui  avait  rempli  plusieurs  missions  en  Allemagne,  à 
Vienne,  à  Naples,  avait  été  nommé  ambassadeur  du  Roi  à  Vienne  avec  une  Instruc- 
tion du  21  septembre  1766.  A.  Sorel,  Instructions,  Autriche,  pp.  408  et  suiv. 

2.  Joseph-Mathias  Gérard  de  Rayneval  fut  d'abord  secrétaire  de  légation  à  la 
cour  Palatine,  en  Saxe,  auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne,  résident  du  Roi  à 
Dantzick  du  15  juillet  1768  au  7  janvier  1774,  premier  commis  aux  affaires  étran- 
gères, puis  chef  de  la  première  direction  politique  de  1774  à  1792,  envoyé  au  Con- 
grès des  États-Unis  en  1779  (voyez  l'Instruction  dans  DoMOL,t.  III,  p.  153),  employé 
à  plusieurs  missions  pendant  la  Révolution  et  l'Empire.  —  Son  fils  François-Maxi- 
milien  fut  ministre  à  Berlin  (1821),  ambassadeur  à  Berne  (1825),  ministre  intérimaire 
des  affaires  étrangères,  ambassadeur  à  Vienne  (1S29\  à  Madrid.  Le  frère  et  le  p^tit- 
fils  de  Joseph-Mathias  s'illustrèrent  également  dans  la  carrière  diplomatique.  Fré- 
déric Masson,  le  Département  des  affaires  étrangères,  pp.  21  et  suiv. 

3.  Pierre  Ruffin  était  un  ancien  élève  des  Jeunes  de  langues,  chargé  d'affaires 
auprès  du  khan  de  Crimée,  pris  par  les  Russes  en  1770.  Mort  le  19  janvier  1824. 

4.  De  Val,  agent  français  en  Orient. 
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nom  de  ce  général,  nous  pourrons  faire  prendre  par  les  sieurs 
de  Val  et  Ruffm  d'autres  mesures  pour  faciliter  sa  correspondance 
avec  lui. 

Nous  savons,  par  une  voie  secrète,  qu'un  général  russe  a 
offert  au  prince  Lobkowitz1  de  faire  parvenir  des  nouvelles  à  sa 
cour  pourvu  qu'elle  veuille  les  communiquer  à  la  France.  Peut- 
être  cet  officier  est-il  le  même  que  celui  dont  parle  le  sieur  Ros- 
signol et  qui  paroît  craindre  l'indiscrétion  de  ce  consul.  En  tout 
cas,  le  sieur  Sabatier  n'aura  rien  à  faire  à  cet  égard  dans  ce 
moment-ci.  On  lui  fera  connoître  les  intentions  du  Roi  lorsqu'on 
verra  le  parti  que  la  cour  de  Vienne  aura  pris  sur  l'ouverture  du 
général  russe. 

Un  des  moments  les  plus  importants  pour  la  vigilance  du 
sieur  Sabatier  sera  celui  où  la  Russie  commencera  à  s'occuper 
des  pensées  de  paix.  L'usage  de  l'empire  ottoman  est  de  la  traiter 
par  médiateur,  et  l'animosité  des  deux  nations,  que  la  guerre 
n'amortira  pas,  rendra  cette  méthode  encore  plus  indispen- 
sable. 

La  cour  de  Vienne,  l'Angleterre  et  le  roi  de  Prusse2  peuvent 
aspirer  à  s'arroger  l'honneur  de  cette  médiation  à  l'exclusion  de 
la  France  ou  à  la  partager  avec  elle. 

Nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  dépendra  pas  de  la  Porte 
Ottomane  que  Ton  accorde  au  Roi  une  préférence  qui  lui  est  due  à 
tant  de  titres.  Mais  la  cour  de  Pétersbourg,  de  son  côté,  fera 
probablement  tous  ses  efforts  pour  faire  déférer  ces  fonctions  à 
la  cour  de  Vienne.  Elle  se  llatteroit  que  cette  circonstance  pour- 
roit  opérer  un  rapprochement.  L'intérêt  essentiel  qu'a  ]a  cour 
impériale  d'affoiblir  la  puissance  ottomane  garantiroit  d'ailleurs 
sa  bonne  volonté  pour  la  Russie  ;  mais,  comme  nous  n'avons 
pas  de  moyens  de  balancer  ces  avantages  ni  de  surmonter  l'ani- 
mosité de  la  Russie,  il  faut  au  moins  nous  conduire  de  manière 
à  ne  pas  lui  donner  des  sujets  légitimes  et  manifestes  de  récuser 

1 .  Ambassadeur  dAutriche  à  Pétersbourg.  Voyez  ci-dessus,  p.  257,  note  1. 

2.  La  médiation  fut  proposée  d'abord  par  l'Angleterre  en  juin  1770,  mais  les  Turcs, 
irrités  des  secours  que  la  flotte  russe  avait  trouvés  chez  elle,  refusèrent.  Le  12  août, 
ils  demandèrent  la  médiation  de  l'Autriche  etde  la  Prusse, et  Frédéric  II  enprofita 
pour  1  i 1 1 1 i  te i*  les  exigences  de  la  Russie  et  proposer  qu'on  l'indemnisât  en  Pologne. 
L'Autriche  alors  signa  avec  les  Turcs  le  traité  de  garantie  du  G  juillet  1171.  Voyez 
ci-dessous,  p.  291,  note  2. 

RECUEIL    DES    INSTRUCT.    D1PLOMÀT.  IX.    —    18 


274  .M.    SABATIEB    DE    CABRE,    1769-1772L 

aotre  entremise.  Cette  considération  doit  influer  sur  L'extérieur 
de  la  conduite  du  chargé  des  affaires  du  Roi  et  redoubler  son 
attention  à  éviter  tout  ce  qui  pourroit  compromettre  Sa  Majesté, 
Sa  dextérité  lui  suggérera  les  moyens  d'allier  cette  décence  el 
cet  intérêt  avec  L'exécution  des  instructions  qui  viennent  de  Lui 
être  tracées. 

Ces  objets  extérieurs  de  politique  ne  doivent  point  détourner 
le  sieur  Sabatier  de  porter  un  œil  attentif  sur  les  mouvements 
intérieurs  de  la  cour  de  Pétersbourg. 

L'Impératrice  paroi t  tenir  les  rênes  du  gouvernement  d'une 
main  assez  ferme.  Peut-être  qu'il  est  à  peu  près  indifférent  à  son 
système  de  quel  instrument  elle  se  sert.  Cependant  il  a  paru  que 
dans  les  affaires  de  Pologne  sa  conduite  a  varié  selon  les  impres- 
sions différentes  que  lui  donnoient  ou  M.  Panin i ,  ami  de  Stanislas- 
Auguste,  ou  M.  Orlow2,  antagoniste  de  M.  Panin3.  C'est  proba- 
blement le  besoin  que  Catherine  II  a  de  ménager  ces  deux 
hommes,  à  qui  elle  a  dû  son  salut  et  son  élévation,  qui  est  l'àme 
de  sa  conduite  à  cet  égard.  Mais  ce  besoin  même  mettroit  cette 
princesse  dans  la  dépendance  absolue  de  celui  des  deux  partis 
qui  parviendrait  à  abattre  l'autre,  et  leur  animosité  qui  a  déjà 
souvent  paru  sur  le  point  d'éclater,  peut  mettre  la  vie  et  la  cou- 
ronne de  Catherine  II  en  danger.  Le  grand-duc  n'ignore  point  les 
forfaits  de  sa  mère  ni  les  circonstances  de  son  usurpation.  M.  Panin 
lui-même  a  paru  quelquefois  se  repentir  d'avoir  cédé  à  l'impulsion 
du  moment  et  d'avoir  déféré  la  couronne,  qui  appartenoit  à  son 
pupille,  à  une  princesse  qui  ne  pouvoit  tout  au  plus  qu'aspirer  à 
la  régence. 

1.  Nikita  Ivanovitch  Panine,  le  même  qui  était  chargé  de  la  direction  d'- 
affaires étrangères.  Il  avait  été  le  gouverneur  de  Paul  et  l'avait  élevé  avec  une 
extrême  sévérité.  Son  influence  sur  Catherine  venait  en  partie  de  l'influence  qu'elle 
lui  supposait  sur  son  élève  et  de  la  crainte  où  elle  était  qu'il  ne  prit  en  main-  ses 
intérêts.  Voyez  ci-dessus,  pp.  212,  219-220,  231,  235,  236,  243,  260. 

M.  Bourée  de  Corberon,  dans  une  dépêche  du  9  avril  1778,  nous  le  dépeint 
ainsi  :  «  Il  est  foible  comme  tous  les  individus  d'une  cour  de  faveur,  et  son  crédit 
est  quelquefois  inutile...  Voluptueux  par  tempérament,  et  paresseux  par  système 
autant  que  par  habitude.  »  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans-,  pp.  246-247. 

2.  Le  favori.  Voyez  ci-dessus,  p.  217,  note  1. 

3.  L'hostilité  entre  Panine  et  les  Orlof,  qui  s'expliquera  il  suffisamment  par  la 
rivalité  d'influence,  avait  encore  une  autre  cause  :  c'est  Panine  qui  avait  fait  la 
plus  vive  opposition  au  projet  de  mariage  de  Catherine  II  avec  Grégori  Orlof, 
jusqu'à  la  menacer  de  se  retourner  du  côté  de  son  fils  le  grand-duc.  Voyez  ci-dessus, 
j).  217,  n.  1.  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  dépèche  de  M.  Gunning,  pp.  253-254. 
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Les  dispositions  secrètes  des  grands,  du  clergé  et  du  peuple 
concourent  à  rendre  la  position  de  Catherine  II  très  critique.  Les 
grands  et  la  noblesse  voient  avec  douleur  la  faveur  et  les  grâces 
envahies  par  des  hommes  nouveaux,  qui  n'ont  d'autre  mérite  que 
celui  d'avoir  été  les  complices  de  cette  princesse.  La  liberté  dont 
Pierre  III  leur  avait  montré  le  fantôme1  a  réveillé  dans  leurs 
cœurs  des  espérances  et  des  désirs  dont  ils  se  voient  frustrés  par 
la  conduite  pleine  d'artifice  de  Catherine  II.  Le  clergé,  dépouillé 
par  elle  et  réduit  à  l'exact  nécessaire,  a  perdu  en  même  temps 
ses  richesses  et  sa  considération.  Le  peuple,  qui  n'est  point  assez 
éclairé  pour  distinguer  dans  le  mécontentement  des  prêtres  et 
des  moines  leur  intérêt  personnel  d'avec  celui  de  la  religion, 
partage  son  aversion.  Il  supporte  d'ailleurs  avec  impatience  le 
joug  d'une  usurpatrice  étrangère,  et  il  désire  de  voir  la  nation 
gouvernée  par  un  prince  de  grande  espérance,  issu  du  sang  adoré 
de  Pierre  le  Grand  2.  Le  mécontentement  qu'excite  dans  tous  les 
ordres  la  guerre  que  Catherine  lui  a  attirée,  sans  aucun  objet 
d'utilité  réelle  pour  l'Empire  russe,  et  uniquement  pour  soutenir 
en  Pologne  l'ouvrage  de  sa  passion  et  de  son  ambition,  achève  de 
former  un  tableau  qui  fait  sentir  tous  les  dangers  auxquels  cette 
princesse  peut  être  exposée  d'un  moment  à  l'autre.  C'est  même 
une  espèce  de  miracle,  dont  elle  est  plus  redevable  à  son  étoile 
qu'à  sa  prudence,  qu'elle  ait  échappé  jusqu'ici  à  tous  les  complots 
formés  contre  elle. 

Si  de  nouveaux  orages  dévoient  se  former  pour  la  précipiter 
d'un  trône  où  elle  n'auroit  jamais  dû  monter,  le  Roi  ne  doit  point 
former  de  vœux  pour  elle,  et  l'équité  naturelle  applaudiroit  à 
une  révolution  qui  remettroit  le  sceptre  entre  les  mains  de  son 
légitime  propriétaire.  Si  on  faisoit  part  de  quelque  projet  sem- 
blable au  chargé  d'affaires  du  Roi,  il  demanderoit  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  et  dans  un  cas  extrême,  il  prendroit  conseil  de  la  pru- 
dence et  des  circonstances. 

Il  s'attachera  à  plaire  au  grand-duc,  autant  que  l'ombrage 
que  sa  mère  a  déjà  commencé  à  prendre  de  lui  le  permettra.  Ce 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  235,  note  2. 

2.  Il  s'agit  évidemment  du  grand-duc,  dont  le  père  (Pierre  III)  était  fils  d'Anna 
de  Holstein,  fille  de  Pierre  le  Grand. 
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n'est  que  de  L'attachemenl  «In  parti  de  M.  Panin  à  nos  intérêts  que 
nous  pourrons  espérer  quelque  chose.  Celui  qui  Lui  est  opposé1 
est  si  intimemenl  attaché  h  la  personne  de  L'Impératrice  qu'il 
suivra  aveuglément  la  prévention  de  cette  princesse  tant  qu'elle 
régnera,  ei  qu'il  s'anéantira  si  le  sceptre  s'échappe  de  ses  mains. 

Cependant  le  sieur  Sabatier  conservera  les  apparences  de  mé- 
nagement pour  tout  le  monde  et  évitera  soigneusement  de  donner 
prise  sur  lui  par  sa  conduite  extérieure. 

Il  peut  et  doit  chercher  à  plaire  à  l'Impératrice  par  sa  con- 
duite personnelle,  sans  s'affecter  ni  s'inquiéter  des  marques  de 
froideur  qu'elle  pourra  lui  donner  lorsqu'elle  aura  lieu  de  croire 
ou  de  soupçonner  que  ses  relations  ne  lui  seront  pas  favorables. 
Cette  princesse  est  vaine  et  ambitieuse  de  toutes  sortes  de  gloires  ; 
ainsi  il  n'est  pas  impossible  d'allier  les  moyens  de  lui  plaire  à 
l'exécution  sourde  d'instructions  qui  ne  demandent  aucun  éclat 
et  nulle  démarche  positive. 

Il  seroit  bien  intéressant  d'approfondir  les  dispositions,  les 
sentiments  et  la  capacité  du  jeune  grand-duc.  Plusieurs  relations 
assurent  qu'à  de  grandes  qualités  ou  plutôt  au  germe  de  grands 
talents,  il  joint  une  dissimulation  profonde  et  l'austérité  de 
caractère  que  son  gouverneur 2  lui  a  communiquée  ;  qu'il  connoît 
sa  mère  et  qu'il  la  déteste.  Le  sieur  Sabatier  doit  sentir  de  quelle 
importance  il  seroit  de  pouvoir  nous  donner  des  notions  précises 
sur  cet  objet. 

M.  Panin  seroit  un  ministre  habile  si  sa  paresse  lui  permettait 
de  mettre  dans  les  affaires  l'activité  qu'elles  exigent3.  On  l'a 
accusé  d'avoir  attiré  la  guerre  actuelle  par  sa  rigueur  inconsi- 
dérée envers  les  Polonois  et  par  la  sécurité  dans  laquelle  il  a 
entretenu  sa  maîtresse  par  rapport  aux  dispositions  pacifiques  des 
Turcs.  Son  crédit  en  a  paru  souffrir,  mais  outre  les  ménagements 
que  l'Impératrice  a  pour  lui,  pour  les  raisons  qu'on  a  déjà  tou- 
chée, l'incapacité  des  Orlow  et  celle  du  vice-chancelier3  rendent 
ses  conseils  nécessaires  à  l'Impératrice. 

M.  Panin  a  toujours  paru  pencher  pour  le  système  de  l'union 

1.  Le  parti  des  Orlof. 

2.  Sur  l'austérité  de  Panine,  voyez  ci-dessus,  p.  274,   note  1,  et  ci-dessous,  294, 
note  3. 

3.  Le  prince  Alexandre  Mikhaîlovitch  Galitsyne. 
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de  la  Russie  avec  la  France,  et  le  vice-chancelier  pense  de  même, 
en  supposant  néanmoins  que  la  France  demeure  unie  à  l'Au- 
triche. 

Quant  à  ce  dernier  minisire,  c'est  un  homme  borné,  mais 
qu'on  croit  vertueux  et  bien  intentionné;  il  a  peu  de  crédit  et 
d'influence.  Sa  place  et  ses  sentiments  personnels  méritent  néan- 
moins qu'on  le  ménage,  et  le  sieur  Sabatier  lui  marquera  toutes 
sortes  d'empressements  et  d'attentions. 

Il  cherchera  en  général  à  gagner  l'estime  et  la  confiance  de 
toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  part  aux  affaires  de  l'État  ou 
qui  par  leur  position  ou  leurs  talents  peuvent  aspirer  à  jouer  un 
rôle. 

Le  Roi  avoit  autorisé  le  sieur  Rossignol  à  tâcher  de  s'assurer 
de  quelque  correspondant  secret  qui  nous  instruise  de  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Sa  Majesté 
est  résolue  de  sacrifier  à  cet  objet  des  sommes  proportionnées  à 
son  importance  et  à  l'utilité  dont  pourra  être  le  correspondant 
qui  voudra  prendre  des  engagements  avec  nous.  Le  sieur  Rossi- 
gnol paroît  s'être  ménagé  un  commencement  de  liaison,  que  le 
sieur  Sabatier  suivra  avec  soin  ou  fera  suivre  par  ce  consul.  Il 
pourra  sacrifier  quelques  petites  sommes  pour  des  essais  dans 
lesquels  il  cherchera  néanmoins  à  se  garantir  du  double  espion- 
nage bien  ordinaire  aux  Russes,  dont  la  vénalité  ne  connoit  point 
de  bornes.  Il  doit  avoir  une  attention  perpétuelle  à  ne  rien  com- 
muniquer à  ses  correspondants  secrets  qui  puisse  le  compro- 
mettre. 

Quant  à  sa  conduite  avec  les  ministres  étrangers,  elle  doit 
être  réglée  sur  le  degré  d'intimité  qui  règne  entre  le  Roi  et  leurs 
cours. 

L'alliance  étroite  qui  unit  la  France  et  la  maison  d'Autriche 
veut  que  les  ministres  des  deux  maisons  aient  l'air  de  la  plus  par- 
faite union.  Le  personnel  du  prince  Lobkowitz  prête  peu  à  cette 
union,  soit  par  rapport  à  son  humeur,  soit  à  cause  de  ses  senti- 
ments personnels  sur  l'union  des  deux  impératrices.  Mais,  en 
éclairant  de  très  près  ses  démarches  rampantes  et  humiliantes  et 
en  observant  le  moment  où  la  politique  de  la  cour  de  Vienne 
pourra  agir  sous  le  masque  de  l'engouement  de  son  ministre,  le 
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sieur  Sabatier  ne  négligera  rien  pour  avoir  personnellement  la 
confiance  du  prince  Lobkowilz.  Son  indiscrétion  et  sa  pétulance 
lui  serviront  souvent  à  faire  des  découvertes  utiles1.  Le  chargé 
d'affaires  du  Roi  doit  suivre  ces  instructions  avec  d'autant  plus 
d'attention  qu'il  est  plus  important  en  Russie  qu'ailleurs  d'affi- 
cher l'union  la  plus  intime  entre  la  France  et  la  cour  de  Vienne, 
et  que  c'est  peut-être  le  meilleur  moyen  de  déconcerter  les  petites 
intrigues  du  prince  Lobkowitz,  qui  peut  avoir  à  cet  égard  des 
vues  que  sa  cour  ignore,  ou  auxquelles  elle  ne  connivera  qu'au- 
tant que  des  faits  trop  marqués  ne  nous  autoriseront  pas  à  lui  en 
porter  des  plaintes. 

La  confiance  vis-à-vis  du  ministre  d'Espagne2  doit  être  plus 
entière  et  ne  doit  avoir  essentiellement  de  bornes  que  celles  que 
le  sieur  Sabatier  se  fixera  lui-même  d'après  la  connoissance  des 
dispositions  personnelles  de  ce  ministre. 

Le  ministre  de  Suède  3  est  absolument  vendu  à  la  Russie  ;  le 
sieur  Sabatier  se  méfiera  de  lui. 

L'ambassadeur  d'Angleterre 4  n'aura  probablement  de  consi- 
dération qu'autant  que  sa  cour  se  prêtera  aux  vues  de  Catherine  IL 
Le  moment  de  conclure  le  traité  de  subsides  paroît  manqué  ;  les 
affaires  de  Suède  peuvent  seules  servir  de  point  de  ralliement 
aux  intérêts  des  deux  puissances.  Le  sieur  Sabatier  observera 
avec  soin  ses  démarches  et  le  degré  de  crédit  et  d'ascendant  qu'il 
prendra. 

Le  jeune  comte  de  Sacken5,  ministre  de  Saxe,  sera  probable- 
ment chargé  d'exécuter  le   système   d'adulation  par  lequel  sa 

1.  Cela  ne  manqua  pas;  voyez  ci-dessous,  p.  280,  note  2. 

2.  Le  marquis  de  La  Herreria.  Voyez  ci-dessus,  pp.  241  et  246. 

3.  Le  sénateur  baron  Ribing,  envoyé  de  Suède  depuis  1766.  Il  touchait  une 
pension  de  3000  roubles  du  gouvernement  russe.  Correspondance  diplomatique  de 
Catherine  II,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LXVII,  pp.  316  et  454.  Lettres  de 
Catherine  II,  du  31  janvier,  et  de  Panine,  du  31  août  1767. 

4.  A  Buckingham  avait  succédé,  vers  la  fin  de  1765,  sir  George  Macartney. 

5.  Le  comte  Jean-Gustave  Sacken.  Le  comte  de  Solms  nous  le  dépeint  comme 
ayant  «  un  grand  penchant  pour  la  France  »,  «  pas  du  tout  bon  Autrichien  »,  vivant 
«  sur  un  qui-vive  »  avec  le  prince  de  Lobkowitz,  ayant  «  la  passion  de  parler  poli- 
tique »,  ce  qui  l'expose  à  des  indiscrétions;  zélé  pour  le  protestantisme, ce  qui  lui  a 
fait  prendre  en  main  la  cause  des  dissidents  religieux  de  Pologne;  prompt  à  rece- 
voir «  les  impressions  qu'on  lui  donnera  »,  facile  à  séduire  avec  des  décorations  et 
des  prévenances,  «  extrêmement  vain  et  glorieux  »,  et  racontant  partout  qu'il  est 
destiné  à  succéder  prochainement  au  comte  de  Flemming,  premier  ministre  de 
Saxe.  Solms  à  Frédéric  II,  29  mars  1768,  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XXXVII, 
p.  145. 
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cour  croit  rendre  Catherine  II  favorable  à  ses  vues  sur  la  cou- 
ronne de  Pologne.  Cependant  nous  avons  lieu  de  croire  que  ce 
ministre  connoît  le  faux  et  le  ridicule  de  la  conduite  de  sa  cour 
et  qu'il  est  intérieurement  attaché  à  la  France.  Le  sieur  Sabatier 
cherchera  à  exciter  sa  confiance  en  lui  montrant  l'opinion  favo- 
rable qu'on  lui  a  donnée  de  ses  lumières  et  de  ses  intentions. 

Il  vivra  avec  le  ministre  de  Prusse1  d'une  manière  convenable 
à  la  situation  des  deux  cours  qui  se  sont  entièrement  rappro- 
chées; mais  il  ne  lui  accordera  aucune  confiance.  Il  éclairera  au 
contraire  ses  démarches  et  tâchera  de  démêler  ce  qu'il  faut 
penser  de  l'objet  final  des  liaisons  secrètes  qui  subsistent  certai- 
nement entre  Sa  Majesté  Prussienne  et  Catherine  IL 

Quant  au  ministre  de  Danemark2,  sa  cour  est  trop  asservie  à 
cette  princesse  et  joue  un  rôle  trop  subalterne  dans  ses  projets 
pour  qu'on  puisse  le  regarder  autrement  que  comme  une  créature 
et  un  serviteur  de  la  Russie. 

La  cour  de  Pétersbourg  ayant  jugé  à  propos  de  retrancher 
une  partie  des  franchises  des  ministres  étrangers  et  de  les  fixer  à 
un  taux  indécent,  le  Roi  a  jugé  qu  il  ne  convenoit  pas  que  ses 
ministres  reçussent  une  grâGe  aussi  médiocre  d'une  puissance 
étrangère,  ni  qu'on  pût  établir  des  fractions  économiques  sur  les 
privilèges  dont  les  ministres  publics  ont  joui  de  tout  temps3.  Sa 
Majesté  a  voulu  en  conséquence  que  le  sieur  Bérenger  et  le  feu 
marquis  de  Bausset  payassent  tous  les  droits,  soit  de  leur  premier 
ameublement,  soit  de  leurs  consommations  journalières  sur  le  pied 
des  tarifs  ordinaires.  Le  sieur  Sabatier  se  conformera  à  cette 
règle.  Sa  Majesté  se  réserve  de  le  dédommager  de  ce  qui  concerne 
son  premier  établissement  sur  la  note  qu'il  enverra  des  droits  qui 
en  auront  été  perçus. 

Il  s'étoit  élevé  une  difficulté  concernant  l'étiquette  du  bai- 
sement  de  mains  que  l'Impératrice  exigeoit  comme  une  marque 
de  respect  et  un  hommage  qui  lui  étoit  dû  de  droit  ;  mais,  cette 
prétention  étant  contraire  à  nos  usages  et  à  nos  principes,  le  Roi 
a  seulement  permis  au  baron  de  Breteuil  et  au  feu  marquis  de 

i.    Le  comte  Victor-Frédéric   de  Solms.   Voyez  sa  correspondance  avec  Fré- 
déric II,  de  1767  à  1772,  dans  le  t.  XXXVII  de  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie. 

2.  Le  baron  Osten.  Voyez  ci-dessus,  pp.  69,  note  5,  et  240. 

3.  Reproduction  de  passages  ci-dessus,  pp.  233,  245. 


280  M.    SABATIER    DE   CABRE,    1709-1772. 

Bausset  de  baiser  La  main  de  L'Impératrice,  par  forme  de  galan- 
terie el  nullement  à  titre  d'étiquette.  Le  sieur  Sabatier  observera 
la  même  chose,  et,  par  conséquent,  ne  baisera  pas  la  maiD  du 
grand-duc  de  Russie1. 

On  remet  au  sieur  Sabatier  plusieurs  chiffres  pour  assurer  le 
secret  de  sa  correspondance.  L'usage  qu'il  doit  l'aire  de  chacun 
et  la  manière  de  s'en  servir  seront  expliqués  dans  un  mémoire 
particulier. 

Il  est  nécessaire  qu'il  sache  que  l'on  a  eu  des  notions  que  le 
chiffre  du  feu  marquis  de  Bausset  avoit  été  intercepté.  Il  le  brû- 
lera à  son  arrivée  à  Pétersbourg.  Il  aura  vu  dans  la  correspon- 
dance du  sieur  Rossignol  les  notions  que  ce  consul  donne  sur  la 
source  de  l'infidélité  par  laquelle  il  prétend  que  ce  chiffre  est  par- 
venu aux  Russes2.  L'avis  est  de  si  grande  importance  que  le 
sieur  Sabatier  ne  peut  mettre  trop  d'activité  ni  de  dextérité  pour 
l'approfondir  et  nous  mettre  en  état  d'en  porter  un  jugement  cer- 
tain. Il  apportera  de  son  côté  la  plus  grande  attention  à  la  garde 
de  ses  chiffres  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  pourroit  aider  les  déchiffreurs 
russes  à  en  deviner  la  clef3. 

On  lui  remet  un  chiffre  particulier,  qu'il  ne  confiera  jamais  à 
personne,  et  dont  il  se  servira  pour  mander  au  ministre  des  affaires 
étrangères  les  choses  qui  exigeront  un  secret  absolu. 

Au  surplus,  sa  correspondance  ne  se  bornera  pas  aux  objets 
politiques  qu'on  vient  de  parcourir.  Il  mandera,  en  outre,  tous  les 
événements  publics  et  particuliers  qui  peuvent  intéresser  le  bien 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  232  et  245. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  LXXXIII,  fol.  1  :  dépêche  de  M.  Rossignol  au  duc  de  Choiseul, 
du  3  janvier  1769  :  «  La  crainte  de  découvrir  mon  secret  et  de  perdre  l'homme  de 
confiance  que  j'ai  me  retient,  persuadé  qu'il  subsiste  dans  vos  bureaux  une  ancienne 
infidélité  dont  j'ai  eu  lieu  de  reconnoître  les  effets,  n'ignorant  pas  qu'il  a  été' payé 
30  000  roubles  pour  le  chiffre  de  M.  de  Bausset,  et  que  M.  Chotinski,  qu'on  m'a  dit 
très  adroit  en  intrigues,  passoit  en  compte  100  000  roubles  pour  de  pareilles  dépenses 
secrètes.  » 

3.  M.  Sabatier  de  Cabre  ne  sera  pas  plus  heureux  que  son  prédécesseur,  car, 
dans  une  lettre  de  Solms  à  Frédéric  II,  du  30  décembre  1771,  nous  lisons  :  «  Le 
prince  Lobkowitz,  engoué  de  Sabatier,  avoit  eu  l'indiscrétion  de  lui  en  faire  confi- 
dence [des  conditions  de  la  paix  avec  la  Turquie],  quoique  sa  cour  le  lui  eût  défendu 
et  quoiqu'il  eût  promis  positivement  de  ne  vouloir  pas  les  révéler.  On  a  appris  ceci 
par  les  lettres  de  Sabatier  lui-même,  qu'on  lit  ici  parfaitement,  et  où  l'on  a  trouvé 
qu'il  se  vante  envers  sa  cour  d'avoir  tiré  ce  secret  du  prince  Lobkowitz,  et  que 
celle-ci  lui  recommande  de  cultiver  l'amitié  de  ce  ministre  ;  mais  c'est  avec  la  même 
certitude  qu'on  sait  que  jusqu'ici  ledit  chargé  d'affaires  n'a  pas  dit  un  mot  dans 
ses  lettres  du  démembrement  de  la  Pologne.  » 
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du  service  du  Roi  ou  la  curiosité  personnelle  de  Sa  Majesté.  Tout 
ce  qui  peut  faire  juger  de  la  position  intérieure  de  la  cour  et  de 
l'Empire  de  Russie,  même  de  ses  parties  les  plus  éloignées,  ainsi 
que  des  succès  des  diverses  entreprises  de  Catherine  II  pour 
changer  quelques  parties  de  la  constitution1  et  pour  rendre  la 
Russie  florissante  au  dedans  et  formidable  au  dehors.  En  un 
mot,  il  ne  doit  regarder  comme  indifférent  rien  de  ce  qui  peut 
concourir  à  former  un  tableau  de  ce  vaste  Empire  dont  l'ambi- 
tion effrénée  devroit  exciter  la  vigilance  et  la  défiance  de  toutes 
les  puissances  de  l'Europe. 

Comme  l'intention  du  Roi  est  que  ceux  qui  sont  chargés  de 
ses  ordres  dans  les  pays  étrangers  remettent  à  la  fin  de  leur  mis- 
sion les  originaux  de  tous  les  papiers  relatifs  à  son  service  au 
dépôt  des  affaires  étrangères,  le  sieur  Sabatier  aura  soin  de  se 
conformer  à  cette  règle,  et  il  délivrera  lesdits  papiers  sur  un  in- 
ventaire au  bas  duquel  il  lui  en  sera  donné  une  décharge. 

Le  Roi  désire  d'ailleurs  que  le  sieur  Sabatier  fasse  à  la  fin  de 
chaque  année,  dans  un  mémoire  détaillé,  le  résumé  de  toutes  les 
négociations  dont  il  aura  été  chargé  et  des  événements  les  plus 
intéressants  qui  seront  arrivés  à  Pétersbonrg  et  dans  l'Empire 
russe.  Sa  Majesté  ne  doute  pas  de  l'attention  et  de  l'exactitude 
qu'il  apportera  à  ce  travail  pour  le  rendre  utile  et  intéressant. 

Fait  à  Versailles,  le  30  du  mois  de  mai  1769. 

Louis. 
Plus  bas  : 

Le  duo  de  Choiseul. 


1.  Le  30  juillet  (10  août)  1767,  Catherine  II  avait  convoqué  à  Moscou  une  assem- 
blée de  652  députés  de  toutes  les  provinces  et  de  tous  les  corps  de  l'Empire  en  vue 
de  travailler  à  la  confection  d'un  code.  Elle  avait  rédigé  pour  elle  sa  fameuse  Ins- 
truction pour  le  code  (11  mars  1768).  Cette  assemblée  ou  Commission  des  lois  siégea 
d'abord  à  Moscou,  puis  à  Pétersbourg  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  et  tint  près  de 
deux  cents  séances.  Le  texte  de  X Instruction  et  les  procès-verbaux  des  séances  ont 
été  publiés  par  M.  Poliénop,  dans  les  tomes  IV,  VIII,  XIV,  XXXIII,  XXXVI, 
XLII,  LXVIII  de  la  Soc.  imp.  d'Iiist.  de  Russie.  —  A.  Rambaud,  Histoire  de  la 
Russie,  pp.  476-4T8. 
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Le  duc  de  Choiseul  avait  été  disgracié  le  24  décembre  1770. 

Voici  ce  qu'écrivait  Catherine  II  de  ce  ministre  et  de  ses  agents 
en  Russie  :  «  J'ai  si  peu  de  rancune  contre  M.  de  Choiseul  que  je  le 
plains  d'avoir  été  exilé.  Cet  homme-là,  en  croyant  me  faire  le  plus 
grand  mal,  s'est  toujours  trompé...  Il  était  étourdi  comme  un  hanne- 
ton. Les  employés 1  dont  il  se  servait  ici  étaient  des  monstres  de  mé- 
chanceté. Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  la  mauvaise  volonté?  Elle 
devient  ridicule  lorsqu'elle  se  montre  dans  de  pareils  individus2.  » 

Après  une  sorte  d'intérim  du  comte  de  Saint-Florentin,  le  duc  d'Ai- 
guillon avait  été  nommé  aux  affaires  étrangères,  le  6  juin  1771.  C'est 
à  lui  que  l'opinion  fait  incomber  la  responsabilité  du  partage  de  la 
Pologne  ;  mais  c'est  en  réalité  la  politique  brouillonne  de  Choiseul,  à 
Varsovie  comme  à  Constantinople,  qui  l'avait  préparé. 

D'Aiguillon,  dans  ses  conversations  avec  le  chargé  d'affaires  russe, 
Khotinski3,  paraissait  très  ému  de  cette  situation.  Le  27  mars  1772, 
il  lui  disait4  :  «  Si  les  Turcs  évacuent  la  Crimée,  dans  deux  ans  elle 
sera  dans  vos  mains,  et  dans  quatre  ans  Constantinople...  La  cour  de 


1.  C'est-à-dire  les  ambassadeurs,  ministres  et  agents  français,  tant  avoués  que 
secrets,  depuis  M.  de  Breteuil  jusqu'à  M.  Rossignol. 

2.  Catherine  II  à  Mmo  de  Bielke,  janvier  1771.  —  Papiers  de  Catherine  H,  édités 
par  Pékarski,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XIII,  p.  62. 

3.  Nicolas  Constantinovitch  Khotinski,  chargé  d'affaires  à  Paris,  de  septembre 
1767  à  1773.  —  Voyez  ci- dessus,  p.  280,  note  2. 

4.  Solovief,  Istoria  Rossii,  t.  XXVIII,  pp.  383  et  suiv.  —  Dépêches  de  Khotinski. 
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Vienne  a  commis  une  grosse  faute  I  »  Et  comme  le  Russe  observai!  : 
«Vraiment,  duc,  vous  rendriez  un  grand  service  aux  Turcs,  el  à  nous, 
et  à  toute  l'humanité,  en  persuadant  aux  Turcs  d'être  plus  conci- 
ciliants.  »  —  «  Comment  voulez-vous,  s/écriail  d'Aiguillon,  que  nous 
donnions  un  tel  conseil,  quand  c'est  nous  qui  avons  excité  les  Tur< 
Nous,  c'était  Chois eul. 

Les  traités  du  15  janvier  1772,  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  des 
19  février  et  25  juillet  1772,  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  avaient  ré- 
glé le  partage  de  la  Pologne.  Ils  furent  signifiés  au  roi  et  au  sénat  «I»; 
Pologne  en  septembre1. 

Dès  le  26  avril,  la  cour  de  France,  sans  rien  savoir  de  précis,  était 
persuadée  qu'il  y  aurait  un  partage  de  la  Pologne  entre  les  trois  puis- 
sances. Le  duc  d'Aiguillon  essayait  de  démontrer  à  Khotinski  com- 
bien ce  partage  rendrait  la  Prusse  dangereuse  pour  la  Russie.  Et  il 
ajoutait  :  «  Voilà  où  nous  ont  conduits  les  menées  du  duc  de  Choiseul, 
tandis  que,  par  la  situation  des  deux  monarchies,  nous  étions  faits 
pour  vivre  en  bonne  amitié,  à  l'avantage  de  vous  et  de  nous.  » 

Le  Roi  et  son  nouveau  ministre  sentirent  que  la  gravité  des  cir- 
constances obligeait  la  France  à  être  représentée  en  Russie  autrement 
que  par  un  chargé  d'affaires.  D'Aiguillon  fut  donc  autorisé  à  y  nom- 
mer M.  Durand,  comme  ministre  plénipotentiaire. 

M.  Durand  de  Distroff,  né  en  171 4,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement 
de  Metz,  avait  été  nommé,  en  1748,  secrétaire  du  plénipotentiaire 
français  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle;  en  1749,  chargé  d'affaires  à 
Londres  ;àla  fin  de  1 7  5 1 ,  résident  à  la  Haye  ;  ennovembre  1754.  ministre 
en  Pologne2.  Il  avait  été  rappelé  de  ce  poste  en  1760,  par  Choiseul, 
après  que  ses  lettres  relatives  à  la  Correspondance  secrète  avaient 
été  interceptées  et  livrées  à  ce  ministre3.  Après  quelques  années  de 
disgrâce  officielle  et  d'emploi  dans  la  diplomatie  intime  du  Roi, 
en  même  temps  qu'il  était  garde  des  archives4,  il  est  chargé  d'une 
mission  à  Londres  avec  des  instructions  secrètes  de  Louis  XV;  il 
sollicite  la  place  de  secrétaire  du  Dauphin5;  enfin  on  lui  confie  l*in- 


1.  Pour  la  bibliographie  de  la  question  polonaise,  voyez  ci-dessus,  p.  226,  note  2. 

2.  L.  Farges,  Instructions,  Pologne,  t.  II,  pp.  153  et  suiv.  Instruction  du  30  no- 
vembre 1754.  —  Sur  le  rôle  que  joua  Durand,  alors  résidant  à  Varsovie,  lorsque  Choi- 
seul essaya  de  faire  revenir  Poniatowski  à  Pétersbourg,  voyez  Boutaric,  t.  I,  p.  255, 
et  ci-dessus,  pp.  69,  note  1,  151,  note  2. 

3.  Boutaric,  t.  I,  p.  108  ;  L.  Farges,  t.  II,  p.  229. 

4.  C'est  alors  que  Louis  XV  dit  de  lui  :  «  M.  Durand  témoigne  un  peu  trop  que 
la  paix  que  nous  venons  de  faire  n'est  pas  bonne  ni  glorieuse;  personne  ne  le  sait 
mieux  que  moi,  mais  dans  les  circonstances  malheureuses,  elle  ne  pouvait  être  meil- 
leure, et  je  vous  réponds  que,  si  nous  avions  continué  la  guerre,  nous  en  aurions 
fait  encore  une  pire  l'année  prochaine.  »  Le  Roi  à  Tercier,  26  février  1763.  — 
Boutaric,  t.  I,  p.  288. 

5.  Le  dauphin  (depuis  Louis  XVI).  Boutaric,  t.  I,  p.  358.  Louis  XV  au  comte 
de  Broglie,  16  avril  1767. 
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térim  de  la  légation  de  Vienne,  entre  le  départ  du  marquis  de  Dur- 
fort  et  r arrivée  du  comte  de  Breteuil,  avec  le  titre  de  ministre  pléni- 
potentiaire et  une  Instruction  du  30  mai  17701.  Kaunitz  est  assez 
habile  pour  lui  cacher  les  engagements  pris  par  Joseph  II  à  l'en- 
trevue de  Neustadt  avec  Frédéric  II  (3  septembre  1770)  ;  mais  M.  Du- 
rand contribue  à  organiser  les  secours  que  Yiomesnil  et  d'autres  of- 
ficiers français  allaient  porter  aux  confédérés  polonais2. 

M.  Durand,  à  Pétersbourg,  comme  précédemment  à  Varsovie  et 
à  Vienne,  continue  à  cumuler  la  double  situation  d'agent  officiel  de 
la  France  et  d'agent  de  la  diplomatie  occulte  du  Roi:!.  Le  6  avril  177  i 
le  Roi  écrivait  à  Dubois-Martin,  secrétaire  du  comte  de  Broglie  pour 
la  Correspondance  secrète  : 

«  A  Vienne,  on  a  découvert  le  chiffre  avec  Durand,  et  toute  sa  cor- 
respondance y  est  découverte  avec  le  comte  de  Broglie.  C'est  le 
prince  Louis4  qui  me  le  mande  secrètement.  Ne  lui  envoyez  plus  de 
lettre  passant  par  les  États  de  l'Impératrice  (d'Autriche),  non  plus 
qu'à  Constantinople  où  il  pourroit  y  aller  de  la  vie  de  mon  ministre 
à  la  Porte  5.  » 

Et  Dubois-Martin  répondait  :  «  Nous  ne  concevons  pas  comment  on 
peut  deviner  un  chiffre,  mais  bien  qu'on  ait  pu  avoir  à  Vienne  celui 
de  M.  Durand,  comme  M.  de  Saint-Priest  a  à  Constantinople  la  corres- 
pondance de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  ou  par  quelque  moyen 
équivalent.  Il  ne  faut  pas  moins  que  la  constance,  supérieure  à  tout, 
de  Sa  Majesté  pour  que  la  Correspondance  résiste  à  tant  d'échecs.  » 

Il  y  avait  alors  longtemps  que  le  secret  était  découvert  :  depuis 
l'arrestation  de  Dumouriez  et  Favier  (1773),  d'Aiguillon  savait  à  quoi 
s'en  tenir  sur  l'organisation  de  la  Correspondance. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  relations  de  Durand  avec  la  diplomatie 
occulte,  il  se  montra  un  bon  agent  de  la  diplomatie  officielle. 

A  ce  moment,"  comme  nous  le  verrons  par  ses  Instructions,  la  cour 
de  Versailles  commençait  à  se  rendre  compte  que  la  Russie  ne  res- 
terait pas  toujours  attachée  exclusivement  au  Système  du  Nord. 

Déjà,  pendant  la  durée  de  la  mission  de  M.  Sabatier  de  Cabre,  la 
Russie,  liée  à  la  Prusse  par  les  traités  d'alliance  du  11  avril  1764  et 
du  23  octobre  1769,  qu'elle  renouvellera  cependant  le  1er  avril  1777, 


1.  A.  Sorel,  Instructions,  etc.  Autriche,  pp.  25,  298,  439,  440,  447,  449,  497. 

2.  Boutaric,  t.  I,  pp.  154  et  suiv.,  où  Ton  trouvera  à  ce  sujet  des  extraits  de 
la  correspoudance  de  Durand. 

3.  Il  avait  été  initié  au  secret  du  Roi  en  décembre  1754  ou  janvier  1755.  Bou- 
taric, t.  I,  p.  197;  t.  II,  p.  430. 

4.  Le  prince  Louis  de  Rohan,  coadjuteur  de  Tévèque  de  Strasbourg  et  cardinal, 
ambassadeur  à  Vienne  depuis  janvier  1772.  —  A.  Sorkl,  Instructions,  etc.,  Au- 
triche, pp.  H7  et  suiv.  —  Consulter  sur  lui  les  Mémoires  de  l'abbé  Georgel,  son 
secrétaire,  G  volumes,  Paris,  1820. 

5.  Louis  XV  à  M.  Dubois-Martin.  Boutaric,  t.  II,  p.  37G. 


28G  M.   DURAND,    17  72-177.;. 

commence  à  trouui  cette  alliance  un  peu  Lourde.  Si  elle  a  besoin  de 
la  Prusse  pour  ses  intérêts  en  Pologne  et  en  orient,  elle  a  besoin 
aussi  de  l'Autriche  pour  les  mômes  raisons.  Catherine  II,  en  nie  de 
rendre  sa  lâche  plus  facile,  voudrait  pouvoir  rapprocher  et  con- 
cilier les  deux  puissances  allemandes.  Elle  conçut,  au  début  de 
1772,  Tidée  d'une  triple  alliance  entre  la  Russie,  V Autriche  et  la 
Prusse.  Frédéric  II  approuvait  fort  cette  idée,  et,  en  mars  1772,  il 
écrivait  au  comte  de  Solms,  son  ministre  à  Pétersbourg  :  «  Cette 
alliance  deviendrait  assurément  fort  respectable  pour  tout  le  reste 
de  l'Europe  et  le  boulevard  le  plus  assuré  de  la  tranquillité  géné- 
rale1. »  En  attendant,  les  deux  puissances  allemandes  luttaient  de 
complaisance  pour  la  Russie  et  cherchaient,  séparément,  à  s'assurer 
son  alliance. 

Voici  l'Instruction  qui  fut  remise  à  M.  Durand,  au  moment  de  son 
départ  pour  la  Russie,  par  le  duc  d'Aiguillon  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  DURAND,  CHEVALIER  DES 
ORDRES  MILITAIRES  ET  HOSPITALIERS  DE  NOTRE-DAME  DU  MONT- 
CARMEL  ET  DE  SAINT-LAZARE,  ALLANT  RÉSIDER  AUPRÈS  DE  L'iMPÉRA- 
TRICE  DE  RUSSIE  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTAIRE  DE  SA 
MAJESTÉ.    24  JUILLET  1772  2. 


La  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  l'épithète  Impériale  ayant 
empêché  les  deux  souverains  de  s'écrire  3,  la  correspondance  est 
suivie  depuis  plusieurs  années  par  de  simples  chargés  d'affaires . 
Mais,  cet  état  de  refroidissement  paroissantà  Sa  Majesté  contraire 
aux  règles  d'une  bonne  politique  et  à  ses  intérêts,  elle  se  déter- 
mine à  entretenir  désormais  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  un 
ministre  caractérisé,  dont  la  considération  personnelle  et  les 
talents  le  mettent  à  la  portée,  d'un  côté,  de  se  procurer  des  infor- 
mations exactes  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays-là,  et  de 
l'autre,  de  suivre  les  négociations  importantes  que  les  conjonc- 
tures peuvent   occasionner.  L'expérience  que  Sa  Majesté    fait 

1.  F.  Mahtkns,  Actes  diplomatiques  concernant  le  congrès  de  Teschen,  tirés  des 
archives  du  prince  Repnine,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LXY,  p.  iv. 

2.A.E.  Russie,  t.  LXXXV  (non  folioté).  —  La  correspondance  de  Russie  de  M.  Du- 
rand se  trouve  dans  les  tomes  XC  à  XCVIIl  de  A.  E.  Russie.  Fragments  dans  La 
Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans. 

3.  Voyez  ci-dessus,  pp.  199,  217,  221,  232,  261,  264. 
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depuis  si  longtemps  du  zèle  et  de  l'habileté  du  sieur  Durand  dans 
les  différentes  commissions  dont  il  l'a  successivement  chargé,  et 
qu'il  a  toujours  remplies  à  son  entière  satisfaction,  a  guidé  le 
choix  qu'elle  a  fait  de  sa  personne  pour  remplir  ce  poste  délicat, 
dans  lequel  elle  est  persuadée  qu'il  lui  rendra  des  services  aussi 
utiles  qu'agréables.  Le  dessein  du  Roi  est  de  le  revêtir  du  carac- 
tère de  ministre  plénipotentiaire,  dont  il  a  joui  dans  d'autres 
cours  et  qui  est  dû  à  ses  services  et  à  ses  talents.  Cependant,  la 
discussion  dont  on  a  fait  mention  ci-dessus  subsistant  encore,  les 
démarches  de  Sa  Majesté  doivent  être  mesurées  de  manière  à  ne 
pas  compromettre  sa  dignité. 

Le  sieur  Durand  a  vu,  par  les  papiers  qui  lui  ont  été  commu- 
niqués, l'origine,  les  progrès  et  l'état  actuel  de  cette  discussion, 
et  il  seroit  d'autant  plus  inutile  d'en  résumer  ici  les  particularités 
que  le  Roi  a  ordonné  de  lui  remettre  copie  des  principales  pièces 
relatives  à  cette  affaire  afin  qu'il  les  ait  toujours  sous  les  yeux. 
Elles  seront  jointes  au  présent  mémoire,  conformément  à  l'état 
ci-annexé. 

Il  est  aisé  de  sentir  qu'il  faut  recourir  à  un  expédient  pour 
éluder  une  difficulté  relativement  à  laquelle  les  deux  cours  sont 
trop  engagées  pour  pouvoir  reculer.  Le  mémoire  aussi  ci-joint 
contient  l'exposé  de  la  manière  dont  le  Roi  a  cru  devoir  envisager 
cette  affaire.  On  se  bornera  à  rapporter  ici  le  résultat  de  l'examen 
qu'il  en  a  fait  dans  son  Conseil. 

Sa  Majesté  considère  donc  que  l'égalité  et  la  réciprocité  sont 
les  seules  lois  indispensables  entre  de  grandes  puissances,  et 
d'après  ce  principe,  elle  n'hésitera  pas  à  donner  à  l'Impératrice 
de  Russie  l'épithète  Impériale  dans  le  corps  de  ses  lettres,  ainsi 
qu'elle  lui  donne  le  titre  &  Impératrice  dans  la  suscription,  pourvu 
toutefois  que  cette  princesse  lui  rende  de  la  même  manière, 
dans  le  corps  de  ses  lettres  et  dans  l'allocution  directe,  l'épithète 
relative  au  titre  usité  dans  la  suscription,  c'est-à-dire  qu'elle 
joigne  au  substantif  Votre  Majesté  le  prédicament  Très  Chré- 
tienne. Cependant,  comme  cet  expédient  ne  pourroit  être  pra- 
tiqué en  écrivant  en  françois  sans  se  départir  des  motifs  sur 
lesquels  nos  refus  se  sont  fondés,  Sa  Majesté  se  détermine  à. 
rédiger  ses  lettres  en  langue  latine,  dans  laquelle  cette  manière 
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de  s'exprimer  esl   usitée  et  conforme  au  génie  <l<i  l'idiome1. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  sentira  néanmoins  que 
la  loi  de  l'égalité  ae  sera  parfaitement  observée  qu'autant  que 
L'Impératrice  de  Russie  répondra  en  latin;  et  c'est  d'après  ce  plan 
que  Sa  Majesté  le  munit  d'une  lettre  de  créance  conçue  en  cette 
langue.  La  remise  de  cette  lettre  sera  donc  précédée  d'une  négo- 
ciation par  laquelle  le  sieur  Durand  s'assurera  que  la  cour  dé 
Russie  observera  la  réciprocité  dont  Sa  Majesté  ne  peul  pas  se 
départir.  Tout  concourt  à  faire  présumer  que  Sa  .Majesté  Impé- 
riale s'y  portera  sans  peine.  L'aigreur  que  cette  discussion  avoit 
causée  paroît  en  effet  calmée,  à  en  juger  par  les  ouvertures  qui 
nous  ont  été  faites,  à  plusieurs  reprises  et  de  différents  côtés,  et 
témoignant  le  désir  qu'a  cette  princesse  de  renouer  une  corres- 
pondance directe.  La  crise  actuelle  des  affaires  générales  pourra 
d'ailleurs  favoriser  le  rapprochement  des  deux  cours.  Mais,  mal- 
gré ces  apparences,  la  prudence  et  la  dignité  du  Roi  exigent  que 
le  sieur  Durand  ne  déploie  pas  son  caractère  à  son  arrivée  à 
Saint-Pétersbourg  et  qu'il  fasse  auparavant  adopter  l'expédient 
auquel  le  Roi  s'est  arrêté.  Il  sera  donc  muni  d'une  simple  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  l'accréditer  auprès  des 
ministres  russes  comme  chargé  d'affaires,  en  attendant  qu'il 
puisse  déployer  son  caractère  pour  la  remise  de  la  lettre  du  Roi 
à  l'Impératrice  de  Russie. 

On  passe  aux  objets  politiques  qui  doivent  fixer  l'attention 
du  sieur  Durand. 

La  crise  violente  où  se  trouvent  les  affaires  du  Nord  et  de 
l'Orient  de  l'Europe  n'est  point  encore  assez  développée  pour 
que  le  Roi  puisse  former  un  plan  de  conduite  déterminée.  Les 
affaires  de  Suède2,  celles  de  Pologne,  la  guerre  entre  la  Russie  et 
l'empire  ottoman3,  sont  autant  d'objets  majeurs  à  l'issue  desquels 


1.  C'est  pour  de  telles  minuties  que  le  gouvernement  de  Louis  XV  s'était 
décidé  à  renoncer  à  toute  action  sur  la  cour  de  Pétersbourg  et  à  ne  pouvoir  rien 
empêcher  de  ce  qui  s'accomplit  alors  eu  Pologne! 

2.  Gustave  III  avait  succédé  le  12  février  1771  à  son  père  Adolphe-Frédéric  et 
avait  commencé,  dès  l'ouverture  de  la  Diète  le  13  juin,  sa  lutte  contre  l'aristocratie. 
Il  préparait  la  révolution  royale  qui  devait  éclater  le  19  août  1772. 

3.  La  Turquie,  qui  n'avait  éprouvé  que  défaite  sur  défaite  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  avait  envoyé  ses  plénipotentiaires  au  congrès  de  Foktchany,  qui 
s'ouvrit  le  19  avril  1772.  Catherine  avait  confié  la  direction   des  négociations  au 
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la  grandeur  du  Roi  et  sa  puissance  ne  lui  permettent  pas  d'être 
^indifférent.  Nous  devons  être  attentifs  à  saisir  et  à  faire  naître, 
s'il  se  peut,  l'occasion  d'exercer  le  rôle  de  puissance  dominante 
qui  appartient  à  Sa  Majesté  à  tant  de  titres.  Mais,  l'esprit  de  mo- 
dération et  d'équité  qui  anime  sa  politique  la  portant  à  vouloir 
épargner  à  ses  sujets  et  à  la  chrétienté  les  dangers  et  les  maux 
d'une  guerre  ruineuse,  l'attention  de  son  ministre  doit  se 
borner  à  observer  le  cours  des  événements,  à  prévoir  et  à  pré- 
parer, s'il  se  peut,  les  moyens  de  déployer  son  influence  d'une 
manière  à  la  fois  glorieuse  et  utile. 

Le  partage  de  la  Pologne,  que  les  cours  de  Vienne,  de  Péters- 
bourg  et  de  Berlin  ont  arrêté  entre  elles,  fixe  dans  le  moment 
actuel  son  attention  principale,  tant  à  raison  de  son  ancienne 
alliance  avec  la  République  et  de  la  protection  qu'elle  lui  a  tou- 
jours accordée  que  par  rapport  au  maintien  de  la  balance  des 
puissances.  Ce  concert,  vague  sans  doute,  trop  précipité  et  trop 
injuste  pour  être  réfléchi  et  solide,  semble  encore  susceptible  de 
beaucoup  d'incidents.  La  Russie  n'a  pu  sans  doute  se  résoudre 
qu'avec  peine  à  voir  le  roi  de  Prusse  recueillir  le  fruit  principal 
de  ses  victoires  :  Catherine  II  doit  sentir  qu'elle  prépare  à  l'Em- 
pire russe  des  dangers  instants,  dont  cette  puissance  nouvelle, 
nécessairement  inquiète  et  entreprenante  par  constitution, 
menacera  la  mer]  Baltique  et  les  provinces  russes  les  plus 
importantes.  Cette  princesse  s'est  à  la  vérité  trouvée  enchaînée 
par  l'intérêt  momentané  d'en  imposer  à  la  fois  à  la  Porte  Otto- 
mane et  à  la  maison  d'Autriche  ;  mais  les  prétentions  de  la  cour 
de  Berlin  pourroient  devenir  si  exorbitantes,  ou  d'autres  conjonc- 
tures si  favorables,  que,  rendue  aux  vrais  intérêts  de  l'Empire, 
cette  princesse  cherchera  peut-être  à  renverser  un  ouvrage  que 
ses  entreprises  inconsidérées  l'ont  forcée  de  favoriser. 

D'un  autre  côté,  la  cour  de  Vienne,  entraînée  par  sa  pusilla- 

comte  Grigori  Orlof  et  à  Obriézkof,  que  les  Turcs  avaient  dû  remettre  en  liberté. 
Les  deux  belligérants  avaient  écarté  la  médiation  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
représentées  par  MM.  de  Thugut  et  Zégelin.  Le  congrès  se  rompit  en  octobre.  Il 
devait  se  réunir  de  nouveau  à  Bucharest,  où  un  armistice  fut  conclu  jusqu'au 
21  mars  1773.  Les  hostilités  recommencèrent  le  13  juin  1773.  Roumiantsof  passa  le 
Danube,  éprouva  d'abord  quelques  échecs;  les  Russes  repassèrent  le  fleuve,  puis 
revinrent  et  battirent  les  Turcs  à  Choumla.  Enfin,  le  21  juillet  1774,  fut  signée  la 
paix  de  Koutchouk-Kaïrnadji. 
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nimité  et  son  irrésolution  dans  un  système  également  destructif 
de  ses  intérêts  les  plus  précieux  et  les  plus  immuables,  de 

gloire,  de  sa  considération  et  de  sa  sécurité,  conservera  secrète- 
ment le  désir  de  maintenir  l'équilibre  dans  sa  proportion  actuelle, 
plutôt  que  d'en  chercher  avec  peine  et  danger  une  autre  qu'elle 
devroit  être  certaine  de  ne  pas  trouver.  La  maxime  fondamen- 
tale de  son  union  avec  la  Russie,  qu'elle  paroît  avoir  conservée 
malgré  le  refroidissement  réel  qui  a  éclaté  depuis  plusieurs  an- 
nées entre  ces  deux  cours,  reprendra  probablement  son  activité 
et  son  énergie  à  mesure  que  les  liaisons  qui  résultent  du  concert 
sur  le  partage  de  la  Pologne  opéreront  le  rapprochement  des 
esprits,  et  à  mesure  que  le  ministère  autrichien  pourra  saper 
sourdement  l'ascendant  que  le  roi  de  Prusse  conserve  encore 
dans  le  cabinet  de  Pétersbourg,  ascendant  qui  ne  paroît  tenir 
qu'à  des  dispositions  personnelles,  et  à  des  antécédents  qu'une 
cour  aussi  avide  et  aussi  ambitieuse  que  celle  de  Pétersbourg 
peut  oublier  aisément.  Enfin,  le  roi  de  Prusse  a  subjugué  le  Con- 
seil de  Russie  par  ses  complaisances,  par  ses  souplesses  et  par 
l'effet  de  sa  position.  On  a  soupçonné,  dès  le  commencement  des 
troubles  actuels,  que  le  prix  d'une  conduite  pareille  devoit  être 
déterminé  et  capable  de  flatter  l'ambition  de  Sa  Majesté  Prus- 
sienne. L'événement  semble  justifier  aujourd'hui  cette  conjec- 
ture, et  le  roi  de  Prusse,  commençant  à  se  nantir  de  la  portion 
que  la  Russie  lui  a  accordée  ou  qu'il  s'assigne  lui-même,  paroît 
bien  résolu  à  ne  pas  lâcher  sa  proie,  et  emploiera  sans  doute  pour 
la  conserver  la  même  contenance  qui  l'a  conduit  à  préparer  un 
événement  aussi  extraordinaire  et  aussi  incroyable. 

Tels  sont  les  principaux  traits  d'un  tableau  dont  le  sieur 
Durand  connoît  d'autant  mieux  les  détails  qu'il  a  vu  l'origine 
des  affaires  actuelles,  et  qu'il  a  depuis  été  témoin  des  gradations 
par  lesquelles  la  complication  de  tant  d'intérêts  est  parvenue  au 
dernier  période  de  sa  crise. 

On  n'ajoutera  ici  qu'un  coup  d'œil  léger  sur  la  diversité  des 
intérêts  de  ces  trois  puissances  relativement  à  la  Porte  Ottomane. 
Le  roi  de  Prusse  devroit  la  regarder  comme  un  contrepoids  qui 
lui  est  également  utile  contre  la  Russie  et  contre  la  maison 
d'Autriche.  Celle-ci,  en  s'applaudissant  de  voiries  Turcs  humiliés 
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et  affaiblis,  appréhende  que  la  Russie  ne  pousse  ses  avantages 
ou  ne  profite  de  ses  dépouilles  au  point  de  rompre  toute  balance, 
et,  par  conséquent,  de  détruire  l'intérêt  capital  qui  fondoit 
l'union  essentielle  des  deux  Empires,  pour  ne  laisser  subsister 
que  des  semences  de  jalousie  et  de  division  dans  les  différents 
points  physiques  et  moraux  de  leur  contact. 

La  Russie,  de  son  côté,  triomphante  vis-à-vis  des  Turcs,  ne 
cherche  peut-être  qu'à  jouir  à  son  gré  du  fruit  de  ses  victoires, 
en  tenant  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  en  échec  Tune  par 
l'autre.  Si  l'accroissement  de  la  monarchie  prussienne  doit  lui 
faire  ombrage,  le  traité  de  Leurs  Majestés  Impériales  1  avec  la 
Porte  2  et  leur  foiblesse  actuelle  ne  doivent  pas  présenter  l'image 
d'une  alliance  ferme,  solide  et  utile.  Du  côté  des  Turcs,  rien 
n'engage  Catherine  II  à  borner  ses  prétentions,  dès  que  la  cour 
de  Vienne  a  décelé  la  crainte  décidée  de  faire  la  guerre  ;  et,  par 
une  suite  de  cette  même  position,  cette  princesse  se  flatte  peut- 
être  de  trouver,  à  l'issue  de  la  guerre,  l'alliance  du  Nord  toute 
formée.  Elle  seroit  redevable  à  sa  bonne  fortune  d'un  ouvrage 
qu'elle  ne  pouvoit  sans  présomption  regarder  comme  possible. 
La  seule  conclusion  qu'il  soit,  dans  l'instant  présent,  possible  de 
tirer  de  tant  de  considérations  opposées,  c'est  que  le  concert 
établi  entre  les  trois  cours  et  l'ouvrage  de  la  pacification  pour- 
ront encore  être  susceptibles  de  beaucoup  de  difficultés,  et  c'est 
l'observation  exacte  de  tout  ce  qui  pourra  y  être  relatif,  qui  doit 
faire  une  des  principales  occupations  du  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Roi.  Sa  Majesté  s'en  remet  à  son  expérience,  à  son  zèle 
et  à  sa  dextérité  pour  se  ménager  les  moyens  d'être  instruit,  avec 
précision  et  à  temps,  des  négociations  qui  occuperont  le  cabinet 

1.  Marie-Thérèse  et  Joseph  IL 

2.  C'est  le  traité  du  6  juillet  1771  que  les  Turcs,  effrayés  par  les  victoires  des 
Russes,  conclurent  avec  M.  de  Thugut,  internonce  impérial  à  Constantinople.  L'Au- 
triche s'engageait  à  faire  restituer  à  la  Porte,  ou  «  par  la  voie  des  négociations  ou 
par  la  voie  des  armes  »,  les  territoires  ou  forteresses  conquis  par  Catherine  II,  et 
de  faire  hâter  la  conclusion  de  la  paix.  Pour  prix  de  cette  alliance,  le  sultan  pro- 
mettait un  subside  en  argent,  s'engageait  à  assurer  aux  sujets  autrichiens  dans  ses 
États  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  à  céder  une  partie  de  la  Vala- 
chie.  Le  traité  ne  fut  pas  ratifié  ;  les  Turcs  ne  purent  payer  qu'une  partie  des  subsides. 
L'Autriche  changea  de  vues  politiques  et,le  9  mai  1772,  Thugut  décida  les  ministres 
du  sultan  à  décharger  l'Autriche  de  ses  engagements,  à  la  condition  qu'elle  s'emploie- 
rait à  leur  faire  obtenir  des  conditions  de  paix  honorables.  En  1774,  l'Autriche  ac- 
cepta sa  part  des  dépouilles  de  son  alliée  de  1771  en  s'annexant  la  Bukovine. 
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russe,  des  suites  du  rapprochement  des  deux  Impératrices  et 
des  variations  qui  pourront  survenir  dans  l'intimité  qui  règne 
entre  le  roi  de  Prusse  et  Catherine  II.  Les  résolutions  de  la  Russie 
vis-à-vis  de  la  Porte  et  de  la  Suède  sont  également  dignes  de 
l'attention  du  ministre  plénipotentiaire  du  Roi. 

Il  concevra  aisément,  d'après  l'exposé  qui  vient  d'être  fait  et 
d'après  la  connoissance  qu'il  a  du  tableau  actuel  de  l'Europe  et 
de  l'éloignement  extrême  du  Roi  à  paroître  participer  en  quelque 
manière  que  ce  soit  au  partage  inique  des  Etats  d'une  République 
amie,  que  Sa  Majesté  n'a  point  d'instructions  actives  à  lui  donner 
sur  tous  ces  objets;  et  elle  se  borne  à  lui  recommander  de  s'ap- 
pliquer à  détruire  les  préjugés  personnels  et  particuliers  qui  pa- 
roissent  avoir  occasionné  et  augmenté  l'éloignement  des  deux 
cours1.  Il  tâchera  de  faire  comprendre  que  jamais  le  Roi  n'a  mis 
dans  sa  conduite  aucun  ressentiment  ni  aucune  animosité  per- 
sonnelle ;  que  Sa  Majesté  rend  justice  aux  talents  et  à  la  façon  de 
penser  de  l'Impératrice  de  Russie  ;  qu'elle  n'a  cessé  de  conserver 
le  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle;  qu'elle  a  souvent 
regretté,  pour  le  bien  général,  qu'elle  ne  fût  pas  aussi  intime  que 
l'intérêt  des  deux  Empires  et  de  l'Europe  l'eût  peut-être  exigé; 
et  que  sa  conduite  convaincra  bientôt  cette  puissance  de  la  sin- 
cérité de  ces  dispositions  si  elle  marque  de  son  côté  les  mêmes 
sentiments. 

Quant  au  ministère  de  Sa  Majesté,  il  se  flatte  que  Sa  Majesté 
Impériale  rend  justice  aux  sentiments  de  respect  et  d'admiration 
qu'il  a  conçus  pour  elle,  et  il  sera  très  empressé  à  lui  donner  des 
preuves  efficaces  du  désir  qu'il  a  de  resserrer  les  liens  de  la  bonne 
amitié.  L'envoi  même  de  M.  Durand  peut  tenir  lieu  de  preuve. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  se  dissimuler  que  Catherine  II 
peut  nourrir  un  ressentiment  secret  contre  la  France,  à  laquelle 
elle  impute  tous  les  obstacles  qu'elle  a  successivement  éprouvés 
en  Suède,  en  Pologne  et  de  la  part  des  Turcs,  et  peut-être  de 
la  maison  d'Autriche.  Mais  les  intérêts  politiques  qui  divisent 
les  souverains,  dans  certaines  conjonctures,  ne  doivent  pas  pro- 
duire des  animosités  personnelles  et  impuissantes,  que  la  poli- 

1.  De  France  et  de  Russie. 
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tique  réprouve  ;  et  on  doit  assez  présumer  de  la  prudence  de 
Catherine  II  pour  croire  que  les  impressions  qu'elle  avoit  mani- 
festées à  cet  égard  sont  parvenues  à  leur  terme  ;  et  les  insinuations 
dont  on  a  parlé  plus  haut  semblent  donner  une  sorte  de  certitude 
à  cet  égard. 

Comme  la  position  intérieure  du  gouvernement  et  de  l'Empire 
russe  doit  faire  l'objet  perpétuel  de  l'attention  et  de  l'observation 
du  ministre  plénipotentiaire  du  Roi,  il  convient  de  lui  en  tracer 
ici  l'esquisse. 

Il  sait  combien  de  sortes  de  dangers  paroissent  s'être  accu- 
mulés sur  la  tête  de  Catherine  II  au  commencement  de  son  règne, 
combien  de  conjurations  ont  été  formées  contre  elles1,  à  quel 
point  le  gros  de  la  nation  abhorroit  le  joug  d'une  étrangère  et 
les  moyens  par  lesquels  elle  s'étoit  approprié  le  sceptre  qui  sem- 
bloit  devoir  échapper  "de  ses  mains.  Les  sentiments  du  grand- 
duc  paroissoient  formés  sur  ceux  de  M.  Panin,  qui  regrettoit 
d'avoir  donné  à  sa  mère  la  puissance  souveraine  qui  lui  apparte- 
noit.  Le  clergé,  avili  et  réduit  au  simple  nécessaire,  étoit  censé 
armer  sourdement  la  puissance  irrésistible  du  fanatisme,  et  plu- 
sieurs d'entre  les  propres  complices  de  son  élévation,  mécontents 
et  maltraités,  étoient  regardés  comme  les  plus  ardents  à  détruire 
leur  ouvrage. 

Il  semble  que  ce  ne  soit  que  par  une  espèce  de  miracle  que 
Catherine  II  a  pu  échapper  aux  périls  multipliés  de  sa  position, 
et  ce  miracle,  elle  l'a  dû  plus  à  son  étoile  qu'à  sa  prudence. 

Le  moyen  le  plus  apparent  qu'elle  avoit  opposé  au  torrent 
qui  sembloit  l'entraînera  sa  perte  a  consisté  dans  l'éclat  de  ses 
entreprises.  Elle  chercha  à  fixer  l'attention  de  la  nation  russe  sur 
des  objets  frappants  au  dehors  et  à  nourrir  son  orgueil  par  de 
grandes  vues    et  de   grands  succès.  C'est  peut-être   le  premier 

1.  Voyez,  sur  les  années  1771  et  même  1772,  les  rapports  des  envoyés  britan- 
niques dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  pp.  254-255.  Cathcart,  dans  une 
dépèche  du  10  août  1771,  dit  que,  des  bruits  fâcheux  ayant  couru  sur  la  santé  du 
grand-duc,  «  la  populace  ne  voulait  rien  moins  que  détrôner  Tlmpératrice  et  mettre 
le  grand-duc  à  sa  place...  Soupçonnant  qu'il  était  empoisonné,  elle  ne  se  gênait  pas 
pour  accuser  de  très  hauts  personnages.  Dans  cet  instant,  l'Impératrice  sentit,  outre 
les  émotions  d'une  mère,  le  danger  qui  la  menaçait  si  le  grand-duc  venait  à  mourir.  » 
Gunning  rapporte  des  troubles  analogues  en  août  1772  et  les  précautions  militaires 
dont  s'entoura  l'Impératrice.  Enfin  la  grande  jacquerie  de  Pougatchef  allait  com- 
mencer. 
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mobile  de  son  activité  inquiète  et  ambitieuse,  et  il  faut  convenir 
que  L'événement  a  justifié  son  attente,  peut-être  au  delà  de  ses 

espérances,  car  rien  n'indique  qu'il  subsiste  encore  le  moindre 
germe  de  fermentation,  et  l'issue  vraisemblable  de  la  guerre  des 
Turcs  achèvera  de  consolider  son  règne  dont  des  revers  soutenus 
eussent  probablement  amené  la  fin. 

Malgré  ces  apparences,  les  Russes  sont  si  inconstants  et  leur 
amour  pour  le  sang  de  Pierre  Ier  '  est  si  puissant  sur  le  gros  de 
la  nation,  qu'une  révolution  qui  auroit  pour  but  de  placer  le 
grand-duc  de  Russie  sur  le  trône  seroit  toujours  facile.  Cet  objet 
exige  donc  l'attention  du  sieur  Durand.  Le  développement  du 
caractère  et  des  sentiments  de  ce  jeune  prince  est  surtout  de  la 
dernière  importance,  et,  l'âge  devant  continuer  à  opérer  d'une 
manière  marquée,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  se  trouvera 
probablement  en  état  de  satisfaire  la  juste  curiosité  du  Roi  à  cet 
égard  et  de  fixer  ridée  que  Sa  Majesté  doit  se  former  des  symp- 
tômes de  vigueur  et  d'impatience  que  le  grand-duc  a  quelquefois 
laissé  échapper,  et  qui  paroissent  déceler  une  âme  d'une  trempe  à 
laquelle  la  foiblesse  de  sa  constitution  physique  ne  répondoit  pas 2. 

Quant  à  l'administration,  Catherine  II  paroît  tenir  les  rênes 
d'une  main  ferme.  La  rivalité  qui  a  longtemps  régné  entre 
MM.  Orlow  et  Panin  sembloit  conduire  à  des  divisions  d'autant 
plus  funestes  que  l'âme  austère  et  républicaine3  de  ce  ministre 
gémissoit  de  l'ascendant  d'un  favori  sans  lumières,  quïlne  regar- 

1.  Le  grand-duc    Paul,  arrière-petit-fils    de   Pierre   le  Grand.  Voyez    ci-des- 
us,  p.  9,  note  3. 

Il  y  avait  toujours  de  temps  à  autre  des  complots,  en  faveur  du  grand-duc.  L'une 
des  plus  curieuses  parmi  ces  tentatives  fut  la  révolte  au  Kamtchatka  (1771-1772)  de 
Beniowski,  ce  gentilhomme  hongrois  qui  devait  jouer  plus  tard  un  si  grand  rôle 
dans  les  affaires  françaises  de  Madagascar.  Voir  l'Archive  russe  de  Barténief, 
année  1865,  pp.  657  et  suiv. 

2.  L'envoyé  britannique  Henry  Shirley  le  jugeait  mieux  :  «  Il  n'a  pas  assez  de 
courage  ni  assez  de  résolution  pour  agir  contre  sa  mère.  La  faiblesse  de  son  carac- 
tère égale  celle  de  sa  constitution.  »  Panine  est  tout  aussi  «  incapable  d'une  action 
hardie;  il  est  trop  irrésolu  et  trop  indolent  ».  Dépèche  du  31  juillet  1768.  La  Cour 
de  Russie  il  y  a  cent  ans,  pp.  249-250,  et  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XII,  p.  334. 

3.  L'austérité  républicaine  de  Panine  !  Les  agents  britanniques  nous  le  repré- 
sentent comme  habile  et  intelligent,  mais  «  indolent  »,  n'ayant  jamais  hâte  de  termi- 
ner les  affaires,  «  aimant  les  plaisirs  et  la  dissipation»,  lancé  dans  la  galanterie,  passant 
pour  être  le  père  de  la  princesse  Daschkof,  pris  ensuite  d'une  «  passion  d'écolier  » 
pour  la  princesse  Strogonof,  née  Voronzof.  Mais  sir  George  Macartney,  qui,  comme 
tous  les  agents  britanniques,  devait  être  bien  renseigne  sur  le  tarif  des  consciences  de 
courtisans,  dit  :  «  C'est  certainement  un  homme  incorruptible  ».  La  Cour  de  Russie 
il  y  a  cent  ans,  pp.  232,  242-244.  —  Voyez  ci-dessus,  pp.  212,  219,  220,  235,  27  i. 
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doit  que  comme  un  soldat.  Mais,  si  M.  Panin  lui-même  étoit 
nécessaire  à  Catherine  II  pour  la  préserver  des  complots  dont 
son  fils  pouvoit  être  le  prétexte,  le  comte  Orlow  lui  étoit  tout 
aussi  nécessaire  pour  contenir  par  la  crainte  le  peuple  et  les 
grands.  De  là,  les  complaisances  de  Catherine  II  furent  partagées, 
et  sa  politique,  cédant  tantôt  à  l'une  et  tantôt  à  l'autre  influence, 
détermina  les  variations  qu'on  remarqua  longtemps  dans  sa  con- 
duite, surtout  relativement  à  la  Pologne.  Le  comte  Panin  étoit 
l'ami  de  Stanislas- Auguste  et  le  comte  Orlow  le  haïssait  comme 
s'il  eût  encore  été  son  rival. 

Livrée  aux  Orlow  dans  son  intérieur,  l'Impératrice  assaison- 
noit  de  grâces  la  confiance  indispensable  qu'elle  accordoit  au 
comte  Panin  dans  les  grandes  affaires.  A  force  de  cajoleries,  de 
patience  et  de  bienfaits,  elle  est  parvenue  à  subjuguer  ce  ministre, 
et  les  premiers  succès  de  la  guerre  contre  les  Turcs  furent  le 
signal  et  l'occasion  de  sa  réconciliation  avec  le  comte  Orlow, 
dont  les  intentions  droites,  le  bon  sens  et  la  modestie  sont  dignes 
d'estime  et  suppléent  les  talents1.  La  suite  des  événements  tels 
qu'on  les  connoît  paroît  garantir  la  sincérité  de  cette  réconcilia- 
tion, depuis  que  l'éloignement  du  général  Panin2,  dontl'àme  est 
plus  audacieuse  et  l'humeur  plus  exigeante  que  celle  de  son 
frère,  eut  cimenté  l'intelligence  des  deux  chefs  et  l'union  des  deux 
partis  pour  le  bien  de  l'Empire. 

Telles  sont  les  notions  que  nous  avons  sur  la  position  actuelle 
de  cette  cour.  Ce  sera  au  ministère  du  Roi  à  la  vérifier,  à  en 
observer  les  variations  et  à  fixer  successivement,  par  ses  décou- 
vertes ou  par  ses  réflexions,  l'idée  que  le  Roi  et  son  ministère 
doivent  s'en  faire. 

L'influence  des  autres  personnes  en  place  paroît  nulle  ou  du 
moins  peu  considérable. 

1.  Dépêche  de  lord  Cathcart,  17  mars  1769  :  «  Le  comte  Orlof  est  un  homme 
doux,  poli,  humain,  accessible,  et  ses  manières  avec  sa  souveraine  sont  très  respec- 
tueuses. Il  a  très  peu  d'éducation,  mais  il  a  un  très  remarquable  esprit  naturel,,  sans 
la  moindre  prétention,  ce  qui,  dans  ce  pays,  est  un  éloge  qu'on  ne  peut  donner 
qu'à  très  peu  de  gens.  11  a  pris  beaucoup  de  peine,  dans  ces  dernières  années,  pour 
s'instruire,  et  non  sans  succès...  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  c'est  un  galant 
homme,  sincère,  véridique  et  plein  de  bons  sentiments.  »  La  Cour  de  Russie  il  rj  a 
cent  ans,  p.  241,  et  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie^t.  XII,  p.  429. 

2.  Le  général  Paul  Ivanovitch  Panine,  envoyé  à  l'armée  contre  les  Turcs,  où  il 
se  distingua. 
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Le  prince  Galitzin,  vice-chancelier1,  qui,  par  son  poste,  a  part 
aux  affaires,  n'est  guère  qu'un  instrument  mécanique  clans  les 
mains  de  l'Impératrice,  et  l'ascendant  de  M.  Panin  l'éclipsé  tota- 
lement. Cependant  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  lui  rendra 
les  hommages  dus  à  la  dignité  dont  il  est  revêtu  et  à  ses  bonnes 
intentions.  On  le  regarde  comme  étant  de  bonne  foi  le  partisan 
du  système  de  l'union  de  la  Russie  avec  la  France,  pourvu  que 
cette  alliance  fût  liée  avec  celle  delà  maison  d'Autriche. 

M.  Panin,  plus  décidé  peut-être  pour  cette  union  prise  indé- 
finiment2, doit  inspirer  plus  de  crainte  que  de  confiance  à  cet 
égard,  parce  qu'il  préféreroit  l'alliance  de  la  France  à  toute  autre, 
principalement  par  la  raison  que  l'éloignement  et  le  manque 
d'intérêts  communs  ne  comporteroient  pas  que  des  alliés  s'impo- 
sassent des  chaînes  embarrassantes. 

Les  Czernichew3  paroissoient  devoir  jouer  un  rôle.  Les  ta- 
lents du  ministre  de  la  guerre  et  la  souplesse  du  vice-président 
de  la  marine4  sembloient  devoir  consolider  leur  crédit,  mais  les 
divisions  de  MM.  Panin  et  Orlow  faisoient  leur  unique  force, 
ainsi  que  l'événement  de  la  réconciliation  de  ces  derniers  paroît 
l'avoir  justifié. 

Nous  ne  voyons  pas,  dans  ce  moment-ci,  que  d'autres  per- 
sonnes soient  dignes  d'une  attention  particulière.  Le  Roi  recom- 
mande néanmoins  à  son  ministre  plénipotentiaire  de  lui  rendre 
un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  concerner  les  personnes  qui 
peuvent  avoir  du  crédit  ou  être  sur  le  chemin  de  la  faveur  ou  de 
l'autorité.  La  Russie  est  un  pays  si  sujet  à  révolutions  que  les 
notions  de  ce  genre  doivent  y  avoir  plus  d'étendue  que  dans 
d'autres. 

Il  tâchera,  au  surplus,  d'être  instruit  de  tous  les  événements 
intérieurs  de  l'Empire  russe  et  de  tous  les  moyens  que  le  gouver- 
nement emploie  pour  achever  de  dissiper  la  barbarie  et  pour 
augmenter  les  ressources  dans  tous  les  genres.  Il  ajoutera  à  ses 
relations  des  notions  sur  la.  situation  des  Russes  vis-à-vis  des 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  191,  note  1.  Il  fut  remplacé  en  1775  par   le  comte  Ivan 
Andrécvitch  Ostermann  (1725-1811). 

2.  C'est-à-dire  sans  traité  formel  ni  stipulations  précises. 

3.  Voyez  ci-dessus  pp.  178-179. 

4.  Du  Collège  de  la  marine. 
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peuples  qui  remplissent  et  bordent  les  vastes  contrées  de  l'Em- 
pire russe  en  Asie.  En  un  mot,  le  Roi  désire  d'être  instruit  de 
tous  les  événements,  soit  publics,  soit  particuliers,  qui  pourroient 
intéresser  le  bien  de  son  service  ou  sa  curiosité  personnelle,  con- 
tribuer à  rendre  la  Russie  florissante  au  dedans  et  formidable 
au  dehors,  et  former  des  traits  dans  le  tableau  de  ce  vaste  Em- 
pire dont  les  accroissements  et  la  politique  doivent  exciter  la  vi- 
gilance de  toutes  les  puissances  de  l'Europe . 

Un  objet  qui  mérite  particulièrement  l'attention  du  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi,  c'est  le  commerce  actif  et  passif  de  la 
Russie  du  côté  de  la  Chine,  de  la  Perse,  de  la  Géorgie,  sur  la 
mer  Baltique  et  surtout  vers  la  mer  Noire,,  dans  le  cas  où  la  paix 
avec  les  Turcs  leur  en  accorderoit  la  navigation.  Jusqu'ici  les 
Angiois  ont  été  à  peu  près  les  maîtres  du  commerce  extérieur, 
et  ils  tiennent,  soit  par  leur  traité1,  soit  par  leurs  arrangements, 
la  Russie  dans  une  telle  dépendance  que,  malgré  la  résolution 
souvent  annoncée  et  l'intérêt  vivement  senti  d'établir  la  concur- 
rence des  différentes  nations  dans  les  ports  de  la  Baltique,  le  mi- 
nistère russe  a  toujours  éludé  de  conclure  avec  nous  le  traité  de 
commerce  nécessaire  pour  tourner  les  spéculations  de  nos  arma- 
teurs vers  ces  contrées  septentrionales. 

La  nature  même  des  productions  et  du  commerce  respectif 
sembloit  cependant  inviter  les  deux  nations  à  former  ces  liaisons. 
Le  seul  objet  des  diverses  fournitures  pour  notre  marine  mili- 
taire et  marchande  seroit  immense,  et  nous  aurions  de  quoi  les 
payer  abondamment  par  nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  fruits, 
nos  huiles,  café,  sucre,  etc.,  que  les  Hollandois  et  d'autres  na- 
tions portent  en  faisant  un  bénéfice  de  la  seconde  main  sur 
les  matériaux  russes  qu'ils  apportent  en  échange  au  consom- 
mateur françois. 

Des  intérêts  si  évidents  doivent  tôt  ou  tard  produire  leur 
effet.  Le  zèle  du  ministre  du  Roi  doit  s'occuper  à  en  préparer  à 
en  hâter  l'événement,  de  concert  avec  le  consul  général  de  Sa  Ma- 
jesté. On  ne  peut,  au  surplus,  que  s'en  rapporter  aux  instructions 
qu'il  recueillera  sur  les  lieux.  La  seule  pièce  essentielle  qu'on 

1.  Du  19  août  1765.  Voyez  ci-dessus,  pp.  50,  139,  222,  note  2,  231. 
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puisse  lui  communiquer  ici  sur  cet  objet  consiste  dans  le  projet 
de  traité  de  commerce  rédigé  et  discuté  pendant  la  mission  du 
sieur  baron  de  Breteuil1,  avec  des  observations  qui  donnent  quel- 
ques notions  fixes  sur  cette  matière;  cette  pièce  sera  jointe  au 
présent  mémoire. 

Il  resteroit  à  donner  ici  une  idée  du  caractère  et  des  affections 
des  différents  ministres  étrangers  résidant  en  Russie.  Mais,  le 
sieur  Sabatier  devant  attendre  son  arrivée  à  Saint-Pétersbourg 
pour  remplir  cette  tâche  d'une  manière  plus  instructive  et  plus 
intéressante,  on  se  contentera  de  donner  au  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Roi  communication  des  dernières  dépêches  de  ce 
chargé  d'affaires  où  il  rend  compte  du  caractère  de  M.  le  prince 
Lobkowitz,  sur  la  confiance  duquel  le  ministre  du  Roi  auroit  dû 
le  plus  particulièrement  compter,  attendu  la  liaison  intime  des 
deux  cours,  qui  n'a  souffert  aucune  atteinte  et  que  les  ministres 
autrichiens  devroient  cultiver  avec  plus  de  soin  que  jamais.  Le 
sieur  Durand  dissimulera  néanmoins  une  conduite  qui  peut 
avoir  des  motifs  personnels  et  préviendra  M.  le  prince  Lobkowitz 
de  politesse,  d'empressement  et  de  confiance. 

Celle  qu'il  convient  de  témoigner  au  ministre  d'Espagne2  doit 
néanmoins  être  plus  entière;  l'alliance  indissoluble  qui  unit  les 
deux  souverains  doit  se  manifester  dans  la  conduite  mutuelle  de 
tous  leurs  ministres,  et  leur  union  ne  peut  particulièrement  que 
produire  des  effets  salutaires  à  Saint-Pétersbourg. 

Nous  n'avons,  au  surplus,  rien  de  particulier  à  prescrire  au 
sieur  Durand  vis-à-vis  des  autres  ministres  étrangers.  Il  saura 
de  lui-même  se  conduire  avec  les  égards  dus  au  caractère  dont 
ils  sont  revêtus.  On  se  bornera  à  lui  recommander  que,  s'il 
trouve  le  ministre  d'Angleterre3  disposé  à  s'ouvrir  à  lui  sur  les 
affaires  actuelles,  il  doit  ménager  sa  confiance  et  sa  bonne  volonté. 

1.  Voyez  ci-dessus  p.  173-174. 

2.  Le  marquis  de  La  Herreria.  Voyez  ci-dessus,  pp.  241  et  246. 

3.  Lord  Cathcart  avait  été  rappelé  à  la  tin  de  1771,  donnant  pour  prétexte  la 
mort  de  sa  femme;  mais,  d'après  une  lettre  de  Solms  à  Frédéric  II,  du  23  dé- 
cembre 1771,  sa  cour  était  mécontente,  «  parce  qu'on  l'accuse  de  n'avoir  pas  mis 
assez  d'activité  dans  ses  négociations  et  d'avoir  négligé  de  faire  un  traité  d'alliance  : 
en  quoi  j'oserais  croire  qu'on  lui  fait  tort,  et  que  qui  que  ce  soit  ne  réussira  pas 
mieux,  à  moins  que  l'Angleterre  ne  veuille  se  prêter  aux  vues  de  la  Russie  mieux 
qu'elle  n'a  fait  jusqu'ici  ».  Il  avait  été  remplacé  par  M.  Gunning,  dont  on  trouve 
également  des  extraits  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans. 


INSTRUCTION    A   M.    DURAND,    1772.  299 

Pour  assurer  le  secret  de  la  correspondance,  on  remet  au 
sieur  Durand  plusieurs  tables  de  chiffres  dont  l'état  sera  ci-joint 
et  qui  seront  accompagnées  d'un  mémoire  particulier  sur  leur 
usage  et  leur  destination.  Il  n'est  pas  inutile  de  le  prévenir  que 
l'expérience  a  prouvé  qu'on  ne  peut  pousser  trop  loin  en  Russie 
la  précaution  pour  garder  les  chiffres  avec  sûreté1. 

Quant  au  cérémonial,  il  n'existe  aucune  difficulté  sur  le  trai- 
tement dû  à  un  ministre  plénipotentiaire,  et  le  sieur  Durand 
aura  devant  lui  l'exemple  de  celui  de  Leurs  Majestés  Impériales. 
Il  seroitpar  conséquent  superflu  de  s'arrêtera  cet  objet. 

La  seule  difficulté  de  ce  genre  qui  se  soit  élevée  regardoit 
l'étiquette  du  baisement  de  main,  que  l'Impératrice  exigeoit 
comme  un  hommage  qui  lui  étoit  dû  de  droit;  mais,  cette  pré- 
tention étant  contraire  à  nos  usages  et  à  nos  principes,  et  ne  pou- 
vant être  assujettie  à  la  réciprocité,  Sa  Majesté  permit  au  baron 
de  Breteuil,  au  marquis  de  Bausset  et  aux  chargés  d'affaires  qui 
ont  succédé  à  ce  dernier  de  baiser  la  main  à  l'Impératrice,  mais 
à  titre  de  galanterie  seulement,  et  nullement  par  l'effet  nécessaire 
d'une  étiquette  de  cour.  Il  leur  fut  en  conséquence  défendu  de 
baiser  la  main  du  grand-duc  de  Russie,  comme  il  fut  défendu  à 
madame  la  marquise  de  Bausset  de  baiser  la  main  à  l'Impératrice 
même2.  Le  sieur  Durand  se  conformera  à  cette  décision  de  Sa 
Majesté. 

La  cour  de  Pétersbourg  ayant  jugé  à  propos  vers  1763  de 
retrancher  une  partie  des  franchises  des  ministres  étrangers  rési- 
dant à  Pétersbourg  et  de  les  fixer  à  un  taux  indécent,  le  Roi  ju- 
gea qu'il  ne  convenoit  pas  que  ses  ministres  reçussent  une  grâce 
aussi  médiocre  d'une  puissance  étrangère,  ni  qu'on  pût  établir 
des  fractions  économiques  sur  les  privilèges  dont  les  ministres 
publics  ont  joui  de  tout  temps.  Sa  Majesté  ordonna  en  consé- 
quence au  sieur  Bérenger  et  après  lui  au  sieur  marquis  de  Bausset 
et  à  ses  successeurs  de  payer  tous  les  droits,  soit  de  leur  premier 
ameublement,  soit  de  leurs  consommations  journalières,  sur  le 
pied  des  tarifs  ordinaires.  Le  sieur  Durand  se  conformera  à  cette 
règle.  Sa  Majesté  se  réserve  de  le  dédommager  de  ce  qui  concerne 

1.  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  pp.   130  et  suiv.,  £75  et suiv.  ;  t.  II,  p.  280. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  232,  244-245,  279-280. 
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son  premier  établissement  sur  la  note  qu'il  enverra  des  droits  qui 
en  auront  été  perçus  '. 

Le  Roi  désire  qu'à  la  un  de  chaque  année  son  ministre  plé- 
nipotentiaire fasse  dans  un  mémoire  particulier  le  résumé;  non 
seulement  de  ses  négociations  pendant  le  cours  de  l'année,  mais 
aussi  celui  des  événements  principaux  qui  se  seront  passés  sous 
ses  yeux.  Il  fera  aussi  entrer  dans  ses  relations  tout  ce  qui  peu! 
connoître  l'état  intérieur  de  la  cour  de  Pétersbourg,  ses  foi 
de  terre  et  de  mer,  son  commerce  et  ses  ressources  en  tout  genre. 
Il  comprendra  aussi  dans  ce  tableau  général  tout  ce  qui  sera 
relatif  au  caractère  et  aux  affaires  de  Catherine  II,  du  grand-duc, 
des  ministres  et  de  toutes  les  personnes  qui  ont  le  plus  de  part  à 
l'administration  des  affaires  :  en  un  mot,  tous  les  objets  qui  pour- 
ront intéresser  le  service  de  Sa  Majesté  ou  sa  curiosité  per- 
sonnelle. 

Le  sieur  Durand  terminera  sa  mission  par  la  rédaction  d'un 
mémoire  général  qui  constatera  la  situation  où  la  cour  de  Péters- 
bourg se  trouvera  au  moment  de  son  départ  relativement  à 
tous  les  points  qui  pourront  fixer  l'attention  du  Roi. 

Sa  Majesté  voulant  au  surplus  que  ses  ministres  après  leur 
retour  auprès  d'elle  remettent  en  original  les  instructions,  les 
chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son  service,  le  tout  avec 
un  inventaire  sur  la  vérification  duquel  il  leur  est  donné  une  dé- 
charge, le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  voudra  bien  se  con- 
former à  cette  règle. 


Fait  à  Compiègne,  le  24  juillet  1772. 

Signé  :  Louis. 
Plus  bas  : 

Duc  d'Aiguillon. 


1.  Déjà  vu  dans  les  Instructions  précédentes.  Voyez  ci-dessus,  pp.  233,  245,  279. 
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Comme  le  sieur  Durand  ne  trouvera  point  à  Pétersbourg  de 
liaisons  établies  dans  la  vue  de  faciliter  les  moyens  de  s'instruire 
des  événements  qui  peuvent  intéresser  le  service  du  Roi  dans  des 
conjonctures  aussi  importantes  que  celles  où  la  cour  de  Russie 
se  trouve  actuellement,  Sa  Majesté  désire  que  son  ministre 
plénipotentiaire  cherche  à  se  ménager  quelques  canaux  secrets 
par  lesquels  il  puisse  être  averti  des  résolutions  du  cabinet  et  des 
événements  qui  sont  par  eux-mêmes  de  nature  à  être  tenus  cachés. 

Le  Roi  se  confie  dans  la  dextérité  et  dans  la  prudence  du 
sieur  Durand  pour  remplir  un  objet  aussi  délicat  qu'important. 

Plusieurs  François  occupent  des  places  de  confiance  à  Péters- 
bourg, l'affection  nationale  ménagée  avec  adresse  et  circonspec- 
tion pourra  offrir  des  ressources  intéressantes.  On  a  d'ailleurs 
fait  part  au  sieur  Durand  de  toutes  les  notions  qui  peuvent  aider 
à  le  guider  dans  cette  entreprise. 

Le  Roi  sent  néanmoins  que  des  liaisons  de  cette  espèce  ne 
peuvent  être  formées  sans  des  moyens  pécuniaires.  Sa  Majesté 
autorise  en  conséquence  son  ministre  plénipotentiaire  à  prendre 
à  cet  égard  les  engagements  qu'il  croira  convenables.  Sa  façon 
de  penser  répond  à  l'attention  qu'il  aura  de  ménager  les  finances 
du  Roi  et  de  proportionner  les  rétributions  à  la  valeur  des  ser- 
vices qu'on  rendra  à  Sa  Majesté.  Gomme  il  est  d'ailleurs  indis- 
pensable de  semer  avant  de  recueillir  et  de  tâter  les  dispositions 
par  de  petites  donations  distribuées  à  l'occasion  de  quelques 
services  isolés,  le  sieur  Durand  pourra  employer  dans  cette  vue 
quelques  sommes  modiques  dont  le  remboursement  sera  ordonne 
sur  le  compte  qu'il  en  rendra. 

Compiègne,  le  24  juillet  1772. 

Signé  :  d'Aiguillon. 

1.  Cette  Instruction,  qualifiée  de  secrète,  n'en  émane  pas  moins  de  la  diplomatie 
officielle,  et  non  pas  de  la  Correspondance  secrète.  A.  E.  Russie,  t.  LXXV,  à  la 
suite  de  la  pièce  précédente. 
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La  distinction  avec  laquelle  le  sieur  Durand  a  rempli  les 
différentes  commissions  dont  il  avoit  successivement  été  chargé 
en  Pologne  et  en  Angleterre,  l'avoit  fait  choisir  pour  aller  résider 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Leurs  Majestés 
Impériales  dans  un  moment  où  il  falloit  autant  de  pénétration 
que  d'activité  pour  y  découvrir  et  pour  y  suivre  les  négociations 
délicates  que  les  circonstances  les  plus  critiques  dévoient  natu- 
rellement y  occasionner  ;  les  nouvelles  preuves  qu'il  y  a  données 
de  son  zèle  et  de  ses  talents  l'ayant  fait  juger  utile  auprès  de  la 
cour  de  Russie  dans  les  circonstances  présentes,  Sa  Majesté  s'est 
déterminée  à  la  choisir  pour  aller  y  résider  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire. 

Cette  nouvelle  destination  peut  être  sujette  à  différents  désa- 
gréments, vu  le  peu  de  concert  qui  existe  entre  les  deux  cours 
et  les  prétentions  d'égalité  et  peut  être  de  préséance  que  Cathe- 
rine II  paroît  avoir  formées.  Mais  elle  peut  devenir  aussi  inté- 
ressante que  distinguée  relativement  à  la  réunion  intime  qui 
doit  se  faire  des  deux  Impératrices  pour  arrêter,  comme  il  seroit 
de  leurs  intérêts  réciproques,  les  projets  d'agrandissements  du 
roi  de  Prusse,  puisqu'en  partant  de  notre  alliance  présente  avec 
la  maison  d'Autriche,  nous  devons  nécessairement  nous  trouver 
dans  le  cas  de  prendre  au  moins  quelque  part  indirecte  à  ce  qui 
doit  se  traiter  entre  elles  avant  qu'elles  puissent  parvenir  à  ter- 
miner les  troubles  actuels  du  Nord. 

Personne  n'est  mieux  instruit  que  M.  Durand  des  suites  que 
peut  avoir  la  paix  qui  se  traite  aujourd'hui  entre  la  cour  de  Pé- 

4.  A.  E.  Russie,  t.  LXXXV  (non  folioté). —  Pièce  émanant  de  la  Correspondance 
secrète.  Voyez  Je  Mémoire  de  Broglie  au  Roi,  en  date  du  7  juin  1172,  «  sur  la  paix  du 
Nord,  le  démembrement  de  la  Pologne,  et  les  suites  que  ces  événements  peuvent  et 
doivent  avoir  sur  le  système  politique  de  la  France  >;.  EJoutaric,  t.  I,  pp.  432  etsuiv. 
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tersbourg  et  l'empire  ottoman;  personne  ne  voit  mieux  celles 
qui  doivent  résulter  de  la  réunion  des  deux  cours  Impériales.  Il 
est  parfaitement  au  fait  de  l'intérêt  que  la  France  peut  avoir 
d'empêcher  le  démembrement  de  la  Pologne  '  ;  il  est  en  état  de 
bien  apprécier  ce  qui  doit  résulter,  pour  le  reste  de  l'Europe,  de 
laisser  tout  le  commerce  de  cette  République  entre  les  mains  du 
roi  de  Prusse  et  celui  de  la  mer  Noire  entre  celles  des  Russes  ;  il 
connoît  les  suites  inévitables  qu'auroit  pour  l'empire  ottoman 
l'indépendance  projetée  des  Tartares  de  Crimée  et  du  Budgiack*2. 
Il  seroit  donc  inutile  de  lui  en  faire  ici  le  tableau  :  il  suffît  de  lui 
en  rappeler  une  succincte  idée  pour  qu'il  dirige  toute  son  attention 
vers  ces  différents  objets,  en  attendant  qu'un  changement  de  cir- 
constances entre  la  France  et  la  Russie  puisse  le  mettre  à  portée 
de  développer  sa  sagacité  dans  des  négociations  directement 
analogues  aux  intérêts  de  notre  commerce  et  à  l'établissement 
de  quelque  apparence  d'équilibre  entre  le  Nord  et  le  Midi. 

Les  connoissances  exactes  et  recherchées  que  le  sieur  Durand 
a  données  au  Roi  relativement  à  la  cour  de  Vienne 3,  soit  sur  les 
différentes  personnes  qui  composent  la  famille  impériale,  soit 
sur  la  façon  de  penser,  le  génie  et  le  caractère  des  ministres  qui 
ont  la  confiance  de  Sa  Majesté  l'Impératrice-Reine  et  de  l'Empe- 
reur son  fils,  soit  sur  les  personnes  distinguées  à  la  cour  par 
leurs  emplois,  leurs  talents  ou  par  la  faveur  dont  elles  jouissent, 
soit  enfin  par  le  tableau  intéressant  qu'il  a  donné  du  militaire  et 
des  finances  de  cette  même  cour;  tant  de  soins  redoublés,  qui 
constatent  la  continuation  de  son  zèle,  promettent  au  roi  la 
même  attention  et  les  mêmes  recherches  de  sa  part,  quand  il 
aura  résidé  quelque  temps  à  la  cour  de  Pétersbourg,  pour  ne 
rien  laisser  ignorer  à  Sa  Majesté  de  ce  qui  concerne  tous  ces  diffé- 
rents objets. 

Comme  il  est  probable  qu'on  dirigera  la  route  du  sieur  Durand 
par  Berlin  et  par  Varsovie,  la  connoissance  qu'il  a  du  génie  du 
roi  de  Prusse  le  mettra  peut-être  à  portée  de  pénétrer  les  vues 

1.  Il  était  trop  tard.  Voyez  ci-dessus,  p.  284. 

2.  Ce  sera  une  des  conditions  du  traité  de  Ka'irnadji,  et  le  premier  pas  vers 
l'asservissement  de  ces  peuples  à  la  Russie.  —  Le  Budgiakou  Buggiak  est  la  région 
du  Boug. 

3.  Pendant  sa  mission  ;'i  Vienne  de  1770  à  1772.  Voyez  ci-dessus,  pp.  28i-28.ri. 
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de  ce  prince.  L'étendue  énorme  des  usurpations  qu'il  projette 
peut  servir  à  cacher  la  détermination  où  il  est  de  se  restreindre 
à  l'acquisition  sûre  de  quelques-unes  des  provinces  qui  sont  Le 
plus  à  sa  bienséance,  et  particulièrement  de  celles  qui  lui  assurent 
la  plus  grande  partie  du  commerce  de  Pologne.  Mais,  sans  en- 
trer dans  une  dissertation  entre  ce  qui  nous  intéresse  aujourd'hui 
et  Futilité  que  nous  pourrions  retirer  dans  la  suite  de  l'agrandis- 
sement du  roi  de  Prusse1,  M.  Durand  se  bornera,  autant  que  le 
peu  de  séjour  le  lui  permettra,  à  tâcher  de  découvrir  si  les  ou- 
vertures d'alliance  qu'il  a  paru  faire  lui  ont  été  inspirées  en  vue 
de  semer  des  soupçons  ou  de  la  mésintelligence  entre  le  ministre 
d'Autriche  et  le  nôtre2,  ou  pour  donner  de  la  jalousieàCatherinell, 
ou  bien  si  effectivement  il  cherche  à  s'allier  avec  la  France  dans 
la  crainte  que  la  réunion  intime  des  cours  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg  ne  devienne  nuisible  aux  intérêts  futurs  de  la  maison  de 
Brandebourg.  M.  Durand  ne  sauroit  au  reste  être  trop  circonspect 
vis-à-vis  d'un  prince  dont  il  est  aussi  difficile  de  pénétrer  les  vé- 
ritables intentions  qu'il  seroit  dangereux  de  lui  déplaire  ou  de 
donner  trop  de  confiance  aux  ouvertures  insidieuses  d'amitié  et 
de  liaison  qu'il  sait  prodiguer  à  propos. 

Quant  au  roi  de  Pologne,  comme  il  a  déjà  fait  toutes  les  ten- 
tatives que  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve  peut  lui  per- 
mettre pour  témoigner  au  Roi  le  désir  qu'il  a  de  former  des 
liaisons  intimes  avec  la  France 3,  et  qu'il  lui  est  naturel  de  souhaiter 
de  parvenir  à  secouer  le  joug  de  la  Russie,  M.  Durand  entretiendra 
ce  prince  dans  l'espérance  dont  on  l'a  flatté  de  saisir  les  occa- 
sions qu'il  nous  fournira  d'établir  une  parfaite  harmonie  avec  lui, 
de  tâcher  de  le  réunir  aux  confédérés  et  de  s'opposer  au  démem- 
brement de  son  royaume  dès  qu'il  nous  aura  facilité  les  moyens 
de  prendre  part" au  traité  qui  doit  mettre  fin  aux  troubles  actuels 
en  réclamant  les  bons  offices  et  l'assistance  du  Roi,  après  avoir 
protesté  à  la  tête  d'un  parti  quelconque  de  sa  nation  contre  tout 
ce  que  la  force  et  la  violence  sont  à  la  veille  d'opérer  à  son  pré- 

1.  En  vue  de  contenir  l'Autriche  ou  la  Russie. 

2.  A  la  cour  de  Berlin,  la  France  était  représentée  par  le  duc  de  Guines  depuis 
le  début  de  1769  (voyez  les  Mémoires  de  ïhiébaulti  et  l'Autriche  par  le  baron  Van 
Swieten. 

3.  Voyez  ci-dessus,  pp.  220,  244,  250. 
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judice.  M.  Durand  assurera  ce  prince  qu'il  n'y  a  rien  eu  jusqu'à 
présent  de  personnel  contre  lui  ni  contre  l'Impératrice  de  Russie  ; 
que  toutes  nos  démarches  n'ont  eu  pour  but  que  de  sauver  la 
liberté  polonoise,  de  conserver  l'intégrité  du  territoire  de  la  Ré- 
publique et  de  témoigner  le  vif  intérêt  que  Sa  Majesté  et  son 
Conseil  ont  toujours  pris  au  bien  général  de  la  Pologne. 

Au  reste,  les  instructions  qui  seront  données  au  sieur  Durand 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  '  serviront  à  diriger  sa  con- 
duite dans  le  courant  des  affaires  qui  lui  seront  confiées.  Mais, 
quoiqu'il  ne  puisse  rien  être  inséré  de  contraire  à  ce  qui  lui  est 
permis  dans  celle-ci,  le  Roi  se  réserve  de  lui  faire  passer  par  la 
Correspondance  secrète  ce  qu'il  jugera  à  propos  d'y  changer  ou 
d'y  ajouter,  et  Sa  Majesté  lui  recommande  de  la  suivre  avec  le 
plus  d'exactitude  et  d'activité  possible,  se  conformant  au  surplus 
pour  cette  correspondance  à  la  forme  qui  lui  est  prescrite  par 
l'ordre  qu'il  trouvera  joint  à  la  présente  Instruction. 

Fait  à  Compicgne,  le  ....  juillet  1772 2. 


La  présence  de  M.Durand  à  Pétersbourg3  n'empêcha  pas  les  évé- 
nements de  s'accomplir.  En  septembre  1772,  les  trois  puissances  du 
Nord  signifient  au  roi  et  à  la  diète  de  Pologne  les  traités  de  partage4. 
Mais,  comme  une  compensation  à  notre  échec  diplomatique,  la 
Suède,  grâce  à  l'habileté  et  à  l'énergie  de  Gustave  III,  par  le  coup 
d'État  du  19  août,  s'affranchit  de  l'anarchie  qui  lui  préparait  un  sort 
semblable  à  celui  de  la  Pologne  et  échappa  aux  conséquences  d'une 
entente  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  le  Danemark  qui  aurait  eu  pour 
conséquence  le  démembrement  de  la  monarchie8.  Les  Turcs,  battus 
dans  toutes  les  campagnes,  furent  forcés  de  signer  la  paix  de  Kaïr- 
nadji  (21  juillet  1774),  qui  leur  coûta  Azof,  Kinburn,  les  forteresses 
de  Crimée;  ils  reconnurent  l'indépendance  des  Tatars  du  Boug,  de  la 
Crimée,  du  Kouban,  le  droit  d'intervention  des  ambassadeurs  russes 
en  faveur  des  populations  chrétiennes,  le  droit  des  navires  marchands 

1.  Le  duc  d'Aiguillon. 

2.  Comme  pour  toutes  les  dépêches  où  manque  la  date  précise,  on  peut  douter 
si  celle-ci  a  été  envoyée  à  destination. 

3.  Voir  des  extraits  de  ses  dépêches  dans  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans. 

4.  Voyez  ci-dessus,  p.  226,  note  3,  la  bibliographie  de  la  question. 

.'i.  A.  Giîffroy,  Gustave  III  et  la  cour  de  France.  Voyez  ci-dessus,  p.  204,  note  2. 
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de  la  Russie  à  passer  par  les  détroits.  Ainsi  notre  système  de  poli- 
tique orientale  était  bouleversé  :  la  Pologne  démembrée,  la  Turquie 
démantelée;  la  Suède  seule  se  maintenait  encore. 

Dans  l'Instruction  du  28  décembre  1774  au  baron  de  Breteuil 
s'en  allant  comme  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de  Vienne, 
on  apprécie  en  ces  termes  les  services  qu'avait  rendus  M.  Durand 
pendant  sa  mission  en  Russie  et  l'état  des  relations  entre  les  deux 
cours1  : 

«  Le  sieur  Durand  est  parvenu  à  éclairer  une  bonne  partie  de  la 
nation  (russe)  sur  la  fausse  politique  que  le  gouvernement  suit;  mais 
ses  progrès  pour  dissiper  les  préventions  de  la  souveraine  ne  sont 
pas  encore  sensibles,  et  le  ministère  continue  à  être  livré  à  des  insi- 
nuations étrangères.  Dans  cette  position,  le  Roi  ne  peut  former  aucun 
plan  de  négociation  positive  ni  même  éventuelle  avec  cette  cour,  et 
il  ne  peut  qu'attendre  les  événements  pour  juger  si  la  cour  devienne, 
malgré  le  changement  des  circonstances,  reprendra  ses  projets 
d'unir  les  trois  puissances.  » 

En  France,  un  règne  nouveau  et  un  système  nouveau  de  politique 
extérieure  commençaient.  Le  10  mai  1774,  Louis  XV  mourait  et  lais- 
sait le  trône  à  Louis  XVI.  Le  comte  Gravier  de  Vergennes2,  qui  avait 
été  ambassadeur  à  Constantinople  (1755-1768)  et  à  Stockholm  (1771- 
1774),  que  le  feu  Roi  avait  initié  à  la  Correspondance,  succédait  à 
d'Aiguillon  le  21  juillet  1774.  Alors  eut  lieu  la  liquidation  de  la  Cor- 
respondance secrète 3  et  l'examen  des  pièces  qui  l'avaient  constituée  : 
l'examen  en  fut  confié  par  Louis  XVI  à  MM.  de  Vergennes  et  du 
Muy.  En  ce  qui  concerne  M.  Durand,  cette  enquête  fit  ressortir  sa  par- 
faite loyauté,  son  entière  fidélité  et  même  son  habileté  à  remplir  les 
diverses  missions  dont  il  avait  été  chargé  4.  En  tout  cas,  avec  l'avè- 
nement de  Louis  XVI  se  clôt  la  Correspondance  secrète. 

En  août  1775,  M.  Durand  eut  pour  successeur  à  Pétersbourg  le 
marquis  de  Juigné. 


1.  A.  Sorel,  Instruction,  etc.  Autriche,  p.  497. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  38,  note  2. 

3.  Le  duc  de  Broglie,  le  Secret  du  Roi,  t.  II,  pp.  521  et  suiv. 

4.  Boutaric,  t.  II,  Mémoire  du  comte  de  Broglie  au  comte  du  Muy  et  de  Ver- 
gennes. Voyez,  en  ce  qui  concerne  les  missions  de  M.  Durand  :  pp.,  464,  pour  la 
mission  de  Pologne;  457-458,  pour  la  mission  d'Angleterre;  457,  pour  la  mission 
de  Vienne;  461, pour  la  mission  de  Russie. —  Le  comte  de  Broglie,  chef  de  la  Cor- 
respondance, fut  lui-même  justifié  par  une  lettre  de  Louis  XVI  du  lor  mai  1775; 
ibid.,  p.  496. 
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MINISTRE     PLENIPOTENTIAIRE 


1775-177 


L'objet  pour  lequel  les  diplomaties  française  et  russe  avaient  été 
surtout  en  lutte,  c'est-à-dire  l'intégrité  de  la  Pologne,  n'existait  plus  ; 
restait  à  savoir  si  la  Russie,  après  avoir  porté  une  si  grave  atteinte 
à  l'ancien  système  d'équilibre  européen,  ne  voudrait  pas  se  prêter 
au  maintien  de  cet  équilibre  sous  une  forme  nouvelle,  et  si,  assez 
mal  partagée  en  somme  dans  les  actes  de  1772,  forcée  d'abandonner 
aux  deux  cours  allemandes  de  si  vastes  provinces  de  cette  Pologne 
qu'elle  eût  pu  garder  tout  entière  sous  son  protectorat,  elle  ne  se 
montrerait  pas  inquiète  des  ambitions  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
et  plus  disposée  à  écouter  les  conseils  désintéressés  de  la  France. 
C'est  ce  sentiment  que  nous  avons  vu  déjà  percer  dans  les  instruc- 
tions données  par  le  duc  d'Aiguillon  à  M.  Durand1. 

La  mort  de  Louis  XV  (10  mai  1774)  faisait  disparaître  de  la  scène 
une  influence  qui  s'était  presque  toujours  exercée  dans  un  sens  hostile 
à  la  Russie  ;  ce  prince  pouvait  difficilement  oublier  tant  de  mécomptes 
personnels,  tant  de  froissements  d'amour-propre,  tant  d'échecs  de 
sa  diplomatie  officielle  et  surtout  de  sa  diplomatie  secrète,  et  il  y 
avait  des  offenses,  également  personnelles,  que  Catherine  II  pouvait 
difficilement  lui  pardonner.  L'avènement  de  Louis  XVI  amenait  donc 
une  détente  dans  les  relations  des  deux  cours  ;  le  jeune  Roi  congé- 
diait les  ministres  de  son  grand-père  et  liquidait  les  affaires  embrouil- 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  292. 
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lées  de  la  Correspondance  secnHe  ;  il  inaugurait  une  période  de  rap- 
ports plus  amicaux  entre  les  deux  cours. 

Pour  une  politique  nouvelle,  il  fallait  un  représentant  nouveau. 
M.  Durand  avait  été  trop  engage  dans  la  politique  de  lutte  à  outrance 
contre  la  Russie;  Louis  XVI  et  de  M.  de  Vergennes1  attendaient  autre 
chose  du  marquis  de  Juigné,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi, 
envoyé  comme  ministre  plénipotentiaire  à  Pétersbourg. 

Le  marquis  de  Juigné  partit  de  Paris,  en  juin  1775,  accompagné 
du  chevalier  Bourée  de  Corberon,  son  secrétaire;  il  arriva  le  12  août 
à  Moscou,  où  la  cour  se  trouvait  alors,  et  y  séjourna  jusqu'au  départ 
de  celle-ci  pour  Pétersbourg,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1776. 

Dans  l'Instruction  qui  va  suivre,  il  n'est  pas  encore  question  de 
nouer  des  relations  politiques,  mais  de  dissiper  les  malentendus  et 
les  préjugés,  de  travailler  à  rapprocher  les  deux  cours  et  les  deux 
peuples,  de  préparer  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce. 

Catherine  II  vit  arriver  le  marquis  avec  plaisir.  Elle  écrivait  à 
Grimm,  le  16  août  1775  :  «  Votre  M.  de  .luigné  est  arrivé.  Je  l'ai  vu 
hier.  Sti-là'2  n'a  pas  l'air  d'un  étourdi.  Je  prie  Dieu  qu'il  lui  élève 
l'esprit  au-dessus  des  rêves  creux,  des  fièvres  chaudes,  des  grosses 
et  lourdes  calomnies,  des  bêtises  et  des  transports  au  cerveau  poli- 
tiques de  ses  prédécesseurs,  et  surtout  qu'il  le  préserve  du  radotage 
sur  toutes  les  matières  du  dernier3,  et  du  fiel,  bile  et  hypochondrie 
noire  et  atrabilaire  de  la  petite  canaille  ministérielle  qui  les  a  devancés- 
tous  les  deux.  Amen'*.  » 


1.  M.  de  Vergennes,  dont  nous  connaissons  déjà  (voyez  ci-dessus,  p.  38,  note  2' 
la  carrière  et  les  services  diplomatiques,  prêta  serment  au  Roi  comme  ministre  des 
affaires  étrangères  le  21  juillet  1774.  D'Aiguillon  avait  donné  sa  démission  à  l'avè- 
nement de  Louis  XVI,  et  le  ministre  d'État  Bertin  avait  fait  l'intérim  des  affaires 
étrangères. 

2.  Celui-là.  Sti-là  est  une  façon  assez  ordinaire  à  Catherine  II  dans  ses  lettres 
à  Grimm,  avec  lequel  elle  ne  se  piquait  pas  d'autant  de  tenue  classique  qu'avec 
Voltaire. 

3.  M.  Durand. 

4.  Lettres  de  Catherine  II  à  Grimm,  dans  le  tome  XXVII  de  Soc.  imp.  d'hist.  de 
Russie.  Les  lettres  de  Grimm  à  Catherine  sont  dans  les  tomes  XXXIII  et  XLIV. 
Voyez  aussi  le  tome  II,  pp.  324  et  suiv.,  qui  contient  un  mémoire  de  Grimm  exposant, 
l'histoire  de  ses  relations  épistolaires  avec  l'Impératrice  de  1774  à  1796. 
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3IÉM0IRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  JUIGNÉ, 
CHEVALIER  DE  LORDRE  ROYAL  ET  MILITAIRE  DE  SAINT-LOUIS,  MA- 
RÉCHAL DES  CAMPS  ET  ARMÉES  DU  ROI,  ALLANT  RÉSIDER  EN  QUA- 
LITÉ DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  AUPRÈS  DE 
^IMPÉRATRICE   DE    TOUTES    LES    RUSSIES.    20    MAI    1775  ^ 


L'opinion  avantageuse  qu'on  a  donnée  au  Roi  du  zèle,  des  ta- 
lents et  de  la  prudence  du  marquis  de  Juigné,  a  déterminé  Sa 
Majesté  à  lui  confier  une  mission  aussi  délicate  et  aussi  impor- 
tante que  celle  de  Russie.  Elle  est  bien  persuadée  qu'elle  aura 
lieu  de  s'applaudir  de  son  choix,  qu'il  lui  rendra  des  services 
également  agréables  et  utiles  et  qu'il  s'acquittera  de  ses  fonctions 
à  son  entière  satisfaction  et  au  contentement  réciproque  de  la 
cour  de  Moscow.  C'est  pour  lui  en  faciliter  les  moyens  que  le 
Roi  a  ordonné  de  résumer  brièvement  dans  le  présent  mémoire 
les  objets  relativement  auxquels  Sa  Majesté  croit  nécessaire  de 
le  prévenir  de  ses  intentions.  On  se  dispensera  de  rappeler  les 
détails  que  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  a  vus  dans  la  cor- 
respondance de  son  prédécesseur,  ainsi  que  dans  celle  du  mi- 
nistère avec  lui,  et  on  se  bornera  à  quelques  résultats  et  aux 
points  de  vue  les  plus  intéressants  et  qui  méritent  le  plus  de 
fixer  son  attention  et  sa  vigilance. 

Comme  la  position  intérieure  du  gouvernement  et  de  l'Empire 
russe  doit  faire  l'objet  perpétuel  de  l'observation  du  ministre  plé- 
nipotentiaire du  Roi  et  la  mesure  de  l'intérêt  politique  et  des 
entreprises  de  cette  cour,  il  convient  de  commencer  par  en  tracer 
une  légère  esquisse. 

Le  marquis  de  Juigné  sait  combien  de  sortes  de  dangers  pa- 
roissoient  s'être  accumulés  sur  la  tête  de  Catherine  II  au  com- 
mencement de  son  règne2.  La  nation  abhorroit  le  joug  d'une 

\.  A.  E.  Russie,  t.  XCVIII,  fol.  142.  —  La  correspondance  du  marquis  de 
Juigné  se  trouve  dans  les  tomes  XCVIII  à  C  de  A.  E.  Russie. 

2.  Le  développement  qui  suit  se  retrouve  dans  plusieurs  des  Instructions  précé- 
dentes. Voyez  ci-dessus,  pp.  274  et  suiv.,  293  et  suiv. 
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étrangère  et  les  moyens  par  lesquels  elle  s'étoit  approprié  un 
sceptre  qui  sembloit  devoir  lui  échapper  des  mains.  Le  clergé, 
avili  et  réduit  au  simple  nécessaire,  réunit  sourdement  contre 
elle  la  puissance  irrésistible  du  fanatisme  et  plusieurs  d'entre  les 
complices  de  l'élévation  de  cette  princesse,  mécontents  et  mal 
traités,  étoient  regardés  comme  les  plus  ardents  à  détruire  leur 
ouvrage. 

Ce  n'est  que  par  une  espèce  de  miracle  que  Catherine  II  est 
échappée  à  tant  de  périls,  et  ce  miracle,  elle  le  doit  plutôt  à  son 
étoile  qu'à  sa  prudence. 

En  effet,  l'amour  extrême  des  peuples  russes  pour  le  sang  de 
Pierre  Ier  eût  rendu  facile  une  révolution  qui  eût  eu  pour  objet 
de  placer  le  grand-duc  de  Russie  sur  le  trône.  C'est  un  problème 
de  savoir  s'il  ne  s'est  pas  trouvé  un  homme  audacieux  qui  ait  osé 
se  servir  de  ses  droits  et  de  son  nom  comme  d'un  instrument 
pour  la  délivrance  de  la  nation  ou  si  le  caractère  de  foiblesse  et 
d'ineptie,  qu'on  a  souvent  supposé  au  grand-duc,  a  dégoûté  de 
l'idée  de  le  porter  sur  un  trône  qu'il  eût  mal  rempli.  Quelques 
preuves  de  dissimulation,  qui  rarement  est  séparée  d'une  sorte 
de  force  d'esprit,  quelques  symptômes  de  vigueur  et  d'impatience 
avoient  à  la  vérité  fait  soupçonner  que  son  âme  étoit  d'une 
trempe  à  laquelle  la  foiblesse  physique  de  sa  constitution  répon- 
doit  mal.  Mais,  quoique  l'opinion  du  Roi  ne  soit  point  entièrement 
fixée  à  cet  égard,  elle  paroît  indiquée  par  la  sécurité  même  que 
l'Impératrice  a  montrée  en  se  séparant,  d'un  côté,  des  Orlow  '  qui 

1 .  Pendant  que  le  favori  Grigori  représentait  la'Russie  au  congrès  de  Foktchany,  un 
nouveau  favori,  le  chambellan  Alexandre  Sémènovitch  Vassiltchikof,  qu'on  appelait 
le  beau  Vassiltchikof,  avait  pris  sa  place.  Au  retour  de  Grigori  Orlof,  qui  avait  rompu 
le  congrès  en  partie  pour  venir  veiller  à  ses  intérêts,  «  l'Impératrice  a  marqué  la 
plus  grande  frayeur;  la  garde  du  palais  a  été  doublée;  on  a  changé  toutes  les  ser- 
rures; tout  le  monde  a  été  sur  pied  pendant  plusieurs  nuits...  Le  comte  Orlof  se 
conduit  comme  un  homme  qui  veut  reprendre  sa  manière  d'être ,  ou  se  faire  en- 
fermer, pour  ne  rien  dire  de  plus  ».  Lettres  de  M.  Sabatier  de  Cabre  du  2  octobre  et 
du  30  octobre  1772.  —  M.  Gunning  écrivait  :  «  L'élévation  du  nouveau  favori  pourrait 
bien  être  la  cause  de  quelques  changements  ;  on  a  entendu  dire  à  Alexis  Orlof  que 
c'était  lui  qui  avait  mis  l'Impératrice  sur  le  trône.  »  Dépêche  du  15  septembre  1112. 
La  cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  pp.  268  et  suiv.  —  La  cour  parut  divisée  en  deux 
factions,  pour  ainsi  dire,  armées  l'une  contre  l'autre.  L'Impératrice  eut  du  repentir 
ou  de  la  crainte  et  parut  sur  le  point  de  rappeler  Grigori  Orlof.  Panine  fit  une  résis- 
tance très  vive;  le  grand-duc  montrait  contre  les  Orlof  une  violente  animosité;  une 
sorte  de  traité  de  paix  survint  :  les  Orlof  furent  comblés  d'honneurs,  de  terres,  d'ar- 
gent. Grigori  fut  fait  prince  du  Saint-Empire  et  grand-maitre  de  l'artillerie. 

Quant  à  Vassiltchikof,  M.  Durand,  clans  une  dépèche  du  18  mars  1774,  assurait 
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paroissoient  les  appuis  les  plus  solides  de  sa  sûreté  personnelle, 
et,  de  l'autre,  en  traitant  avec  légèreté  et  mépris  le  comte  Panin, 
dont  l'ascendant  sur  l'esprit  du  grand-duc  lui  a  si  longtemps 
concilié  les  égards  et  les  cajoleries  les  plus  soutenus.  Si  ce  mi- 
nistre conserve  sa  place,  ce  ne  sera  désormais  que  par  l'influence 
du  roi  de  Prusse,  aux  intérêts  duquel  il  est  entièrement  dévoué. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  aura  remarqué  que  Cathe- 
rine II  sait  tenir  les  rênes  de  son  autorité  intérieure  d'une  main 
également  ferme  et  adroite.  Elle  a  balancé  pendant  longtemps 
l'ascendant  des  Orlow,  qui  lui  étoient  nécessaires,  par  le  crédit 
du  comte  Panin,  qu'elle  craignoit.  Alors  ses  complaisances  furent 
partagées  et  sa  politique  même,  en  cédant  tantôt  à  l'une  et  tantôt 
à  l'autre  influence,  détermina  les  variations  qu'on  remarqua 
plusieurs  fois  dans  sa  conduite,  surtout  relativement  à  la  Pologne. 
Le  comte  Panin  étoit  l'ami  de  Stanislas-Auguste,  que  le  prince 
Orlow  haïssoit  comme  s'il  eût  encore  été  son  rival.  Lorsqu'il 
convint  aux  intérêts  de  Catherine  II  de  réunir  ces  deux  person- 
nages, elle  effectua  sans  peine  leur  réconciliation.  Mais  cette 
époque  parut  marquer  qu'elle  secouoit  le  joug  du  favori  et  du 
ministre.  De  nouveaux  goûts  l'entraînèrent  bientôt.  Ce  favori 
fut  éloigné,  et  le  comte  Panin,  essuyant  toutes  sortes  de  désagré- 
ments, ne  pouvoit  demeurer  désormais  en  place  que  parce  que 
son  inertie  ne  lui  laisse  pas  la  force  de  la  quitter 2. 

Le  résultat  de  ce  tableau  est  que,  malgré  le  mécontentement 
secret  et  réel  de  la  nation,  malgré  le  germe  que  la  révolte  de 

que  c'était  un  de  ceux  qui  avait  eu  part  à  la  mort  de  Pierre  III.  M.  Gunning,  dans 
sa  dépêche  du  15  mars  1774,  le  représente  comme  «  d'esprit  trop  borné  pour 
avoir  aucune  influence  dans  les  affaires  et  pour  partager  la  confiance  de  sa  _ maî- 
tresse ». 

Aussi  l'agent  britannique  annonce-t-il,  dans  la  même  dépêche,  l'élévation  du  gé- 
néral Grigori  Alexandrovitch  Potemkine.  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  p.  280. 
—  L'Impératrice  parlait  alors  de  Grigori  Orlof  avec  la  dernière  violence  :  «  Il  aime 
comme  il  mange,  s'accommode  autant  d'une  Kalmouke  ou  d'une  Finnoise  que  de  la 
plus  jolie  femme  de  la  cour,  et  voici  le  bourlaque  [hâleur  de  bateau,  manant,  rustrej 
tel  qu'il  est.  Cependant  il  a  un  esprit  naturel;  il  n'est  pas  méchant;  sa  passion  est 
l'avarice.  »  Dépêche  de  Durand,  4  mai  1773.  Ibid.,  p.  273. 

1.  Gunning,  dépêche  du  25  mai  1775  :  «  Le  crédit  du  comte  Panine  auprès  de 
l'Impératrice  diminue  visiblement,  et  on  m'assure  que  deux  ou  trois  affaires  diffé- 
rentes ont  été  expédiées  dans  les  derniers  temps  par  M.  Ostermann  et  à  l'insu  de 
M.  Panine.  »  Ibid.,  p.  289. 

2.  Gunning,  dépêche  du  8  octobre  1772,  dit  «  qu'il  entra  dans  ces  basses  intri- 
gues d'antichambre  indignes  d'un  galant  homme  et  surtout  du  premier  ministre 
d'un  grand  Empire  ».  Ibid.,  p.  270. 
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Pngatschew  1  peut  avoir  laissé  parmi  le  peuple,  malgré  la  poli- 
tique destructive  de  l'intérêt  de  l'Empire  que  Catherine  II  a 
adoptée,  et  enfin  malgré  les  craintes  secrètes  dont  on  sait  que 
la  timidité,  qui  forme  essentiellement  son  caractère,  la  rend  sus- 
ceptible, cette  princesse  paroît  assise  solidement  sur  un  trône 
auquel  elle  vient  de  procurer  un  nouveau  degré  de  gloire  et  un 
accroissement  d'avantages  par  sa  paix  triomphante  avec  les  Turcs. 

Il  paroît  évident  que  le  moyen  le  plus  apparent  et  le  plus 
puissant  qu'elle  ait  opposé  au  torrent  qui  sembloit  l'entraîner  à 
sa  perte,  a  consisté  dans  des  entreprises  en  elles-mêmes  inconsi- 
dérées, mais  dont  l'éclat  éblouissoit.  Elle  chercha  à  fixer  ou 
plutôt  à  divertir  l'attention  de  la  nation  russe  par  des  objets 
frappants  au  dehors  et  à  nourrir  son  orgueil  par  de  grandes  vues 
et  par  de  grands  succès.  Ce  fut  là  peut-être  le  premier  mobile  de 
son  activité  inquiète  et  ambitieuse, et  il  faut  convenir  que  l'événe- 
ment a  justifié  son  attente  peut-être  au  delà  de  ses  espérances. 
Une  paix  glorieuse  semble  désormais  consolider  sa  puissance, 
dont  des  revers  soutenus  eussent  probablement  marqué  le 
terme. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  multitude  des  embarras  qui  sembl oient 
devoir  accabler  cette  princesse  ne  lui  avoient  pas  permis  de  con- 
sulter les  vrais  intérêts  de  son  Empire,  ni  peut-être  de  suivre  les 
conseils  de  sa  propre  conviction.  Enchaînée  par  l'intérêt  mo- 
mentané d'en  imposer  à  la  fois  à  la  Porte  Ottomane  et  à  la  cour 
de  Vienne,  Catherine  II  a  cru  devoir  chercher  un  point  d'appui 
dans  une  union  étroite  avec  le  roi  de  Prusse,  que  des  convenances 
personnelles  et  quelques  antécédents  avoient  déjà  préparée.  Les 
dangers  instants  que  ce  prince,  également  habile,  avide  et  re- 
doutable, savoit  faire  entrevoir,  l'étourdissoient  sur  les  suites  de 
l'ambition  inquiète  d'une  puissance  entreprenante  par  constitu- 
tion et  par  nécessité.  Le  désir  de  se  venger  de  la  Suède  et  de  la 
faire  rentrer  dans  le  désordre  dont  la  révolution  glorieuse  de 


1.  Émélian  Pougatchef,  un  Kozak  du  Ja'ik,  s'était  donné  en  1773  pour  Pierre  III, 
avait  soulevé  toute  la  Russie  orientale,  battu  des  armées,  menacé  Moscou.  Il  fut 
pris  en  1774  et  exécuté  à  Moscou  en  1775.  Quoique  la  Tsarine,  dans  ses  lettres  à 
Voltaire, affectât  de  rire  du  «  marquis  de  Pougatchef  »,  il  lit  courir  à  l'Empire  des 
dangers  mortels.  Voyez  le  Faux  Pierre  III,  de  Pouchkine ,  traduit  par  le  prince 
Augustin  Galitsyne,  Paris,  1858. 
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1772  l'avait  fait  sortir1,  la  crainte  de  l'issue  d'une  guerre  en  elle- 
même  inégale  et  ruineuse,  celle  de  se  voir  enlever  une  influence 
ancienne  et  prépondérante  dans  les  affaires  de  Pologne,  ont  pro- 
duit un  système  soutenu  de  complaisance  et  de  foiblesse.  Mais, 
les  prétentions  de  la  cour  de  Berlin  devenant  de  jour  en  jour 
plus  exorbitantes  et  son  amitié  plus  impérieuse,  il  n'est  pas 
hors  de  vraisemblance  que  Catherine  II,  rendue  aux  vrais  inté- 
rêts de  son  Empire,  rassurée  sur  tout  ce  qui  intéresse  sa  sécurité 
personnelle,  modérant  désormais  son  ambition  et  calmant  ses 
ressentiments,  verra  qu'elle  n'a  plus  besoin  du  roi  de  Prusse; 
qu'elle  n'a  que  trop  favorisé  les  accroissements  de  sa  puissance; 
qu'elle  s'est  donné  en  Pologne  un  concurrent  dangereux,  qu'elle 
devoit  écarter  des  affaires  de  ce  royaume;  qu'elle  lui  a  fourni  les 
moyens  de  s'approprier  les  productions  et  le  commerce  des 
Polonois;  qu'elle  a  mêlé,  encore  plus  qu'ils  ne  l'étoient,  les 
intérêts  contraires  des  deux  monarchies  ;  qu'elle  a  mis  ce  prince 
en  état  de  soutenir  ses  forces  de  terre  sur  un  pied  formidable  et 
de  fonder,  d'un  autre  côté,  une  puissance  maritime  qui  lui  four- 
nira un  moyen  de  plus  d'attaquer  la  Russie  et  de  la  tenir  séparée 
du  reste  de  l'Europe;  enfin,  qu'elle  a  procuré  à  ce  prince  entre- 
prenant les  moyens  de  jouer  le  premier  rôle  dans  les  affaires  du 
Nord,  sur  lesquelles  la  Ptussie  a  prétendu  jusqu'ici  s'arroger  une 
sorte  de  dictature. 

Des  résultats  aussi  évidents  de  tant  de  fautes  accumulées  ne 
peuvent  échapper  à  la  pénétration  de  Catherine  II,  dans  un  moment 
où,  rendue  à  elle-même,  elle  jette  un  coup  d'œil  réfléchi  sur  le 
passé,  le  présent  et  le  futur. 

On  peut  donc,  sans  trop  de  présomption,  prévoir  que,  tôt  ou 
tard,  le  désir  de  renverser  son  ouvrage  succédera  à  la  faveur  que 
ses  entreprises  inconsidérées  l'avoient  forcée  à  accorder  à  l'ennemi 
naturel  de  la  Russie.  Elle  ne  verra  peut-être  pas  sans  regret  que 
le  roi  de  Prusse  partage,  en  quelque  manière,  les  fruits  de  ses  vic- 
toires, ni  sans  inquiétude  qu'il  se  soit  fortifié  dans  un  point  si 
voisin  des  provinces  les  plus  importantes  de  l'Empire  et  qu'il 
mette  une  sorte  d'ostentation  dans  des  dispositions  menaçantes. 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  305. 
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Ce  prince  est  léger  et  inconsidéré  ;  il  ne  ménage  ses  amis  qu'autant 
que  l'exigence  du  besoin  lui  en  faitune  nécessité  pressante1.  Son 
caractère  le  porte  sans  cesse  à  donner  sur  lui  des  prises  dont  il 
est  important  de  se  tenir  en  mesure  de  profiter.  L'humeur  pourra 
faire  en  un  jour  ce  que  la  saine  raison  et  le  sentiment  d'un  inté- 
rêt bien  réfléchi  ont  été  impuissants  à  opérer  depuis  si  longtemps. 
On  sent  que  l'aliénation  personnelle  de  Catherine  II  contre  la 
cour  de  Vienne,  ainsi  que  contre  nous,  pourra  soutenir  encore 
pendant  quelque  temps  Sa  Majesté  Prussienne  dans  l'esprit  d'une 
princesse  qui  défère  plus  à  l'enthousiasme  qu'à  la  réflexion  : 
mais  ce  même  enthousiasme  peut  aussi  rendre  la  révolution  plus 
prompte  qu'on  ne  l'envisage.  Un  seul  dégoût  suffiroit  pour  la 
déterminer  et  pour  l'effectuer.  Il  est  donc  important  que  le  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  Roi  se  tienne  en  mesure  de  profiter 
d'un  moment  aussi  favorable,  et  c'est  l'objet  principal  que  Sa 
Majesté  ne  peut  trop  recommander  à  ses  soins. 

C'est  beaucoup  que  l'Impératrice  de  Russie  ait  commencé  à 
s'apercevoir  des  inconvénients  de  son  système  et  à  en  appréhender 
les  suites.  Lorsque  l'esprit  est  ébranlé,  le  retour  semble  plus 
facile.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs  ce  qu'elle  auroit  à  craindre  de  la 
part  du  roi  de  Prusse  quant  à  sa  sûreté  personnelle.  Le  tableau 
de  la  situation  politique  de  cette  princesse  est  en  général  on  ne 
peut  plus  singulier.  Elle  redoute  le  roi  de  Prusse,  dont  elle  ne 
croit  pas  pouvoir  se  séparer;  elle  hait  la  cour  de  Vienne,  avec 
laquelle  il  lui  conviendroit  cependant  de  se  tenir  plus  unie;  elle 
n'a  pas  plus  d'affection  pour  nous;  elle  a  beaucoup  d'indifférence 
pour  l'Angleterre,  qu'elle  ne  considère  que  comme  une  société 
de  marchands  avides  de  gains  et  sans  autre  intérêt  que  celui  de 
leur  trafic.  Il  faut  bien  cependant,  si  elle  ne  veut  pas  être  entière- 
ment isolée,  qu'elle  fasse  un  choix.  Le  pis  serait  de  se  remettre 
dans  les  brassières  du  roi  de  Prusse,  qui  ne  cherchera  sûrement 
pas  à  lui  procurer  l'influence  prépondérante  ni  en  Pologne  ni 
ailleurs,  et  qui  n'encouragera  son  amour  pour  la  gloire  que  pour 
arriver  plus  sûrement  à  ses  fins  particulières.  Si  le  Roi  désire 
d'établir  une  liaison  directe  avec  la  Russie,  elle  ne  doit  jamais 

1.  La  cour  de  France  n'en  avait  fait  que  trop  souvent  l'expérience.  Voyez  les 
études  de  M.  le  duc  de  Broglie. 
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être  l'ouvrage  de  l'influence  de  ce  prince.  Sa  Majesté  n'est  dis- 
posée ni  à  la  chercher  ni  à  s'en  servir.  Ferme  dans  le  système  de 
son  alliance  avec  la  maison  d'Autriche,  elle  ne  veut  se  permettre 
aucune  vue,  même  éloignée,  qui  pourroit  troubler  une  union 
qu'elle  croit  aussi  intéressante  pour  le  bonheur  général  de  l'Europe 
que  pour  la  tranquillité  des  États  respectifs.  C'est  sur  cette  base 
que  le  marquis  de  Juigné  établira  ses  spéculations  politiques  et 
les  démarches  ou  les  insinuations  qu'il  sera  à  portée  de  faire.  Si 
nous  désirons  de  voir  naître  plus  de  confiance  entre  nous  et  la 
Russie,  c'est  moins  par  des  vues  d'utilité  propre  que  pour  la  pré- 
parer à  partager  les  dispositions  qui  nous  sont  communes  avec 
la  cour  de  Vienne  pour  la  conservation  d'une  paix  si  nécessaire 
au  bonheur  de  l'humanité.  Ce  sera  la  France  qui  pourra  devenir 
le  point  de  réunion  des  deux  Impératrices,  que  des  jalousies  per- 
sonnelles tiennent  éloignées,  et  ce  rôle  honorable  sera  aussi  con- 
forme à  la  gloire  personnelle  du  Roi  qu'aux  intérêts  de  sa  cou- 
ronne. 

Le  sieur  Durand  paroît  avoir  travaillé  avec  fruit  à  détruire 
les  préjugés  de  la  nation  contre  la  France  ;  il  s'agit  de  détruire 
également  les  préventions  et  l'animosité  de  la  souveraine  et  de 
déterminer  son  opinion  ou  plutôt  peut-être  sa  résolution. 

Les  intentions  et  les  vues  de  Sa  Majesté  sont  si  justes  et  si 
nobles  que  son  ministre  plénipotentiaire  ne  risquera  rien  à  les 
expliquer  lorsque  l'occasion  s'en  présentera.  Le  système  qu'elle  a 
invariablement  adopté  tend  constamment  à  maintenir  la  paix  avec 
ses  voisins  et  la  meilleure  intelligence  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe.  Incapable  de  former  aucune  vue  qui  ne  se  rapporte- 
roit  pas  à  la  prospérité  de  ses  sujets,  elle  verra  sans  inquiétude 
comme  sans  jalousie  les  avantages  que  d'autres  pourront  se  pro- 
curer, pourvu  qu'ils  ne  tendent  pas  à  troubler  la  tranquillité  gé- 
nérale. C'est  à  l'affermir  sur  les  fondements  les  plus  solides  que 
Sa  Majesté  étend  sa  prévoyance  et  ses  soins.  Elle  sera  ton  jours 
très  disposée  à  s'entendre  et  à  se  concerter  amicalement  avec 
celle  des  puissances  qui  se  proposeront  le  même  but.  Nous  ne  nous 
flattons  pas  que  ce  soit  celui  du  roi  de  Prusse  :  son  génie  inquiet 
et  son  ambition  qui  ne  reposent  jamais  ne  peuvent  que  l'en 
éloigner. 
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On  doit  ajouter  ici  une  derni<rc  observation.  Il  est  possible 
que  le  nouveau  favori1  pense  à  changer  le  système  auquel  sa 
souveraine  s'est  montrée  si  affectionnée  jusqu'à  présent  et  à  lui 
en  substituer  un  plus  analogue  au  véritable  intérêt  de  l'Empire. 
Quelques-uns  de  ses  discours  peuvent  lui  faire  supposer  cette 
pensée  et  plus  d'un  motif  peut  lui  en  faire  naître  le  dessein.  S'il  a 
la  force  de  l'effectuer,  il  aura  sans  doute  le  courage  d'en  parler 
au  ministre  du  Roi  lorsqu'il  sentira  le  besoin  d'un  concours  plus 
désintéressé  et  moins  onéreux  que  celui  que  le  roi  de  Prusse  a 
vendu  et  vend  encore  si  chèrement  à  la  Russie.  Le  marquis  de 
Juigné  se  mettra  donc  en  mesure  d'exciter  la  confiance  de  M.  Po- 
temkin  et  de  lui  faciliter  des  ouvertures  que  Sa  Majesté  ne  croit 
pas,  dans  l'état  actuel  des  choses,  devoir  prévenir. 

Elle  a  cru  nécessaire  de  lui  donner  cette  connoissance  de  ses  sen- 
timents et  de  ses  vues  pour  régler  son  langage  et  sa  conduite  dans 
les  occasions  qui  pourront  se  présenter  et  que  la  révolution  du 
temps  et  des  événements  semble  devoir  amener.  L'éloignement  des 
lieux  est  trop  grand  pour  pouvoir  donner  des  conseils  et  des  ins- 
tructions au  moment  précis  où  ils  pourroient  être  nécessaires.  Une 
conjoncture  favorable  se  perd  avant  qu'on  puisse  être  autorisé  à  la 
saisir.  Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  se  trouve  en' état  de 
ne  pas  laisser  échapper  celles  qui  pourront  se  présenter.  Sa  Ma- 
jesté prend  toute  confiance  dans  son  zèle,  sa  dextérité,  sa  sagesse 

1.  Il  s'agit  de  Grigori  Alexandrovitch  Potemkine,  dont  la  faveur  date  de  la  fin 
de  1772.  Né  en  1736,  mort  le  5/16  octobre  1791.  Il  fut  feld-maréchal,  gouverneur 
général  de  la  Russie  méridionale  ou  Nouvelle-Russie  et  du  Caucase,  prince  de  Tau- 
ride.  Voyez  sur  lui  les  mémoires  du  duc  de  Richelieu  dans  le  tome  LIV  de  Soc.  imp. 
d'hist.  de  Russie.  M.  Gunning,  dans  une  dépêche  du  15  mars  1774,  rappelant  la  part 
qu'il  avait  prise  au  détrônement  de  Pierre  III  et  ses  services  à  l'armée  contre  les  Turcs, 
ajoute  qu'il  «  y  était  universellement  détesté...  Il  est  d'une  taille  gigantesque  et  dispro- 
portionné et  sa  physionomie  est  loin  d'être  agréable...  II  parait  avoir  une  grande  con- 
naissance des  hommes,  et,  quoiqu'il  soit  notoirement  de  mœurs  très  débauchées,  il  a 
d'étroites  liaisons  avec  le  clergé.  »  Il  se  rapprocha  de  Panine,  afin  d'obtenir,  par 
lui,  l'appui  du  grand-duc.  Aussitôt  après  son  élévation,  il  fut  nommé,  de  général- 
major,  général  en  chef,  président  du  Collège  de  la  guerre,  membre  du  Conseil  privé, 
Mais  Gunning  ajoute,  le  22  novembre  1774  :  «M.  Potemkine  s'occupe  encore  moins, 
s'il  est  possible,  des  affaires  étrangères  que  faisait  le  prince  Orlof.  »  La  Cour  de 
Russie,  pp.  280-289.  —  Un  moment,  en  1777.  Grigori  Orlof  parut  reprendre  de  l'in- 
fluence dans  les  affaires  politiques,  en  même  temps  que  l'Impératrice  donnait,  dans 
sa  faveur  personnelle,  une  série  de  rivaux  à  Potemkine,  comme  Zavadovski,  fait 
prince  en  1776,  et  congédié  avec  une  riche  dotation  en  1777.  Mais  Potemkine  garda 
la  prépondérance,  malgré  ceux-là  et  malgré  d'autres  qui  succédèrent,  sans  influence 
politique,  à  Zavadovski.  Tout  le  tome  XXVII  de  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie  (Papiers 
de  Catherine  H)  est  capital  pour  l'histoire  de  Potemkine. 
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et  son  activité,  et  elle  s'en  rapporte  à  l'usage  qu'il  estimera  con- 
venable de  faire  selon  les  occurrences  des  sentiments  qu'elle  lui 
confie. 

Elle  lui  recommande  particulièrement  de  s'appliquer  à 
achever  de  détruire  les  préventions  personnelles  et  particulières 
qui  paroissent  avoir  fomenté  et  augmenté  l'éloignement  des 
deux  cours.  Il  tâchera  de  faire  comprendre  que  la  conduite  per- 
sonnelle du  Roi,  depuis  qu'il  est  sur  le  trône,  et  celle  de  son  mi- 
nistre n'ont  porté  aucune  empreinte  de  ressentiment  d'animosité 
ou  de  mauvaise  volonté;  que  Sa  Majesté  rend  justice  aux  talents 
et  à  la  façon  de  penser  de  l'Impératrice  de  Russie  ;  qu'elle  a  con- 
stamment formé  le  désir  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle  ; 
qu'elle  a  souvent  regretté,  pour  le  bien  généra],  qu'elle  ne  fût  pas 
aussi  intime  que  l'intérêt  des  deux  Empires  et  de  l'Europe  l'eût 
peut-être  exigé;  et  que  sa  conduite  convaincra  de  plus  en  plus 
cette  princesse  de  la  sincérité  de  ces  dispositions,  si  elle  la  juge 
avec  impartialité  et  si  elle  marque  de  son  côté  les  mêmes  senti- 
ments. 

Au  surplus,  il  paroît  qu'à  moins  d'une  révolution  totale  dans 
les  vues  de  Catherine  II  ce  n'est  pas  le  moment  de  former  avec 
elle  des  liaisons  purement  politiques,  qui  sont  toujours  sans  soli- 
dité lorsqu'elles  manquent  d'objets. 

Le  Roi  auroit  néanmoins  un  intérêt  essentiel,  pour  son  cœur 
et  pour  sa  politique,  s'il  pouvoit  espérer  consolider  la  sécurité  de 
la  Suède  par  un  traité  formel  ou  par  quelque  moyen  équivalent. 
Il  a  été  question,  à  cet  effet,  de  renouveler  l'ancien  traité  de  la 
Suède  avec  la  Russie  ;  mais  le  moment  où  cette  négociation  a  été 
mise  sur  le  tapis  opposoit  à  son  succès  un  obstacle  invincible 
dans  le  dépit  récent  de  Catherine  II.  Aujourd'hui,  son  ressenti- 
ment paraît  calmé,  et  le  temps  qui  adoucit  tout,  surtout  dans 
une  âme  qui,  comme  celles  de  toutes  les  femmes,  est  susceptible 
des  vives  impressions  du  moment,  semble  l'avoir  accoutumée  à 
voir  l'indépendance  d'un  voisin  désormais  trop  bien  affermie  pour 
entreprendre  de  le  réduire  par  la  force  dans  l'état  de  son  ancien 
avilissement.  Catherine  II  est  convaincue  que  son  injustice  envers 
lui  ne  s'exerceroit  pas  sans  danger  pour  elle-même,  et  peut-être 
la  certitude  de  fournir  à  la  cour  de  Berlin  de  nouvelles  occasions 
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de  s'approprier  les  fruits  des  triomphes  de  la  Russie  n'est-elle 
pas  le  moindre  des  motifs  qui  déterminent  l'inaction  de  cette 
princesse,  qui  se  bornera  probablement  à  inquiéter  par  des  intri- 
gues un  gouvernement  qu'elle  ne  se  flatte  plus  de  renverser. 

Cette  position,  qui  rend  le  danger  de  la  Suède  moins  près 
sant,  pourra  rendre  plus  faciles  les  moyens  de  l'en  préserver. 
Mais  le  Roi  ne  croit  pas  de  sa  sagesse  de  faire  des  avances  for- 
melles à  cet  égard  :  ce  sera  à  la  dextérité  du  marquis  de  Juigné 
à  démêler  les  dispositions  de  Catherine  II  à  ce  sujet,  et  à  indi- 
quer à  Sa  Majesté  la  possibilité  et  les  moyens  d'effectuer  une  vue 
aussi  importante  que  celle  qu'on  vient  de  considérer. 

Un  autre  point  plus  capable  d'intéresser  la  Russie,  si  elle  se 
livroit  une  bonne  fois  au  sentiment  de  son  intérêt,  seroit  le 
danger  que  l'ambition  toujours  active  de  la  cour  de  Berlin,  satis- 
faite en  Pologne,  ne  refluât  sur  l'Allemagne  et  n'entraînât  l'Em- 
pereur dans  un  projet  de  partage  presque  aussi  facile  à  effectuer 
que  celui  de  la  Pologne1,  si  l'on  suppose  que  la  Russie  et  la  France 
soient  disposées  à  le  voir  avec  indifférence.  Catherine  II  sentira 
facilement  que  le  roi  de  Prusse  pèseroit  plus  fortement  sur  la 
Russie  par  le  poids  que  de  nouvelles  acquisitions  en  Allemagne, 
et  particulièrement  sur  la  mer  Baltique,  ajouteroient  à  la  masse 
de  la  puissance  prussienne.  Elle  concevra  aisément  que  si  la 
France  entroit  dans  ce  partage,  où  elle  pourroit  trouver  son  avan- 
tage, si  elle  ne  comptoit  pas  la  justice  naturelle,  les  traités  et  les 
droits  de  propriété  pour  quelque  chose,  nulle  puissance  ne  seroit 
en  mesure  de  s'y  opposer.  Elle  concevra,  par  une  conséquence 
nécessaire,  que  le  seul  moyen  d'empêcher  un  événement  aussi 
funeste  sera  l'opposition  du  Roi,  et  que  cette  opposition,  com- 
binée avec  celle  de  la  Russie,  élèvera  une  barrière  insurmontable 
à  l'avidité  prussienne,  quand  même,  contre  toute  attente  et  toute 
vraisemblance,  la  contagion  pourroit  être  supposée  gagner  la 
cour  de  Vienne. 

Quelque  solide  et  en  même  temps  quelque  apparente  que 
puisse  être  cette  combinaison,  dont  au  surplus  le  ministre  pléni- 
potentiaire du  Roi  ne  fera  aucun  usage  vis-à-vis  la  cour  de  Russie 

1.  Allusion  à  la  succession  éventuelle  de  Bavière,  ou  peut-être  à  des  projets 
contre  la  Poméranie  suédoise. 
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sans  un  ordre  formel,  on  ne  peut  pas  se  ilatter  que  l'Impératrice 
de  Russie  puisse  en  être  frappée  assez  vivement  pour  en  faire  un 
objet  principal  de  sa  politique;  et  le  résultat  du  coup  d'œil  qu'il 
n'a  pas  paru  indifférent  de  jeter  sur  les  deux  objets  qui  viennent 
d'être  traités  conduit  à  répéter  l'observation  qui  a  occasionné 
cette  discussion,  c'est-à-dire  que  nous  ne  pouvons  pas  compter 
sur  un  intérêt  politique  réciproque  et  également  senti  entre  la 
Russie  et  nous,  et  que,  par  conséquent,  une  alliance  directe  et 
formelle  ne  présenteroit  point  d'utilité  réelle  et  palpable. 

Le  commerce  peut  seul  démontrer  cette  utilité  à  la  Russie. 
C'est  pourquoi  il  est  très  important  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Roi  suive  l'ouverture  que  le  ministère  russe  a  faite  à 
cet  égard  et  les  errements  des  instructions  et  des  démarches  de 
son  prédécesseur. 

On  sait  que  Catherine  II  s'est  procuré  le  moyen  d'effectuer 
le  projet  que  Pierre  le  Grand  avoit  formé  de  partager  avec  les 
Turcs  l'empire  et  le  commerce  de  la  mer  Noire l. 

Cette  princesse  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  sentir  tous  les 
avantages  qu'elle  peut  tirer  de  ses  nouvelles  acquisitions  soit  par 
des  vues  de  conquêtes  ou  par  des  vues  d'utilité.  On  ne  s'arrêtera 
ici  qu'à  ces  dernières. 

Il  est  certain  que  si  la  cour  de  Pétersbourg  veut  tirer  parti 
de  la  liberté,  qu'elle  vient  d'obtenir,  du  commerce  sur  la  mer 
Noire,  nous  sommes  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  celle  qui, 
par  notre  situation,  nos  produits  et  nos  besoins,  peut  lui  donner 
plus  d'activité  et  plus  d'essor.  On  ne  sait  pas  encore  si  la  Porte, 
obligée  de  laisser  battre  le  pavillon  russe  sur  une  mer  dont  tout 
pavillon  étranger  avoit  été  exclu  jusqu'ici  malgré  les  traités  les 
plus  formels,  voudra  étendre  cette  faveur  à  toutes  les  nations  qui 
commercent  en  Turquie.  La  justice  et  la  politique  concourent  à 
le  lui  conseiller.  Ces  motifs  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  toujours 
déterminants  pour  les  Turcs;  mais,  quand  bien  même  cette  faci- 
lité nous  manqueroit,  nous  n'en  serions  pas  moins  en  état  de 
donner  les  plus  grands  encouragements  au  commerce  de  la 

1.  Projet  qui  sera  en  partie  réalisé  par  la  colonisation  de  la  Nouvelle-Russie 
par  l'acquisition  de  la  Crimée  et  du  Kouban,  par  les  conquêtes  dans  le  Caucase  et 
enfin  par  la  fondation  d'Odessa  (1792-1794). 
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Russie.  Il  ne  s'agiroit  que  d'être  assuré  d'un  lieu  d'entrepôt  où 
l'on  pourroit  traiter  des  échangea  ou  des  achats  respectifs.  Si  on 
l'établissoit  dans  le  canal  de  la  mer  Noire1,  qui  y  seroit  trèa 
propre,  il  faudroit  être  rassuré  contre  le  droit  d'étape  attribué  à 
la  ville  de  Constantinople  qui  s'étend  à  toutes  sortes  de  denrées 
de  subsistance  et  de  munitions  navales.  Le  port  de  Kersche  2 
seroit  plus  propre  au  commerce  que  celui  de  Kinbourn3,  où 
l'affluence  des  marchandises  seroit  beaucoup  plus  bornée,  eu 
égard  aux  cataractes  qui  rendent  la  navigation  du  Borysthène  ; 
très  difficile.  Mais,  pour  que  le  commerce  dans  cette  partie  puisse 
devenir  utile,  il  ne  faut  ni  privilèges  ni  faveurs  pour  une  nation 
plutôt  que  pour  l'autre,  mais  une  liberté  entière  et  la  sûreté  de 
n'être  pas  exposé  à  des  vexations  particulières.  La  Russie  a  cru 
donner  un  plus  grand  mouvement  à  son  commerce  dans  la  Bal- 
tique et  dans  la  mer  du  Nord  en  accordant  des  préférences  et 
des  avantages  aux  Anglois.  Elle  en  a  exclu  par  là  les  autres 
nations,  dont  la  concurrence  auroit  tourné  au  bénéfice  de  ce 
même  commerce.  Elle  en  a  fait  une  espèce  de  monopole  dont 
l'Angleterre  seule  tire  un  profit  que  la  Russie  auroit  bien  pu  se 
réserver.  On  a  lieu  de  penser  que  l'expérience  a  détrompé  de 
cette  erreur  et  que  les  Anglois  ne  trouveront  pas  la  même  faci- 
lité à  accaparer  le  commerce  du  port  de  Kinbourn,  pour  lequel 
ils  sollicitent  un  privilège  exclusif,  qu'ils  ont  trouvée  ci-devant  à 
se  rendre  maîtres  de  celui  de  Pétersbourg. 

On  croit  en  Russie  que  notre  commerce  y  est  absolument 
passif.  Nous  consommons  néanmoins  une  quantité  immense  de 
denrées  de  cet  empire  ;  mais  il  nous  tourne  plus  à  compte  de  les 
acheter  de  la  main  des  Anglois,  parce  qu'elles  nous  reviennent  à 
meilleur  marché  que  si  nous  les  tirions  directement  de  la  source. 
Dans  cette  position,  il  ne  s'agiroit  que  de  nous  donner  les  moyens 
de  soutenir  la  concurrence,  et,  comme  on  a  témoigné  des  dispo- 
sitions à  nous  accorder  des  facilités,  il  s'agit  de  tâcher  de  savoir 


1.  Le  Bosphore. 

2.  L'ancienne  Panticapée  ou  Bosporos,  port  situé  dans  le  détroit  de  Kertch,  en 
face  d'Iénikalé  sur  la  côte  d'Asie.  Cédé  à  la  Russie  par  le  traiti  de  Kaïrnadji. 

3.  Kilbourn  ou  Kinburn,  port  situé  à  l'embouchure  du  Dnieper.  Pris  par  les 
Français  et  les  Anglais  le  17  octobre  1855. 

4.  Dnieper. 
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en  quoi  elles  peuvent  consister.  Le  Roi  se  prêtera  volontiers  à 
tout  ce  qui  sera  praticable  et  d'un  avantage  mutuel. 

Il  y  a  longtemps  que  nos  projets  pour  nous  ménager  les 
moyens  de  commercer  et  de  naviguer  dans  la  Baltique  sont  ac- 
cueillis avec  une  sorte  de  faveur;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
demeurés  infructueux,  malgré  la  résolution  souvent  annoncée  et 
l'intérêt  vivement  senti  d'établir  la  concurrence  des  différentes 
nations.  Le  ministère  russe,  gêné  par  les  Anglois,  qui  sont  à  peu 
près  les  maîtres  du  commerce  de  l'Empire  par  leur  traité  et  par 
leurs  arrangements,  a  toujours  éludé  de  conclure  avec  nous  le 
traité  de  commerce  nécessaire  pour  tourner  les  spéculations  de 
nos  négociants  et  de  nos  armateurs  vers  ces  contrées  septen- 
trionales. 

La  nature  même  des  productions  et  du  commerce  respecti  f 
semble  cependant  inviter  les  deux  nations  à  former  des  liaisons 
suivies.  Les  diverses  fournitures  directes  qui  se  feroient  pour 
notre  marine  militaire  et  marchande  feroient  seules  un  objet 
immense.  Nous  aurions  abondamment  de  quoi  les  payer  par 
nos  vins,  nos  eaux-de-vie,  nos  fruits,  notre  huile,  notre  café, 
sucre,  etc.,  que  d'autres  nations  portent  en  faisant  un  bénéfice 
de  seconde  main  sur  les  consommateurs  russes,  comme  ces 
mêmes  colporteurs  le  font  également  sur  les  matières  du  pro- 
duit de  la  Russie  qu'ils  apportent  en  échange  au  consommateur 
français. 

Des  intérêts  si  évidents  devroient  tôt  ou  tard  germer  et  pro- 
duire leur  effet.  Le  zèle  du  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  doit 
s'occuper  à  préparer  et  à  hâter  cet  événement,  de  concert  avec  le 
consul  général  de  Sa  Majesté.  On  ne  peut  au  surplus  que  s'en 
rapporter  aux  notions  que  le  sieur  Raimbert,  vice-consul,  homme 
très  versé  dans  cette  matière,  pourra  lui  communiquer.  La  seule 
pièce  essentielle  qu'on  puisse  lui  remettre  sur  cet  objet  consiste 
dans  un  projet  de  traité  de  commerce  ébauché  pendant  la  mission 
du  baron  de  Breteuil.  On  y  joint  des  observations  qui  donnent 
quelques  notions  fixes  sur  cette  matière.  Cette  pièce  sera  jointe 
au  présent  mémoire. 

Indépendamment  des  objets  qui  viennent  d'être  indiqués 
à  l'activité  de  M.  de  Juigné,  il  tâchera  d'être  instruit  de  tous 

RECUEIL   DES    1NSTRUCT.    DU'LOMAT.  IX.    —   21 


322  LE    MARQUIS    DE    JUIGNÉ,    177o-1777. 

les  événements  intérieurs  de  L'Empire  russe,  de  l'état  de  ses 
finances,  de  son  militaire',  de  sa  marine,  de  tous  les  moyens  que 

le  gouvernement  emploie  pour  achever  de  dissiper  la  barbarie 
et  pour  augmenter  ses  ressources  et  ses  avantages  dans  tous  les 
genres. 

Il  ajoutera  à  ses  relations  des  notions  sur  la  situation  de  la 
Russie  vis-à-vis  des  peuples  qui  remplissent  ou  bordent  les 
vastes  déserts  de  cet  Empire  en  Asie.  En  un  mot,  le  Roi  désire 
d'être  instruit  de  tous  les  événements,  soit  publics,  .soit  particu- 
liers, qui  peuvent  intéresser  le  bien  de  son  service  ou  sa  curiosité 
personnelle,  qui  peuvent  tendre  à  rendre  la  Russie  florissante  au 
dedans  et  formidable  au  dehors  et  former  des  traits  intéressants 
dans  le  tableau  de  ce  vaste  Empire  dont  les  accroissements  et  la 
politique  doivent  à  plus  d'un  titre  exercer  la  vigilance  et  la  pré- 
voyance de  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Pour  assurer  le  secret  de  sa  correspondance,  on  remet  au 
marquis  de  Juigné  plusieurs  tables  de  chiffres,  dont  l'état  sera  ci- 
joint  et  qui  seront  accompagnées  d'un  mémoire  instructif  sur  leur 
usage  et  leur  destination.  Il  ne  sauroit  être  trop  attentif  à  faire 
observer  par  sa  secrétairerie  les  règles  indiquées,  qui  peuvent 
seules  préserver  ces  chiffres  du  danger  de  l'interception.  Au  sur- 
plus, il  n'est  pas  inutile  de  prévenir  le  ministre  plénipotentiaire 
du  Roi  que  l'expérience  a  prouvé  qu'il  ne  sauroit  pousser  trop  loin 
les  précautions  pour  garder  les  chiffres  avec  sûreté1. 

Quant  au  cérémonial,  il  n'existe  aucune  difficulté  sur  le  trai- 
tement dû'  au  ministre  plénipotentiaire  du  Roi.  Le  marquis  de 
Juigné  sera  guidé  à  cet  égard  par  le  sieur  Durand,  et  on  est  dis- 
pensé, en  conséquence,  de  traiter  cette  matière  en  détail. 

Sa  Majesté  désire  qu'à  la  fin  de  chaque  année  son  ministre 
plénipotentiaire  fasse  dans  un  mémoire  particulier  le  résumé, 
non  seulement  de  ses  négociations  pendant  cette  année  et  des 
négociations  des  autres  cours  à  Pétersbourg,  mais  aussi  celui  des 
événements  principaux  qui  se  seront  passés  sous  ses  yeux,  de  ce 
qui  concerne  le  cérémonial,  de  ce  qui  sera  relatif  au  caractère  et 
aux  inclinations  des  princes  et  de  leurs  ministres,  en  un  mot  de 

1.  Voyez  ci-dessus  p.  280,  notes  2  et  3,  et  l'affaire  de  La  Chétardie. 
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tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  le  service  ou  la  curiosité 
de  Sa  Majesté. 

Enfin  il  terminera  sa  mission  par  la  rédaction  d'un  mémoire 
général,  qui  constatera  la  situation  où  la  cour  de  Pétersbourg  se 
trouvera  au  moment  de  son  départ  relativement  à  tous  les  points 
qui  pourront  fixer  l'attention  du  Roi. 

Sa  Majesté  voulant  au  surplus  que  ses  ministres,  après  qu'ils 
sont  revenus  auprès  d'elle,  remettent  en  original  les  instructions 
les  chiffres  et  tous  les  papiers  concernant  son  service,  le  tout 
avec  un  inventaire  sur  la  vérification  duquel  il  leur  est  donné 
une  décharge,  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  voudra  bien  se 
conformer  à  cette  règle. 

Fait  à  Versailles,  le  20  mai  1775. 

Louis. 
Plus  bas  : 

De  Vergennes. 


Voici  la  situation  qui  s'offrit  au  marquis  de  Juigné  dès  son  arrivée 
en  Russie.  C'était  un  axiome  parmi  les  diplomates  que  les  cours  de 
France  et  de  Russie,  surtout  depuis  le  démembrement  de  la  Pologne, 
étaient  irréconciliables.  La  cour  de  Vienne1,  beaucoup  parce  qu'elle 
était  notre  alliée,  un  peu  par  suite  de  la  différence  de  caractère 
entre  les  deux  Impératrices,  par  conflit  d'ambition  entre  Joseph  II 
et  Catherine  II,  n'était  guère  plus  que  la  France  en  faveur  à  Péters- 
bourg. La  Tsarine  poussait  l'animosité  contre  l'Autriche  au  point  de 
favoriser  les  empiétements  de  Frédéric  II  et  de  lui  permettre  de  reculer 
les  limites  du  lot  qui  lui  était  échu  dans  le  partage  de  la  Pologne. 
Nikita  IvanovitchPanine,  «premier  membre  »  du  Collège  des  affaires 
étrangères,  était  alors  tout  acquis,  de  même  que  sa  souveraine,  au  Sys- 
tème du  Nord,  c'est-à-dire  à  l'alliance  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre  ; 
mais  son  influence  était  balancée  quelquefois  par  celle  du  favori  en 
titre  et  toujours  parcelle  d'Ivan  Andréévitch  Ostermann,  nommé  vice- 
chancelier  en  1775. 

L'Instruction  au  marquis  de  Juigné  se  compléta  bientôt  par  des 
lettres  importantes  : 


1.  Voyez  ci-dessus  pp.  200,  233-234,  265-266,  277-278,  289-290.  L'ambassadeur 
d'Autriche  à  Pétersbourg  était  alors  le  comte  de  Lascy.  Voyez  ci -dessous,  p.  330, 
note  1 . 
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J'ai  reçu  vos  lettres  numéros  6,  7  et  8  des  24,  27  et  31  juillet. 

J'ai  fait  lecture  de  toutes  ces  dépêches  au  Roi  dans  son  cabinet. 
Sa  Majesté  a  été  très  satisfaite  de  vos  relations  et  des  réflexions 
dont  vous  les  accompagnez. 

Elle  a  donné  l'approbation  la  plus  entière  au  sens  dans  lequel 
vous  avez  dirigé  les  recherches  et  les  insinuations  de  M.  le  comte 
de  Branicki3.  Elle  pense  en  effet  que  le  langage  que  vous  lui 
avez  suggéré  est  le  mieux  adapté  à  la  circonstance  et  le  plus 
propre  à  porter  la  lumière  tant  sur  les  ouvertures  faites  par 
M.  de  Stackelberg4  au  roi  de  Pologne  que  sur  le  fond  des  dispo- 
sitions de  la  Russie. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  démêlé  dans  la  conduite  de 
Catherine  II  en  Pologne  le  désir  de  réparer  les  fautes  dans  les- 
quelles une  déférence  aveugle  pour  le  roi  de  Prusse,  sans  doute 
fortifiée  par  les  embarras  de  la  circonstance,  l'avoient  entraînée. 
Toute  sa  conduite  depuis  la  paix  a  concouru  à  nous  affermir  dans 
cette  conjecture.  Sa  résistance  ouverte  et  décidée  à  tout  accrois- 


1.  La  lettre  est  bien  adressée  à  M.  Durand,  mais  le  marquis  de  Juigné  avait  déjà 
pris  possession  de  son  poste,  et  c'est  lui  qui  la  reçut. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  XCVIII,  fol.  465. 

3.  François-Xavier  Branicki,  grand  hetman  de  la  couronne  de  Pologne,  faisait 
de  l'opposition,  de  concert  avec  le  prince  Adam  Czartoryski,  au  roi  Stanislas  Ponia- 
towski.  Il  était  en  lutte  également  avec  Stackelberg  :  il  vint  à  Pctersbourg  demander  le 
rappel  de  ce  ministre.  Potemkine  soutenait  Branicki,  et  Panine  défendait  Stackelberg. 
Solovief,  Histoire  de  la  chute  de  la  Pologne,  p.  150.  —  Ce  Branicki,  plus  tard,  épousa 
une  nièce  de  Potemkine,  Alexandra  Vassiliévna  Engelhard!..  Potemkine,  en  1 T82 . 
demanda  pour  lui  l'ordre  de  Saint- Alexandre  Nevski  ;  mais  Catherine  II  le  pria  de 
consentir  à  un  ajournement,  invoquant  ses  sentiments  d'amitié  pour  lui,  et  ajoutant, 
en  français  :  «  Car,  m'amour,  je  n'en  ai  point  d'autres  pour  toi.  »  En  1788,  Branicki 
sera  nommé  colonel  du  régiment  de  dragons  de  Pétersbourg.  Papiers  de  Cathe- 
rine II  dans  Soc.  imp.  iïhist.  de  Russie,  t.  XXVII,  pp.  221  et  487.  —  Par  quelle 
aberration  M.  Durand  et  son  gouvernement  pouvaient-ils,  en  1775,  appuyer  ce 
brouillon  suspect? 

4.  Le  comte  Otton  Magnus  Stackelberg  (1736-1800),  qui  avait  joué  un  rôle  consi- 
dérable dans  les  affaires  du  premier  partage,  était  resté  à  Varsovie  comme  ministre 
•de  Russie. 
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sèment  de  partage  semble  ne  devoir  plus  laisser  de  doute  sur  ses 
véritables  intentions  aux  yeux  mêmes  du  roi  de  Prusse,  et  les 
différentes  particularités  que  vous  venez  d'ajouter  à  celles  que 
nous  savions  déjà  démontrent  la  route  qu'elle  suit  secrètement 
pour  parvenir  à  son  but  et  qu'elle  ne  craint  pas  de  manifester, 
lorsque  l'occasion  s'en  présente,  le  système  de  ménagement  et 
de  séduction  qu'elle  a  adopté  vis-à-vis  des  Polonois. 

En  considérant  les  effets  immédiats  ainsi  que  le  but  éloigné 
d'une  politique  aussi  sage,  on  ne  peut  que  prévoir  que  Cathe- 
rine II  sentira,  tôt  ou  tard,  le  besoin  de  s'unir  de  principes  et  de 
mesures  avec  celles  des  puissances  de  l'Europe  dont  l'intérêt, 
sans  aucun  retour  d'ambition  ni  de  convoitise,  est  le  plus  ana- 
logue au  sien.  Cette  princesse  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  la 
France,  et,  si  les  préventions  qui  Font  éloignée  de  nous  étoient 
détruites  ou  affoiblies,  on  pourroit  espérer  qu'elle  se  livreroit  au 
sentiment  d'une  vérité  si  palpable.  Nous  voyons  avec  plaisir  que 
la  conduite  du  Roi  et  les  procédés  de  son  ministère  aient  commencé 
cette  révolution  et  que  M.  le  prince  Bariatinsky  *  y  coopère  par 
ses  relations.  Nous  aurons  soin  de  lui  fournir  sans  affectation 
matière  fréquente  pour  continuer  à  éclairer  et  à  ramener  sa 
souveraine  à  nous  rendre  la  justice  qu'elle  doit  à  la  politique 
également  franche,  noble  et  désintéressée  du  Roi.  M.  le  marquis 
de  Juigné  est  chargé  de  travailler  de  son  côté  à  remplir  le  même 
objet. 

Il  faut  convenir  néanmoins  que,  cette  réunion  opérée,  il  n'y 
auroit  encore  que  la  moitié  du  chemin  de  fait  et  que  pour  parve- 
nir au  but  du  maintien  de  l'état  actuel  de  l'équilibre  du  Nord, 
sans  mettre  en  danger  la  tranquillité  générale  qui  fixe  sans  doute 
les  vœux  de  l'Impératrice  de  Russie  comme  ceux  du  Roi,  l'intel- 
ligence de  deux  puissances  aussi  éloignées,  et  aussi  peu  à  portée 
de  combiner  leurs  mesures  coercitives,  ne  suffiroit  pas  s'il  restoit 
à  la  cour  de  Berlin  l'espoir  d'entraîner  la  cour  de  Vienne  dans 


1.  Le  prince  Ivan  Sergiévitch  Bariatinski  ^1740-1811),  général-major,  ministre 
plénipotentiaire  de  Russie  en  France,  de  1773  à  1783.  Voyez  une  lettre  adressée  à 
ce  ministre  par  Mm-  Denis,  nièce  de  Voltaire,  le  28  janvier  1779,  en  remerciement 
des  fourrures  et  des  bijoux  que  lui  avait  adressés  l'Impératrice  et  aussi  à  propos  de 
la  bibliothèque  de  son  oncle.  Papiers  de  Catherine  II,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de 
Russie,  t.  XXVII,  pp.  l.!)7-158. 
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ses  projets  envahisseurs  et  dans  les  moyens  qu'il  pourroit  vou- 
loir opposer  au  rétablissement  de  l'ancien  ascendant  de  la  Russie 
en  Pologne.  Ce  prince  semble  en  effet  ne  vouloir  rien  Laisser  à 
faire  à  ses  successeurs  pour  élever  la  monarchie  prussienne  au 
niveau  de  celle  de  ses  deux  alliés,  et  prépare  surtout  les  moyens 
de  s'étendre  sur  la  mer  Baltique,  où  la  masse  de  sa  puissance 
seroit  plus  imposante  pour  la  Russie  et  plus  hors  de  portée  de  la 
puissance  autrichienne. 

Ce  coup  d'œil  fait  sentir  qu'un  concert  étroit  et  solide  avec  la 
cour  de  Vienne  est  indispensable  pour  donner  à  l'union  qui  doit 
contenir  ce  prince  ambitieux  la  consistance  et  l'efficacité  désira- 
bles. Nous  sentons  bien  que  l'animosité  personnelle  et  excessive 
de  Catherine  II  contre  Leurs  Majestés  Impériales1  est  un  obs- 
tacle puissant  au  concert  direct  entre  les  deux  cours.  Cependant 
les  dernières  ouvertures  que  vos  dépêches  précédentes  ont  annon- 
cé que  le  ministère  russe  avoit  passées  à  Vienne  calmeront 
peut-être  l'Impératrice  de  Russie  si  les  réponses  de  la  cour  de 
Vienne  annoncent,  comme  nous  avons  lieu  de  l'espérer,  des  senti- 
ments modérés  et  de  l'éloignement  pour  les  projets  envahisseurs 
et  turbulents  de  la  cour  de  Berlin. 

Quoi  qu'il  en  arrive,  cet  éloignement  même  des  deux  Impéra- 
trices peut  nous  rendre  plus  nécessaires  à  Catherine  II,  afin  de 
parvenir  par  notre  entremise  à  s'assurer  des  sentiments  de  la  cour  de 
Vienne,  qu'elle  a  sans  doute  de  la  répugnance  à  sonder  directe- 
ment et  sur  lesquels  elle  peut  se  permettre  jusqu'ici  de  con- 
server quelque  défiance. 

C'est  vers  ce  double  point  de  vue  que  le  Roi  désire  de  diriger 
tous  ses  efforts,  et,  comme  l'obstacle  le  plus  réel  que  Catherine  II, 
revenue  des  préventions  de  toute  espèce  qui  Font  jusqu'ici 
captivée,  envisagera,  sera  l'opposition  que  la  Russie  a  toujours 
éprouvée  de  la  part  de  la  France  dans  toutes  ses  mesures  en 
Pologne,  Sa  Majesté  n'hésite  pas  à  vous  autoriser  d'insinuer, 
lorsque  vous  croirez  le  moment  venu  de  le  faire  efficacement  et 
sans  danger,  que  nous  sommes  bien  éloignés  de  regarder  désor- 
mais son  influence  dans  cette  République  comme  dangereuse  au 

1 .  Marie-Thérèse  et  Joseph  IL 
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maintien  de  la  paix  et  de  l'équilibre  et  que  nous  la  regardons 
au  contraire  comme  un  des  moyens  les  plus  certains  de  con- 
tenir l'ambition  des  autres  voisins  de  la  Pologne  et  d'empê- 
cher que  la  rivalité,  qui  existera  désormais  secrètement  à  cet 
égard,  ne  devienne  le  germe  de  mécontentements  et  de  démêlés 
sérieux. 

Telles  sont  les  instructions  que  le  Roi  me  charge  de  vous 
adresser  et  que  vous  voudrez  bien  transmettre  à  votre  succes- 
seur, comme  un  supplément  dicté  par  les  circonstances  à  celles 
dont  il  est  parti  muni.  Sa  Majesté  est  très  persuadée  que  vous  ne 
négligerez  rien  de  ce  qui pourroit tendre  à  leur  exécution  pendant 
le  séjour  que  vous  aurez  encore  à  faire  en  Russie,  et  que  vous 
fournirez  avec  zèle  et  empressement  à  M.  le  marquis  de  Juigné 
tous  les  renseignements  et  tous  les  moyens  qui  dépendront  de 
vous  pour  l'aidera  marcher  sur  vos  traces. 

Le  rapprochement  de  M.  Potemkin  et  des  Czernichew1  nout, 
feroit  partager  la  crainte,  qu'il  semble  déceler,  de  l'ascendant  que 
M.  Panin  pourroit  prendre  à  l'aide  de  la  considération  de  M.  le 
maréchal  de  Romanzow2  :  d'autant  que  le  crédit  du  roi  de  Prusse 
seroit  sans  doute  maintenu  par  la  conservation  du  principal  in- 
strument de  ses  fascinations.  Cependant  je  vous  avouerai  que, 
d'après  les  atteintes  que  le  crédit  de  M.  Panin  a  éprouvées  et 
d'après  le  caractère  et  l'humeur  du  maréchal  de  Romanzow,  je 
ne  vois  guère  d'apparence  que  cette  ligue  puisse  devenir  puis- 
sante. Il  entroit  sans  doute  dans  les  vues  de  Catherine  II  de  faire 
du  vainqueur  des  Turcs  l'ornement  de  son  propre  triomphe  ;  mais 
les  récompenses  qu'elle  a  prodiguées  à  son  favori  semblent  indi- 
quer qu'elle  s'est  réservé  la  principale  gloire.  Elle  cédera  peut- 


1.  Le  comte  Zachar  Tchernychef  avait  été  obligé  de  convenir  qu'il  avait  puisé 
dans  la  caisse  du  ministère  de  la  guerre,  cent  mille  roubles  pour  ses  dépenses  per- 
sonnelles. C'est  à  la  suite  de  cette  découverte  que  Potemkine  lui  avait  été  adjoint 
comme  vice-président  du  Collège  de  la  guerre  :  «  C'est  un  si  grand  coup  porté  au 
comte  Zachar,  écrivait  M.  Gunning,  que,  malgré  toute  sa  souplesse  et  la  facilité 
avec  laquelle  il  se  soumet  à  ce  qu'il  ne  peut  empêcher,  il  ne  pourra  pas  rester  long- 
temps dans  le  poste  qu'il  occupe.  »  Dépèches  des  21  juin  et  26  juillet  1774.  La 
Cour  de  Russie,  pp.  284-285.  —  Mais  ensuite  Potemkine  s'était  rapproché  des  Tcher- 
nychef. 

2.  Pierre  Alexandrovitch  Rouraiantsof  (1725-1796),  feld-maréchal,  le  vainqueur 
des  diverses  campagnes  contre  les  Turcs,  où  il  conquit  le  surnom  de  Zadounaïski 
(le  héros  d'outre-Danube). 
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être  avec  un  plaisir  réel  au  goût  du  maréchal  pour  la  retraite  : 
l'avidité  insatiable  que  lui  et  sa  femme  montrent  ne  peut  que 
déplaire  à  cette  princesse,  qui  a  certainement  mis  autant  de  grâce 
que  de  générosité  et  d'ostentation  dans  les  différentes  récom- 
penses qu'elle  lui  a  accordées. 

Il  paroît  que  l'incommodité  que  l'Impératrice  a  éprouvée 
promptement  dissipée  et  qu'elle  n'aura  pas  de  suites  graves.  Si  la 
grossesse  de  la  grande-duchesse  de   Russie  '  se  confirme,  elle 
pourra  rétablir  la  tranquillité  intérieure  de  la  jeune  cour. 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  sagesse  avec  laquelle  la  cour  de 
Russie  a  rejeté  les  offres  du  gouverneur  du  Derbent2  et  la  modé- 
ration qu'elle  montre  relativement  à  la  révolution  de  Crimée3. 
Il  paroît,  à  l'inaction  qui  continue  à  régner  à  la  Porte  à  cet  égard, 
que  ces  deux  puissances  ne  se  sont  pas  encore  expliquées  positi- 
vement sur  cet  événement.  Cependant,  s'il  est  vrai,  ainsi  que  les 
dernières  nouvelles  de  Constantinople  l'annoncent,  que  la  Porte 
ait  offert  l'investiture  à  Dewelet-Guerray,  on  doit  supposer  que 
cette  démarche  a  été  concertée  avec  la  Russie  \ 


La  cour  de  France,  qui  se  disposait  dès  lors  à  entrer  en  lutte  contre 
l'Angleterre  pour  l'indépendance  de  l'Amérique,  put  craindre  bientôt 
que  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  pris  à  sa  solde  les  troupes  de 
Hanovre,  de  l'électeur  de  Hesse  et  d'autres  princes  allemands,  ne 
réussît  à  obtenir  le  concours  des  troupes  russes.  Celles-ci  eussent 
d'ailleurs  retrouvé,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  quelques-uns 
de  leurs  adversaires  polonais,  car  Kosciuszko  et  d'autres  volon- 
taires de  cette  nation  combattaient  alors  dans  les  rangs  américains. 
Cette  préoccupation  se  manifeste  vivement  dans  les  lettres  sui- 
vantes : 


1.  La  première  femme  de  Paul,  la  grande-duchesse  Natalic  Alexiévna,  était  la 
princesse  Wilhelmine  de  Hesse-Darmstadt,  dont  Frédéric  II,  en  1773,  avait  négocié 
le  mariage  avec  Paul.  Elle  mourut  en  couches  le  8  mai  1776  et  ne  laissa  pas  d'en- 
fants. Voir  la  lettre  de  Catherine  II  à  Mme  de  Bielke,  28  avril  1776.  Soc.  imp.d'hist. 
de  Russie,  t.  XXVII,  pp.  79-80. 

2.  Ville  du  Daghestan,  province  du  royaume  de  Perse.  Ce  gouverneur  était  alors 
Feth-Ali-Khan,  qui  fut  plus  tard  roi  de  Perse. 

3.  En  1775,  le  khan  de  Crimée,  Sahib-Ghiréi,  dévoué  à  la  Russie,  avait  été  ren- 
versa par  Dévlet-Ghiréi,  protégé  du  sultan.  C'est  le  commencement  des  troubles  qui 
devaient  livrer  la  Crimée  à  Catherine  II. 

4.  Elle  ne  l'était  pas,  car  la  Tsarine  prit  sa  revanche  en  renversant  Dévlet  et  en 
le  remplaçant  par  Chakin-Ghiréi. 
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Versailles,  21  septembre  1775  *. 

Nous  venons  de  recevoir  de  Londres  l'avis  d'une  négociation  entamée 
entre  cette  cour  et  celle  de  Moscou  par  rapport  aux  affaires  de  l'Amérique  2. 
On  prétend  même  que  le  traité  est  déjà  signé  et  qu'il  porte  de  la  part  de 
Catherine  II  l'engagement  d'envoyer  20  000  hommes  de  ses  troupes  sur  ses 
propres  vaisseaux  en  Amérique.  La  source  de  cet  avis  si  extraordinaire  est 
telle  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  mépriser,  et  que  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne en  Angleterre,  à  qui  il  a  été  donné,  y  ajoute  assez  de  foi  pour  exciter 
sa  cour  à  le  prendre  en  considération  sérieuse.  Tous  nos  soins  doivent 
donc  se  tourner  vers  les  moyens  de  constater  la  réalité  de  cet  arrange- 
ment, ainsi  que  l'étendue  des  vues  et  des  projets  que  l'on  peut  avoir  liés 
avec  l'envoi  d'une  armée  russe  dans  le  Nouveau-Monde. 

Si  l'on  vouloitjuger  ce  plan  par  des  probabilités,  elles  se  réuniroient 
en  foule  pour  le  faire  regarder  comme  impraticable  et  comme  chimérique. 

Cependant  la  détresse  où  les  ministres  anglois  se  trouvent  et  la  néces- 
sité où  ils  se  voient  de  hasarder  le  tout  pour  le  tout  peuvent  leur  faire 
enfanter  les  projets  les  plus  extrêmes  comme  les  plus  extravagants.  Il  ne 
seroit  pas  impossible  que  travaillant  sur  l'esprit  de  Catherine  II,  déjà  exalté 
par  le  succès  de  sa  flotte  dans  l'Archipel 3,  il  [ce  plan]  ouvre  une  nouvelle 
carrière  de  gloire  et  peut-être  de  conquête  en  Amérique.  Nous  voyons,  en 
effet,  la  cour  de  Londres  s'agiter  dans  tous  les  sens  et  prendre  en  Alle- 
magne des  mesures  de  précaution  contre  la  tentation  que  nous  pourrions 
avoir  de  profiter  de  ses  embarras.  Outre  les  troupes  hanovriennes  qui 
paroissent  destinées  pour  l'Amérique,  elle  marchande  les  Hessois.  La 
prolongation  du  séjour  de  M.  Gunning4  à  Moscou,  ses  conférences  avec  les 
ministres  russes  et  l'expédition  de  ses  courriers,  que  M.  Durand  a  cru 
avoir  les  affaires  de  Pologne  pour  objet,  donnent  un  nouveau  degré  de 
vraisemblance  à  l'avis  d'une  négociation  quelconque  secrète  et  importante. 

Le  Roi  s'attend  que  vous  lui  donnerez,  dans  cette  occasion  si  impor- 
tante, les  premières  preuves  de  votre  zèle,  de  votre  activité  et  de  votre 
dextérité.  J'ai  répondu  à  Sa  Majesté  de  votre  ardeur  à  la  servir  ainsi  que 
de  votre  circonspection.  Il  s'agit  de  pénétrer  quel  est  en  effet  l'objet  et  le 
but  de  la  négociation  dont  il  s'agit  et  du  traité  qu'on  suppose  conclu  ou 
prêt  à  être  conclu;  quels  sont  positivement  les  engagements  que  la  Russie 
contracte  et  le  salaire  que  l'Angleterre  lui  paie  ou  lui  fait  envisager;  com- 
ment et  quand  les  transports  de  troupes  doivent  s'exécuter.  En  un  mot, 
rien  de  ce  qui  peut  tenir  à  cet  objet  ne  peut  être  indifférent.  Le  Roi  vous 
recommande  de  recueillir,  avec  la  dernière  exactitude,  tout  ce  qui  peut  y 
être  relatif.  Sa  Majesté  vous  autorise  à  ne  pas  épargner  les  moyens  qui 

1.  A.  E.  Russie,  t.  XCVIII,  fol.  484. 

2.  Les  troubles  d'Amérique  avaient  commencé  à  la  fin  de  1773,  quand  la  popu- 
lation de  Boston  jeta  à  la  mer,  le  18  décembre,  les  cargaisons  de  la  Compagnie 
anglaise.  En  1774,  Boston  est  occupé  par  les  Anglais,  mais,  le  5  septembre,  s'est 
réuni  le  congrès  de  Philadelphie.  En  1775,  le  19  avril,  le  général  Gage  est  battu  à 
Lexington. 

3.  L'expédition  dans  l'Archipel,  en  1770,  dirigée  par  Alexis  Orlof,  et  la  destruc- 
tion de  la  flotte  turque  à  Tchcsmé  (7  juillet). 

4.  Voyez  ci-dessus,  pp.  294,  298,  310-311,  316,  327. 
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vous  paroîtronl  nécessaires  pour  percer  le  mystère  dont  on  couvrira  sans 
doute  pendant  quelque  temps  ces  arrangements.  Vous  sentirez  aisément 
que  les  moindres  circonstances  pourront  contribuer  à.  fixer  notre  jugement 
sur  un  événement  aussi  extraordinaire,  a  diriger  nos  conjectures  et  à 
tâcher  de  pénétrer  si  cette  négociation  n'est  que  simulée,  pour  intimider 
les  Américains,  ou  si  l'objet  apparent  ne  sert  que  de  masque  à  un  objet 
plus  réel.  Dans  tous  les  cas,  l'envoi  d'une  armée  russe  en  Amérique  pré- 
senteroit  des  sujets  d'alarmes  et  d'inquiétude  et  exciteroit  la  prévoyance  de 
toutes  les  puissances  possessionnées  dans  cette  partie  du  monde. 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  pour  les  recherches  ainsi  que  pour 
tout  autre  objet  avec  M.  le  comte  de  Lascy1  et  ne  lui  rien  laisser  ignorer 
de  ce  que  vous  pourrez  pénétrer  et  qui  pourra  intéresser  sa  cour. 


LE    COMTE    DE    VERGENNES    AU    MARQUIS    DE    JUIGNÉ. 

Fontainebleau,  17  octobre  1775*. 

Je  ne  puis  que  me  référer  aux  instructions  dont  vous  êtes  muni  et  au 
résumé  que  je  vous  ai  adressé3,  il  y  a  quinze  jours,  de  celles 'qui  ont  été 
envoyées  à  M.  Durand  et  qui  étoient  contenues  dans  les  expéditions  que 
vous  n'avez  pas  pu  déchiffrer  et  dont  vous  m'avez  déjà  renvoyé  une  partie. 

Nous  ne  pouvons  qu'attendre  que  vous  ayez  eu  le  temps  de  développer 
et  de  péne'trer  les  dispositions  de  ]a  cour  où  vous  êtes  pour  diriger  en  con- 
séquence les  changements  et  les  additions  que  la  sagesse  du  Roi  lui  dic- 
tera de  faire  aux  instructions  dont  vous  êtes  pourvu,  et  relativement  aux- 
quelles les  événements  survenus  depuis  n'ont  apporté  aucun  changement 
dans  le  système  et  dans  les  vues  du  Roi. 

Les  mouvements  dont  le  ministère  russe  paroît  agité  pourroient  aboutir 
à  changer  totalement  la  scène,  et,  quoique  les  ressorts  qui  font  mouvoir 
l'àme  de  Catherine  II  ne  soient  peut-être  pas  sujets  à  être  dérangés  par  un 
changement  du  ministère4,  il  ne  seroit  cependant  pas  impossible  que  la 
révolution  présumée  ne  produisît  quelque  disposition  plus  favorable  que 
par  le  passé.  Nous  attendons  par  cette  raison  avec  intérêt  le  dénouement 
de  la  crise  où  l'on  paroissoit  être  à  cet  égard.  Je  ne  sais  si  nous  aurions 
rien  à  espérer  si  MM.  de  Gzernicheff  dévoient  être  mis  à  la  tête  des  affaires: 
leurs  maximes  politiques  et  leurs  principes  personnels  ne  sont  pas  faits 
pour  inspirer  de  la  confiance.  Au  surplus,  nous  attendons  de  votre  vigi- 
lance et  de  vos  lumières  les  notions  nécessaires  pour  fixer  la  façon  de 
penser  du  Roi. 

Nous  ne  pouvons  trop  vous  remercier  des  informations  que  votre  lettre 

1.  Ambassadeur  d'Autriche  à  Pétersbourg,  feld-maréchal  autrichien,  fils  du  feld- 
maréchal  au  service  de  Russie.  Il  était  né  à  Pétersbourg.  Voyez  ci-dessus,  t.  I, 
pp.  32.')  et  328,  note  3. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  XCVIII,  fol.  509. 

3.  Il  s'agit  de  la  dépêche  du  3  septembre  1775,  que  nous  avons  donnée  ci-dessus, 
pp.  324  et  suiv. 

4.  Voyez  ci-dessus,  p.  327. 
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n°  3  contient  sur  les  moyens  qu'on  emploie  pour  attirer  nos  manufactu- 
riers et  pour  imiter  nos  fabriques.  Nous  prenons  des  mesures  en  consé- 
quence. Le  Roi  vous  saura  gré  de  l'attention  que  vous  continuerez  à  donner 
à  cet  objet. 

Les  notions  que  vous  avez  recueillies  à  votre  passage  en  Pologne  sont 
entièrement  analogues  à  celles  qui  nous  reviennent  d'ailleurs  sur  les  dis- 
positions des  esprits  dans  ce  pays-là.  Il  paroît  que  tout  est  encore  dans  la 
fermentation.  Quant  au  roi  de  Pologne,  tout  semble  indiquer  qu'il  continue 
à  cultiver  par  des  liaisons  particulières  l'amitié  de  Catherine  II,  et  que  cette 
union  doit  servir  de  clef  pour  tout  ce  qui  se  fait  de  ce  côté-là  et  pour  la 
mission  de  M.  Branicki1.  C'est  un  objet  digne  de  vos  soins  que  votre  zèle 
vous  engagera  sûrement  à  ne  jamais  perdre  de  vue,  non  plus  que  le  sys- 
tème que  la  Russie  paroît  avoir  pris  à  cœur  d'exécuter  de  nouveau,  relati- 
vement au  rétablissement  de  son  influence  en  Pologne. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  le  voyage  du  prince  Henri  de  Prusse  à  Péters- 
bourg,  au  retour  de  l'Impératrice  dans  cette  résidence,  n'ait  un  but  poli- 
tique ou  du  moins  que  le  Roi  de  Prusse  ne  profite  d'une  occasion  aussi 
favorable  pour  l'avancement  de  ses  intérêts.  Le  séjour  de  ce  prince  à 
Saint-Pétersbourg  sera  donc  un  objet  digne  de  votre  vigilance  et  vous  devez 
tâcher  de  pénétrer  ce  que  ce  prince  aura  pu  faire  ou  tenter2. 

L'admission  d'un  nouveau  régiment  dans  le  corps  des  Gardes  impé- 
riales a  moins  l'air  d'une  faveur  que  d'une  précaution  dictée  par  les  dé- 
fiances que  l'on  peut  avoir  conçues  des  anciens  régiments.  Il  semble  néan- 
moins que  dans  ce  moment-ci  tous  les  mouvements  sont  calmés,  et  c'est 
peut-être  par  cette  raison  qu'on  a  choisi  cet  instant  pour  exécuter  un 
arrangement  qui,  dans  un  moment  de  crise,  eût  pu  produire  une  fermen- 
tation dangereuse. 

Le  projet  de  former  un  tarif  nouveau  et  mieux  calculé  que  les  anciens, 
dans  lequel  les  droits  soient  réglés  d'après  l'intérêt  propre  de  la  Russie  et 
non  par  des  intérêts  étrangers  et  par  une  faveur  injuste  et  onéreuse,  seroit 
de  la  plus  grande  utilité  au  commerce,  et  nous  désirons  d'autant  plus  la 
formation  de  ce  tarif  que  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  animer  notre 
commerce  et  pour  tourner  les  spéculations  de  nos  commerçants  vers  la 
Raltiquo. 

Les  avis  que  nous  recevons  de  Londres  confirment  toujours  l'existence 
d'une  négociation  entre  cette  cour  et  celle  où  vous  résidez  pour  le  trans- 
port d'un  corps  de  troupes  russes  dans  l'Amérique  méridionale  (sic).  La 
chose  est  très  incroyable.  Vous  y  prêtez  foi  légèrement,  et  je  me  refuserai 
à  le  croire  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  constatée  d'une  manière  à  ne  laisser 
aucun  doute.  Je  ne  concilie  point  l'élévation  de  l'àme  de  Catherine  II  avec 
l'idée  peu  honorable  de  trafiquer  du  sang  de  ses  sujets. 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  324,  note  3. 

2.  Un  voyage  du  prince  Henri,  frère  cadet  de  Frédéric  II  (1726-1803),  avait  été 
projeté  à  ce  moment,  comme  on  le  voit  par  la  correspondance  de  Grimm  et  Cathe- 
rine. Retardé  par  diverses  circonstances,  il  n'eut  lieu  qu'en  1776.  Le  prince  assista 
aux  derniers  moments  de  la  grande -duchesse  Natalie,  consola  le  grand-duc  Paul, 
et  s'occupaSmmédiatement  de  le  remarier,  cette  fois  avec  Sophie-Dorothée  de  Wur- 
temberg, qui  sera  l'impératrice  Maria  Feodorovna.  Voyez  ci-dessus,  p.  328,  note  1.  — 
Le  roi  de  Prusse,  toujours  pour  s'assurer  la  reconnaissance  des  héritiers  de  Russie, 
avait  déjà  marié  le  futur  Pierre  III  (précisément  avec  la  future  Catherine  II)  et 
maria  deux  fois  le  futur  Paul  I«.  Les  papiers  relatifs  à  la  dernière  de  ces  négocia- 
tions sont  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  I,  pp.  1-38. 
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Catherine  s'était  bien  gardée  de  suivie  l'exemple  des  princes  mar- 
chands d'hommes  d'Allemagne:  elle  avait  trop  à  cœur  sa  popularité, 
l'honneur  de  son  règne  ;  et,  s'il  n'y  eut  pas  d'envoi  de  soldats  russes 
en  Amérique,  l'influence  du  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  n'y  fut 
pour  rien.  En  revanche,  M.  de  Juigné  contribua  efficacement  à  dissi- 
per les  préjugés  contre  la  France  et  à  rendre  meilleurs  les  rapports 
entre  les  deux  cours  ;  mais  son  rôle  fut  surtout  celui  d'un  observateur. 

L'état  de  sa  santé  l'obligea  à  demander  son  rappel.  Le  10  novem- 
bre 1777,  il  prit  congé  de  l'Impératrice  et,  le  23  du  même  mois,  après 
avoir  remis  le  service  à  M.  de  Gorberon,  il  quitta  Pétersbourg. 


XL 


M.    BOUREE   DE   CORBERON 


CHARGÉ     D  AFFAIRES 


1777-1780 


Le  chevalier  Bourée  de  Corberon,  protégé  du  comte  de  Vergennes  et 
secrétaire  du  marquis  de  Juigné,  fut  chargé  des  affaires  du  Roi  en 
Russie  lors  du  départ  de  ce  dernier  le  23  novembre  1777.  Il  avait  été 
présenté  à  l'Impératrice  le  10  du  même  mois. 

M.  de  Corberon  connaissait  très  bien  la  situation  politique.  Mis 
uu  peu  à  l'écart  par  le  marquis  de  Juigné,  il  passait  tout  son  temps 
à  étudier  la  cour,  la  politique  et  l'administration  russes.  Quelque 
temps  avant  le  départ  de  M.  de  Juigné,  en  septembre  1777,  il  avait 
adressé  au  comte  de  Vergennes  un  mémoire  sur  la  Russie,  très  flatteur 
pour  les  ressources,  les  productions  et  les  finances  du  pays,  et  il 
reçut  à  ce  sujet  des  félicitations. 

En  partant,  M.  de  Juigné  lui  remit  l'Instruction  suivante  : 


INSTRUCTION    REMISE    A    M.     LE    CHEVALIER    DE    CORRERON    PAR     M.     LE 
MARQUIS    DE   JUIGNÉ.    PÉTERSROURG,    21    NOVEMBRE    17771. 

M.  le  chevalier  de  Corberon  voudra  bien  avoir  l'attention  de 
s'acquitter  de  ses  fonctions  à  la  satisfaction  des  deux  cours. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  C,  fol.  398.  —  La  correspondance  de  M.  Bourée  de  Corberon 
se  trouve  dans  les  tomes  C  à  CIV  de  A.  E.  Russie. 
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La  situation  Intérieure  de  l'Empire  de  Russie  doit  faire  l'objet 
principal  de  ses  observations. 

Il  connoît  le  caractère  de  Catherine  II,  son  esprit  el  ses  talents, 
la  manière  dont  elle  est  montée  sur  le  trône  et  celle  dont  elle  s'y 
soutient,  l'état  de  sa  cour,  ses  favoris  et  leur  caractère,  celui  des 
ministres  et  leurs  talents,  ses  relations  avec  les  rois  de  Pm 
et  de  Pologne  et  son  influence  dans  les  États  de  ce  dernier.  Il 
connoît  aussi  le  grand-duc  de  Russie,  son  esprit  et  son  carac- 
tère. Il  seroit  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  tous  ces 
objets. 

Il  connoît  encore  les  raisons  qui  ont  pu  engager  Catherine  II 
à  prendre  un  système  politique  qui  se  trouve  opposé  à  plusieurs 
égards  aux  véritables  intérêts  de  son  Empire  :  à  quoi  l'on  peut 
ajouter  que,  sans  doute,  les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
s'est  trouvée  vis-à-vis  de  la  Porte  Ottomane,  le  désir  peut-être  de 
recouvrer  en  Suède  l'influence  qu'elle  y  a  perdue  par  la  révolu- 
tion de  1772,  et  la  crainte  de  se  voir  enlever  la  prépondérance 
que  la  Russie  conserve  en  Pologne  depuis  si  longtemps,  lui 
auroient  fait  croire  qu'elle  devoit  chercher  un  appui  dans  une 
liaison  plus  étroite  avec  Sa  Majesté  Prussienne,  de  laquelle  il  ré- 
sulte un  système  soutenu  de  complaisance  dont  ce  prince  tire 
aujourd'hui  les  plus  grands  avantages.  Mais,  ses  prétentions 
devenant  de  jour  en  jour  plus  exorbitantes  et  son  amitié  plus 
impérieuse,  Catherine  II  sentira  vraisemblablement  que  cette 
alliance  lui  est  moins  nécessaire  ;  qu'elle  a  trop  favorisé  les  ac- 
croissements de  sa  puissance  ;  qu'elle  s'est  donné  en  Pologne  un 
concurrent  dangereux  ;  qu'elle  lui  a  fourni  les  moyens  de  s'ap- 
proprier les  productions  et  le  commerce  de  ce  royaume;  qu'elle 
a  mis  ce  prince  en  état  de  soutenir  ses  forces  de  terre  sur  un  pied 
formidable,  et  même  de  former  une  puissance  maritime  qui  peut 
un  jour  être  nuisible  à  la  Russie  ;  que  cet  Empire  se  trouvera 
d'autant  plus  séparé  du  reste  de  l'Europe  que  la  puissance  prus- 
sienne sera  plus  grande  ;  enfin  qu'elle  a  donné  au  roi  de  Prusse 
le  moyen  de  jouer  le  premier  rôle  dans  les  affaires  du  Nord,  dont 
la  Russie,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  avoit  depuis  quelque  temps 
la  dictature. 

Le  roi  de  Prusse  néglige  quelquefois  ses  amis  quand  il  n'en  a 
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pas  un  besoin  actuel  ;  il  faut  donc  se  tenir  à  portée  de  profiter 
d'une  circonstance  aussi  favorable,  si  elle  se  présentoit,  et  c'est 
un  objet  principal. 

Il  conviendroit  sans  doute  à  la  Russie  d'être  liée  avec  la  cour 
de  Vienne  et  ce  seroit  une  satisfaction  fort  grande  pour  Louis  XVI 
sil  pouvoit  être  le  point  de  réunion  des  deux  Impératrices.  Il 
désireroit  qu'il  y  eût  plus  de  confiance  entre  les  cours  de  France 
et  de  Russie,  moins  pour  son  intérêt  propre  que  pour  partager 
avec  la  cour  de  Russie  les  dispositions  qui  lui  sont  communes 
avec  celle  de  Vienne  :  la  conservation  de  la  paix,  chose  si  néces- 
saire au  bonheur  de  l'humanité.  Il  faut  donc  tâcher  de  détruire 
autant  qu'il  sera  possible  les  prétentions  de  l'Impératrice,  qui 
semblent  être  diminuées. 

Ces  intentions  sont  si  justes  et  si  nobles  qu'on  peut  les  expli- 
quer quand  l'occasion  s'en  présentera,  toutefois  avec  réserve; 
toute  affectation  devien droit  déplacée. 

Incapable  d'avoir  aucune  vue  qui  ne  tende  pas  à  la  prospérité 
de  ses  sujets,  Sa  Majesté  verra  sans  inquiétude  comme  sans 
jalousie  les  avantages  que  d'autres  pourroient  se  procurer  lors- 
qu'ils ne  troubleront  pas  la  tranquillité  générale,  et  elle  sera  tou- 
jours disposée  à  s'entendre  avec  les  puissances  qui  auront  le 
même  but 1. 

L'éloignement  de  Pétersbourg  à  Versailles  étant  trop  grand 
pour  qu'on  puisse  toujours  recevoir  des  instructions  précises  au 
moment  où  il  seroit  convenable  dans  certaines  circonstances,  il 
faut  en  profiter  avec  sagesse;  faire  sentir,  dans  les  occasions,  que 
la  conduite  du  Roi  et  celle  de  son  ministre  n'ont  porté  aucune 
empreinte  de  ressentiment,  d'animosité  ou  de  mauvaise  volonté; 
que,  Sa  Majesté  rendant  justice  aux  talents  et  à  la  façon  de  penser 
de  l'Impératrice  de  Russie,  elle  a  constamment  formé  le  désir  de 
vivre  en  bonne  intelligence  avec  elle,  et  qu'elle  a  souvent  regretté, 
pour  le  bien  général,  que  cette  intelligence  ne  fût  pas  aussi  intime 
que  l'intérêt  des  deux  Empires  et  peut-être  celui  de  l'Europe 
l'eussent  exigé;  que  la  conduite  du  Roi  convaincra  Sa  Majesté 
Impériale  de  la  sincérité  de  ses  dispositions  si  elle  la  juge  avec 

1.  On  remarquera  que  cette  Instruction  est  la  répétition  ou  le  résumé  de  celle 
qu'avait  reçue  le  marquis  de  Juigné.  Voyez  ci-dessus,  pp.  316-317  et  320. 
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impartialité  et  si,  comme  il  n'en  doute  pas,  elle  est  dans  les 
mêmes  sentiments. 

Au  surplus,  comme  le  moment  de  former  des  liaisons  poli- 
tiques avec  la  Russie  ne  paroît  point  encore  venu,  ce  qui  est  à 
faire,  en  conséquence  de  ce  qui  vient  d  être  dit,  ne  doit  avoir  pour 
objet  que  de  disposer  les  esprits  d'une  manière  favorable. 

Si,  cependant,  il  se  faisoit  quelque  ouverture  ou  s'il  arrivoit 
quelque  circonstance  qui  pût  mener  à  un  traité  formel  entre  la 
Russie  et  la  Suède,  et  assurer  à  cette  dernière  la  tranquillité 
dont  elle  jouit  aujourd'hui,  il  faudroit  y  apporter  la  plus  grande 
attention  et  indiquer  les  moyens  de  parvenir  à  un  but  aussi  dé- 
sirable ;  mais  il  ne  convient  pas  de  faire  aucune  avance. 

Le  commerce  est  donc  dans  ce  moment-ci  un  des  objets  dont 
on  peut  s'occuper  davantage.  M.  le  chevalier  de  Corberon  en 
connoît  la  situation.  Il  sait  combien  il  est  nécessaire  de  détruire 
ce  préjugé  très  enraciné  que  le  commerce  de  la  Russie  avec  la 
France  est  absolument  passif.  Il  sait  que,  s'il  arrive  peu  de  vais- 
seaux françois  dans  les  ports  de  Russie,  nous  n'en  tirons  pas 
moins  une  grande  partie  des  denrées  dont  nous  avons  besoin, 
particulièrement  pour  la  marine,  et  que,  si  nous  les  achetons 
souvent  des  Anglois,  c'est  qu'au  moyen  des  privilèges  dont  ils 
jouissent  ils  peuvent  nous  les  fournir  à  meilleur  marché  qu'elles 
ne  coûtent  quand  nous  allons  les  chercher  nous-mêmes.  Ces  pri- 
vilèges, établissant  en  leur  faveur  une  espèce  de  monopole,  p] 
vent  le  commerce  russe  de  la  concurrence  des  autres  nations  et 
nommément  de  la  nation  françoise.  Il  seroit  donc  intéressant 
qu'on  lui  accordât  des  facilités  qui  tournassent  à  un  avantage 
mutuel  ;  mais  on  n'y  voit  aucune  disposition  prochaine.  C'est 
pourquoi  il  convient  de  se  réduire  à  de  simples  insinuations 
quand  l'occasion  s'en  présente,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  sur- 
vienne des  événements  qu'on  ne  sauroit  prévoir.  On  joint  ici 
le  projet  d'un  traité  de  commerce  ébauché  pendant  la  mission  de 
M.  le  baron  de  Rreteuil,  duquel  on  peut  retirer  quelque  instruc- 
tion. 

M.  le  chevalier  de  Corberon  voudra  bien  encore  continuer  à 
s'instruire  des  événements  intérieurs  de  l'Empire,  des  change- 
ments qui  peuvent  y  arriver  dans  les  finances,  dans  le  militaire, 


Ces  pri- 
lole,  pri- 
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et  dans  la  marine.  S'il  peut  aussi  acquérir  quelques  notions  sur  la 
situation  de  la  Russie  vis-à-vis  des  peuples  qui  bordent  son  vaste 
empire,  il  ne  les  négligera  pas. 

On  lui  remet  tous  les  chiffres,  avec  une  instruction  sur  la 
manière  de  s'en  servir,  à  laquelle  il  voudra  bien  se  conformer. 

Il  fera  bien,  si  cela  lui  est  possible,  de  faire  à  la  fin  de  sa  mis- 
sion un  mémoire  de  ses  négociations,  de  celles  des  autres  cours 
autant  qu'il  aura  pu  en  être  instruit,  des  événements  principaux 
qui  se  seront  passés  sous  ses  yeux  et  de  ceux  qui  concernent  le 
cérémonial. 

Cette  Instruction  que  le  marquis  de  Juigné  remit  à  son  suppléant 
doit  être  complétée  par  la  lettre  suivante,  qui,  quoique  adressée  à 
M.  de  Juigné,  constitua  pour  M.  de  Gorberon  les  premières  instruc- 
tions qu'il  ait  reçues  directement  de  sa  cour,  et  qui  est  bien  plus 
importante  que  la  pièce  précédente. 


28  DÉCEMBRE  17771. 


J'ai  reçu  votre  lettre  du  28  du  mois  passé.  Je  suis  bien  per- 
suadé que  vous  ne  négligerez  rien  pour  répondre  à  la  marque  de 
bonté  et  de  confiance  que  le  Roi  vous  a  donnée  en  vous  char- 
geant de  ses  affaires.  J'ai  été  votre  garant,  auprès  de  Sa  Majesté, 
de  votre  zèle  et  de  votre  application,  et  j'espère  bien  que  vous  ne 
démentirez  pas  la  bonne  opinion  que  j'ai  donnée  de  vous  à  Sa 
Majesté. 

Les  bruits  qui  s'étoient  répandus  sur  l'explosion  de  nouveaux 
troubles  en  Crimée  sont  fondés  ;  mais  les  Tartares  seuls  parois- 
sent  y  avoir  été  impliqués  jusqu'ici.  Les  troupes  russes  ne  se 
sont  pas  immiscées  dans  la  querelle.  L'avis  que  vous  nous  trans- 
mettez de  ce  qui  doit  s'être  passé  dans  le  Couban  seroit  d'une 
autre  nature  ;  mais  il  semble  qu'il  exige  confirmation.  En  général, 
on  voit  la  Russie  et  la  Porte  également  occupées  des  préparatifs 

i.  A.  E.  Russie,  t.  C,  fol.  204. 
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d'une  guerre  prochaine,  et  l'activité  est  la  même  des  deux  côtés. 
Cependant  nous  aimons  à  croire,  d'après  des  indices  assez  pro- 
bables, qu'aucun  des  deux  gouvernements  ne  désire  intérieure- 
ment la  guerre,  et  le  propos  de  l'Impératrice  de  Russie  qui  vous 
a  été  rapporté  '  n'a  été  vraisemblablement  que  conditionnel, 
c'est-à-dire  qu'elle  se  promet,  si  la  guerre  éclate,  de  ne  la  ter- 
miner que  par  la  prise  de  Gonstantinople;  mais  l'opinion  que 
nous  avons  de  la  prudence  de  cette  princesse  et  de  l'étendue  de 
ses  vues  nous  persuade  qu'elle  seroit  fort  aise  que  cette  querelle 
pût  se  terminer  à  l'amiable  et  de  manière  à  exécuter  les  traités 
de  paix  de  bonne  foi,  en  ménageant  d'ailleurs  sa  dignité. 

Les  bons  offices  que  nous  avons,  d'un  autre  côté,  constam- 
ment employés  pour  disposer  les  Turcs  à  la  conciliation  nous  ont 
mis  à  portée  de  nous  convaincre  qu'ils  ne  sont  ni  assez  insensés 
pour  vouloir  la  guerre,  ni  assez  timides  et  découragés  pour 
l'éviter  à  tout  prix.  Ils  ont  même  paru  en  dernier  lieu  disposés 
à  exécuter  le  traité  de  paix  pris  dans  son  sens  littéral,  et,  ce 
point  fixe  étant  commun  entre  les  deux  puissances,  ceux  des 
cours  amies  qui  le  sont  en  même  temps  de  la  paix,  ne  doivent 
pas  désespérer  de  voir  encore  arranger  à  l'amiable  une  discus- 
sion où  on  peut  présumer,  d'après  ces  considérations,  qu'il  y  a 
autant  de  malentendu  que  de  contrariété  réelle. 

C'est  ainsi  que  le  Roi  a  cru  pouvoir  envisager  la  situation 
des  affaires  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Elle  a  pensé,  en  consé- 
quence, qu'un  ami  commun  qui  travailleroit  à  calmer  l'animo- 
sité  qui  est  résultée  jusqu'ici  de  la  négociation,  et  à  la  faire 
reprendre  dans  des  dispositions  plus  calmes  et  plus  conciliantes, 
rendroit  un  service  également  agréable  aux  deux  partis.  Sa 
Majesté  s'est  d'autant  plus  volontiers  chargée  de  ce  rôle  qu'on 
pourroit  sans  doute  lui  supposer  des  vues  si  elle  poussoit  l'une 
des  deux  puissances  à  la  guerre  ;  mais  qu'en  cherchant  à  faciliter 
les  moyens  de  conserver  la  paix,  on  ne  peut  que  reconnoître  dans 
sa  démarche  son  amour  de  la  paix  et  son  amitié  pour  les  deux 
cours. 

Au  reste,  ce  n'est  nullement  à  titre  de  médiateur  que  Sa 

I.  A  savoir  qu'  «  elle  ne  voudra  faire  la  paix  que  lorsque  ses  troupes  seront 
dans  Constantinople  ». 
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Majesté  s'est  proposée  de  se  présenter  dans  cette  affaire.  Elle 
n'en  désirera  jamais  ni  le  titre  ni  les  fonctions. 

Elle  est  d'ailleurs  bien  éloignée  de  s'immiscer  dans  des  affaires 
qui  ne  la  regardent  pas  et  sur  lesquelles  rien  ne  l'autorise  à 
porter  un  jugement.  Son  unique  but  est  de  renouer  entre  la 
Russie  et  la  Porte  une  négociation  sous  des  auspices  plus  heu- 
reux que  ne  l'a  été  celle  qui  paroît  au  moment  d'être  rompue. 

C'est  dans  cet  esprit,  Monsieur,  que  le  Roi  vient  d'envoyer 
des  instructions  à  son  chargé  d'affaires  à  Constantinople  ',  afin 
qu'il  cherche  à  constater  les  dispositions  de  la  Porte  et  les  points 
susceptibles  de  conciliation.  Si  nous  parvenons  à  nous  procurer 
des  lumières  suffisantes  à  cet  égard,  le  Roi  se  propose  d'en  faire 
part  à  l'Impératrice  de  Russie.  Mais  jusque-là,  Sa  Majesté,  qui  ne 
veut  point  faire  parade  d'une  bonne  volonté  qui  pourroit  n'être 
pas  efficace,  ne  croit  pas  devoir  communiquer  ministérialement 
sa  démarche  à  Catherine  IL  Mais,  comme  cette  princesse  et  son 
ministère  en  sont  instruits  d'ailleurs,  le  Roi  a  jugé  à  propos  de 
vous  confier  ce  détail  afin  que  vous  puissiez  en  faire  un  usage 
analogue  aux  circonstances,  soit  pour  sonder  et  préparer  M.  le 
comte  Panin,  soit  pour  être  en  état  de  traiter  cet  objet  avec  lui 
s'il  juge  à  propos  de  vous  en  parler;  car,  dans  le  moment  actuel, 
Sa  Majesté  n'estime  pas  convenable  que  vous  en  fassiez  la  pre- 
mière ouverture. 

Nous  avons  déjà  reçu  plusieurs  avis  relativement  au  secours 
en  troupes  à  fournir  par  le  roi  de  Prusse  à  la  Russie.  Il  court 
plusieurs  versions  à  cet  égard  ;  celle  que  vous  nous  mandez 
paroît  la  plus  vraisemblable,  c'est-à-dire  que  ce  prince  aura 
offert  à  Catherine  II  de  garder  la  Pologne.  Le  refus  que  cette 
princesse  feroit  seroit  conséquent  à  la  façon  de  penser  qu'elle  a 
déjà  témoignée  à  cet  égard  lors  de  la  dernière  guerre.  Cette  cir- 
constance semble  indiquer,  à  la  fois,  que  le  roi  de  Prusse  ne 
poussera  pas  la  Russie  à  la  guerre,  et  que  Catherine  n'a  pas 
assez  de  confiance  dans  son  allié  pour  ne  pas  craindre  les  hasards 
d'un  tel  engagement.  On  prétend  d'ailleurs  que  cette  princesse 
attribue  l'opiniâtreté  des  Turcs  à  la  maison  d'Autriche.  Nous 

1.  M.  Le  Bas,  chargé  d'affaires,  pendant  l'absence  de  M.  de  Saint-Priest,  am- 
bassadeur de  1768  à  1776  et  de  1778  à  1784.  Voyez  ci-dessus,  p.  271,  note  2. 
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croyons  Leurs  Majestés  Impériales  trop  éloignées  de  vouloir 
semer  le  trouble  pour  croire  cette  imputation  fondée.  Cependant 
il  est  intéressant  de  constater  si  la  cour  de  Pétersbourg  a  en 
effet  cette  opinion  de  leur  conduite,  et  nous  vous  recommandons 
de  chercher  à  fixer  notre  jugement  à  cet  égard. 


Pour  l'intelligence  de  ce  document  et  des  deux  qui  suivent,  il  est 
nécessaire  de  rappeler  en  quelques  mots  la  situation  des  affaires  en 
Orient,  en  Allemagne  et  en  Amérique,  pendant  la  mission  de  M.  de 
Corberon. 

C'est  en  Crimée  que  semblait  vouloir  se  réveiller  la  question 
d'Orient.  En  1775,  le  khan  Sahib-Ghiréi,  partisan  des  Russes,  avait  été 
renversé  et  remplacé  par  Devlet-Ghiréi.Un  autre  compétiteur,  Chahyn- 
Ghiréi,  avec  une  armée  de  Nogaïs  et  le  secours  de  quelques  troupes 
russes,  battit  Devlet  auprès  de  Taman  et  se  mit  à  sa  place.  Chahyn,  dé- 
voué à  la  cour  de  Pétersbourg  où.  il  avait  passé  quelque  temps,  suspect 
au  sultan  qui  internait  à  Rhodes  les  envoyés  qui  venaient  demander 
pour  lui  l'investiture  (mars  1777),  mécontenta  ses  nouveaux  sujets 
par  des  essais  de  réforme  à  l'européenne.  Une  révolte  éclata  :  les 
Tatars  le  chassèrent,  attaquèrent  les  Russes  dispersés  dans  la  Crimée 
et  le  Kouban  et  en  massacrèrent  un  grand  nombre  (octobre  1777). 
Dans  le  même  temps,  la  Porte  nommait  un  nouveau  khan,  Bakhty- 
Ghiréi,  et  envoyait  avec  lui  cinq  vaisseaux  de  ligne  qui  occupaient 
le  port  de  Balaklava.  Les  Russes  entrèrent  aussitôt  dans  la  péninsule, 
battirent  les  partisans  de  Bakhty,  enlevèrent  Kaffa,Kozlof  et  Balaklava 
et  ravitaillèrent  l'armée  de  Chahyn  (octobre  1777). 

La  Porte  donna  l'investiture  du  khanat  à  un  nouveau  prétendant, 
Sélym.  Chahyn  marcha  contre  lui,  assisté  d'un  corps  de  8000  Russes, 
et  le  battit.  Catherine  fit  signifier  au  sultan  que  le  refus  de  recon- 
naître Chahyn  équivaudrait  à  une  déclaration  de  guerre.  Les  ministres 
turcs  étaient  disposés  à  la  guerre  ;  l'Autriche  les  y  poussait  pour 
occuper  la  Russie  au  moment  où  s'ouvrait  la  succession  de  Bavière  ; 
une  armée  turque  se  massait  dans  les  environs  de  Khotin  ;  une 
grande  flotte  ottomane  entrait  dans  la  mer  Noire.  Du  côté  des  Russes, 
Souvorof  se  concentrait  en  Crimée  et  le  maréchal  Roumiantsof 
réunissait  dans  la  Russie  méridionale  une  armée  de  70000  hommes. 
La  guerre  semblait  imminente. 

Ce  fut  la  France,  si  empressée  jadis  à  armer  les  Turcs,  qui  cette 
fois  les  retint.  Vergennes,  pendant  son  ambassade  de  Constantinople, 
avait  pu  se  convaincre  de  leur  faiblesse  réelle.  Persuadé  que  la 
guerre  ne  leur  apporterait  que  désastres,  il  avait  donné  les  instruc- 
tions les  plus  précises  à  son  successeur,  M.  de  Saint-Priest  (15  sep- 
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tembre  1777).  Celui-ci  parvint  à  obtenir  la  réunion  d'une  conférence 
à  Aïn-Ehli-Qâvâq,  sur  le  Bosphore.  Elle  aboutit  (21  mai  1779)  à  une 
convention  explicative  du  traité  de  Kaïrnadji,  signée  par  le  reïs- 
effendi  et  par  Stakhief,  ministre  de  Russie. 

Chahyn  reçut  l'investiture  du  padischah,  la  Turquie  retira  ses 
troupes,  l'indépendance  de  la  Crimée  fut  de  nouveau  reconnue.  En 
outre,  la  Porte  étendit  les  privilèges  des  principautés  roumaines  et 
accorda  de  nouvelles  facilités  au  commerce  russe. 

En  Allemagne,  le  30  décembre  1777,  la  mort  de  l'électeur 
Maximilien-Joseph  ouvrit  la  succession  de  Bavière  *.  L'Autriche  pré- 
tendait mettre  la  main  sur  ce  pays  en  obtenant  de  l'héritier  légitime, 
qui  était  le  Palatin  Charles-Théodore,  la  cession  d'une  grande  partie 
de  la  Bavière  (traité  de  Vienne  du  3  janvier  1778).  Elle  avait  même 
occupé  déjà  la  basse  Bavière.  Elle  comptait  sur  la  neutralité  de  la 
France,  d'ailleurs  engagée  dans  la  guerre  d'Amérique.  Frédéric  prit 
alors  en  main  les  droits  du  duc  de  Deux-Ponts,  héritier  présomptif 
à  la  fois  de  la  Bavière  et  du  Palatinat,  lui  fît  espérer  le  Secours  de  la 
France,  et,  comme  celle-ci  paraissait  hésitante,  entra  résolument  en 
campagne.  Des  négociations  entamées  en  juin  entre  les  deux  grandes 
cours  allemandes  échouèrent.  Reprises  à Braunau  en  août,  elles  furent 
rompues  le  mois  suivant.  L'armée  prussienne,  commandée  par  le 
vieux  roi,  se  trouva  bientôt,  en  Bohême,  en  présence  de  l'armée 
autrichienne  commandée  par  Joseph  II.  Elles  occupaient  presque  le 
champ  de  bataille  de  1866,  celui  de  Sadowa  et  Kœnigsgraetz.  La 
Russie,  débarrassée  grâce  à  la  France  des  affaires  de  Crimée,  put 
alors  intervenir  énergiquement.  Elle  était  bée  avec  la  Prusse  par  les 
traités  d'alliance  du  U  avril  1764,  du  23  octobre  1769,  du  1er  avril  1777, 
complétés  par  la  convention  militaire  du  10  février  1772  :  le  cabinet 
de  Berlin  réclamait  l'envoi  du  corps  auxiliaire  que  ces  actes  avaient 
stipulé.  D'autre  part,  Marie-Thérèse  communiquait  à  Catherine  II  sa 
correspondance  avec  Frédéric  au  sujet  de  la  succession  de  Bavière 
et  cherchait  à  démontrer  la  légitimité  de  ses  prétentions.  Attachant 
un  prix  égal,  surtout  en  vue  de  ses  intérêts  en  Pologne  et  en  Orient, 
à  l'amitié  des  deux  puissances  allemandes,  la  Tsarine  fut  cependant 
bien  obligée  de  se  prononcer.  Après  examen  des  documents  et  des 
faits,  elle  invita  Marie-Thérèse  à  se  désister  d'injustes  prétentions, 
menaça,  en  cas  de  refus,  de  joindre  ses  forces  à  celles  du  roi  de 
Prusse,  et  donna  l'ordre  aux  40  000  hommes  de  l'armée  de  Pologne, 
sous  le  commandement  du  prince  Repnine,  de  se  tenir  prêts  à  mar- 

1.  Sur  cette  question,  voyez  A.  Lebon,  Instructions,  Bavière.  —  F.  Martens, 
Actes  diplomatiques  concernant  le  congres  de  Teschen  en  1779  (documents  pour  la  plu- 
part en  français)  tirés  des  archives  du  prince  Repnine,  dans  le  tome  LXV  de  Soc.  imp. 
d'hist.  de  Russie.  —  Saint-Priest,  Etudes  diplomatiques,  1. 1  :  le  Congrès  de  Teschen.  — 
Tratciievski,  la  France  et  l'Allemagne  sous  Louis  XVI.  (Revue  historique,  1880-81.) 
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cher  '.  Joseph  II  s'obstinait,  mais  sa  mère,  effrayée  de  celte  coalition 
imprévue,  préféra  céder.  Elle  demanda  la  médiation  collective  de  la 
France  et  de  la  Russie. 

Catherine  II  accueillit  avec  le  plus  grand  plaisir  cette  proposi- 
tion, et  Panine  écrivit  au  prince  Bariatinski,  représentant  de  la 
Tsarine  auprès  de  la  cour  de  Versailles  : 


L'intention  de  l'Impératrice  est  que  vous  réitériez,  dans  les  ternr ;s  les 
plus  positifs,  ce  que  porte  déjà  sa  réponse  :  qu'elle  est  très  charmée  de 
travailleren  commun  avec  le  Roi  Très  Chrétien  au  rétablissement  de  la  paix 
en  Allemagne;  et  comme  elle  se  flatte  que  sa  co-médiation  ou  bons  offices 
communs  ne  seront  pas  moins  agréables  à  ce  prince,  Sa  Majesté  Impériale 
désireroit  que,  le  plus  tôt  possible,  il  s'établît  entre  les  deux  cours  un 
concert  immédiat  sur  le  moyen  de  remplir  l'office  dont  elles  auront  agréé 
de  se  charger.  Elle  attendra  donc  avec  plaisir  que  le  Roi  lui  fasse  part  de 
son  sentiment,  relativement  à  la  forme  à  donner  à  la  négociation,  ainsi  que 
sur  le  lieu  et  le  temps  où  elle  pourra  s'ouvrir. 

Et  même,  comme  la  cour  de  Russie  reconnoît  que  la  longue  participa- 
tion de  la  France  aux  affaires  de  l'Empire, en  sa  qualité  de  garant*2, les  lui 
rend  plus  familières  qu'à  elle,  l'Impératrice  recevroit  comme  une  marque 
de  la  confiance  du  Roi  en  elle  tout  ce  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  vou- 
droit  bien,  dès  à  présent,  lui  faire  connoître  de  ses  principes  et  de  son 
point  de  vue  dans  la  question  dont  il  s'agit3... 


Dans  le  congrès,  qui  se  réunit  à  Teschen,la  France  fut  représentée 
par  M.  de   Breteuil4  et  la  Russie  par  le  prince  Repnine. 

Les  prétentions  des  deux  puissances  allemandes  n'y  furent  point 
aisées  à  concilier.  Repnine  écrivait  à  Panine,  le  12  août  1779  :  «  Il 
me  semble  que  notre  intérêt  principal,  notre  gloire  et  notre  dignité 
exigent  que  nous  terminions  le  plus  tôt  possible  cette  affaire,  afin  de 
consolider,  par  la  solution  désirée,  l'influence  de  notre  cour  en  Alle- 
magne. »  Enfin  le  traité  de  paix  fut  conclu  le  13  mai  1779  :  l'Autriche 
gardait  le  quartier  de  lTnn,  mais  consentait  à  la  réunion  future  des 
margraviats  (Anspach  et  Bayreuth)  à  la  Prusse  ;  l'électeur  palatin 
devenait  électeur  de  Bavière,  et  le  droit  du  duc  de  Deux-Ponts  à  lui 
succéder  était  reconnu.  La  Russie  parvint  à  réaliser  ainsi,  avec  le 
concours  de  la  France,  une  des  ambitions  de  Pierre  le  Grand  :  avec 
la  France,  elle  se  trouva  garante,  en  effet,  non  seulement  du  traité  de 
Teschen,  mais  des  traités  de  Westphalie. 


1.  Voyez  le  long  rescrit  (en  français)  de  Catherine  II  au  prince  Repnine.  en  date 
du  22  octobre  1778,  sur  le  plan  d'opérations.  F.  Martexs,  papiers  Repnine  sur 
Teschen,  pp.  30  et  suiv. 

2.  Garant  des  traités  de  Westphalie. 

3.  Dépêche  du  2t  (10)  octobre  1778.  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LXV,  p.  25. 

4.  Alors  ambassadeur  à  Vienne.  Voyez  ci-dessus,  p.  218. 
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Une  troisième  question  occupa  bientôt  la  diplomatie  russe  l.  Le 
traité  du  6  février  1778  entre  la  France  et  les  États-Unis  et  la  décla- 
ration de  guerre  du  Roi  à  l'Angleterre  avaient  de  nouveau  allumé  la 
guerre  maritime.  Les  cours  de  Versailles  et  de  Londres  travaillaient 
à  entraîner  chacune  dans  son  parti  l'Impératrice  de  Russie.  Panine, 
sous  l'influence  de  l'envoyé  britannique  Harris2  (depuis  lordMalmes- 
bury),  s'obstinait  dans  l'alliance  anglaise  qui  était  son  œuvre;  Potem- 
kine  penchait  pour  la  France.  Les  abus  de  pouvoir  que  les  Anglais 
se  permettaient  à  l'égard  des  marines  neutres  devaient,  pendant  la 
mission  du  successeur  de  Corberon,  trancher  la  question  et  amener 
un  nouveau  rapprochement  entre  les  deux  politiques  française  et 
russe. 

Tels  sont  les  divers  sujets  dont  il  va  être  question  dans  les 
dépêches  suivantes  du  cabinet  français  à  son  chargé  d'affaires  en 
Russie  : 


m.  le  comte  de  vergennes  au  chevalier  de  corberon.  versailles, 

28  juin  1779  3. 


Vous  devez  vous  être  aperçu  qu'il  y  a  plusieurs  mois  que  le 
changement  de  dispositions  de  la  Russie  à  notre  égard  nous 
paroissoit  plus  probable  qu'à  vous  qui  étiez  sur  les  lieux,  et 
c'étoit  le  principal  motif  de  la  retenue  que  je  ne  cessois  de  vous 
recommander  dans  votre  manière  de  vous  exprimer  sur  la  cour 
et  la  nation.  Ce  nouvel  ordre  de  choses  tient  à  des  combinaisons 
qui  nous  sont  étrangères  et  qu'il  est  inutile  de  vous  développer, 
mais  il  ne  l'est  pas  que  vous  sachiez  de  quelle  manière  Sa  Majesté 
considère  un  rapprochement  qui  n'a  rien  que  de  naturel,  quoiqu'il 
ait  dû  surprendre,  et  que  vous  ayez  une  juste  idée  des  suites  qu'il 
doit  avoir. 

La  sage  prévoyance  du  Roi  lui  a  fait  saisir  le  moment  où  une 
nouvelle  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  alloit  donner  lieu  à 


1.  Voyez  la  grande  publication  de  M.  Doniol  sur  la  participation  de  la  France  à 
l'indépendance  américaine. 

2.  Sir  George  Macartney  avait  eu  pour  successeurs  M.  Shirley  en  J  767,  lord 
Cathcart  en  1769  (suppléé  en  ses  absences  par  le  secrétaire  Gunning),puis  M.  Gun- 
ning  en  1773,  puis  M.  Oakes  en  1776,  et  enfin  M.  Harris  en  1778. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CM,  pièce  192. 
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des  événements  qui  auroient  pu  influer  beaucoup  sur  le  repos  de 
l'Europe  pour  peser  les  avantages  dont  la  Russie  pouvoit  se 
flatter  et  les  motifs  que  cette  puissance  pouvoit  avoir  de  rester 
en  paix.  Sa  Majesté  crut  voir  que,  si  les  succès  précédents  don- 
noient  à  la  cour  de  Pétersbourg  l'apparence  de  ne  chercher  que 
de  nouvelles  occasions  de  vaincre,  ce  sentiment  n'alloit  pas  en 
elle  jusqu'à  la  passion.  Elle  considéra,  en  même  temps,  que  la 
chute  possible  de  l'empire  turc  exciteroit  dans  le  monde  une 
révolution  dont  les  suites  pouvoient  être  très  funestes  pour  la 
politique  générale,  et  il  lui  parut  qu'elle  seule  pouvoit  prévenir 
ce  malheur.  De  là  l'offre  de  son  entremise  pour  terminer  les 
différends  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Vous  avez  vu,  Monsieur, 
qu'elle  fut  reçue  à  Pétersbourg  avec  une  sorte  d'embarras,  qu'on  y 
répondit  poliment,  mais  plutôt  avec  froideur  qu'avec  reconnois- 
sance.  Nous  nous  y  étions  attendus,  et,  sans  juger  d'après  l'évé- 
nement, nous  pouvons  dire  que  nous  sentîmes  mieux  que  la  cour 
de  Russie  où  ce  premier  pas  devoit  la  conduire.  Les  faits  subsé- 
quents vous  sont  connus.  La  guerre  d'Allemagne  est  venue  offrir 
aux  deux  cours1  un  objet  d'intérêt  commun  très  important,  très 
brillant,  qui  a  ouvert  les  yeux  aux  Russes  sur  le  grand  effet  qui 
pouvoit  résulter  dans  les  affaires  de  l'Europe  de  leur  union  avec 
la  France.  C'est  le  point  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui.  Tout  ce 
qui  nous  revient  prouve  que  ce  sentiment,  porté  jusqu'à  la  con- 
viction, a  changé  les  idées  de  Catherine  II  et  de  son  ministère, 
et  qu'il  ne  tient  qu'à  nous  de  les  entraîner  dans  les  mesures  les 
plus  décidées  pour  consolider  ce  nouveau  système.  Le  roi  de 
Prusse  lui-même  s'en  est  engoué,  et,  si  nous  étions  aussi  dis- 
posés qu'on  le  suppose  gratuitement  à  faire  une  révolution  dans 
la  politique,  ce  ne  seroit  peut-être  pas  l'ouvrage  de  trois  mois. 
Mais  le  Roi  ne  penseroit  pas  que  la  grande  machine  politique 
puisse  ainsi  être  démontée,  quand  Sa  Majesté  n'auroit  pas  des 
motifs  qui  lui  sont  précieux  pour  maintenir  ses  alliances  et  ne 
point  faire  de  convulsion  dans  l'Europe. 

Comme  elle  se  propose  de  ne  jamais  tirer  parti  des  événements 
que  pour  le  bonheur  général,  il  lui  paroît  que,  si  elle  peut  y 

1.  De  France  et  de  Russie. 
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parvenir  sans  des  coups  d'éclat  dont  l'effet  est  toujours  incalcu- 
lable, il  est  de  sa  sagesse  de  ne  s'en  permettre  aucun;  et  c'est 
dans  le  cas  présent  ce  qui  la  détermine  à  ne  se  point  livrer  au 
prestige  de  changer  la  face  de  l'Europe  d'un  bout  à  l'autre,  quand 
il  suffît  pour  remplir  son  but  de  mettre  à  profit  les  rapports  où 
les  circonstances  l'ont  mise  avec  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent. 

Pour  vous  faire  donc,  Monsieur,  une  juste  idée  de  la  manière 
dont  le  Roi  désire  être  avec  la  cour  de  Russie,  il  est  nécessaire 
que  vous  posiez  pour  base  l'alliance  avec  la  maison  d'Autriche 
comme  un  point  dont  le  Roi  n'a  pas  la  moindre  intention  de  se 
départir.  Sa  Majesté  ne  proposeroit  non  plus  jamais  à  l'Impéra- 
trice de  renoncer  à  son  alliance  avec  le  roi  de  Prusse;  mais,  puis- 
qu'on ne  peut  considérer  ces  alliances  respectives  comme  ayant 
aucun  but  contraire  au  repos  de  l'Europe,  rien  n'empêche  qu'en 
les  maintenant  les  cours  ne  se  dépouillent  des  anciens  préjugés 
qui  les  faisoient  se  regarder  comme  dans  un  état  de  guerre  mas- 
qué; qu'elles  n'évitent  tout  ce  qui  pourroit  porter  à  l'offensive 
des  alliances  naturellement  pacifiques  ;  qu'en  s'expliquant  claire- 
ment et  aimablement  sur  les  objets  qui  pourroient  devenir  matière 
à  querelle,  elles  préviennent  toujours  les  moments  où  il  leur 
seroit  impossible  de  s'entendre  ;  qu'enfin  elles  ne  cherchent  à 
tirer  tout  l'avantage  possible  de  l'état  de  paix  par  des  arrange- 
ments de  commerce  dont  l'utilité  doit  assurer  la  durée. 

Yoilà,  Monsieur,  ce  que  nous  sommes  prêts  à  faire  avec  la 
Russie  ;  et  il  y  a  bien  de  quoi  satisfaire  l'Impératrice  et  son  Conseil, 
si  l'on  regarde  à  Pétersbourg  le  rapprochement  avec  la  France 
comme  une  circonstance  heureuse.  Vous  devez  ne  perdre  aucune 
occasion  de  faire  connoître  nos  dispositions  à  concourir,  avec 
toute  la  franchise  possible,  à  ce  qui  peut  assurer  le  repos  de 
l'Europe  et  la  prospérité  des  deux  Empires,  sans  qu'il  soit  nulle- 
ment nécessaire  que  les  deux  cours  renoncent  à  leurs  alliances. 
Il  est  vraisemblable  qu'on  ne  vous  mettra  pas  dans  le  cas  de  vous 
exprimer  précisément  sur  ce  point;  mais,  pour  le  prévenir  encore 
plus  sûrement,  vous  aurez  soin  de  faire  entendre,  quand  il  y  aura 
lieu,  qu'en  vain  se  persuaderoit-on  de  faire  changer  te  Roi  de 
système  à  l'égard  de  ses  alliés,  parce  que  Sa  Majesté  est  convaincue 
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qu'elle  peut  être  bien  avec  toutes  les  puissances  en  maintenant 
des  engagements  qui  lui  sont  chers. 

M.  le  prince  de  Potemkin  paroît  avoir  été  plus  frappé  que 
personne  du  bien  que  l'Empire  russe  pourroit  retirer  de  sa  posi- 
tion actuelle  avec  la  France.  L'accueil  que  vous  recevez  de  ce 
favori  annonce  qu'il  a  réellement  dessein  de  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  réaliser  des  projets  utiles.  Vous  pouvez  l'assurer 
que  de  notre  part  nous  souhaitons  beaucoup  que  l'avantage  réci- 
proque rapproche  de  plus  en  plus  les  deux  nations,  que  nous 
sommes  prêts  à  entrer  en  négociation  pour  cet  objet,  et  que  nous 
verrons  avec  plaisir  que  l'Impératrice  sa  souveraine  lui  donne  sa 
confiance  à  cet  effet,  pour  lequel  M.  le  comte  Panin,  distrait  par 
d'autres  soins,  sera  vraisemblablement  bien  aise  d'avoir  un  coopé- 
rateur.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  objet.  On  voit  que 
M.  le  prince  Potemkin  cherche  à  se  rendre  utile  pour  augmenter 
son  crédit;  il  n'est  point  d'ambition  plus  louable.  Tâchez,  Mon- 
sieur, de  vous  tenir  à  portée  de  profiter  de  sa  bonne  volonté.  Vous 
n'aurez  pas  de  peine  à  le  convaincre  que  nous  pouvons  contri- 
buer à  vivifier  le  commerce  de  Russie  sans  le  tyranniser.  La  ma- 
nière dont  il  s'est  exprimé  à  cet  égard  envers  l'Impératrice  fait 
honneur  à  sa  sagacité,  je  dirois  presque  à  son  courage. 

Je  recevrai  avec  plaisir  tous  les  mémoires  que  vous  pourrez 
recueillir  sur  le  commerce  de  Russie,  non  que  j'aie  le  temps  de 
les  examiner  à  loisir,  mais  ils  formeront  un  dépôt  dans  lequel  je 
puiserai  tôt  ou  tard,  et  en  ce  genre  on  ne  peut  avoir  trop  de 
matériaux. 

Celui  sur  les  îles  nouvellement  découvertes  '  fait  désirer  que 
l'Impératrice  fasse  les  frais  d'envoyer  dans  ces  parages  des  per- 
sonnes vraiment  capables  de  fixer  les  points  géographiques,  car 
il  y  a  bien  du  vague  dans  cette  relation,  et  la  nouvelle  carte  de 
l'Empire  russe  laisse  encore  beaucoup  de  choseé  à  désirer.  Si 
vous  pouvez  vous  procurer  quelques  exemplaires  de  celle  que 
vous  avez  envoyée  en  dernier  lieu,  vous  m'obligeriez  infiniment 

1.  Les  Kouriles,  les  Aléoutienues,  l'ile  Kadiak,  les  archipels  dénommés  depuis 
du  Prince-de-Galles  et  de  George  III,  tous  situés  entre  la  Sibérie  et  l'Amérique 
russe.  Les  découvertes  avaient  commencé  en  H25  avec  le  Danois  Behring,  envoyé 
par  Pierre  le  Grand;  les  Russes  ne  formèrent  des  établissements  sérieux  qu'à 
partir  de  1799. 
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de  me  les  adresser  :  celui  que  vous  m'avez  l'ait  passer  est  dans  le 
cabinet  du  Roi. 

Le  mémoire  sur  le  commerce  de  la  Perse  fait  voir  combien 
la  Russie  pourroit  tirer  avantage  de  sa  position  sïl  s'y  trouvoit 
des  maisons  de  commerce  capables  de  faire  de  gros  fonds. 

Je  joindrai,  Monsieur,  celui  sur  le  commerce  des  villes  de 
Kertch  et  de  lenicaié 1  aux  diverses  pièces  sur  le  commerce  de 
la  mer  Noire  que  j'ai  recueillies  et  dont  j'ai  fait  part  à  M.  de  Sar- 
tine2,  qui  s'occupe  de  cet  objet. 

Yous  ne  me  dites  point  de  qui  est  celui  intitulé  :  «  Yue  géné- 
rale de  l'Empire  de  Russie.  »  Il  contient  beaucoup  de  choses 
neuves  et  montre  que  ce  pays  est  susceptible  d'un  grand  accrois- 
sement de  population  et  de  richesse. 

Le  sieur  Germain  a  été  remboursé  des  frais  qu'il  a  faits  pour 
le  port  de  la  carte  de  Russie. 

Le  sieur  Guvilier  m'a  remis  diverses  traductions  de  pièces  re- 
latives au  commerce  de  Russie.  Je  lui  ai  procuré  une  gratification 
pour  ce  travail.  Quant  aux  vues  que  vous  m'indiquez  pour  em- 
ployer utilement  ce  jeune  homme,  je  ne  puis  encore  vous  rien 
dire  de  ce  que  je  pourrai  faire  en  sa  faveur  :  le  bureau  des  inter- 
prètes est  déjà  assez  nombreux,  les  occasions  où  l'on  a  besoin 
d'un  traducteur  pour  les  pièces  russes  sont  rares,  et  nous  avons 
une  personne  qui  entend  bien  cette  langue. 

Je  remets,  Monsieur,  à  vous  parler  du  projet  de  la  ligue 
maritime  du  Nord  dans  la  lettre  où  il  sera  question  de  la  réponse 
du  Roi  à  la  déclaration  de  l'Impératrice 3.  Yous  avez  bien  fait  de 
témoigner  à  M.  le  comte  de  Solms4  de  la  confiance  dans  ce  que 
M.  le  comte  Panin  vous  avoit  dit  à  ce  sujet.  Il  conviendra  que 
vous  remerciiez  le  ministre  prussien  de  la  manière  dont  il  a  exé- 
cuté les  ordres  du  roi  son  maître  pour  arrêter  les  suites  d'une 
démarche  qui  nous  a  toujours  paru  peu  inquiétante,  parce  qu'elle 
étoit  visiblement  accordée  aux  importunités  de  l'Angleterre, 
mais  qui,  vu  le  moment,  pou  voit  produire  une  sensation  fâcheuse. 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  320,  note  2. 

2.  Alors  ministre  de  la  marine,  de  1771  à  1780. 

3.  L'acte  de  neutralité. 

4.  Voyez  ci-dessus,  pp.  278-279  et  les  notes. 
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LE    COMTE    DE    VERGENNES    AU    CHEVALIER    DE    CORRERON. 
VERSAILLES    3    JUILLET  1779  *. 


Je  vais  traiter  dans  une  lettre  séparée  ce  qui  regarde  la  média- 
tion que  l'Impératrice  de  Russie  a  offerte  au  Roi  pour  terminer 
ses  différends  avec  l'Angleterre.  Vous  avez  vu  par  ma  lettre  du 
13  du  mois  dernier  que  la  position  où  Sa  Majesté  se  trouvoit  avec 
l'Espagne  lui  faisoit  une  nécessité  de  marcher  en  tout  de  concert 
avec  cette  puissance.  Je  vous  ai  mis  en  état  de  faire  à  M.  le  comte 
Panin  une  réponse  préalable  qui  portât  principalement  sur  la 
sensibilité  du  Roi  à  l'offre  de  l'Impératrice  Catherine  et  lui 
exposât  qu'après  les  vains  efforts  de  Sa  Majesté  Catholique  pour 
amener  les  Anglois  à  des  dispositions  pacifiques  on  ne  pouvoit 
pas  se  flatter  de  voir  le  ministère  britannique  céder  à  aucune  con- 
sidération pour  renouer  la  négociation  par  d'autres  voies.  C'a  été, 
Monsieur,  le  sentiment  du  roi  d'Espagne,  auquel  M.  le  marquis 
de  Montmorin2  a  eu  ordre  de  faire  part  de  la  démarche  de  l'Impé- 
ratrice de  Russie.  Ce  prince,  touché  comme  le  Roi  de  la  marque 
d'intérêt  que  Catherine  II  a  donnée  à  Sa  Majesté  dans  cette  cir- 
constance et  qui  lui  devient  personnelle  depuis  qu'il  a  pris  la 
résolution  d'unir  ses  forces  à  celles  de  la  France3,  a  considéré 
que  dans  l'état  actuel  des  choses  toute  médiation  deviendroit 
infructueuse,  puisqu'il  seroit  impossible  qu'elle  posât  sur  des  bases 
plus  admissibles  que  celles  que  l'Angleterre  a  refusées  avec 
hauteur.  Sa  Majesté  Catholique  avoit  déjà  répondu  en  ce  sens  à 
l'Impératrice-Reine,  qui  lui  avoit  écrit  directement  pour  s'offrir 
comme  médiatrice.  Depuis,  le  roi  de  Suède  a  fait  au  Roi  et  vrai- 
semblablement à  Sa  Majesté  Catholique  les  mêmes  offres.  Les 
deux  cours  sont  animées  d'une  égale  reconnoissance  de  ces  pro- 


1.  A.  E.  Russie,  t.  CIII,  pièce  i. 

2.  Ambassadeur  à  Madrid  de  1777  à  1783.  —  Voyez   Frédéric  Masson,  le  Dé- 
partement des  Affaires  étrangères,  pp.  55  et  suiv. 

3.  En  vertu  des  stipulations  du  Pacte  de  Famille. 
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cédés  et  vous  ne  pouvez  en  particulier,  Monsieur,  employer  des 
expressions  trop  fortes  pour  faire  connoître  à  l'Impératrice  de 
Russie  combien  le  Roi  a  été  touché  de  recevoir  de  sa  part,  dès  la 
première  occasion  qui  s'en  est  présentée,  les   assurances  d'une 
attention  marquée  à  seconder  ses  vues  pacifiques.  Le  Roi  est  très 
fâché   que  la    résolution    irrévocable    du  roi   d'Angleterre   ait 
fermé  la  porte  à  toute  voie  de  conciliation  dans  laquelle  la  di- 
gnité de  sa  couronne  ne  fût  pas  compromise.  Les  propositions 
que  Sa  Majesté  Catholique  avoit  faites  ne  tarderont  pas  à  être  con- 
nues de  l'Europe.  On  apprendra  en  Russie  à  quel  point  l'amour 
de  la  paix  avoit  porté  ce  prince  à  s'avancer  pour  décider  la  cour 
de  Londres  à  la  paix.  On  jugera  facilement  que,  dans  cet  état 
des  choses,  ce  n'est  plus  que  de  la  réunion  des  forces  de  la  France 
et  de  l'Espagne  qu'on  peut  espérer  la  fin  d'une  guerre  que  les 
Anglois  ont  absolument  voulu  prolonger.  Les  deux  puissances, 
en  prenant  la  résolution  de  poursuivre  désormais  cette  guerre 
avec  toute  l'activité  possible,  ne  fermeront  jamais  l'oreille  aux 
propositions  de  l'ennemi  lorsqu'elles  seront  justes  et  propres  à 
assurer  une  paix  stable  ;  mais  elles  connoissent  trop  les  principes 
des  Anglois  pour  croire   qu'aucune  considération  les   porte   à 
écouter  les  conseils  même  de  leurs  alliés  avant  que  le  sort  de  la 
guerre  les  y  force. 

Vous  exposerez,  Monsieur,  ces  considérations  à  M.  le  comte 
Panin  ;  vous  le  prierez  de  les  faire  agréer  à  sa  souveraine  comme 
la  suite  de  la  triste  conviction  que  l'Espagne  et.  nous  avons  qu'il 
n'y  a  rien  à  attendre  de  favorable  de  l'Angleterre,  par  quelque 
voie  qu'elle  y  soit  sollicitée,  et  que  Sa  Majesté  Catholique,  qui  a 
échoué  après  un  an  de  soins  dans  une  médiation  à  laquelle  tout 
conseilloit  aux  Anglois  de  donner  une  suite,  qui  sait  jusqu'où 
elle  s'est  avancée  pour  ramener  la  paix,  ne  voit,  ainsi  que  le  Roi, 
aucune  espérance  d'entamer  une  nouvelle  négociation  sans  com- 
promettre au  plus  haut  point  sa  dignité  et  les  intérêts  de  ses 
sujets.  Sa  Majesté  ne  doute  pas,  Monsieur,  que  l'Impératrice  ne 
soit  persuadée  que  l'impossibilité  du  succès  est  la  seule  cause 
qui  l'oblige  à  ne  pas  profiter  immédiatement  des  dispositions 
amicales  qu'elle  lui  a  témoignées  ;  et  s'il  étoit  nécessaire  d'en 
donner  à  cette  princesse  une  preuve  sans  réplique,  elle  lui  corn- 
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muniqueroit  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  l'Angleterre  et 
la  laisseroit  juger  de  ce  qu'on  peut  attendre  d'une  cour  qui  s'y 
est  refusée,  dans  les  circonstances  où  elles  lui  ont  été  faites  de 
la  part  du  Roi  Catholique,  qui  étoit  prêt  à  ajouter  un  si  grand 
poids  dans  la  balance  contre  elle.  Au  reste,  si  l'Angleterre  mieux 
conseillée  vouloit  faire  par  le  canal  de  l'Impératrice  des' ouver- 
tures de  paix  qui  ne  pourroient  compromettre  la  dignité  du  Roi 
et  la  foi  de  ses  engagements,  Sa  Majesté  les  recevra  avec  plaisir 
et  les  communiquera  au  Roi  son  oncle,  Sa  Majesté  ne  pouvant 
plus  désormais  faire  aucune  démarche  sans  la  connoissance  et 
l'aveu  de  ses  alliés. 


Le  9  juillet  1780,  M.  de  Corberon  remit  le  service  au  marquis  de 
Vérac,  récemment  nommé  ministre  plénipotentiaire  en  Russie.  Il 
resta  encore  quelque  temps  à  Pétersbourg  pour  mettre  M.  de  Vérac 
au  courant  des  affaires,  et  il  en  partit  le  20  octobre  1780  f. 


1.  M.  Harris,le  ministre  d'Angleterre  à  Pétersbourg,  très  malveillant  en  général, 
porte  le  jugement  suivant  sur  M.  de  Corberon  et  son  successeur.  «  Je  ne  connais 
pas  M.  de  Vérac;  j'entends  dire  qu'il  est  plus  aimable  dans  la  société  que  redoutable 
dans  le  cabinet.  Mais  quand  même  il  gagnerait  les  bonnes  grâces  de  l'Impératrice, 
il  sera  bien  moins  à  craindre  que  le  présent  chargé  d'affaires,  M.  le  chevalier  de 
Corberon,  qui,  bien  que  d'un  mérite  médiocre,  s'est  acquis,  par  un  long  séjour  dans 
ce  pays,  un  libre  accès  auprès  de  tous  les  valets  de  chambre  et  agents  subalternes 
des  grandes  maisons  russes;  et,  comme  quelques-uns  ont  beaucoup  d'influence  sur 
leurs  maîtres,  il  a  souvent  conjuré  de  mauvais  esprits  lorsque  je  m'y  attendais  le 
moins.  »  Dépêche  du  20  septembre  1779.  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  p.  322. 
—  Catherine  II,  dans  une  lettre  à  Grimm,  du  23  juin  1790,  appelle  M.  de  Corberon 
«  un  déterminé  voyeur  d'esprits  ».  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XXIII,  p.  484.  — 
Il  s'occupa  de  l'achat,  pour  Catherine  II,  de  la  bibliothèque  de  Voltaire.  Ibid.,  pp.  103 
et  106,  lettres  des  1er  et  17  octobre  1778. 


XLI 


LE   MARQUIS   DE   VÉRAC 


MINISTRE     PLENIPOTENTIAIRE 


1780-1783 


Les  négociations  de  Catherine  touchaient  à  nos  intérêts  par  tant 
de  côtés,  qu'il  s'agît  de  notre  lutte  contre  les  Anglais  ou  de  notre 
influence  sur  les  États  du  Nord,  qu'il  parut  nécessaire  à  Louis  XVI 
d'être  représenté  à  Pétersbourg  par  un  ministre  plénipotentiaire. 
Comme  le  marquis  de  Juigné  n'était  pas  en  état  de  reprendre  ce  poste, 
on  y  nomma  Charles-Olivier  de  Saint-Georges,  marquis  de  Vérac, 
brigadier  des  armées  du  Roi,  qui  avait  été  ministre  de  France  en 
Hesse-Cassel  (de  1773  à  1775)  et  en  Danemark  (de  1775  à  1777). 

Il  arriva  à  Pétersbourg  le  4  juillet  1780  avec  M.  Caillard,  son  secré- 
taire, venant  comme  lui  de  Copenhague.  Il  eut  sa  première  audience 
à  Péterhof,  le  9  du  même  mois. 

Catherine  II  écrivait  à  Grimm,  le  18  juillet  1779  :  «  M.  de  Vérac 
sera  le  très  bien  reçu,  surtout  avec  le  timbre  du  comte  de  Maurepas. 
Vous  savez  comme  je  pense  sur  tous  ceux  qui  occupent  les  premières 
places  depuis  le  règne  bienheureux  de  Louis  XVI.  Je  dois  plus  d'un 
remerciement  à  M.  de  Vergennes.  »  Dans  une  lettre  du  12  janvier  1780 
au  même,  Catherine  II  reproduit  une  pièce  humoristique  sous  forme 
d'un  «  Mémoire  pour  Son  Excellence  monsieur  le  vice-chancelier  », 
où  le  marquis  Vérac  est  censé  protester  contre  une  affreuse  violation 
du  droit  des  gens  commis  sur  sa  personne,  ainsi  que  sur  celles  de 
l'ambassadeur  impérial  et  du  ministre   d'Angleterre1.  Ils  auraient 

1.  Sir  John  Harris  (le  futur  lord  Malmesbury).  Voyez  ci-dessus,  pp.  343  et  350, 
et  ci-dessous,  p.  484. 
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été  enlevés  de  leurs  hôtels,  transportés  à  Novgorod,  puis  à  Moscou, 
enfermés  dans  un  bateau  sous  la  garde  d'esclaves  noirs  et  enfin,  à 
leur  retour,  internés  dans  le  château  de  Tsarskoé-Sélo  ;  le  grand- 
écuyer  aurait  essayé  de  les  faire  périr  à  force  de  festins  et  diver- 
tissements, etc.  C'est  une  allusion  au  voyage  de  la  cour  à  Moscou  et 
aux  fêtes  auxquelles  le  marquis  de  Vérac  fut  invité.  Ailleurs  (lettre 
du  14  avril  1781),  l'Impératrice  rappelle  les  plats  à  l'ail  que  les  diplo- 
mates auraient  mangés  sur  le  Volga  dans  sa  galère.  Ce  qu'il  faut 
retenir  de  ces  plaisanteries,  c'est  le  ton  de  cordialité  qui  régnait 
alors  dans  les  rapports  entre  les  cours  de  France  et  de  Russie.  Nous 
voyons  enfin  (lettre  du  16  septembre  1781)  le  marquis  de  Vérac 
appuyer  de  la  part  de  l'Impératrice  une  requête  de  Mme  d'Épinay1. 
Le  marquis  de  Vérac  avait  reçu  l'Instruction  suivante  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  VÉRAC, 
RRIGAD1ER  DES  ARMÉES  DU  ROI,  CHEVALIER  DE  L'ORDRE  ROYAL  ET 
MILITAIRE  DE  SAINT-LOUIS  ET  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  POUR  SA  MA- 
JESTÉ DANS  LA  PROVINCE  DE  POITOU,  ALLANT  RÉSIDER  EN  QUALITÉ 
DE  SON  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  AUPRÈS  DE  L'iMPÉRATRICE  DE 
TOUTES    LES    RUSS1ES.    DU    6    MAI    1780  2. 


Le  Roi,  ayant  été  à  portée  de  juger  du  zèle  et  des  talents  du 
marquis  de  Vérac  pour  la  manière  dont  il  s'est  acquitté  des  com- 
missions dont  Sa  Majesté  l'a  honoré  en  Hesse  et  en  Danemark, 
a  cru  du  bien  de  son  service  de  le  faire  passer  à  Pétersbourg  en 
qualité  de  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  l'Impératrice 
de  Russie.  Sa  Majesté  est  persuadée  qu'instruit  de  l'état  actuel  de 
l'Europe,  et  ayant  eu  communication  de  la  correspondance  de 
Russie  depuis  quelques  années,  le  marquis  de  Vérac  n'a  pas  be- 
soin qu'on  lui  retrace  l'importance  de  l'emploi  qui  lui  est  confié. 

Sous  quelque  aspect  qu'on  envisage  la  Russie  dans  ce  mo- 
ment, elle  offre  à  la  politique  l'objet  le  plus  digne  de  son  atten- 
tion. Cet  Empire,  par  sa  civilisation,  ses  conquêtes,  l'ambition  de 
ses  souverains,  l'espèce  de  merveilleux  qui  l'a  fait  sortir  du  néant 

1.  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  XXIII,  pp.  Ifi4,  169,  200,  221. 

2.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  XV.  —  La  correspondance  du  marquis  de  Vérac 
se  trouve  dans  les  tomes  CV  à  CXI  de  A.  E.  Russie. 
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et  l'éclat  dont  ses  alliés  ont  cherché  à  le  faire  briller,  fixe  au- 
jourd'hui les  regards  de  l'Europe,  et  on  est  forcé  de  convenir 
que,  malgré  l'exagération  à  laquelle  on  porte  sa  puissance  et  ses 
ressources,  il  doit  nécessairement  entrer  pour  beaucoup  dans 
tous  les  calculs  politiques. 

La  Russie  est  gouvernée  par  une  princesse  étrangère l  qu'une 
révolution  inouïe  a  placée  sur  le  trône  sans  aucun  droit,  sans  le 
concours  d'aucun  des  corps  de  l'Etat,  dont  l'exaltation  a  paru  un 
phénomène  si  extraordinaire  qu'on  n'a  pu  se  persuader  qu'il  fût 
durable.  Cependant  cette  princesse  règne  depuis  dix-huit  ans. 
Elle  a  fait  de  grandes  choses;  elle  a  donné  à  sa  nation  plus 
d'essor;  elle  l'a  étendue,  enrichie;  et,  dans  ce  moment,  elle  joue 
un  rôle  qui  peut  influer  sur  le  sort  des  races  futures. 

L'amour  de  la  gloire  et  le  désir  de  réparer  aux  yeux  de  l'uni- 
vers le  vice  de  son  élévation  ont  fait  de  Catherine  II  une  prin- 
cesse dont  le  règne  fera  époque  dans  l'histoire  du  monde.  Par 
une  heureuse  singularité,  ses  foiblesses  n'ont  servi  qu'à  lui  atta- 
cher davantage  des  favoris  qui  ont  été  nécessités  à  coopérer  au 
bien  des  peuples  et  ont  dû  chercher  à  la  faire  respecter  et  chérir 
pour  la  maintenir  sur  le  trône. 

Il  s'est  trouvé  à  la  tête  du  ministère  et  pour  ainsi  dire  de  la 
nation  un  homme  modéré,  indolent  même,  le  comte  Panin,  qui, 
avec  toute  la  facilité  de  faire  une  révolution  en  faveur  du  grand- 
duc  son  élève,  a  été  trop  ami  de  son  pays  pour  la  tenter,  et  a 
préféré  servir  la  mère  de  son  prince,  plutôt  que  de  régner  lui- 
même  sous  le  nom  d'un  enfant.  Enfin  une  suite  d'événements 
intéressan! s  ont  distrait  la  cour  et  la  nation  de  tenter  aucun 
changement  et  l'Impératrice  est  parvenue  au  point  de  régner 
aussi  paisiblement  que  l'eût  pu  faire  une  fille  de  Pierre  le 
Grand. 

Le  marquis  de  Yérac  trouvera  cette  princesse  dans  cette  heu- 
reuse position,  un  peu  enivrée  de  ses  succès  et  des  louanges 
qu'on  lui  prodigue  de  toutes  parts,  mais  occupée  de  soins  dignes 
de  son  rang,  travaillant  à  vivifier  un  vaste  Empire,  qui  est  encore 
bien  éloigné  du  point  de  culture  et  de  population  qu'il  comporte, 

i.  Sophie  d'Anhalt-Zerbst-Dornburg,  devenue  l'impératrice  Catherine  II. 
RECUF.IL  des  instruct.   DIPLOMAT.  IX.  —  23 
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et  cherchant  à  acquérir  dans  les  affaires  générales  une  prépon- 
dérance qu'elle  croit  importante  pour  sa  sûreté,  en  même  temps 
qu'elle  satisfait  sa  passion  pour  la  gloire. 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  Catherine  II  soit  entourée  de  gens 
capables  d'apporter  à  l'exécution  de  ses  vastes  projets  une  célé- 
rité et  une  vigueur  qui  en  précipitent  le  succès  ;  mais  on  peut 
leur  rendre  la  justice  que,  si  les  grands  talents  et  les  connois- 
sances  leur  manquent,  ils  ont  un  grand  désir  de  la  seconder.  On 
fait  des  efforts,  on  emploie  beaucoup  d'argent,  on  se  procure  des 
agents  à  tout  prix.  Il  est  impossible  qu'il  ne  résulte  pas  de  grands 
effets  du  concours  de  tant  de  volontés  avec  celle  de  la  sou- 
veraine, particulièrement  chez  un  peuple  facile  à  diriger  et  qui 
manque  plus  de  lumières  que  de  capacités. 

D'après  le  caractère  connu  de  l'Impératrice,  le  marquis  de 
Vérac  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  indique  les  moyens  de  se  rendre 
personnellement  agréable  à  cette  princesse.  Applaudir  à  ses  pro- 
jets, l'entretenir  d'objets  qui  flattent  ses  goûts,  lui  persuader  que 
les  yeux  de  la  France  comme  ceux  de  l'Europe  sont  tournés  sur 
elle,  c'est  à  quoi  l'on  peut  borner  tout  le  plan  de  la  manière  d'agir 
du  ministre  du  Roi  dans  les  entretiens  ordinaires  qu'il  aura  avec 
Catherine  II.  On  traitera  ci-après  l'objet  des  conversations  minis- 
térielles. 

Les  affaires  politiques  sont  confiées  au  comte  Panin1  ;  son 
expérience  et  un  bon  esprit  le  rendent  très  propre  à  modérer  la 
vivacité  de  l'Impératrice  et  de  ceux  qui  l'entourent. 

Le  prince  Potemkin 2,  qui  est  regardé  comme  le  seul  favori 
qui  s'occupe  avec  suite  de  cet  objet,  est  aussi  celui  qu'on  se  plaît 
à  représenter  comme  balançant  l'influence  du  ministre  et  pou- 
vant l'emporter  dans  quelques  occasions.  Jusqu'ici,  s'il  y  a  eu  du 
fondement  dans  cette  opinion,  c'a  toujours  été  la  façon  de  penser 
du  comte  Panin  qui  a  triomphé.  Le  Roi  ayant  eu  plusieurs  rai- 
sons de  se  louer  de  la  conduite  de  ce  ministre,  le  chevalier  de 
Corberon  a  reçu  ordre  de  le  lui  témoigner.  Nous  sommes  per- 
suadés qu'il  est,  dans  ce  moment,  plus  favorable  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs  aux  intérêts  de  la  France.  Le  marquis  de  Yérac 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  294  et  311. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  311,  316,  324,  327. 
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cherchera  à  lui  inspirer  de  la  confiance,  et  à  lui  faire  connoître 
en  toute  occasion  le  désir  de  Sa  Majesté  de  se  tenir  avec  la  Russie 
dans  les  rapports  les  plus  amiables.  Il  ne  négligera  pas  non  plus 
de  cultiver  le  prince  Potemkin  et  de  chercher  à  s'en  faire  écouter, 
parce  que  l'âge  et  les  infirmités  du  comte  Panin  pourroient  con- 
centrer dans  le  seul  favori  toute  l'influence  sur  les  affaires  du 
dehors  et  que,  supposé  que  le  comte  Panin  restât  encore  longtemps 
à  la  tête  du  ministère,  la  voix  du  prince  Potemkin,  unie  à  la 
sienne,  doit  nécessairement  décider  l'Impératrice. 

Le  marquis  de  Yérac  s'attachera  aussi  à  démêler,  parmi  les 
aspirants  au  ministère,  ceux  qui  ont  le  plus  d'avantages  pour  y 
parvenir. 

Un  des  principaux  est  le  prince  Repnin1,  neveu  du  comte 
Panin,  homme  dont  le  début  dans  la  carrière  politique  n'a  pu 
être  justifié  que  par  des  succès  presque  incroyables,  puisque  c'est 
lui  qui  a  mis  la  Pologne  en  feu  et  attiré  la  guerre  entre  la  Russie 
et  la  Porte.  Une  disgrâce  assez  longue  et  l'âge  ont,  à  ce  qu'il 
paroît,  mis  un  frein  à  la  légèreté,  sinon  à  la  hauteur,  du  prince 
Repnin.  On  croira  difficilement  qu'il  lui  reste  des  préjugés  de  son 
ancienne  liaison  avec  les  Anglois,  parce  qu'il  est  de  ces  ambitieux 
sans  caractère  qui  prennent  moins  couleur  en  Russie  qu'ailleurs. 
Pendant  la  négociation  de  Teschen,  il  s'est  conduit  avec  le  baron 
de  Breteuil  d'une  manière  très  convenable.  Ce  doit  être  un  homme 
facile  à  gagner,  en  présageant  son  élévation,  paroissant  la  désirer 
et  lui  parlant  toujours  comme  si  son  suffrage  influoit  sur  les 
affaires  de  l'Empire. 

Le  comte  Strogonow2  est  bien  traité  par  l'Impératrice;  il  ne 
cache  pas  ses  vues  pour  le  ministère.  Nous  avons  lieu  de  croire 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  223,  341,  342. 

2.  Descendant  de  ces  Strogonof  qui  colonisèrent  la  Russie  de  l'Oural  et  de  ce 
Semcn  Ankiévitch  Strogonof,  qui,  par  le  kosak  Yérmak,  fît  la  conquête  de  la  Sibé- 
rie sous  Ivan  le  Terrible  (1581)  et  fonda  une  dynastie  de  riches  manufacturiers.  — 
Le  comte  Alexandre  Sergiévitch  Strogonof  (1738-1811)  fut  grand-chambellan, 
membre  du  Conseil  d'Empire,  président  de  l'Académie  des  Beaux-Arts.  Il  aimait 
la  France,  y  avait  beaucoup  voyagé,  s'y  était  lié  avec  Grimm,  d'Holbach,  d'Alem- 
bert  :  «  singulier  mélange  d'encyclopédiste  et  de  vieux  boiar  russe  »,  dit  Adam  Czar- 
toryski  dans  ses  Mémoires  (Paris,  Pion,  1887).  11  avait  donné  pour  précepteur  à  ses 
fils  Rommc,  le  futur  membre  de  la  Convention  et  l'un  des  auteurs  du  calendrier 
révolutionnaire.  —  Son  fils  Paul  était  né  en  France,  en  juin  1774  :  c'est  lui  qui 
devint,  un  des  confidents  d'Alexandre  Ier,  un  des  inspirateurs  de  ses  premières 
réformes,  adjoint  au  ministère  de  l'intérieur,  lieutenant  général,  etc. 
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qu'ayant  vécu  longtemps  à  Paris,  et  y  ayant  été  bien  accueilli,  il 
est  difficile  qu'il  n'ait  pas  conservé  de  l'affection  pour  la  France, 
Le  marquis  de  Yérac  pourra  tirer  parti  de  lui,  ne  fût-ce  que  pour 
être  instruit,  et,  en  saisissant  les  occasions  d'en  dire  du  bien  à 
l'Impératrice,  il  s'en  fera  un  ami. 

On  ne  poussera  pas  plus  loin  les  observations  relatives  aux 
personnes  avec  lesquelles  le  ministre  du  Roi  aura  principalement 
à  traiter  dans  cette  cour.  Les  informations  qu'il  prendra  sur  les 
lieux  régleront  sa  manière  d'agir  envers  toutes  celles  qui  ont 
quelque  influence,  et  les  nouveaux  favoris  que  l'intrigue  amènera 
pour  un  temps  sur  la  scène1.  Sans  perdre  de  vue  ce  moyen  de 
réussir,  le  marquis  de  Vérac  aura  attention  de  ne  pas  s'écarter  de 
la  voie  ministérielle  pour  traiter  les  affaires,  et  ne  mettra  à  profit 
la  bonne  volonté  des  personnes  qui  n'en  seront  pas  chargées 
directement  que  pour  être  mieux  instruit,  inspirer  à  l'Impéra- 
trice les  idées  qu'il  conviendra  que  cette  princesse  adopte  et  la 
décider  à  se  prêter  à  ce  que  nous  aurons  à  lui  demander. 

Après  avoir  commencé  par  établir  les  moyens  de  réussir, 
l'ordre  veut  qu'on  détaille  successivement  au  marquis  de  Yérac 
les  objets  de  sa  mission,  et,  pour  le  faire  de  la  manière  la  plus 
claire,  on  tracera  d'abord  le  tableau  véritable  de  notre  position 
actuelle  à  l'égard  de  la  Russie,  on  lui  dira  jusqu'à  quel  point  le 
Roi  désire  de  se  rapprocher  de  cette  princesse,  ce  que  Sa  Majesté 
en  attend  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

On  passera  ensuite  aux  intérêts  qui  obligent  Sa  Majesté  à 


1.  Sur  les  favoris  de  l'époque,  presque  tous  subordonnés  à  l'influence  dePotemkine, 
Vassiltchikof,  Zavadovski,  Zoricz,  Korsakof,  Lanskoï,  Ermolof,  Mamonof,  leur  suc- 
cession rapide,  les  dons  énormes  que  leur  fit  l'Impératrice,  soit  pendant  leur  faveur, 
soit  en  les  congédiant,  voyez  les  lettres  de  Harris,  dans  la  Cour  de  Russie  il  y  a 
cent  ans,  pp.  354  et  suiv.,  et  notamment  p.  375;  Hklbig,  les  Favoris  russes.  A 
propos  de  ce  Von  Helbig,  secrétaire  de  la  légation  de  Saxe  à  Pétersbourg,  de  1787 
à  1795,  voyez  la  curieuse  lettre  de  Catherine  II  à  Grimm,  20  septembre  1795,  ou- 
vrage cité,  p.  651  :  elle  se  plaint  que,  tandis  que  ses  amis  louent  son  règne  de  trente- 
trois  ans,  «  un  petit  secrétaire  de  la  cour  de  Dresde,  qui  est  ici  depuis  longtemps, 
nommé  Helbig,  en  dit  et  «n  écrit  tout  le  mal  possible  ;  il  s'arrête  dans  la  rue  pour 
en  parler  sur  ce  pied  aux  passants;  c'est  un  vrai  ennemi  du  nom  russe  et  de  moi 
personnellement.  »  On  a  demandé  vingt  fois  son  rappel  à  la  cour  de  Saxe,  «  mais 
apparemment  elle  trouve  cette  correspondance  charmante.  »  Enfin,  ibid.,  p.  674, 
lettre  du  3  mars  1796,  elle  a  la  satisfaction  d'annoncer  que  ce  «  gueux  de  Helbig  a 
été  rappelé  ».  —  On  peut  encore  consulter  les  Mémoires  de  Masson  et  de  Castéra, 
et  Alexei  prince  de  G.,  Catherine  II  et  ses  favoris,  d'après  des  papiers  de  famille, 
Wurtzburg  [1874]. 
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faire  mouvoir  ou  à  retenir  les  Russes  relativement  aux  affaires 
générales,  à  celles  de  l'Allemagne,  à  la  Turquie,  à  la  Suède,  etc., 
et  le  mettra  à  portée,  autant  qu'il  sera  possible,  de  prendre  de 
lui-même  un  parti  dans  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
s'offrir  sur  lesquelles  la  distance  des  lieux  ne  permettroit  pas  de 
lui  faire  parvenir  à  temps  des  instructions.  Les  principes  posés, 
Sa  Majesté  compte  sur  la  prudence  de  son  ministre  plénipoten- 
tiaire pour  en  déduire  toutes  les  conséquences  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  son  service. 

Le  principal  objet  de  la  mission  du  marquis  de  Yérac  est  de 
faire  en  sorte  que  la  cour  de  Russie  s'accoutume  à  compter  sur 
la  justice  et  la  franchise  du  Roi  ;  que  l'Impératrice  et  ses  ministres 
soient  persuadés  qu'il  ne  peut  résulter  que  de  très  bons  effets  de 
la  confiance  qui  a  commencé  à  s'établir  entre  les  deux  cours;  et, 
pour  y  parvenir,  il  aura  toujours  soin  de  prouver  que  les  idées 
qu'il  exposera,  les  propositions  qu'il  sera  à  portée  de  faire  seront 
également  utiles  à  la  France  et  à  la  Russie  et  ne  nuiront  en  rien 
aux  engagements  respectifs  de  ces  deux  puissances. 

Il  suffiroit  au  marquis  de  Vérac  de  jeter  les  yeux  sur  les 
Instructions  i  données  au  marquis  de  Juigné  lors  de  son  départ 
pour  Pétersbourg  pour  être  étonné  du  changement  que  des  cir- 
constances imprévues  alors,  mais  saisies  depuis  sans  empresse- 
ment et  sans  affectation,  ont  apporté  dans  la  manière  d'être  entre 
la  France  et  la  Russie.  Les  retracer  et  montrer  par  quel  heureux 
enchaînement  elles  ont  rapproché,  sans  secousse,  sans  renverse- 
ment des  alliances  subsistantes,  deux  cours  qu'on  regardoit  alors 
comme  irréconciliables,  ce  seroit  donner  à  ce  mémoire  plus 
d'étendue  qu'il  n'en  comporte  et  rappeler  inutilement  au  ministre 
plénipotentiaire  du  Roi  ce  que  ses  observations  particulières  et 
la  lecture  des  correspondances  lui  ont  suffisamment  appris.  Usait 
comment  d'une  offre  gratuite  de  simples  offices  est  résultée  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  par  l'intervention  du  Roi,  événe- 
ment dont  l'importance  est  incalculable,  mais  qui  présente  aux 
esprits  les  moins  éclairés  la  base  d'une  politique  nouvelle  d'où 
peut  dépendre  la  plus  grande  augmentation  de  richesses  pour  les 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  309  et  suiv. 
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deux  empires.  Il  a  vu  la  médiation  pour  la  paix  d'Allemagne 
naître  sans  effort  de  ce  premier  événement,  devenir  la  source 
d'une  conciliation  nécessaire  sur  les  points  les  plus  essentiels  à 
la  tranquillité  de  l'Europe,  et,  ce  qu'on  ne  peut  trop  remarquer, 
établir  entre  les  deux  cours  une  confiance  réfléchie,  telle  qu'on 
n'auroit  pu  l'espérer  du  traité  d'alliance  le  mieux  fondé.  C'est  de 
ce  point  que  le  marquis  de  Vérac  doit  partir  pour  asseoir  ses 
idées  sur  l'espèce  de  liaison  que  Sa  Majesté  a  établie  et  veut  con- 
server avec  l'Impératrice.  Tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien  général 
de  l'Europe  et  à  l'avantage  des  deux  empires  est  le  but  de  cette 
liaison  ;  et,  comme  elle  est  formée  sans  que  Sa  Majesté  ni  Cathe- 
rine II  aient  porté  la  moindre  atteinte  à  leurs  alliances  respec- 
tives, l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'en  se  perpétuant  elle  n'al- 
tère en  rien  celle  qui  l'unit  à  la  maison  d'Autriche,  comme  elle 
ne  demandera  rien  à  la  Russie  qui  puisse  rompre  son  union  avec 
le  roi  de  Prusse.  On  a  suffisamment  reconnu  depuis  deux  ans  qu'il 
n'étoit  nullement  nécessaire  de  changer  les  rapports  des  deux 
cours  pour  les  mettre  en  état  de  se  concerter  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, et  il  est  très  heureux  que  cet  exemple  ait  appris  au  monde 
que  la  politique  peut  rapprocher  deux  puissances  sans  briser  les 
liens  qui  leur  sont  respectivement  chers,  et  que,  pour  tenir  l'équi- 
libre de  l'Europe,  il  n'étoit  pas  nécessaire,  comme  on  le  croyoit 
autrefois,  de  changer  le  poids  de  chaque  balance. 

Le  marquis  de  Vérac  se  fera  un  point  capital  de  ne  pas 
s'écarter  du  principe  qui  vient  de  lui  être  exposé.  Il  éloignera, 
tant  dans  les  affaires  que  dans  la  société,  tout  ce  qui  pourroit 
faire  croire  que  l'alliance  de  Sa  Majesté  avec  la  cour  de  Vienne  ait 
été  altérée  parce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps  ',  ou  puisse 
l'être  par  les  suites  que  doit  avoir  son  rapprochement  de  celle  de 
Pétersbourg. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'insister  sur  cet  article  que 
l'on  peut  prévoir  que  plusieurs  personnes,  par  différents  motifs, 
essaieront  de  persuader  que  le  Roi  a  sacrifié  ou  est  prêt  à  sacrifier 
ses  alliés  à  une  puissance  avec  laquelle  Sa  Majesté  a  entrepris  et 
achevé  des  affaires  qui  supposent  un  parfait  concert  et  ont  presque 

1.  Les  affaires  de  la  succession  de  Bavière. 
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toujours  opéré  des  révolutions  dans  la  politique  des  cours.  On 
peut  croire  que  le  ministre  de  Prusse  à  Pétersbourg1  cherchera 
les  occasions  de  répandre  cette  opinion,  et  peut-être  le  ministre 
autrichien2  contribuera-t-il  à  la  propager  par  sa  manière  de 
juger  des  liaisons  de  la  France  avec  la  Russie  et  de  s'exprimer 
dans  les  cas  particuliers  où  le  ministre  du  Roi  ne  suivra  pas  son 
impulsion  ou  ses  avis. 

Si  le  marquis  de  Vérac  s'apercevoit  que  le  comte  de  Cobentzl, 
cédant  au  désir  de  diriger  toutes  les  démarches  du  ministre  du 
Roi  au  gré  de  sa  cour,  se  fit  de  fausses  idées  de  ce  que  notre 
alliance  avec  Leurs  Majestés  Impériales3  nous  prescrit,  il  cher- 
chera par  tous  les  moyens  possibles  à  les  rectifier.  Il  exposera 
sans  feinte  à  ce  ministre  en  quoi  telle  ou  telle  proposition,  telle 
ou  telle  mesure  s'accordent  avec  les  devoirs  de  cette  alliance  et 
tendent  à  la  cimenter  quoiqu'elles  aient  rapport  à  un  tiers.  Il 
cherchera  à  bannir  de  son  esprit  toute  inquiétude  et  tout  soupçon; 
mais,  s'il  découvroit  que  ses  soins  à  cet  égard  fussent  inutiles,  il 
en  rendra  compte  afin  que  le  Roi  pourvoie  à  détromper  Leurs 
Majestés  Impériales  et  à  les  rassurer  sur  ses  sentiments,  dont  il 
leur  donne  chaque  jour  les  preuves  les  plus  convaincantes. 

La  position  du  marquis  de  Vérac  vis-à-vis  du  ministre  de 
Prusse  sera  rendue  plus  délicate  en  proportion  de  l'opinion  que 
le  comte  de  Cobentzl  concevra  de  leur  liaison  et  des  obstacles 
qu'il  cherchera  à  y  mettre. 

Sa  Majesté  Prussienne  a  incontestablement  suivi,  lors  de  la 
paix  d'Allemagne,  la  conduite  la  plus  propre  à  mériter  les  éloges 

1.  Le  comte  de  Solms  avait  eu  pour  successeur  à  Pétersbourg,  en  1779,  le  comte 
de  Goertz,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire.  «  Il  ne  parle  que  par 
oui  et  par  non;  on  pourra  le  ranger  parmi  le  genre  glacial  »,  écrit  Catherine  II  à 
Grimm,15  septembre  1779.  — Voyez  encore,  sur  le  diplomate  prussien,  les  papiers  de 
Ségur,  ci-dessous,  pp.  394,  397. 

2.  Le  successeur  du  comte  de  Lascy  avait  été  le  comte  Louis  de  Cobentzel,  né  à 
Bruxelles,  en  1753;  entré  au  service  d'Autriche  en  1772;  ministre  à  Copenhague  en 
1774,  à  Berlin  en  1779,  à  Pétersbourg  où  il  occupa  le  poste  de  1779  à  1797.  C'est 
lui  qui.  en  septembre  1795,  y  négocia  l'alliance  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre  contre  la  France;  c'est  lui  qui  négocia  à  Udine  avec  Bonaparte  et  signa 
avec  lui  la  paix  de  Campo-Formio.  Enfin  il  prit  part  au  congrès  de  Rastadt,  reparut 
à  Pétersbourg  en  1798,  signa  la  paix  de  Lunéville  avec  Joseph  Bonaparte,  et  se 
démit  de  ses  emplois  après  la  paix  de  Presbourg.  Il  mourut  à  Vienne  le  22  février 
1809. 

3.  Marie- Thérèse  et  Joseph  II.  Marie-Thérèse  touchait  à  la  fin  de  sa  carrière  : 
elle  mourut  le  29  novembre  1780. 
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du  Roi,  et,  depuis,  ce  prince  a  donné  des  preuves  non  équivoques 
du  désir  d'obliger  Sa  Majesté  dans  des  circonstances  assez  essen- 
tielles 1 .  Elle  peut  se  montrer  sensible  et  reconnoissante  à  de  pareils 
procédés  sans  offenser  son  allié  ;  elle  le  doit  même  ;  mais  elle  est 
très  éloignée  de  pousser  l'expression  de  ses  sentiments  au  point 
d'exciter  la  défiance  de  Leurs  Majestés  Impériales.  Tout  ce  qui  ne 
produira  pas  raisonnablement  cet  effet,  le  marquis  de  Vérac 
pourra  se  le  permettre  vis-à-vis  du  comte  de  Goertz.  Il  vivra 
avec  ce  ministre  comme  avec  le  représentant  d'un  prince  que  le 
bien  général  et  l'intérêt  particulier  de  Sa  Majesté  veulent  qu'elle 
maintienne  dans  les  bonnes  dispositions  qu'il  a  montrées  dans 
ces  derniers  temps. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  ministre  prussien  cherchera  à  lui 
rendre  des  services  et  à  l'aider  dans  les  affaires  dont  il  croira 
pouvoir  faire  au  roi  son  maître  un  mérite  vis-à-vis  de  la  France. 
Le  ministre  du  Roi  peut  tirer  grand  parti  de  ces  dispositions,  en 
évitant  cependant  l'apparence  d'intimité  avec  le  comte  de  Goertz, 
et  en  ne  favorisant  pas  l'opinion  que  celui-ci  voudroit  donner 
d'une  union  totale  d'intérêt  entre  nous  et  Sa  Majesté  Prussienne. 
La  paix  d'Allemagne,  étant  assurée,  ne  peut  plus  être  un  point  de 
négociation  entre  le  Roi  et  l'Impératrice  ;  mais  elle  offre  un  objet 
d'attention  continuelle  également  intéressant  pour  les  deux  cours. 
Le  marquis  de  Yérac  profitera  de  toutes  les  occasions  pour  rap- 
peler cet  événement  à  l'Impératrice,  à  ses  ministres,  et  pour  les 
engager  à  s'occuper  d'écarter  tout  sujet  de  trouble.  En  un  mot, 
il  s'en  servira  comme  d'un  sujet  d'entretien  qui  disposera  à 
l'écouter  volontiers  sur  d'autres.  On  doit  aimer  à  Pétersbourg  à 
se  rappeler  cette  époque,  et  il  peut  être  fort  utile  de  le  faire  dans 
plus  d'une  circonstance. 

Ce  seroit  ici  le  lieu  de  traiter  du  projet  que  l'Impératrice  vient 
de  manifester  d'opposer  une  ligne  aux  vexations  des  puissances 
belligérantes  contre  les  bâtiments  neutres2. 

Ce  projet,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  système  de  neu- 
tralité auquel  Catherine  II  s'est  vouée,  après  de  mûres  réflexions 
sur  ses  véritables  intérêts,  par  un  sentiment  de  reconnoissance 

1.  Affaires  de  Bavière  et  affaires  de  la  neutralité  maritime. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  343,  3i7,  et  ci-dessous,  pp.  371-372. 
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pour  le  Roi  et  d'après  les  conseils  du  roi  de  Prusse,  devient  au- 
jourd'hui un  des  plus  favorables  événements  pour  la  cause  de 
Sa  Majesté.  Selon  toute  apparence,  il  aura  pris  consistance 
lorsque  le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  arrivera  à  Pétersbourg. 
Sa  Majesté  a  témoigné  à  l'Impératrice  combien  elle  applaudissoit 
à  sa  résolution,  en  approuvoil  les  principes,  en  désiroit  les  con- 
séquences et,  effectivement,  si  cette  affaire  est  conduite  comme 
elle  débute,  on  peut  espérer  qu'elle  donnera  lieu  à  des  engage- 
ments qui  fixeront  pour  jamais  la  liberté  de  la  mer,  et  rendront 
le  sort  des  puissances  neutres  beaucoup  plus  heureux  qu'il  ne  l'a 
jamais  été  pendant  toutes  les  guerres  maritimes. 

L'intérêt  de  la  France  se  réunit  à  la  justice  pour  faire  désirer 
à  Sa  Majesté  que  ce  système  s'établisse  par  un  concert  de  toutes 
les  puissances  qui  ne  prennent  point  de  part  à  la  guerre  actuelle. 
Elle  a  donné  le  mouvement  à  cette  grande  affaire  en  traitant  le 
plus  favorablement  qu'il  a  été  possible  les  bâtiments  neutres1. 
Elle  témoigne  hautement  aujourd'hui  le  désir  que  son  exemple 
devienne  la  loi  générale.  Il  est  inutile  de  tracer  au  marquis  de 
Vérac  la  conduite  qu'il  devra  suivre  s'il  reste  encore  quelque 
chose  à  faire  à  son  arrivée  pour  consolider  cet  arrangement.  Les 
papiers  de  la  correspondance  devant  lui  être  remis  par  le  cheva- 
lier de  Corberon,  il  y  puisera  les  instructions  nécessaires  sur  cet 
objet. 

Après  les  affaires  directement  relatives  à  la  France,  celles 
qui  mériteront  le  plus  l'attention  du  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  sont  les  affaires  de  Turquie.  Un  nouvel  ordre  de  choses 
vient  de  changer  toutes  les  combinaisons  sur  cette  partie  du 
monde,  et  offre  beaucoup  d'objets  d'une  grande  importance, 
dignes  que  Sa  Majesté  s'en  occupe  et  prescrive  à  ses  ministres 
d'en  faire  un  des  principaux  points  de  leur  travail. 

La  Russie,  libre  de  naviguer  sur  la  mer  Noire  et  de  faire  franchir 
lesDardanelles  à  ses  vaisseaux ,  se  livre  aujourd'hui, avec  une  ardeur 
sans  égale,  à  mettre  à  profit  cette  concession,  fruit  précieux  d'une 
guerre  qu'elle  s'étoit  attirée  sans  raison.  La  part  que  le  Roi  a  eue 
à  la  convention2  qui  a  empêché  l'Impératrice  de  faire  une  seconde 

1.  Par  la  déclaration  royale  du  26  juillet  1778. 

2.  La  convention  d'Aïn-Ehli-Qâvâq.  Voyez  ci-dessus,  pp.  340-341. 
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guerre  pour  s'assurer  cet  avantage,  la  position  de  la  France,  l'in- 
fluence ancienne  et  nécessaire  de  Sa  Majesté  à  la  Porte,  tout  met 
désormais  les  deux  cours  dans  des  relations  indispensables  sur 
cet  objet.  On  peut  s'attendre  que  les  Turcs,  étonnés  de  la  rapidité 
des  progrès  des  établissements  formés  par  les  Russes  sur  le  Bo- 
rysthène  !,  voyant  les  vaisseaux  russes  se  multiplier  dans  la  mer 
Noire  et  une  marine  militaire  se  former  à  Kerson,  vont  concevoir 
des  inquiétudes  de  la  révolution  à  laquelle  ils  ont  été  forcés  de 
donner  les  mains.  Ils  s'adresseront  au  Roi  pour  lui  faire  part  de 
leurs  alarmes  ;  ils  demanderont  à  Sa  Majesté  si  la  Russie  ne  pousse 
pas  trop  loin  le  résultat  de  ce  qu'ils  lui  ont  accordé,  pour  ainsi 
dire,  de  notre  aveu.  Il  naîtra  vraisemblablement  des  différends 
de  plus  d'un  genre  sur  l'usage  qu'il  est  permis  aux  Russes  de  faire 
de  la  mer  Noire,  et  nous  allons  nous  trouver  les  arbitres  de  ces 
différends.  Le  marquis  de  Vérac  doit  entretenir  une  correspon- 
dance avec  l'ambassadeur  du  Roi  à  Gonstantinople2,  pour  être 
averti  à  temps  de  tous  les  incidents  qui  pourroient  altérer  la  paix 
que  le  Roi  a  favorisée  comme  également  utile  aux  deux  Empires 
et  au  commerce  de  la  France.  Il  s'attachera  surtout  à  convaincre 
le  ministère  russe  que  l'avantage  que  la  Russie  s'est  procuré  est 
assez  grand  pour  ne  pas  risquer  de  le  perdre  en  mettant  les  Turcs 
au  désespoir  ;  que  c'est  à  la  politique  à  achever  ce  que  les  armes 
ont  commencé,  à  rassurer  en  toute  occasion  la  Porte,  à  traiter 
aimablement  avec  elle  toutes  les  affaires  qui  lui  seroient  désa- 
gréables. Il  fera  sentir  combien  il  convient  d'empêcher  les  navi- 
gateurs russes  de  donner  lieu  à  des  querelles  par  l'usage  peu  réglé 
qu'ils  feront  du  droit  qui  leur  est  acquis.  Enfin,  il  profitera  de 
toutes  les  occasions  pour  éloigner  de  l'esprit  des  Russes  l'idée  de 
porter  plus  loin  leurs  conquêtes  vers  le  Midi  et  leur  persuader 
qu'ils  ont  tout  à  gagner  à  ne  pas  réveiller  les  Turcs  de  leur 
engourdissement,  et  à  jouir  en  paix  des  fruits  de  la  dernière 
guerre. 

Nous  aurons  ici  les  yeux  constamment  ouverts  sur  les  suites 
du  changement  survenu  dans  les  rapports  de  la  Russie  et  de  la 
Turquie,  et  nous  nous  occuperons  des  moyens  de  hâter  le  moment 

1.  Kinburn  et  Kherson  sur  le  Dnieper. 

2.  Le  comte  de  Saint-Priest.  Voyez  ci-dessus,  pp.  271-272,  340-341. 
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où  la  nouvelle  route  frayée  au  commerce  des  Russes  deviendra 
favorable  au  nôtre.  Il  est  impossible  de  décider  les  Turcs  à  rendre 
la  mer  Noire  libre  à  toutes  les  nations,  ce  que  la  saine  politique 
leur  conseilleroit  ;  nous  ferons  en  sorte  que  la  plus  grande  partie 
des  exportations  de  la  Russie  par  cette  voie  tourne  à  notre  profit. 
C'est  un  vaste  champ  ouvert  à  l'industrie  française.  Selon  toute 
apparence,  il  en  doit  naître  un  rapprochement  d'intérêts  entre 
les  deux  nations.  Le  marquis  de  Yérac  observera  avec  soin 
l'effet  qu'il  produira.  Plus  on  voit  à  Pétersbourg  ce  débouché 
comme  une  source  de  richesses,  plus  on  sera  attentif  à  examiner 
quelles  sont  les  nations  qui  contribueront  le  plus  à  réaliser  cette 
idée.  La  France  est,  à  tous  égards,  celle  qui  s'offrira  sous  l'aspect 
le  plus  favorable.  Il  s'agit  de  profiter  de  cette  circonstance  pour 
lier  de  plus  en  plus  les  deux  nations,  non  seulement  par  le 
Midi,  mais  même  par  le  Nord.  En  effet,  le  commerce  repose 
sur  la  confiance  ;  si  une  fois  les  Russes  éprouvent  que  la  voie 
de  la  Méditerranée  leur  offre  dans  les  François  des  correspon- 
dants sûrs  et  intelligents,  on  peut  espérer  qu'ils  chercheront 
à  faire  des  entreprises  avec  eux  par  tous  les  débouchés  pos- 
sibles. 

Comme  le  commerce  paroîtun  des  objets  de  l'Impératrice  et 
ses  ministres  s'occupent  le  plus  volontiers1  et  que  l'abus  que  les 
Anglois  ont  fait  des  préférences  sans  nombre  dont  ils  ont  joui  jus- 
qu'à ce  jour  a  contribué  à  donner  aux  Russes  des  idées  plus  saines 
sur  leurs  convenances  à  cet  égard,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
occasions  de  nous  persuader  que  la  cour  de  Russie  entendra  vo- 
lontiers à  la  proposition  d'un  traité  qui  mît  la  France  à  l'égale  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  fait  que  mani- 
fester nos  dispositions  à  cet  égard  et  rassemblé  tous  les  matériaux 
qui  peuvent  donner  à  un  pareil  ouvrage  la  perfection  dont  il  est 
susceptible,  [lest  probable  qu'après  la  paix"2  le  Roi  s'en  occupera 
sérieusement.  En  attendant  que  Sa  Majesté  puisse  faire  rédiger  des 
instructions  qui  embrassent  tous  les  points  qui  doivent  être  pris 

1.  Sur  les  traités  de  commerce  conclus  alors  par  la  Russie,  voyez  N.  Grigoro- 
vitch,  le  Chancelier  prince  Alexandre  Andréévitch  Bezborodko,  dans  Soc.  imp.  d'hist. 
de  Russie,  tomes  XXVI  et  XXIX,  surtout  le  premier  de  ces  volumes,  pp.  l.'}2  et  suiv. 

2.  La  paix  avec  l'Angleterre  :  elle  n'aura  lieu  que  par  les  préliminaires  de  Paris 
(20  janvier  1783)  et  le  traité  de  Versailles  du  3  septembre  1783. 
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en  considération  dans  un  traité  de  cette  importance,  le  marquis 
de  Vérac  doit  chercher  à  approfondir  toutes  les  branches  du 
commerce  de  Russie  dans  leur  rapport  actuel  et  possible  avec 
celui  de  France.  Il  importe  surtout  qu'il  examine  les  obstacles 
qui  se  sont  opposés  jusqu'ici  à  l'accroissement  de  notre  commerce 
et  les  moyens  de  les  lever.  Plus  il  aura  étudié  cette  matière,  plus 
il  sera  en  état  d'exécuter  les  ordres  du  Roi.  Sa  Majesté  ne  juge 
pas  à  propos  de  lui  en  donner  d'autres  aujourd'hui,  le  commerce 
direct  de  France  en  Russie  étant  comme  nul.  Il  existe  à  Péters- 
bourg  beaucoup  de  mémoires  sur  ce  point.  Le  sieur  Raimbert  *, 
négociant  françois,  s'en  est  beaucoup  occupé  et  peut  contribuer  à 
donner  au  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  les  notions  détaillées 
dont  il  aura  besoin.  Si  le  marquis  de  Yérac  étoit  cependant  re- 
cherché à  cet  égard,  il  pourra  s'expliquer  que  la  France  n'as- 
pire à  aucune  autre  préférence  que  celle  qui  naît  de  la  supério- 
rité de  l'industrie  et  que,  pourvu  que  la  loi  soit  générale  et 
uniforme  pour  toutes  les  nations,  elle  n'en  sollicitera  point  d'ex- 
ceptions. 

La  Suède,  au  moment  de  la  révolution  2,  avoit  fixé  l'attention 
de  l'Impératrice  de  Russie  d'une  manière  inquiétante.  Cette 
princesse,  accoutumée  à  voir  dans  le  gouvernement  qu'on  ve- 
noit  de  renverser  la  certitude  de  n'avoir  jamais  rien  à  craindre 
des  Suédois,  si  même  elle  n'espéroit  pas  parvenir  à  les  maî- 
triser, se  montra  mécontente  d'un  changement  qui  sembloit  pré- 
sager la  renaissance  des  beaux  jours  de  la  Suède.  Déplus  grands 
intérêts  empêchèrent  qu'elle  ne  cherchât  à  troubler  Gustave  III 
dans  la  possession  des  droits  qu'il  venoit  de  recouvrer.  Depuis, 
la  conduite  de  ce  prince  et  le  peu  de  progrès  qu'il  a  faits  pour 
rendre  à  ses  États  la  prospérité  dont  il  avoit  eu  l'augure, 
paroissent  avoir  éteint  le  désir  de  lui  nuire.  Le  marquis  de  Vérac 
s'attachera  à  démêler  les  vrais  sentiments  de  l'Impératrice  envers 
la  Suède,  à  connoître  le  système  des  ministres  russes,  s'ils  en  ont 
formé  un  nouveau  relativement  au  changement  des  circon- 
stances, et,  autant  qu'il  en  trouvera  le  moyen,  il  cherchera  à 
éteindre   tout  germe  de   division  entre  ces  deux  voisins  et  à 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  321. 

2.  De  1772. 
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rendre  au  ministre  de  Suède  i  les  services  les  plus  analogues  à 
ce  but. 

Une  longue  habitude  et  des  motifs  qui  ne  sont  pas  également 
décisifs  tiennent  depuis  longtemps  le  Danemark  dans  la  dépen- 
dance de  la  Russie2.  Les  circonstances  actuelles  ne  font  entrevoir 
aucun  danger  dans  cette  manière  detre  d'une  cour  fort  insigni- 
fiante ;  mais  il  peut  être  intéressant  d'être  toujours  à  portée  de 
connoître  à  quel  point  les  Danois  sont  disposés  à  suivre  l'impul- 
sion delà  cour  de  Pétersbourg.  Le  marquis  de  Vérac  ne  perdra 
pas  de  vue  cet  objet  et  le  fera  entrer  dans  ses  relations  toutes  les 
fois  qu'il  lui  paroîtra  que  la  politique  générale,  ou  les  affaires  du 
Nord  seulement,  demanderont  de  connoître  les  sentiments  de  la 
cour  de  Danemark. 

L'union  et  les  rapports  du  roi  de  Prusse  avec  la  Russie  sont 
d'une  toute  autre  importance,  et  le  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi  n'emploiera  jamais  trop  de  soins  à  être  constamment  en  état 
d'instruire  Sa  Majesté  de  tout  ce  que  Sa  Majesté  Prussienne  en- 
treprendra pour  faire  mouvoir  son  allié,  des  moyens  que  ce  prince 
mettra  en  usage  et  des  personnes  qui  lui  seront  dévouées.  L'âge 
du  roi  de  Prusse3,  les  dispositions  pacifiques  qu'il  a  témoignées 
lors  de  l'ouverture  delà  succession  de  laBavière,semblentdevoir 
assurer  que  ce  prince  s'occupera  plus  désormais  de  conserver 
ses  acquisitions  que  de  les  augmenter.  Mais  il  peut  arriver  que 
des  soupçons  bien  ou  mal  fondés  le  remettent  en  activité,  et, 
comme  le  Roi  a  la  plus  forte  volonté  et  le  plus  grand  intérêt 
d'éloigner  tout  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  de  l'Europe, 
plus  Sa  Majesté  sera  avertie  promptement  de  ce  qui  tendroit  à  y 
donner  atteinte,  plus  elle  aura  de  facilité  à  le  prévenir. 

Il  faudroit  un  mémoire  à  part  pour  mettre  le  marquis  de  Yérac 
parfaitement  en  état  de  suivre  la  politique  de  la  cour  de  Vienne 
à  l'égard  de  la  Russie,  de  discerner  dans  les  démarches  du  comte 
de  Gobentzel  ce  qui  peut  tendre  au  bien  général,  aux  plans  parti- 
culiers du  cabinet  de  Vienne  et  aux  projets  réservés  pour  l'avenir. 

1 .  Le  ministre  de  Suède  était  alors  le  baron  Nolken.  Voyez  Solovikf,  Istoria  Rossii, 
t.  XXIX,  p.  219. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  52,  note  2;  204,  note  2;  269,  271. 

3.  Frédoric  II  était  né  le  24  janvier  1712;  il  avait  donc  alors  plus  de  soixante- 
huit  ans.  Il  mourut  le  17  août  1786. 
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Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  ne  risquera  pas  de  se 
tromper  s'il  part  du  principe  qu'on  est  sans  cesse  occupé  à  Vienne 
de  regagner  toute  la  confiance  de  la  Russie  et  qu'on  est  disposé 
à  faire  de  grands  sacrifices  pour  y  réussir1. 

Quoique  le  Roi  ne  pense  pas  que  ce  renversement  de  l'ordre 
actuel  soit  nécessaire  pour  rassurer  Leurs  Majestés  Impériales 
sur  les  craintes  que  l'union  de  la  Russie  avec  le  roi  de  Prusse 
leur  donne,  Sa  Majesté  désire  savoir  quel  sera  successivement  le 
produit  des  efforts  du  ministre  autrichien.  Le  marquis  de  Vérac 
peut  s'attendre  que  cette  partie  de  son  travail  sera  celle  où  il  aura 
le  plus  besoin  de  sagacité^  et  de  prudence  pour  ne  pas  partager 
l'ardeur  du  comte  de  Cobentzl  et  avoir  sa  part  des  dégoûts  qu'elle 
pourra  lui  attirer.  Ceci  doit  suffire  pour  montrer  au  ministre  du 
Roi  combien  il  a  d'écueils  à  éviter  en  servant  la  cause  qui  nous 
est  commune  avec  la  maison  d'Autriche.  Nous  sommes  alliés  de 
cette  maison  et  des  alliés  fidèles  ;  mais  elle  diffère  de  nous  dans 
sa  manière  d'envisager  les  objets,  dans  ses  procédés  et  dans  ses 
plans  politiques.  Ne  pouvant  la  faire  changer,  il  est  indispen- 
sable que  nous  nous  mettions  en  mesure  de  n'être  pas  victimes 
de  ces  fausses  démarches,  et  il  est  bien  à  craindre  que  Péters- 
bourgne  soit  le  lieu  où  elle  tentera  le  plus  d'en  faire. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  si  l'on  en  excepte 
quelques  années  de  la  fin  du  règne  d'Elisabeth,  l'Angleterre  a 
disposé  de  la  Russie  à  son  gré.  Elle  a  dirigé  ses  alliances,  mis 
ses  troupes  en  mouvement,  élevé  ou  renversé  ses  ministres,  et 
l'Autriche  elle-même  n'a  eu  du  crédit  à  Pétersbourg  que  sous 
son  bon  plaisir.  Il  doit  être  pénible  pour  la  cour  de  Londres  de 
perdre  un  pareil  ascendant  :  d'autant  plus  que  la  Russie  devien- 
droit  toujours  entre  ses  mains  un  instrument  plus  fort  et  dont 
elle  se  serviroit  pour  étayer  son  système  d'envahir  le  commerce 
du  monde.  Si  la  politique  de  la  cour  britannique  est  déjouée  par 
les  résolutions  de  la  Russie  de  ne  plus  suivre  aveuglément  son 

1.  C'était  exact  :  l'Autriche,  alarmée  de  voir  la  Russie  liée  à  la  Prusse  par  les 
traités  du  11  août  176i,  du  23  octobre  1769,  du  1er  avril  1777,  redoublait  de  préve- 
nances auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg.  Elle  réussit,  car,  avant  même  que  le  terme 
de  ce  dernier  traité  fût  atteint,  Joseph  II  s'assura  le  traité  d'alliance  russe  du  12  avril 
1781,  renouvelé  le  12  mai  1789.  La  Russie  trouvait  sou  compte  à  cette  perpétuelle 
compétition  des  deux  cours  allemandes  :  dans  une  même  année,  la  critique  année 
1792,  nous  la  voyons  s'allier  le  14  juillet  à  l'xVutriche  et  le  7  août  à  la  Prusse. 
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impulsion,  l'avidité  de  la  nation  angloise  se  ressentira  encore 
plus  vivement  de  ne  plus  avoir  le  monopole  du  commerce  de 
cet  Empire.  C'est  à  tous  égards  un  objet  digne  de  l'attention  du 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  que  les  efforts  de  l'Angleterre 
pour  recouvrer  son  crédit  ébranlé,  éloigner  les  autres  puissances, 
et  surtout  la  France,  de  toute  liaison  avec  les  Russes,  redonner 
la  vie  aux  anciens  préjugés  qui  commencent  à  s'éteindre,  entraver 
enfin,  par  des  manœuvres  qui  lui  ont  réussi  autrefois,  toute  opé- 
ration qui  attaquera  son  despotisme. 

Il  paroît  que  le  ministre  anglois  à  Pétersbourg l  est  l'homme 
le  plus  capable  de  mettre  à  profit  ce  que  la  ruse  et  les  petits 
moyens  peuvent  faire  pour  suppléer  aux  avantages  qu'il  sent 
bien  avoir  perdus.  Le  marquis  de  Yérac  l'observera  pour  con- 
noître  sa  marche  et  se  garder  de  l'imiter.  Nous  sommes  à  l'égard 
des  Anglois  dans  une  position  beaucoup  moins  embarrassante 
qu'à  l'égard  du  roi  de  Prusse. 

Ce  prince  est  allié  à  la  Russie  et  regardé  comme  l'ennemi  de 
nos  alliés.  Notre  conduite,  dans  tout  ce  qui  le  touche,  demande 
beaucoup  de  combinaisons  pour  ne  déplaire  ni  à  Pétersbourg  ni 
à  Vienne.  La  Russie,  au  contraire,  ne  tient  aux  Anglois  que  par 
habitude,  par  un  traité  de  commerce  qui  lui  est  désavantageux2 
et  elle  est  pressée  de  s'éloigner  d'eux  par  le  roi  de  Prusse  qui  les 
déteste.  Le  ministre  du  Roi  peut  donc  se  mettre  en  opposition 
avec  les  Anglois  sans  danger,  mais  non  sans  ménagement.  Si  le 
sieur  Harris  use  avec  peu  de  mesure  d'un  crédit  expirant,  le  mi- 
nistre de  Sa  Majesté  doit  profiter  avec  prudence  d'un  accueil 
auquel  ses  prédécesseurs  n'ont  pas  été  accoutumés.  C'est  un 
devoir  pour  lui  de  paroître  ne  vouloir  détacher  la  cour  de  Russie 
de  l'Angleterre  que  par  la  considération  de  son  propre  intérêt, 
d'annoncer  que  le  Roi  ne  prétend  exclure  aucune  puissance  de 
concourir  à  la  prospérité  de  l'Empire  russe  et  de  calquer  toutes 
ses  démarches  et  tous  les  projets  qu'il  essaiera  sur  la  modération 
qui  fait  le  caractère  distinctif  de  la  conduite  du  Roi.  Que  les  An- 
glois en  voyant  déchoir  leur  influence  en  Russie  aient  à  s'en 

1.  Sir  John  Harris.  Voyez   ci-dessus,  pp:  343,  350-351,  et  ci-dessous,  p.   184, 
note  2.  —  Il  quitta  Pétersbourg  dans  les  premiers  mois  de  1783. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  222,  note  2. 
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prendre  plus  aux  lumières  tardives  de  la  nation  qu'aux  efforts  de 
la  France  et  que,  s'il  est  possible,  il  ne  s'établisse  pas  à  la  cour 
deux  partis,  l'un  en  notre  faveur,  l'autre  dévoué  à  l'Angleterre  ; 
mais  que  tout  le  monde  soit  convaincu  que  nous  ne  demandons 
que  l'égalité  :  telle  est  la  règle  dont  le  ministre  du  Roi  ne  doit 
pas  se  départir. 

Si  la  Pologne  avoit  une  force  réelle,  un  roi  susceptible  de  la 
mettre  en  action,  elle  mériteroit  qu'on  prescrivît  au  marquis  de 
Vérac  de  s'occuper  attentivement  de  son  état 1  ;  mais  ce  malheu- 
reux royaume,  devenu  le  jouet  de  ses  voisins,  démembré  en  partie, 
prêt  à  ne  plus  exister,  s'ils  pouvoient  s'accorder  encore  pour  con- 
sommer sa  ruine,  n'a  plus  pour  ainsi  dire  qu'à  choisir  entre  ses 
oppresseurs.  Toute  spéculation  sur  son  sort  à  venir  devient 
superflue,  parce  qu'il  dépend  de  combinaisons  trop  incertaines 
que  le  moindre  événement  peut  déranger.  Aujourd'hui,  la  Russie 
reste  maîtresse  d'y  maintenir  ce  qu'elle  appelle  l'ordre  et  la  tran- 
quillité, et  qui  n'est  qu'une  inertie  qui  empêche  l'exécution  de 
tout  plan  utile  et  de  tout  changement  qui  rende  la  moindre  vie  à 
ce  royaume. 

Il  ne  sera  pas  inutile  cependant  que  le  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Roi  cherche  à  pénétrer  si  l'Impératrice  a  des  projets 
ultérieurs  sur  la  Pologne,  et  de  quelle  nature  ils  sont.  On  parle 
d'un  échange  qu'elle  veut  faire  des  provinces  qui  lui  ont  été 
cédées  contre  la  partie  de  l'Ukraine  que  les  Polonois  ont  con- 
servée. Ce  seroit  une  chose  de  grande  importance  :  1°  parce 
qu'elle  ajouteroit  beaucoup  à  la  force  et  à  la  richesse  de  la  Russie, 
l'Ukraine  étant  incontestablement  le  pays  le  plus  fertile  de  l'Eu- 
rope, celui  qui  invite  le  plus  les  hommes  à  s'y  fixer;  2°  parce 
qu'il  formeroit  une  frontière  respectable  contre  les  Turcs  ; 
3°  parce  qu'il  rapprocheroit  les  Russes  des  Etats  de  la  maison 
d'Autriche,  objet  dont  on  ne  peut  calculer  les  conséquences.  Il 
est  très  intéressant  de  savoir  si  ce  projet  a  de  la  réalité,  tant  à 
cause  des  raisons  qu'on  vient  d'alléguer  que  parce  qu'il  seroit 

i.  Il  est  impossible  de  marquer  plus  nettement,  on  pourrait  dire  plus  brutale- 
ment, le  changement  de  point  de  vue  et  la  rupture  avec  les  traditions  de  la  diplo- 
matie officielle  et  surtout  de  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV.  Cependant,  à  ce 
moment  déjà,  s'élaborait  en  Pologne  ce  mouvement  admirable  de  régénération 
qui  devait  aboutir  à  la  Constitution  du  3  mai  1791. 
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possible  qu'il  réveillât  la  cupidité  des  voisins  et  donnât  lieu  à  de 
nouveaux  démembrements.  En  tout,  la  Pologne  n'exige  de  la 
part  du  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  aucunes  démarches,  vu 
qu'elles  seroient  infructueuses  et  peut-être  déplaisantes  à  l'une 
des  trois  puissances  ou  à  toutes  les  trois.  Mais  ce  point  ne  doit 
point  lui  paroître  indifférent,  puisqu'il  peut  faire  naître  des  que- 
relles et  devenir  une  pomme  de  discorde  après  avoir  été  l'objet 
d'un  accord  dont  l'histoire  ne  fournit  point  d'exemples. 

Dantzick1  est  spécialement  intéressant  par  le  désir  que  le 
roi  de  Prusse  montre  de  l'enfermer  dans  ses  Etats,  et  la  résis- 
tance que  la  Russie  a  apportée  à  ce  projet.  Le  marquis  de  Vérac 
fera  bien  d'approfondir  si  l'Impératrice  n'a  pas  changé  d'opinion 
sur  le  sort  de  cette  ville.  Elle  le  doit  moins  que  jamais,  aujour- 
d'hui que  le  roi  de  Prusse,  par  la  manière  dont  il  a  vexé  les 
Polonois  et  circonscrit  Dantzick 2,  est  parvenu  à  faire  prendre  en 
partie  au  commerce  de  la  Pologne  la  route  du  Midi,  et  à  favo- 
riser ainsi  les  nouveaux  établissements  commencés  à  l'embou- 
chure du  Rorysthène.  Une  révolution  aussi  grande  dans  le  com- 
merce d'un  royaume  mérite  certainement  d'être  approfondie,  ne 
dût-elle  servir  qu'à  prouver  que  l'avidité  mal  dirigée  fait  tort 
aux  princes  qui  s'y  livrent.  D'ailleurs,  si  Dantzick  tombe,  si 
Kerson  profite  de  sa  ruine,  ce  seront  les  Russes,  les  Turcs  et  la 
France  qui  en  tireront  avantage;  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suède  et  le  Danemark  perdront  le  bénéfice  d'une  grande  partie 
du  commerce  de  la  Pologne,  et  une  pareille  révolution  est  bien 
loin  d'être  indifférente  aux  yeux  de  la  politique. 

On  a  tracé  succinctement  au  marquis  de  Yérac  tous  les  objets 
qui  rendent  sa  mission  importante  ;  on  ne  lui  en  a  pas  caché  les 
difficultés.  Il  a  à  asseoir  la  manière  d'être  d'un  ministre  du  Roi 
dans  un  pays  où  la  France  a  presque  toujours  été  vue  de  l'œil 
de  la  haine  ou  du  moins  de  l'envie  et  écoutée  avec  prévention. 
Des  circonstances  encore  récentes  annoncent  qu'on  peut  se 
flatter  d'y  avoir  quelque  succès  en  y  parlant  le  langage  de  la 
vérité  et  montrant  des  dispositions  amicales,  tant  pour  contribuer 
à  la  considération  du  souverain  que  pour  procurer  l'avantage  des 

1.  Voyez-ci-dessus,  pp.  7,  131,  150-151,  228. 

2.  Au  moyen  d'un  cercle  de  douanes. 

RECUEIL    DES    1NSTRUCT.    DIPLOMAT.  IX.    —    24 


370  LE    MARQUIS    DE    VERAG,    1780-1783. 

sujets.  Le  marquis  de  Vérac  remplira  les  intentions  du  Roi  et 
se  fera  des  mérites  auprès  de  Sa  Majesté  s'il  parvient  à  con- 
vaincre l'Impératrice,  ses  ministres,  et  tous  ceux  qui  ont  part 
aux  affaires,  que  la  Russie  peut  et  doit  rechercher  l'amitié  de  la 
France,  au  moins  à  l'égal  de  l'Angleterre,  et  que  jamais  une 
liaison  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exclusive  pour  être  utile  aux 
deux  Empires  ne  pourra  entraîner  aucun  des  inconvénients  qu'un 
gouvernement  sage  doit  éviter  lorsqu'il  change  quelque  chose 
dans  sa  politique. 

Le  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  entretiendra  une  cor- 
respondance exacte  avec  les  ambassadeurs  et  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté à  Constantinople,  à  Vienne,  en  Danemark,  en  Suède1  et 
autres  suivant  l'exigence  des  cas.  Mais  il  aura  soin  de  la  circons- 
crire dans  les  choses  nécessaires  et  d'éviter  toutes  les  particula- 
rités dont  la  connoissance  pourroit  nuire  aux  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté, parce  que  le  chiffre  de  correspondance  nécessairement  le 
plus  multiplié  est  par  là  même  le  moins  sûr. 

Parmi  les  affaires  particulières  qui  sont  en  suspens  à  Péters- 
bourg  et  sur  lesquelles  le  marquis  de  Vérac  recherchera  dans  la 
correspondance  qui  restera  entre  ses  mains  les  ordres  donnés  à 
ses  prédécesseurs,  il  en  est  une  dont  Sa  Majesté  désire  surtout 
qu'il  presse  la  conclusion.  Il  s'agit  du  dédommagement  promis 
par  l'Impératrice  aux  négociants  françois  qui  ont  essuyé  des  per- 
tes par  le  l'ait  des  Russes  pendant  la  guerre  entre  la  Russie  et  la 
Turquie.  La  Porte  ayant  commencé  à  payer  les  sommes  conve- 
nues par  le  traité  de  Kaidnargi,  il  semble  qu'un  des  usages  les 
plus  équitables  que  l'Impératrice  puisse  faire  d'une  partie  de  ces 
sommes  est  de  satisfaire  des  étrangers  dont  elle  a  reconnu  que 
les  réclamations  étoient  fondées. 

On  joint  ici  un  état  des  chiffres  qu'on  remet  au  marquis  de 
Vérac  avec  des  instructions  particulières  sur  la  manière  dont  il 
les  fera  employer.  Il  convient  de  l'avertir  de  donner  la  plus 
grande  attention  à  la  sûreté  de  ses  chiffres,  parce  qu'on  est 
fort  peu  délicat  à  Pétersbourg  sur  les  moyens  de  les  intercep- 

\.  A  Constantinople,  M.  de  Saint-Priest  ;  à  Vienne,  le  baron  de  Breteuil;  à  Co- 
penhague, le  baron  de  la  Houze  (de  1779  à  1792)  ;  à  Stockholm,  un  chargé  d'affaires, 
M.  Gérault. 
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ter  et  qu'on  se  pique  même  d'y  parvenir  de  façon  ou  d'autre1. 

Comme  il  n'existe  aucune  difficulté  sur  le  traitement  dû  au 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  en  Russie  et  que  d'ailleurs  le 
chevalier  de  Corberon  pourra  lui  donner  des  renseignements  sur 
ce  qui  s'est  pratiqué  à  l'égard  du  marquis  de  Juigné,  on  est  dis- 
pensé de  traiter  cette  matière  en  détail. 

Sa  Majesté  ayant  ordonné  à  tous  ses  ministres  dans  les  cours 
étrangères  de  remettre  à  la  fin  de  leur  mission  une  relation 
exacte  de  tout  ce  qu'ils  auront  appris  de  plus  important  dans  le 
pays  où  ils  auront  résidé  tant  sur  le  caractère,  les  affections  des 
princes  et  de  leurs  ministres  que  sur  tous  les  autres  objets  qui 
peuvent  intéresser  le  service  ou  la  curiosité  du  Roi,  le  marquis  de 
Vérac  se  conformera  en  conséquence  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi  veut  aussi  que  ses  ministres  rapportent  les  chiffres  et 
tous  les  papiers  concernant  son  service  avec  un  inventaire,  sur  la 
vérification  duquel  il  leur  en  sera  donné  une  décharge. 


Fait  à  Versailles,  le  6  mai  1780. 

Signé  :  Louis. 

Plus  bas  : 

Signé  :  Gravier  de  Vergennes. 


Reprenons  la  suite  des  faits  qui  peuvent  servir  de  commentaire  à 
cette  Instruction. 

Catherine  II  se  montrait  de  plus  en  plus  irritée  des  prétentions 
des  Anglais  à  l'égard  de  la  marine  neutre ,  mais  les  Espagnols,  qui, 
depuis  le  16  juin  1779,  faisaient  cause  commune  avec  la  France 
contre  l'Angleterre,  ne  se  conduisaient  pas  mieux. 

Ils  arrêtèrent  dans  la  Méditerranée  deux  vaisseaux  de  commerce 
russes,  la  Concordia  et  le  Saint- Nicolas,  et  les  conduisirent  à  Cadix. 
Catherine  demanda  réparation  au  chargé  d'affaires  espagnol  de  l'in- 
sulte faite  à  son  pavillon.  Puis,  par  la  déclaration  du  28  février  1780, 
elle  proclama  les  principes  bien  connus  des  droits  des  neutres,  qui 
d'ailleurs-avaient  été  formulés  dans  le  règlement  français  du  26  juil- 
let 1778  2.  Cette  déclaration  était  un  acte  de  neutralité  ;  mais,  avec  la 

\.  Voyez  ci-dessus,  pp.  280-281,  et  l'aventure  de  La  Chétardie. 

2.  Les  choses  avaient  failli  prendre  d'abord  une  tournure  fort  différente.  L'ini- 
tiative vint  assurément  de  M.  de  Vergennes  :  dès  le  22  novembre  1778,  il  insistait 
auprès  de  Catherine  II  pour  qu'elle  prît  en  main  la  protection  des  petits  États,  l'as- 
surant qu'  «  elle  en  retirerait  de  la  gloire  sans  courir  aucun  risque  ».  Panine  était 
bien  disposé,  mais  Potemkine  voulait  tourner  la  ligue  contre  la  France.  La  Suède 
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sanction  que  lui  donnait  la  réunion  d'une  flotte  russe  à  Cronstadt, 
c'était  un  acte  de  neutralité  année1.  C'était  l'incident  espagnol  qui 
y  avait  donné  lieu;  en  fait,  comme  au  temps  de  Paul  Ier,  c'était 
contre  les  Anglais  que  cet  acte  était  en  réalité  dirigé.  La  Tsarine  noti- 
fia sa  déclaration,  le  28  février  1780,  aux  cours  de  France,  d'Espagne 
et  d'Angleterre  :  les  deux  premières  s'empressèrent  d'y  adhérer. 
Catherine  travailla  ensuite  à  enrôler  dans  une  ligue  des  neutres 
le  Danemark,  qui  devait  adhérer  le  premier  par  l'acte  du  9  juil- 
let 1780,  puis  la  Suède,  la  Hollande,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Portugal, 
lesDeux-Siciles.  Nous  avons  vu  ci-dessus2  que  le  ministère  français 
attribuait  au  roi  de  Prusse  une  influence  notable  sur  cette  politique 
de  Catherine  II. 

Ainsi  les  rapports  devinrent  de  plus  en  plus  intimes  entre  des 
deux  cours.  La  France  avait  procuré  à  la  Russie  la  paix  en  Orient  ;  à 
elles  deux,  elles  avaient  fait  la  paix  de  Teschen  ;  la  Russie  procla- 
mait et  sanctionnait  nos  principes  de  droit  maritime  et  nous  donnait 
son  appui  moral  contre  l'Angleterre.  En  mai  1782,  le  grand-duc  héri- 
tier (le  futur  Paul  Ier)  fit  avec  sa  femme,  sous  les  noms  de  comte  et 
comtesse  du  Nord,  le  voyage  de  Paris3.  Ce  fut  le  sceau  de  la  récon- 
ciliation entre  les  deux  cours. 

En  janvier  1781,  Catherine  prit  l'initiative  de  conférences  pour  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  :  elles  s'ouvrirent  à  Vienne,  furent 
dirigées  parKaunitz  et  échouèrent;  elles  reprirent  à  Paris  en  mai  178-2; 
puis  la  France  et  l'Angleterre  négocièrent  directement  à  Londres  en 
septembre.  Les  pourparlers  n'aboutirent  que  l'année  suivante  aux 
traités  de  Paris  et  de  Versailles  (articles  préliminaires  le  i20  janvier, 
traité  définitif  le  3  septembre  1783). 

De  son  côté,  la  Russie  allait  mettre  une  fois  de  plus  encore  notre 
bonne  volonté  à  l'épreuve. 

A  l'influence  de  Panine,  disgracié  le  1er  octobre  (20  septem- 
bre) 17804,  avait  décidément  succédé  celle  du  prince  Potemkine.Mal 

et  Frédéric  II,  à  qui  M.  de  Vergennes  fit  demander  officiellement  son  appui,  sou- 
tinrent la  France,  et  celle-ci,  ayant  arrangé  l'incident  russe-espagnol,  la  politique 
de  Panine  l'emporta  sur  celle  de  Potcmkine,  et  la  déclaration  russe  du  28  février  1780 
fut  lancée. 

1.  Voyez  C.  Bergbohm  (professeur  à  l'Université  de  Dorpat),cfte  Bewfanete  Neu- 
tralitàt,  1780-1783.  Berlin,  1884. 

2.  Gi-dessus,  pp.  347,  359,  361. 

3.  Sur  ce  voyage,  voyez.  La  Cour  de  Russie  il  y  a  cent  ans,  pp.  361  et  suiv.,  et  la 
correspondance  de  Catherine  II  avec  le  couple  princier  pendant  cette  absence,  dans 
Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  IX,  pp.  38-195. 

4.  Cette  disgrâce,  comme  l'avait  bien  prévu  Panine,  qui  s'opposait  à  ce  voyage, 
o'incida  avec  le  départ  du  grand-duc  et  de  sa  femme  pour  leur  voyage  en  Europe, 
à  la  date  indiquée  ci-dessus.  «  Le  vice-chancelier  (le  comte  Ivan  Andréévitch  Oster- 
mann)  reçut  un  ordre  signé  de  l'Impératrice,  portant  que  c'était  son  plaisir  qu'il  fit 
désormais  toute  la  besogne  du  département  des  affaires  étrangères;  que  tous  les 
actes  et  rescrits  fussent  signes  par  lui  ;   qu'il  lui  fit  le  rapport  de  tout  ce  que  lui 
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disposé  au  début  pour  la  France,  il  finit  par  se  rallier.  Mais  il  réveilla 
les  ambitions  turbulentes  de  la  Tsarine,  son  goût  pour  la  grande  poli- 
tique et  les  conquêtes.  En  1780,  le  voyage  de  Joseph  II  en  Russie,  son 
entrevue  avec  Catherine  à  Mohilef  (-23  mai),  les  projets  discutés  entre 
eux  pour  le  partage  de  l'empire  ottoman  (traité  secret  de  1781)  avaient 
inquiété  la  Turquie.  Elle  excita  de  nouveaux  troubles  dans  le  Kouban, 
dans  le  pays  des  Nogaïs,  en  Crimée.  En  juin  1782,  elle  souleva  contre 
le  khan  Chahyn  ses  deux  frères.  Il  dut  appeler  encore  les  Russes.  Le 
8  avril  1 783,  au  moment  où  les  troupes  de  Catherine  II  allaient  passer  la 
frontière  de  Crimée,  la  Tsarine  publiait  un  manifeste  portant  que  «le 
maintien  de  la  paix  avec  la  Porte  exige  que  nous  prévenions  les  attaques 
de  nos  ennemis  » .  Elle  déclara  réunir  à  son  empire  la  Crimée,  Pile  de 
Taman  et  le  Kouban,  «  comme  une  juste  indemnité  des  pertes  et  des 
dépenses  que  nous  avons  supportées  pour  la  conservation  de  la  paix». 
La  Grimée  fut  aisément  conquise,  Chahyn  obligé  d'abdiquer,  ses  États 
réunis  à  la  Russie,  la  dernière  trace  des  invasions  mongoles  effacée. 

De  nouveau  la  guerre  fut  sur  le  point  d'éclater  entre  la  Russie  et 
la  Turquie. 

M.  de  Vergennes  avait  essayé  de  résister  aux  ambitions  russes, 
en  faisant  appel  à  l'intérêt  bien  entendu  de  Joseph  II  et  de  l'Angle- 
terre. Il  constata  que  l'Empereur  était  disposé  à  prendre  sa  part  des  dé- 
pouilles de  la  Turquie  ;  Fox  refusa  de  «  se  mêler  des  affaires  des  Turcs 
ou  d'agir  de  concert  avec  la  France  »  et  continua  à  exciter  la  Porte  l. 

Voilà  où  en  était  le  conflit  russo-turc  au  moment  où  le  marquis 
de  Vérac  quitta  Pétersbourg.  Au  mois  de  juin  1783,  il  avait  demandé 
à  rentrer  en  France  pour  raisons  de  santé  ;  la  tournure  que  prirent 
les  affaires  d'Orient  l'avait  obligé  à  rester  ;  il  ne  quitta  Pétersbourg 
que  le  3  novembre  1783,  en  remettant  le  service  à  M.  Caillard.  Le 
marquis  de  Vérac  était  un  homme  d'esprit,  mais  un  diplomate  peut- 
être  insuffisant,  car  il  oubliait  trop  que  la  diplomatie  était  alors  l'art 
qu'a  si  bien  défini  le  Figaro  de  Beaumarchais. 

diraient  les  ministres  étrangers  et  de  ses  réponses;  que  La  correspondance  étran- 
gère lui  fût  adressée  et  que  les  dépêches  lussent  écrites  par  lui  seul.  »  Le  prince 
Potemkine  «  affecte  de  blâmer  la  dureté  de  la  mesure,  quoiqu'il  admette  qu'elle  soit 
juste  ».  Panine  avait  déplu  à  l'Impératrice  en  s'opposant  au  voyage  du  grand-duc  et 
de  la  grande-duchesse,  faisant  croire  à  ceux-ci  qu'ils  ne  rentreraient  jamais  en 
Russie  et  ne  reverraient  jamais  leurs  entants,  provoquant  ainsi  des  scènes  de  pâmoison 
de  la  grande-duchesse  et  des  émotions  populaires  à  leur  départ,.  L'Impératrice  avait 
dit,  qu'il  se  conduisait  toujours  «  comme  si  ses  enfants  et  ses  petits-enfants  lui  appar- 
tenaient autant  qu'a  elle.  Mais,  a-t-elle  ajouté,  s'il  croit  qu'il  sera  jamais  rétabli 
dans  les  fonctions  de  premier  ministre,  il  se  trompe  grandement.  11  ne  sera  jamais 
autre  chose  que  garde-malade  ».  A  la  suite  de  sa  disgrâce,  lui-même  tomba  ma- 
lade. L'Impératrice  parut,  se  repentir  de  sa  dureté,  mais  il  ne  revint  plus  aux  affaires 
et  mourut  en  1783.  —  Dépêches  de  sir  John  Harris  el  du  marquis  de  Vérac,  dans 
La  Cour  de  Russie  il  y  <i  cent  ans,  pp.  -'{.'i?  etsuiv. 

1.  Voyez  Question  d'Orient  :  correspondance  diplomatique,  du  6  janvier  au  -ïO  oc- 
tobre I78.'i.  Paris,  Imprimerie  impériale,  1855. 
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M.  Gaillard,  agent  consulaire,  attaché  à  la  légation  de  Copenhague 
en  1780,  avait  suivi,  en  qualité  de  secrétaire,  le  marquis  de  Vérac  à 
Pétersbourg. 

Quand  le  marquis  de  Vérac  quitta  Pétersbourg  le  3  novembre  1783, 
M.  Gaillard,  qui  devait  rester  chargé  des  affaires  jusqu'à  l'arrivée 
d'un  nouvel  ambassadeur,  ne  reçut  aucune  instruction  spéciale  ;  mais 
il  s'était  mis  au  courant  des  affaires  comme  secrétaire  du  marquis  de 
Vérac,  qu'il  avait  souvent  assisté  de  ses  conseils,  étant  plus  délié  et 
plus  habile  que  lui  *. 

La  seule  question  pendante  était  l'occupation  par  les  Russes  de  la 
Grimée  et  du  Kouban.  M.  de  Saint-Priest,  sur  l'ordre  qu'il  en  avait 
reçu  de  Versailles,  calma  les  Turcs  et  les  amena  à  accepter  le  fait 
accompli,  c'est-à-dire  l'annexion  par  la  Russie,  de  la  Crimée,  de  l'île  de 
Taman  et  d'une  grande  partie  du  Kouban.  Une  convention  de  paix 
et  d'amitié  fut  conclue  sur  cette  base  à  Gonstantinople  entre  les  Russes 
et  les  Turcs,  le  8  janvier  1784.  L'Impératrice  offrit  des  présents  et  le 
cordon  de  Saint-André  à  M.  do  Saint-Priest;  mais,  se  souvenant  de 
l'opposition  que  M.  de  Vergennes  lui  avait  faite  au  début,  elle 
n'adressa  que  de  «  froids  remerciements  »  à  la  cour  de  Versailles. 

L'attitude  de  Saint-Priest  au  cours  de  ces  négociations  avait  été 
blâmée  par  sa  cour.  «  Ce  n'est  pas  un  ambassadeur  de  France  qu& 

1.  M.  Caillard  occupa,  dans  la  suite,  des  postes  importants;  en  1800,  il  repré- 
sentait la  République  française  à  Berlin  et  ouvrit  les  négociations  avec  Paul  Ior. 
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nous  avons  à  Conslantinople,  disait-on,  c'est  un  ambassadeur  de 
Russie.  »  Après  la  convention  de  Constantinople,  il  fut  rappelé  et 
remplacé,  en  1784,  par  le  comte  de  Choiseul-Gouffier.  La  même  dis- 
grâce, pour  les  mêmes  causes,  semble  avoir  pesé  sur  le  marquis  de 
Vérac. 


LE    COMTE    DE    VERGENNES    A    M.    CAILLARD. 
2    OCTOBRE   1783  *. 


...  Vous  connoissez  trop  bien,  Monsieur,  l'état  de  l'affaire  qui 
a  occasionné  l'expédition  de  ce  courrier  et  les  motifs  qui  avoient 
déterminé  le  Roi  à  offrir  ses  bons  offices  à  l'Impératrice,  pour 
douter  que  la  réponse  verbale  de  cette  princesse  n'ait  été  agréable 
à  Sa  Majesté.  La  seule  chose  qui  pourroit  causer  quelque  in- 
quiétude est  la  manière  dont  Sa  Majesté  Impériale  articule  la 
volonté  déterminée  de  ne  se  désister  en  rien  des  mesures  qu'elle 
a  cru  devoir  prendre.  Mais  on  doit  toujours  supposer  que  lors- 
qu'une puissance  veut  terminer  une  grande  affaire  par  les  voies 
amiables,  elle  se  réserve  de  se  relâcher  de  quelque  chose,  suivant 
les  circonstances,  pour  consolider  son  ouvrage.  Tout  ce  qui  est 
soumis  à  la  négociation  est  susceptible  de  variations  parce  que, 
même  dans  les  circonstances  où  l'on  donne  la  loi,  on  doit  tendre 
à  la  faire  recevoir  de  la  manière  la  moins  pénible  à  ceux  qui  sont 
obligés  de  céder.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  verrez  dans  la  réponse 
du  Roi,  dont  je  joins  ici  la  copie,  que  Sa  Majesté  regarde  les  dis- 
positions que  l'Impératrice  a  manifestées  comme  un  premier  pas 
pour  empêcher  la  guerre  d'éclater,  et  qu'elle  va  faire  ce  qui  dé- 
pendra d'elle  pour  engager  la  Porte  Ottomane  à  s'entendre  avec 
la  cour  de  Russie.  La  distance  des  lieux  ne  permet  pas  que  nous 
sachions  de  si  tôt  les  résolutions  du  Divan.  Mais,  comme  jusqu'ici 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXI,  fol.  314.  —  La  correspondance  de  M.  Caillard  se  trouve 
dans  les  tomes  CXI  et  CXII  de  A.  E.  Russie. 
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M.  le  comte  de  Saint-Priest  a  été  assez  heureux  pour  l'engager  à 
ne  rien  précipiter,  on  peut  espérer  que  les  choses  resteront  d'ici 
à  l'hiver  dans  cet  état  et  qu'on  aura,  jusqu'au  mois  de  mai,  tout 
le  temps  nécessaire  pour  terminer  l'arrangement. 

Vous  devez,  Monsieur,  en  réfléchissant  sur  la  différence  du 
ton  de  l'office  verbal  avec  la  première  conversation  entre  M.  le 
marquis  de  Vérac  et  M.  le  comte  d'Osterman,  avoir  reconnu 
qu'il  étoit  survenu  quelque  grand  changement  dans  l'état  des 
affaires.  M.  le  marquis  de  Vérac  a  soupçonné  que  c'étoit  l'Em- 
pereur qui  avoit  conseillé  d'accepter  l'offre  des  bons  offices  du 
Roi  et  de  témoigner  à  Sa  Majesté  que  l'Impératrice  désiroit  qu'ils 
eussent  du  succès.  Nous  ne  pouvons  pas  trouver  dans  les  dispo- 
sitions que  Joseph  II  nous  a  témoignées  récemment  la  solution 
de  ce  problème.  La  réponse  de  ce  prince  porte,  au  contraire,  le 
caractère  du  chagrin  de  voir  le  Roi  opposé  à  ses  projets  de  con- 
quête, et  elle  annonce  que  ni  la  crainte  du  roi  de  Prusse,  ni  les 
autres  considérations  que  Sa  Majesté  lui  avoit  exposées,  ne 
l'avoient  pu  faire  changer  de  sentiment.  Il  faut  donc  chercher 
ailleurs  la  cause  de  la  détermination  de  l'Impératrice.  Selon  toute 
apparence,  ce  sont  les  nouvelles  d'Angleterre  qui  y  ont  donné 
lieu.  J'avois  commencé  à  le  soupçonner  en  apprenant  l'arrivée 
du  dernier  courrier  anglois  à  Pétersbourg  en  y  ramenant  par 
ordre  celui  que  M.  Harris  avoit  expédié.  Depuis,  j'ai  eu  quelque 
avis  que  le  conseil  de  Saint-James,  d'abord  divisé  sur  le  parti 
qu'il  avoit  à  prendre,  s'étoit  enfin  réuni  pour  contribuer  à  éviter 
la  guerre  l.  Enfin  je  ne  puis  plus  douter  que  ce  ne  soit  de  l'aveu  de 
l'Angleterre  que  la  cour  de  Pétersbourg  a  accepté  les  bons  offices 
du  Roi. 

Vous  ne  pouvez,  Monsieur,  être  trop  attentif  à  pénétrer  tout 
ce  qui  peut  avoir  rapport  au  changement  qui  vient  d'avoir  lieu. 
Je  regarde  la  manière  dont  vous  serez  traité  comme  un  thermo- 
mètre d'après  lequel  on  pourra  asseoir  un  jugement  sur  le  degré 
de  confiance  que  l'Impératrice  mettra  dans  les  bons  offices  du 

i.  Il  s'agit  du  cabinet  Portland,  qui  allait  être  disloqué  le  18  décembre  1783  par 
la  démission  de  Fox  et  lord  North,  et  remplacé  ensuite  par  un  cabinet  Pitt,  qui 
ferait  des  efforts  énergiques  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix  en  Orient.  — 
Stanhope,  Life  of  William  Pitt,  1879,  t.  I,  pp.  117  et  suiv.  Russell,  The  Life  and 
Times  of  Ch.  J.  Fox,  1886,  t.  II,  pp.  1  et  suiv. 
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Roi  et  sur  les  facilités  qu'elle  apportera  pour  les  rendre  efficaces. 
Mais  je  ne  puis  trop  vous  recommander  d'éviter  de  marquer  ni 
vivacité  ni  empressement  pour  vous  immiscer  dans  l'affaire  dont 
il  est  question.  Vous  attendrez  qu'on  vous  recherche,  et,  si  l'on 
vous  proposoit  quelque  expédient  conciliatoire  où  l'on  désireroit 
notre  concours,  vous  pourrez  le  transmettre  directement  à  M.  le 
comte  de  Saint-Priest.  Cet  ambassadeur  est  autorisé  à  seconder 
M.  de  Bulgakof  '  lorsqu'il  en  sera  requis. 

On  fait  fort  bien  si  on  ne  compte  à  Pétersbourg  que  sur  la 
neutralité  du  roi  de  Suède.  Les  bruits  qu'on  y  avoit  semés  d'ar- 
rangements conclus  entre  l'Impératrice  et  ce  prince  à  Frederiks- 
hamm 2  se  dissipent  chaque  jour  et  le  voyage  de  Sa  Majesté 
Suédoise  confirme  l'opinion  qu'il  ne  s'est  rien  passé  d'essentiel 
entre  eux. 

Je  crois  la  cour  de  Russie  assez  embarrassé  vis-à-vis  du  roi 
de  Prusse.  D'ailleurs  la  manière  dont  M.  le  comte  Osterman  a 
parlé  à  M.  de  Goertz  justifie  ce  que  je  vous  ai  dit  ci-dessus  des 
résolutions  de  l'Angleterre. 

M.  Gaillard  ne  fut  qu'un  simple  observateur  jusqu'à  son  départ; 
il  prit  congé  de  l'Impératrice  le  1er  octobre  1784  et  remit  le  service 
au  chevalier  de  La  Golinière,  secrétaire  du  comte  de  Ségur  qui  venait 
d'être  nommé  ambassadeur  en  Russie. 


1.  Jacob  Ivanovitch  Boulgakof  (1743-1809),  envoyé  de  Russie  à  Constantinople. 

2.  Ville  de  la  Finlande  suédoise  méridionale.  L'entrevue  de  Catherine  II  et 
Gustave  III  y  eut  lieu  en  juin  1783.  Catherine  se  moque  fort,  dans  ses  lettres  àG-rimm, 
du  ridicule  accoutrement  à  l'espagnole  du  xvie  siècle,  que  le  roi  de  Suède  avait 
imposé  à  ses  courtisans.  Voyez  surtout  la  lettre  du  16  août  1783,  et  dans  les  Papiers 
de  Catherine  II,  Soc.  imp.  d'Iiist.  de  Russie,  t.  IV,  p.  266,  lettre  du  29  juin  1783  à 
Potemkine  :  «  Tu  le  connais...  J'ai  trouvé  qu'il  était  excessivement  occupé  de  sa 
parure,  se  tenant  fort  volontiers  devant  le  miroir,  et  ne  permettant  à  aucun  officier 
de  se  présenter  autrement  à  la  cour  qu'en  habit  noir  et  ponceau,  et  point  en  uni- 
forme. Ceci  m'a  choqué,  parce  que,  selon  moi,  il  n'y  a  point  d'habillement  plus  hono- 
rable et  plus  cher  qu'un  uniforme.»  —  Gustave  III  fit  ensuite  un  voyage  en  Europe 
et  à  la  cour  de  France.  Voyez  A.  Geffroy,  Gustave  III  et  la  Cour  de  France. 
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Après  le  départ  de  M.  Gaillard,  en  octobre  1784,  le  chevalier 
Charrette  de  La  Golinière  se  trouva  chargé  des  affaires.  C'est  lui  dont 
le  comte  de  Ségur  avait  arraché  la  nomination  comme  secrétaire  de 
lalégationdePétersbourgàM.deVergennes,qui  prétendait  se  réserver 
ce  choix.  Ségur  répondit  qu'il  ne  pouvait  «  accorder  sa  confiance  à 
une  personne  qu'il  ne  connoîtroit  pas...  qu'il  ne  lui  montrèrent  pas 
un  portefeuille  et  ne  lui  laisseroit  pas  lire  une  dépêche  ».  Le  ministre 
céda  et  proposa  au  Roi  la  nomination  de  celui  qu'avait  désigné  Ségur. 
Celui-ci  nous  dit  :  «  C'était  le  chevalier  Charrette  de  La  Colinière,  capi- 
taine de  cavalerie;  sa  conduite  répondit  à  mon  attente;  et,  bien  que 
la  nature  l'eût  maltraité  dans  ses  formes  extérieures,  son  caractère 
liant,  la  justesse  de  son  esprit,  sa  discrétion  et  sa  loyauté  le  firent 
parfaitement  réussir  à  la  cour  de  Russie  !. 

Le  chevalier  partit  le  26  juillet  et  arriva  dans  la  capitale  russe  le 
1er  septembre  1784.  Il  précéda  donc  en  Russie  le  comte  de  Ségur,  qui 
ne  quitta  Paris  qu'en  décembre  1784  et  n'arriva  à  Pétersbourg  que  le 
10  mars  1785  ;  et,  quoiqu'il  fût  seulement  destiné  à  remplir  auprès  du 
comte  de  Ségur  les  mêmes  fonctions  de  secrétaire  que  M.  Caillard 
avait  remplies  auprès  du  marquis  de  Vérac,  il  se  trouva  occuper 
d'abord  celles  de  chargé  d'affaires. 

Sa  situation  n'y  fut  pas  d'abord  facile.  Trois  Français  ayant  été 
expulsés  de  Russie,  il  n'en  fut  même   pas  informé  ;  à  ses  plaintes 

1.  Skour,  Mémoires,  t.  I,  p.  279-280,  édit.  Barrière.  —  Cf.  aussi  pp.  318,365,385. 
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les  ministres  firent  une  réponse  «  vague  et  peu  satisfaisante  »,  car, 
dit  Ségur,  «  alors,  dans  toutes  les  occasions,  il  semblait  qu'on  se  fit 
un  plaisir  de  nous  désobliger». 

La  première  dépêche  du  chevalier  est  du  5  octobre  1784  ;  par  celle 
du  14  octobre,  il  demanda  des  instructions  au  comte  de  Vergennes, 
qui  lui  adressa  celles  qui  suivent  : 


LE    COMTE    DE    VERGENNES    AU    CHEVALIER    DE    LA    COLINIÈRE. 
—    VERSAILLES,     27    OCTOBRE    1784*. 


Ne  doutant  pas,  Monsieur,  que  M.  Caillard  n'ait  maintenant 
quitté  Pétersbourg,  j'ouvre  la  correspondance  avec  vous  en  vous 
annonçant  la  réception  des  cinq  dernières  lettres  de  ce  chargé 
d'affaires  des  24  août  et  24  septembre. 

Ces  lettres,  ne  renfermant  presque  que  des  nouvelles  succes- 
sives de  la  manière  d'être  de  l'Impératrice  jusqu'à  son  retour  à 
Pétersbourg2,  ne  me  mettent  pas  dans  le  cas  de  vous  faire  passer 
des  ordres.  M.  Caillard  vous  aura  instruit  de  tout  ce  qui  doit  fixer 
votre  attention,  ainsi  que  des  moyens  dont  il  se  servoit  pour  être 
au  fait  des  événements  de  cette  cour  et  de  ses  dispositions  tant 
générales  que  particulières  sur  les  différentes  affaires  qui  peuvent 
survenir. 

Un  de  vos  premiers  soins,  Monsieur,  doit  être  de  chercher  à 
découvrir3  s'il  y  a  du  refroidissement  entre  Catherine  II  et  l'Em- 
pereur, et  quel  en  peut  être  le  motif;  ou  s'ils  n'ont  point  projeté, 
à  mesure  que  les  circonstances  peuvent  les  porter  à  un  concert 
plus  intime,  de  le  rendre  plus  secret.  Le  temps  paroît  venu  où 
l'on  doit  apprendre  à  quel  point  l'Impératrice  est  engagée  avec 
son  nouvel  allié,  puisque,  si  Joseph  II  est  résolu  à  forcer  les  Hol- 
landois  de  lui  accorder  l'ouverture  de  l'Escaut  \  il  ne  peut  mettre 


1.  A.E.  Russie,  t.  CXII,  fol.  351. 

2.  Retour  de  Tsarkoc-Sélo  à  Pétersbourg. 

3.  Variante  en  marge  :  «  Découvrir  s'il  y  a  du  refroidissement  entre  Catherine  II 
et  l'Empereur,  et  quel  en  peut  être  le  motif,  ou  si  ce  n'est  pas  un  jeu  joué  pour 
mieux  cacher  l'exécution  des  projets  contre  la  Hollande.  » 

i.  Joseph  II  réclamait  aux  Hollandais  la  cession  de  Maastricht  et  une  somme  de 
soixante  millions  de  florins. 

Contrairement  aux  traités  qui  liaient  l'Autriche  à  la  Hollande,  Joseph  II  avait 
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à  fin  cette  entreprise  sans  s'assurer  du  concours  de  la  Russie. 
C'est  incontestablement  la  chose  la  plus  importante  à  savoir 
dans  ce  moment,  après  la  résolution  de  l'Empereur  que  nous 
ignorons  encore.  La  résistance  des  Hollandois  doit  avoir  fait  une 
grande  sensation  à  Pétersbourg,  soit  qu'on  y  ait  prévu  que  l'Im- 
pératrice pourroit  faire  cause  commune  avec  l'Empereur,  soit 
qu'on  ait  été  incertain  sur  le  parti  qu'elle  prendroit.  J'attends  de 
votre  part  des  détails  à  ce  sujet.  De  quelque  façon  que  Catherine  II 
envisage  ce  qui  vient  de  se  passer  à  l'embouchure  de  l'Escaut, 
son  sentiment  aura  de  grandes  conséquences  et  les  yeux  de 
l'Europe  sont  aujourd'hui  tournés  vers  cette  princesse. 

Je  vous  crois  trop  prudent,  Monsieur,  pour  n'avoir  pas  évité 
de  manifester  d'autres  souhaits  dans  cette  occasion  que  ceux  qui 
tendent  au  maintien  de  la  tranquillité  générale.  C'est  le  langage 
auquel  je  vous  recommande  de  vous  fixer. 

LE    COMTE   DE    VERGENNES   AU    CHEVALIER   DE   LA   COLINIÈRE. 

Versailles,  19  novembre  1784  '. 

Je  ne  doutois  pas  que  vous  eussiez  tout  lieu  d'être  content  de  la  manière 
d'agir  de  M.  Gaillard  à  votre  égard  pendant  le  temps  que  vous  deviez  passer 
ensemble.  11  est  trop  bon  serviteur  du  Roi  pour  ne  s'être  pas  fait  un  devoir 
de  vous  instruire  de  tout  ce  qui  pouvoit  être  utile  à  votre  direction,  et  trop 
honnête  pour  n'avoir  pas  cherché  à  faciliter  votre  début  dans  un  pays  qu'on 
ne  peut  assez  bien  connoître  qu'avec  beaucoup  de  temps. 

Vous  êtes  arrivé  à  Pétersbourg  dans  un  moment  bien  extraordinaire  et 
où  l'attention  devoit  se  porter  uniquement  sur  l'état  physique  et  moral  de 
l'Impératrice.  A  peine  les  doutes  ont-ils  été  dissipés  à  cet  égard  que  la 
politique  aura  repris  son  cours,  et  que  malheureusement  elle  aura  eu  à 
s'occuper  des  affaires  de  la  plus  grande  importance. 

prétendu  s'assurer  la  libre  navigation  de  l'Escaut  :  un  bâtiment  autrichien,  chargé 
à  Anvers,  avait  essayé  de  forcer  le  passage  et  avait  été  canonné  par  les  Hollandais 
(octobre  178  i).  Les  troupes  autrichiennes  s'étaient  mises  en  marche.  La  France, 
ayant  un  égal  intérêt  à  se  concilier  les  deux  belligérants,  tendait  cependant  à  main- 
tenir les  droits  des  Provinces-Unies.  Le  duc  de  La  Vauguyon,  ambassadeur  de 
France,  sondé  par  les  Anglais,  les  assura  de  la  disposition  où  était  Louis  XVI  de 
s'interposer  entre  les  deux  parties.  M.  de  Vergcnnes,  dans  un  mémoire  du  14  octobre 
1784,  examina  les  chances  d'une  intervention  à  main  armée,  passa  en  revue  les 
Etats  dont  on  pourrait  obtenir  un  concours,  moyennant  un  subside,  étudia  aussi  les 
moyens  de  contenir,  à  l'aide  de  la  Turquie  et  de  la  Suède,  la  Russie  alliée  de  l'Em- 
pereur en  vertu  du  traité  de  1781,  mais  montra  le  peu  de  fond  qu'on  pouvait  sur 
elles,  la  Suède  étant  «  si  disetteuse  »  et  la  Turquie  «  si  faible  et  si  lâche  ».  Louis  XVI, 
dans  sa  déclaration  du  17  novembre,  fit  des  représentations  à  l'Empereur  et  lui 
offrit  sa  médiation.  Ce  fut  sous  cette  médiation  que  la  paix  fut  rétablie  entre  les 
deux  parties  par  le  traité  de  Fontainebleau,  du  20  septembre  1785.(Flassan,  t.  VII, 
pp.  390  et  suiv.) 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CX1I,  fol.  310. 
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Je  ae  puis  qu'approuver  La  réserve  que  vous  avez  mis,,  dans  vos  rap- 
ports. Quand  le  voile  qui  convie  Les  dispositions  de  cette  cour  seroil  moins 
épais,  à  moins  que  quelqu'une  des  personnes  pour  Lesquelles  il  n'y  a  poini 
de  Becrel  ne  se  fût  ouverte  à  vous,  il  vous  auroil  été  impossible  de  Les  pé- 
nétrer. Chaque  jour  dorénavanl  doit  vous  donner  de  nouvelles  Lumières  : 
(raulant  pins  que  les  événements  vont  obliger  l'Impératrice  à  faire  con- 
noître  ses  prétention-. 

Vous  sentez  de  quelle  importance  il  esl  que  nous  commissions  la  vraie 
façon  de  penser  de  cette  souveraine.  Ce  que  renferme  votre  dernière  lettre 
à  cet  égard  n'est  pas  sans  vraisemblance,  mais  en  matière  pareille  il  im- 
porte de  ne  pas  se  presser,  de  donner  de  la  réalité  aux  choses  qui  ne  sonl 
qu'un  projet.  D'ailleurs  il  paroît  que  les  personnes  qui  ont  formé  Les  con- 
jectures dont  vous  rendez  compte  calculent  sur  la  non-existence  de  l'al- 
liance du  Roi  avec  les  Provinces-Unies  :  en  quoi  elles  se  trompent l. 

Il  est  très  naturel  de  croire  que  si  l'Impératrice  peut  trouver  moyen  de 
jouer  un  grand  rôle  dans  les  affaires  actuelles,  sans  compromettre  ses 
troupes  et  son  argent,  elle  préférera  ce  parti  atout  autre.  Mais  l'Empereur 
se  contentera-t-il  de  bons  offices,  et,  surtout  depuis  que  ce  prince  paroît 
avoir  adopté  la  voie  des  armes,  n'exigera-t-il  pas  de  son  alliée  de  le  se- 
conder de  toutes  ses  forces  ?  L'obscurité  qui  règne  encore  sur  l'espèce 
d'accord  entre  les  deux  cours  impériales  2  peut  faire  penser  qu'il  y  a  eu  au 
moins  quelque  diversité  de  sentiments,  et  que  l'Empereur,  pour  décider 
son  alliée,  a  fait  connoître  à  M.  le  prince  Galitzin3  le  dessein  où  il  étoit 
d'attaquer  la  Hollande,  sans  charger  M.  le  comte  de  Cobentzel  de  faire 
aucune  démarche  avant  que  l'Impératrice  eût  développé  sa  façon  de  penser. 
C'est  ainsi  qu'on  pourroit  expliquer  l'envoi  du  courrier  russe  dont  M.  le 
comte  de  Cobentzel  n'a  pas  eu  connoissance.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle 
du  premier  coup  de  canon  tiré  sur  l'Escaut  aura  vraisemblablement  fait 
explosion  à  Pétersbourg,  et  j'espère  ne  pas  tarder  à  apprendre  par  vous 
quelque  particularité  qui  dévoilera  les  véritables  sentiments  de  l'Impé- 
ratrice à  l'égard  de  l'Empereur. 

Si  le  projet  de  voyage  de  Kerson  avoit  été  formé  après  qu'on  auroit  su 
à  Pétersbourg  ce  qui  s'est  passé  sur  les  frontières  de  Flandre,  il  prouveroit 
que  l'Impératrice  ne  songe  pas  à  seconder  l'Empereur  ;  mais  ce  projet  est 
formé  de  longue  main  ;  il  est  possible  cependant  que  M.  le  prince  Potemkin 
n'en  presse  l'exécution  que  pour  se  faire  valoir  auprès  de  sa  souveraine.  Il 
a  de  plus  en  ce  moment  la  raison  de  la  distraire  de  ses  chagrins.  Au  reste 
la  peste  qui  vient  de  se  renouveler  à  Kerson  pourroit  bien  faire  renvoyer 
ce  voyage4.  D'ailleurs,  s'il  est  entré  dans  le  plan  que  l'Empereur  eût  dans 
cette  ville  une  nouvelle  entrevue  avec  Catherine  II,  les  circonstances  n'an- 
noncent pas  qu'elle  puisse  avoir  lieu. 


1.  Il  y  avait  eu,  avant  le  conflit  austro-hollandais,  grâce  à  l'insistance  du  duc  de 
La  Vauguyon,  des  négociations  pour  un  traité  d'alliance  entre  le  Roi  et  les  Provinces- 
Unies.  Quoi  qu'on  en  dise  ci-dessus,  elles  avaient  été  retardées  par  ce  conflit  et 
n'avaient  pas  abouti.  La  Hollande  n'était  toujours  liée  à  la  France  que  parles  traités 
de  1648,  1713  et  1748.  Mais,  le  jour  même  où  la  Hollande,  sous  la  médiation  de  la 
France,  fit  sa  paix  avec  l'Empereur,  fut  conclu,  également  à  Fontainebleau,  le  traité 
d'alliance  entre  le  Roi  et  les  Provinces-Unies  (10  novembre  1785). 

2.  Le  traité  de  1781. 

3.  Le  prince  Dimitri  Mikhaïlovitch  Galitsyne,  ambassadeur  de  Russi-'  a  Vienne. 
Voyez  ci-dessus,  p.  182,  note  2. 

4.  Il  n'eut  lieu,  en  effet,  que  beaucoup  plus  tard,  en  17S7.  Voyez  ci-dessous,  p.  414. 
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Versailles,  16  février  1785  *. 

Sans  doute  nous  sommes  plus  instruits  ici  qu'on  ne  peut  l'être  à  Pé- 
tersbourg  de  l'état  journalier  de  la  négociation  que  le  Roi  suit  pour  pré- 
venir une  rupture  entre  l'Empereur  et  la  Hollande  ;  mais  nous  n'avons 
aucun  moyen  pour  savoir  par  Vienne  ce  que  Sa  Majesté  Impériale  fait 
pour  s'assurer  tôt  ou  tard  du  concours  de  Catherine  II,  ou  même  pour  la 
disposer  à  faire  dès  à  présent  montre  de  ses  forces  en  faveur  de  la  cause 
autrichienne. 

En  résumant  les  différents  faits  et  les  propos  que  vous  avez  recueillis, 
je  crois  voir  qu'on  se  flatte  de  faire  sortir  l'Impératrice  du  système  de  neu- 
tralité qui  lui  convient  à  tant  d'égards  ;  que  M.  le  prince  Potemkin  est  le 
principal  et  presque  le  seul  mobile  de  ce  projet  et  qu'on  emploie  tous  les 
moyens  pour  animer  Catherine  II  contre  la  politique  bienfaisante  du  Roi. 
J'attendrai  la  confirmation  de  la  nouvelle  de  l'assemblée  d'une  armée  vers 
les  frontières  de  Pologne  pour  juger  si  l'Impératrice  est  décidée  à  se  montrer 
d'une  manière  menaçante  pour  le  roi  de  Prusse2.  Quant  au  projet  d'at- 
taquer les  Turcs,  quelque  mépris  que  les  Russes  aient  pour  cette  nation, 
je  doute  qu'ils  voulussent  les  attirer  sur  leurs  frontières  tandis  qu'ils  auront 
à  faire  au  roi  de  Prusse.  L'Empereur  me  paroît  aussi  devoir  craindre  d'être 
obligé  d'avoir  trois  armées  en  activité.  11  est  donc  nécessaire  d'être  plus 
instruit  avant  de  fixer  son  opinion  sur  ce  qui  va  résulter  des  mouvements 
que  vous  remarquez. 

Nous  connoissons  le  goût  des  ministres  russes  pour  les  médiations  ; 
mais  le  meilleur  moyen  de  jouer  souvent  ce  rôle  est  de  se  tenir  dans  une 
exacte  neutralité  et  de  paroître  occupé  du  bien  général.  Tant  que  l'Impé- 
ratrice professera  un  dévouement  absolu  pour  la  cour  de  Vienne,  peut-elle 
se  flatter  que  les  puissances"  qui  auront  des  démêlés  avec  cette  cour  s'adres- 
seront à  elle  pour  les  concilier?  Si  cette  princesse  prétend  obliger  les 
Holiandois  à  recourir  à  elle  en  les  menaçant  de  se  joindre  à  l'Empereur, 
c'est  encore  un  mauvais  calcul  :  on  ne  se  fie  point  à  une  puissance  qui  a 
pris  ouvertement  parti.  Ces  réflexions  seroient  susceptibles  d'application 
si  les  ministres  russes  étoient  plus  accessibles  et  moins  prévenus;  mais  je 
ne  prévois  pas  que  vous  soyez  dans  ce  cas  :  tout  au  plus  pourriez-vous  en 
faire  usage  vis-à-vis  de  quelques  ministres  étrangers  qui  blàmeroient  les 
Holiandois  de  ne  s'être  pas  jetés  dans  les  bras  de  Catherine  II. 

M.  de  La  Colinière  ne  put  qu'étudier  les  affaires  et  renseigner  le 
gouvernement  du  Roi.  Sa  mission  se  termina  en  mars  1785,  à  l'arrivée 
du  ministre  plénipotentiaire.  Il  quitta  la  Russie  en  1786.  M.  Belland 
le  remplaça  comme  secrétaire  du  comte  de  Ségur. 


{.A.  E.  Russie,  t.  CXIII,  fol.  89. 

2.  Sur  ce  renversement  des  alliances  allemandes  de  Catherine  II,  voyez  ci-dessous, 
pp.  407  et  suiv. 
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LE  COMTE  DE  SÉGUR 

MINISTRE     PLÉNIPOTENTIAIRE 
1785-1789 


Le  comte  Louis-Philippe  de  Ségur  était  petit-fils  du  comte  Henri- 
François,  mort  lieutenant  général  en  1751,  après  avoir  fait  les 
guerres  de  la  Succession  de  Pologne  et  de  la  Succession  d'Autriche.  Il 
était  le  fils  aîné  du  marquis  Philippe-Henri,  qui  fut  maréchal  de 
France  en  1783,  ministre  de  la  guerre  en  1780,  et  qui  mourut  en 
1801. 

LecomteLouis-PhilippedeSégur,né  en  1753,  avaitd'abord  souhai- 
té faire  comme  volontaire  la  guerre  d'Amérique.  La  cour  et  son  père 
ne  l'ayant  pas  permis,  il  s'embarqua  seulement  en  1 782  pour  les  États- 
Unis,  cette  fois  sous  les  drapeaux  du  Roi.  Il  s'y  distingua  et  revint 
en  Europe,  avec  des  idées  libérales  et  la  décoration  républicaine  de 
Cincinnati.  Il  fut  alors  nommé  colonel  de  dragons  (1783).  L'influence 
de  son  père  le  fit  préférer  au  comte  Louis  de  Narbonne  ■  pour  le  poste 
de  ministre  plénipotentiaire  en  Russie  (1784).  Il  était  jeune  (trente- 
deux  ans),  beau,  élégant  et  spirituel,  très  instruit.  Il  s'était  préparé 
à  sa  mission  en  travaillant  au  ministère  des  affaires  étrangères  et 
s'entre  tenant  avec  les  personnes  qui,  à  Paris,  connaissaient  bien  la 
cour  de  Russie  :  notamment  avec  le  baron  de  Breteuil,  avec  Grimm, 

1.  Le  comte  Louis  de  Narbonne-Lara  (1755-1814),  né  à  Colorno  (Parme),  élevé 
a  la  cour  de  Versailles,  colonel  à  vingt-trois  ans,  était  appelé  à  jouer  un  certain  rôle 
pendant  la  Révolution  comme  ministre  de  la  guerre  (décembre  1791  —  10  mars  1792). 
Décrète  d  accusation,  puis  émigré,  il  revint  et  servit  Napoléon  comme  militaire  et 
comme  diplomate  :  en  1809,  il  fut  ministre  à  Munich;  en  1813,  ambassadeur  à 
Vienne  et  plénipotentiaire  au  congrès  de  Prague. 

RECUEIL    DES    JNSTRUCT.    DIPLOMAT.  IX.    _    -r: 
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le  correspondant  de  Catherine  II,  qui  s'intéressa  au  jeune  diplomate 
et  fit  valoir  ses  mérites  à  la  souveraine.  Il  était  donc  amplement 
renseigné  sur  la  situation  en  Russie,  comme  on  le  voit  dans  la  Note 
suivante,  qu'il  remit  le  15  octobre  à  M.  de  Vergennes,  aussitôt  après 
sa  nomination,  et  qui  servit  de  canevas  à  la  rédaction  de  son  Instruc- 
tion. 

«  Au  mois  de  décembre  1784,  écrit  Ségur  dans  ses  Mémoires1 , ayant 
reçu  de  M.  de  Vergennes  des  instructions  amples  et  détaillées,  de 
M.  de  Castries  et  de  mon  père  les  plus  sages  conseils,  du  ministre 
des  finances  les  compliments  les  plus  flatteurs  et  les  présages  les 
plus  encourageants,  enfin  de  précieux  témoignages  de  bonté  du  Roi 
et  de  la  Reine,  je  fis,  avec  un  bien  vif  regret,  mes  adieux  à  mes  dra- 
gons, à  mes  foyers,  à  ma  famille2.  » 

Voici  le  texte  de  sa  Note  et  de  son  Instruction  : 


NOTE  REMISE  PAR  M.  LE  COMTE  DE    SÉGUR  A  M.  LE  COMTE  DE  VERGENNES 
LE  15   OCTOBRE  1783. 


Dans  une  circonstance  aussi  nouvelle  en  politique  que  celle- 
ci,  il  est  difficile  de  prévoir  ce  qui  arrivera.  Les  prétentions  de 
l'Empereur  ont  été  si  extraordinaires,  ses  démarches  si  précipitées 
et  celles  des  Hollandois  si  nerveuses  que  la  raison  ordonne  de  se 
préparer  à  tout  et  de  ne  rien  prédire.  Si  la  fermentation  de  cet 
instant  n'est  pas  calmée  d'ici  à  fort  peu  de  temps,  il  est  difficile 
de  prévoir  jusqu'où  s'étendra  l'incendie  qu'allume  l'inquiétude 
de  Joseph.  Quoique  ses  projets  ne  semblent  pas  calculés,  depuis 
qu'il  règne,  d'après  les  saines  idées  de  politique,  on  n'ose  pas 
penser  qu'il  se  soit  exposé  à  voir  armer  contre  lui  la  France,  la 
Hollande  et  la  Prusse,  sans  être  sûr  au  moins  d'un  autre  appui 
Il  a  fait  de  grandes  dépenses  pour  assurer  à  l'Impératrice  de 
Russie  l'acquisition  de  la  Crimée,  et  c'est  peut-être  dans  ce  mo- 
ment qu'il  espère  retirer  le  fruit  de  ses  avances.  D'un  autre  côté, 

1.  C'est  la  première  fois  que  nous  trouvons,  au  cours  de  cette  étude,  ce  précieux 
commentaire  des  documents  officiels,  les  Mémoires  mêmes  de  l'envoyé.  Ceux  de  Sé- 
gur sont  non  seulement  intéressants,  riches  en  aperçus  et  en  anecdotes,  mais  très 
exacts,  et  l'on  y  trouve  souvenl  la  substance  même  des  Instructions  et  de  la 
Correspondance.  Nous  citons  d'après  l'édition  Barrière. 

2.  Mémoires,  t.  I,  p.  280. 

3.^.  E.  Russie,  t.  CXII,  fol.  338. 
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Catherine  a  des  liens  avec  le  roi  de  Prusse  qu'il  lui  seroit  difficile 
et  dangereux  de  rompre.  Je  crois  pouvoir,  sans  exagération,  re- 
garder le  parti  qu'elle  prendra  comme  décisif  pour  le  repos  de 
l'Europe.  Les  yeux  de  tous  les  souverains  vont  se  fixer  sur  elle 
et  les  efforts  de  leurs  ministres  vont  avoir  pour  principal  objet 
de  la  déterminer  suivant  leurs  intérêts  respectifs.  Elle  n'a  que 
trois  partis  à  prendre  :  celui  d'arrêter  l'Empereur,  en  lui  faisant 
craindre  de  se  joindre  au  roi  de  Prusse  ;  —  celui  de  seconder 
l'Empereur  dans  ses  ambitieux  projets;  —  et  le  troisième,  de  de- 
meurer neutre  et  de  se  donner  encore  la  gloire  d'être  médiatrice. 

De  ces  trois  partis,  le  premier  est  celui  qui  assureroit  le  plus 
promptement  le  repos  public.  C'est  celui  qu'elle  paroissoit  vouloir 
suivre  au  commencement  de  la  querelle  de  Bavière,  avant  qu'on 
eût  accepté  sa  médiation.  Mais  M.  de  Panin  n'existe  plus,  le  sys- 
tème russe  est  changé  et  les  obligations  que  Joseph  a  fait  con- 
tracter dernièrement  à  Catherine  lui  font  une  loi  de  ne  pas  se  dé- 
clarer contre  lui. 

Peut-être  espère-t-il  de  la  porter  à  se  joindre  à  lui,  et  ce 
second  parti  est  le  seul  qu'il  faille  craindre  et  éviter.  Sans  cette 
espérance,  l'Empereur  oseroit-il  faire  passer  une  forte  armée 
dans  les  Pays-Bas  et  rester  en  présence  du  roi  de  Prusse  avec  des 
troupes  si  dégarnies  et  une  si  grande  infériorité.  Il  y  auroit  trop 
d'imprudence  dans  ce  calcul  pour  le  supposer  possible.  Mais 
Catherine,  qui  manque  absolument  d'argent,  qui  voit  ses  papiers 
baisser  de  quatre  pour  cent  au  moindre  bruit  de  guerre  et  qui 
d'ailleurs  a  pour  le  moment  tout  ce  qu'elle  peut  raisonnablement 
désirer,  peut-elle  se  décider  aisément  à  entreprendre  sans  utilité 
une  guerre  injuste  qui  doit  la  ruiner  et  qui  pourroit  renverser 
son  Empire  '  ? 

Le  troisième  parti  est  sans  doute  celui  qui  convient  le  mieux 
à  ses  intérêts,  à  l'état  de  ses  finances,  à  son  manque  de  crédit 2,  à 
l'incomplet  de  son  armée,  à  la  paresse  du  cabinet  russe.  Il  offre 
un  appât  à  sa  vanité  par  l'espoir  d'une  médiation,  genre  de  gloire 
auquel  l'Impératrice  s'est  toujours  montrée  sensible.  Je  vois  donc 

1.  Variante  en  marge  :  «  Sa  gloire,  intéressée  à  soutenir  l'établissement  de  la 
Neutralité  armée,  n'a  pu  la  porter  dernièrement  à  soutenir  comme  elle  l'auroit  dû 
contre  l'Angleterre  l'accession  de  la  Hollande.  » 

2.  Le  cours  du  rouble  papier  était  alors  très  bas. 
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plusieurs  moyens  de  la  porter  à  prendre  ce  parti  en  se  faisant  se- 
conder par  son  véritable  intérêt  et  par  son  amour-propre. 

Mais  l'Angleterre  va  mettre  en  œuvre  tous  ses  artifices  et  tous 
ses  moyens  de  corruption  pour  la  porter  à  se  déclarer  du  parti 
de  l'Empereur,  l'intérêt  de  la  cour  de  Londres  étant  toujours  :  — 
de  favoriser  celle  de  Vienne,  qui  peut  nous  affoiblir  et  ne  peut 
jamais  lui  donner  l'ombrage,  —  d'abattre  la  Hollande,  qui  est 
sortie  de  ses  liens  et  qui  fut  toujours  sa  concurrente  en  com- 
merce, —  et  d'appauvrir  la  Russie  pour  la  tenir  davantage  sous 
sa  dépendance. 

L'influence  du  cabinet  de  Vienne  sur  celui  de  Pétersbourg 
n'est  pas  moins  à  craindre.  L'Empereur  fera  valoir  les  dépenses 
énormes  qu'il  a  faites,  les  engagements  que  l'Impératrice  a  con- 
tractés avec  lui  ;  il  flattera  encore  sa  chimère  de  Constantinople1  ; 
et,  s'il  a  l'art  de  lui  présenter  des  projets  bien  éblouissants  pour 
sa  vanité,  on  sait  que  Catherine  lésa  toujours  préférés  aux  partis 
utiles  et  raisonnables. 

Si  l'Empereur  échoue  dans  cette  négociation,  il  sera  obligé 
de  reculer.  La  Russie  contre  lui  ou  neutre,  il  ne  peut  rien  tenter, 
et  il  ne  retirera  de  ses  grands  mouvements  que  le  ridicule  de 
leur  précipitation. 

S'il  réussit,  au  contraire,  je  vois  une  guerre  universelle,  toute 
l'Europe  déchirée,  ses  grandes  armées  presque  également  par- 
tagées, par  conséquent  des  dépenses  immenses,  des  pertes  affreuses 
certaines  et  des  succès  douteux.  Pétersbourg  est  donc  le  point  où 
la  politique  doit  porter  toute  son  activité.  C'est  de  la  promptitude 
et  du  succès  des  négociations  qui  vont  s'y  entamer  que  dépend 
le  sort  de  l'Europe.  C'est  ce  qui  me  porte  à  demander  à  M.  le 
comte  de  Vergennes  s'il  ne  trouve  pas  utile,  et  même  indispen- 
sable, que  je  parte  avec  des  instructions  qui  me  guident  dans  un 
moment  aussi  critique,  et  qui  me  mettent  à  portée  de  mériter 
son  approbation  et  justifier  son  choix. 

Signé  :  le  comte  de  Ségur. 


1.  Variante  en  marge  :  «  En  82,  pour  soutenir  les  dépenses  de  ses  premiers  pré- 
paratifs contre  les  Turcs,  elle  manquoit  absolument  d'argent  et  ayant  ouvert  un 
emprunt  sur  la  Hollande,  elle  a  vu  qu'elle  n'en  pouvoit  tirer  que  4  ou  5  000  roubles.» 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  SÉGUR,  CHE- 
VALIER COMMANDEUR  DE  L'ORDRE  DE  SAINT-LAZARE,  COLONEL  DE  DRA- 
GONS, ALLANT  RÉSIDER  A  LA  COUR  DE  RUSSIE  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE 
PLÉNIPOTENTIAIRE  DU  ROI.  16  DÉCEMBRE  1784  '. 


Dans  le  dessein  où  est  le  Roi  de  continuer  à  entretenir  un  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  la  cour  de  Russie  pour  maintenir  les 
relations  entre  Sa  Majesté  et  Catherine  II  et  travailler  à  les  rendre 
plus  importantes  et  plus  utiles,  Sa  Majesté  a  jeté  les  yeux  sur  le 
sieur  comte  de  Ségur,  qui,  sans  avoir  été  honoré  jusqu'à  présent 
d'aucune  mission  politique,  s'est  fait  avantageusement  connoître 
par  son  application  aux  études  relatives  à  cette  partie  et  par  une 
conduite  propre  à  le  garantir  des  écueils  qui  s'opposent  au  succès 
d'un  ministre  de  France  à  Pétersbourg. 

Lorsque,  pour  rédiger  les  instructions  du  comte  de  Ségur, 
on  a  voulu  revoir  celles  qui  avoient  été  données  à  ses  deux  der- 
niers prédécesseurs,  on  a  reconnu,  non  sans  peine,  qu'elles  ne 
renfermoient  presque  rien  qui  pût  s'adapter  aux  circonstances 
présentes.  Tout  étoit  presque  changé  en  bien  par  rapport  à  la 
France,  du  moment  où  le  marquis  de  Juigné  alla  à  Pétersbourg 
à  celui  où  le  marquis  de  Yérac  le  remplaça  ;  et,  pendant  la  mis- 
sion de  ce  dernier,  tout  est  presque  revenu  au  même  point  où 
nous  en  étions  à  la  mort  du  feu  Roi.  Ces  révolutions,  absolument 
indépendantes  des  talents  et  des  travaux  de  ces  deux  ministres, 
ont  eu  leur  source  dans  l'intérieur  de  la  cour  de  Russie  et  dans 
l'opposition  que  le  Roi  a  témoigné  qu'il  mettroit  aux  grands  des- 
seins de  l'Impératrice  contre  l'empire  turc. 

En  1780,  terme  du  départ  du  marquis  de  Vérac,  le  comte 
Panin  avoitla  principale  influence  dans  les  affaires  à  Pétersbourg. 
Ce  ministre  sage  et  expérimenté  étoit  parvenu,  sinon  à  vaincre 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  XV.  —  La  correspondance  de  M.  de  Ségur  se 
trouve,  ainsi  que  celle  de  M.  Belland  (t.  CXXIIIj  dans  les  t.  CXIII  à  CXXX  de 
A.  E.  Russie. 
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l'éloignement  personnel  de  l'Impératrice  pour  la  France,  du 
moins  à  la  soustraire  de  la  dépendance  de  l'Angleterre.  Le  Roi 
a  voit  eu  part  à  la  pacification  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  Sa  Ma- 
jesté avoit  donné  lieu  à  Catherine  II  d'établir  la  Neutralité  armée 
et  avoit  applaudi  aux  principes  comme  aux  dispositions  de  cette 
princesse.  Il  s  etablissoit  une  confiance  suffisante  entre  ces  deux 
cours,  parce  que  Sa  Majesté  ne  demandoit  rien  à  l'Impératrice 
qui  tendît  à  rompre  ses  alliances. 

Les  Anglois  avoient  beaucoup  perdu  de  leur  influence  en 
Russie.  On  commençoit  à  désirer  de  se  soustraire  à  leur  despo- 
tisme. On  parloit  de  faire  un  traité  de  commerce  avec  la  France 
qui  nous  auroit  procuré  les  mêmes  avantages  dont  ils  jouissoient. 

La  disgrâce  et  la  mort  du  comte  Panin !  laissèrent  les  grandes 
affaires  entre  les  mains  du  prince  Potemkin  ;  et  le  comte  Osterman, 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  sans  crédit,  sans  talent, 
ne  fut  que  le  rapporteur  passif  des  affaires  courantes.  Mal  disposé 
pour  la  France,  ce  ministre  n'étoit  pas  propre  à  maintenir  l'Im- 
pératrice dans  les  sentiments  auxquels  le  comte  Panin  étoit  par- 
venu à  la  ramener  à  notre  égard.  Ce  fut  l'esprit  ardent  et  ambi- 
tieux du  prince  Potemkin  qui  dirigea  tout,  et  ce  favori  étoit  livré 
à  l'Empereur  qui,  pour  regagner  l'affection  de  Catherine  II,  se 
montroit  disposé  à  seconder  ses  desseins  contre  l'empire  otto- 
man, desseins  auxquels  le  Roi  ne  pouvoit  donner  son  approba- 
tion 2. 

Par  une  fatalité  que  vingt-huit  ans  d'expérience  ont  démontré 
être  dans  la  nature  des  choses,  l'alliance  de  la  France  avec  la 
maison  d'Autriche  n'a  jamais  pu  détourner  les  ministres  autri- 
chiens de  l'ancienne  habitude  de  nous  contrecarrer  partout. 

Le  comte  de  Cobentzl 3  a  suivi  cet  exemple  jusqu'à  l'indécence  ; 
il  a  contribué  à  faire  oublier  le  mécontentement  qu'on  avoit  à 


1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  310-311,  316,  372,  387. 

2.  On  oublie  ici  Alexandre  Andréévitch  Bezhorodko  (1747-1799),  fait  comte  en 
octobre  1784,  fait  prince  en  avril  1797,  qui,  d'abord  sous  l'autorité  de  Potemkine, 
sans  autre  titre  que  celui  de  simple  membre  du  Collège  des  affaires  étrangères, 
dirigea  en  effet  la  diplomatie  russe,  depuis  la  disgrâce  de  Panine  jusqu'à  la  mort 
de  l'Impératrice,  c'est-à-dire  de  1781  à  1796.  —  N.  Grigorovitch,  le  Chancelier  prince 
Alexandre  Andréévitch  Bezhorodko  ;  les  deux  volumes  de  son  ouvrage  forment  les 
tomes  XXVI  et  XXIV  de  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  1879-1881. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  359,  note  1. 
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Pétersbourg  contre  l'Angleterre;  on  nous  a  traités  comme  si 
nous  eussions  été  alliés  du  roi  de  Prusse  qu'on  abandonnoit, 
tandis  que  nous  l'étions  de  l'Empereur,  devenu  l'allié  et  l'ami 
particulier  de  Catherine  IL 

L'affaire  de  Crimée,  dans  laquelle  le  Roi,  cédant  de  bonne 
grâce  à  la  nécessité,  a  fait  pour  la  Russie  tout  ce  qu'il  étoit  pos- 
sible, n'a  pas  produit  de  changement  dans  la  façon  de  penser  de 
l'Impératrice.  Cette  princesse  s'est  bornée  à  de  froids  remercie- 
ments et  à  des  présents  d'apparat  pour  l'ambassadeur  du  Roi  à 
Constantinople.  Le  marquis  de  Vérac  n'a  pas  été  mieux  traité  ; 
nous  n'avons  pas  obtenu  plus  de  justice  sur  les  affaires  particu- 
lières1. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  le  comte  de  Ségur  trouvera 
Catherine  II  et  sa  cour.  Nous  ignorons  l'effet  qu'auront  produit 
sur  cette  princesse  la  querelle  entre  l'Empereur  et  les  Provinces- 
Unies  et  la  conduite  que  le  Roi  suit  dans  cette  affaire.  11  ne  nous 
paroît  pas  jusqu'ici  que  l'Impératrice  ait  dessein  de  faire  cause 
commune  avec  Joseph  II  ;  mais  nous  pouvons  tenir  pour  certain 
qu'elle  voit  avec  peine  l'alliance  de  la  France  avec  la  Hollande, 
et  qu'elle  voudroit  bien  avoir  la  gloire  de  tirer  les  Hollandois 
d'embarras  en  procurant  satisfaction  à  son  allié. 

Le  Roi  est  persuadé  que  tous  les  efforts  qu'il  pourroit  faire 
pour  gagner  l'amitié  de  Catherine  II  seroient  inutiles  ;  que,  tant 
que  cette  princesse  existera,  sa  conduite  personnelle  vis-à-vis 
d'elle  doit  se  borner  à  de  simples  égards;  et  que,  quant  aux 
affaires  générales,  le  ministre  de  Sa  Majesté  à  Pétersbourg  doit 
s'attacher  uniquement  à  prouver  que  la  politique  de  Sa  Majesté 
tend  à  conserver  à  chacun,  sans  réserve,  ses  droits  et  ses  propriétés. 

Le  comte  de  Ségur  n'a  pas  besoin  néanmoins  d'être  excité  ci 
chercher  les  moyens  de  se  rendre  agréable  à  Catherine  II  et  à 
gagner,  s'il  est  possible,  la  confiance  de  quelqu'une  des  personnes 
qui  approchent  cette  princesse.  Quelque  peu  d'apparence  qu'il  y 
ait  que  l'état  des  choses  change,  il  importe  d'être  toujours  prêt  à 
profiter  d'un  bon  moment. 

1.  Les  aiFaircs  des  particuliers,  notamment  l'indemnité  réclamée  pour  les  négo- 
ciants français  qui  ont  souffert  de  la  guerre  russo-turqne.  Ce  qui  montre  combien 
cette  affaire  traînait,  c'est  qu'il  en  est  déjà  question  dans  les  Instructions  précé- 
dentes. Voyez  ci-dessus,  p.  370. 
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Nous  ne  pouvons  nous  flatter  que  la  cour  de  Russie  soit  dis- 
posée à  faire  un  traité  de  commerce  avec  nous  ;  mais  l'avidité  des 
ministres  russes  peut  les  porter,  dans  un  temps  d'inaction,  à  en- 
tamer cette  affaire,  dans  l'espoir  d'obtenir  quelques  présents.  Le 
comte  de  Ségur  doit  se  montrer  toujours  prêt  à  négocier  sur  cet 
objet,  en  annonçant  que  nous  ne  demandons  qu'à  être  traités  à 
l'égal  de  l'Angleterre  et  que  nous  offrons  nécessairement  aux 
Russes,  par  la  manière  dont  les  choses  sont  arrangées  en  France 
à  l'égard  du  commerce,  des  avantages  que  jamais  cette  puissance 
ne  peut  leur  donner. 

Le  peu  de  justice  que  nous  éprouvons  dans  les  affaires  particu- 
lières seroit  bien  fait  pour  engendrer  de  l'aigreur  entre  les  deux 
cours;  mais  le  comte  de  Ségur  doit  avoir  toujours  présente  la 
distance  qui  nous  sépare  de  la  Russie  et  le  peu  de  moyens  que 
nous  avons  pour  forcer  cette  puissance  à  être  juste.  Cependant, 
s'il  arrivoit  des  occasions  où  il  reconnût  une  mauvaise  volonté 
trop  marquée,  il  pourroit  ne  s'y  pas  montrer  insensible,  presser 
les  ministres  russes,  et  même  aller  jusqu'à  l'Impératrice,  en  lui 
rappelant  les  procédés  du  Roi  envers  ses  sujets. 

Il  a  été  un  temps  où  l'on  sacrifioit  beaucoup  d'argent  pour  se 
faire  des  créatures  à  la  cour  de  Russie  et  pour  avoir  de  bons  avis 
de  ce  qui  s'y  passoit.  Le  peu  de  fruit  qu'on  a  tiré  de  cette  dépense 
l'a  fait  supprimer.  Cependant  le  Roi  n'a  point  renoncé  à  employer 
ce  moyen,  si  l'utilité  lui  en  étoit  démontrée. 

Le  comte  de  Ségur  aura  besoin  de  mettre  beaucoup  de  pru- 
dence dans  sa  conduite  à  l'égard  du  grand-duc  et  de  la  grande- 
duchesse,  tant  pour  ne  pas  déplaire  à  l'Impératrice  que  pour  ne 
pas  compromettre  ces  princes.  Il  devra  éviter  toute  liaison  mar- 
quée avec  eux  et  les  personnes  connues  pour  leur  être  dévouées, 
sans  négliger  cependant  les  occasions  de  les  assurer  des  senti- 
ments que  le  Roi  leur  conserve  et  de  l'intérêt  que  Sa  Majesté 
prend  à  leur  bonheur. 

L'attention  du  comte  de  Ségur  doit  se  porter  d'abord  à  bien 
examiner  la  marche  du  gouvernement  russe,  ses  forces,  ses 
moyens  de  prospérité. 

Il  doit  regarder  ensuite  comme  les  points  les  plus  importants 
de  sa  mission  de  découvrir  les  projets  que  l'Impératrice  ne  ces- 


INSTRUCTION   A    M.    DE    SEGUR,    1784.  393 

sera  vraisemblablement  pas  de  former  sur  l'empire  turc  ;  d'appro- 
fondir la  nature  et  l'étendue  des  liaisons  de  cette  princesse  avec 
l'Empereur1,  le  degré  d'union  qui  subsistera  entre  elle  et  l'An- 
gleteterre,  ses  dispositions  à  l'égard  de  la  Suède,  ainsi  que  ses 
efforts  pour  avoir  de  l'influence  à  Naples. 

Il  suffit  d'indiquer  ces  objets  au  ministre  plénipotentiaire  du 
Roi,  puisque,  par  la  lecture  des  correspondances  de  ses  prédéces- 
seurs, il  a  reconnu  le  degré  d'importance  que  Sa  Majesté  met  à 
être  instruite  sur  chacun  d'eux.  D'ailleurs,  comme  il  est  vrai- 
semblable qu'il  n'aura  de  longtemps  rien  à  traiter  à  Pétersbourg 
relativement  aux  autres  puissances,  ses  instructions  en  ce  point 
doivent  se  borner  à  l'exciter  à  la  vigilance. 

Le  comte  de  Ségur,  en  rendant  compte  de  ce  qu'il  croira 
mériter  d'être  mis  sous  les  yeux  du  Roi,  s'attachera  soigneuse- 
ment à  distinguer  les  actions  des  discours,  les  préparatifs  des 
annonces.  Il  évitera  également  de  croire  à  tout  ce  que  la  jactance 
des  Russes  leur  fait  dire  et  de  mépriser  leurs  propos  qui,  quoi- 
que souvent  hasardés,  ont  presque  toujours  pour  motif  de  se 
conformer  à  la  façon  de  penser  de  l'Impératrice. 

Le  grand  projet  de  cette  princesse  de  rétablir  l'empire  grec 
semble  être  aujourd'hui  l'objet  auquel  Catherine  II  subordonne 
tous  les  autres.  On  se  plaît  à  Pétersbourg  à  en  parler  et  à  le  re- 
présenter comme  de  très  facile  exécution.  C'est  du  moins  la  façon 
de  penser  et  de  parler  de  cette  cour.  Le  ministre  du  Roi  doit 
s'étudier  à  détromper  ceux  qui  sont  susceptibles  de  l'être  de  la 
facilité  d'une  aussi  grande  révolution,  et,  sans  se  permettre  ni  des 
propos  choquants  ni  des  menaces,  laisser  entrevoir  que  la  Russie 
risqueroit,  en  poussant  les  Turcs  à  bout,  non  seulement  de  les 
porter  à  faire  usage  de  tous  leurs  moyens,  mais  de  forcer  les 
grandes  puissances  à  prendre  leur  défense,  et  qu'elle  s'exposeroit 
à  perdre  les  avantages  que  d'heureuses  circonstances  lui  ont 
procurés. 

La  conduite  du  comte  de  Ségur  avec  les  ministres  étrangers 
résidant  à  Pétersbourg  ne  sera  pas  sans  difficultés.  Il  est  prévenu 

1.  Le  traité  d'alliance  austro-russe  de  1781  fut  renouvelé  en  mai  1789;  plus 
tard  en  1792,  en  1794  et  1795  :  ces  traités  ont  toujours  pour  objets  principaux  la 
Pologne  et  la  Turquie. 
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de  la  façon  d'agir  du  ministre  impérial  ;  mais  il  sait  aussi  quelles 
sont  les  liaisons  entre  le  Roi  et  L'Empereur. 

Le  comte  de  Cobentzl  '  croit  effacer  par  quelques  propos  et 
par  quelques  politesses  son  antipathie  pour  la  France,  qui  perce 
de  tous  les  côtés.  Le  comte  de  Ségur  lui  rendra  mots  pour  mots, 
politesses  pour  politesses,  aura  à  l'extérieur  des  liaisons  les  plus 
marquées  avec  lui  et  profitera  de  tous  les  moyens  qui  s'offriront 
pour  l'observer. 

Le  comte  de  Goertz2,  ministre  de  Prusse,  est  un  homme 
actif,  mécontent  de  la  cour  de  Russie,  et  qui  ne  manque  pas  de 
ressource  de  savoir  ce  qui  se  passe.  Il  cherchera  sûrement  à  se 
lier  avec  le  comte  de  Ségur;  celui-ci,  en  évitant  l'apparence  de 
L'intimité,  doit  le  ménager,  lui  témoigner  de  la  confiance,  sans 
jamais  le  mettre  en  jeu,  et  en  tout  le  traiter  comme  le  ministre 
d'un  prince  avec  lequel  Sa  Majesté  n'est  point  en  alliance,  mais 
qu'il  lui  importe  de  ne  point  éloigner  d'elle. 

La  Suède  a  un  très  grand  intérêt  à  être  bien  instruite  de  ce 
qui  se  passe  en  Russie.  Le  ministre3  de  cette  puissance  recher- 
chera sûrement  le  comte  de  Ségur,  qui  doit,  sans  se  charger  de 
le  diriger,  le  disposer  à  garder  un  juste  milieu  entre  la  soumis- 
sion à  la  cour  de  Russie  et  une  attention  trop  marquée  à  se  tenir 
loin  d'elle.  Le  roi  de  Suède  a  bien  saisi  depuis  quelque  temps  la 
manière  d'être  qui  lui  convenoit  vis-à-vis  de  cette  puissance.  Il 
faut  croire  que  ce  prince  s'y  maintiendra. 

Tous  les  ministres  des  puissances  amies  demandent  à  être 
cultivés  avec  empressement  quant  à  la  société,  mais,  quant  aux 
affaires,  en  proportion  de  l'utilité  dont  ils  peuvent  être. 

Quelquefois  même  des  liaisons  avec  ceux  des  puissances  mal- 
veillantes ont  leur  importance. 

Le  comte  de  Ségur  entretiendra  une  correspondance  exacte, 
mais  peu  détaillée,  avec  l'ambassadeur  du  Roi  àConslantinople4 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  359,  note  1.- 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  359,  note  1.  —  Ségur  avouait  à  Bezborodko  que  Goertz 
avait  essayé  de  l'indisposer  contre  les  hommes  d'Etat  russes  en  les  lui  dépeignant 
comme  les  vrais  démons  de  l'Europe.  Lettre  de  Bezborodko  au  comte  Alexandre 
Voronzof,  8  juillet  1785.  N.  Giugorovttch,  ouvrage  cité,  t.  I,  pp.  113  et  377. 

3.  Le  ministre  de  Suède  était  alors  le  baron  Nolken. 

i.  C'était  alors  le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  de  septembre  178  i  à  juin  1792. 
Voyez   L.   Pingaud,   Choiseul-Gouffier.  Paris,  1887. 


INSTRUCTION    A   M.    DE    SÉGUR,    1784.  395 

et  aura  le  plus  grand  soin  de  veiller  à  ce  que  ses  lettres  soient 
chiffrées  de  manière  à  ne  pas  compromettre  la  table. 

Le  ministre  du  Roi  usera  de  la  même  circonspection  dans  ses 
relations  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté  à  Vienne  *,  Stockholm 2 
et  Copenhague3.  Il  aura  soin  de  les  circonscrire  dans  les  choses 
nécessaires  et  d'éviter  toutes  les  particularités  dont  la  connois- 
sance  pourroit  nuire  aux  affaires  de  Sa  Majesté,  parce  que  le 
chiffre  de  correspondance,  nécessairement  le  plus  multiplié,  est 
par  là  même  le  moins  sûr. 

Parmi  les  affaires  particulières  qui  sont  en  suspens  à  Péters- 
bourg  et  sur  lesquelles  le  comte  de  Ségur  recherchera  les  ordres 
donnés  à  ses  prédécesseurs,  il  en  est  une  dont  Sa  Majesté  désire 
surtout  qu'il  presse  la  conclusion.  Il  s'agit  du  dédommagement 
promis  par  l'Impératrice  aux  négociants  françois  qui  ont  essuyé 
des  perte»  par  le  fait  des  Russes  pendant  la  guerre  entre  la  Russie 
et  la  Turquie.  La  Porte  ayant  effectué  le  paiement  des  sommes 
convenues  par  le  traité  de  Kaïnardgi4,il  semble  qu'un  des  usages 
les  plus  équitables  que  l'Impératrice  puisse  faire  d'une  partie  de 
ces  sommes  est  de  satisfaire  des  étrangers  dont  elle  a  reconnu 
que  les  réclamations  étoient  fondées  5.  Le  comte  de  Ségur  verra 
dans  la  correspondance  où  le  sieur  Caillard  a  laissé  les  choses  à 
son  départ  de  Pétersbourg,  et  ne  négligera  rien  pour  hâter 
l'effet  des  promesses  que  cette  cour  vient  encore  de  renouveler. 

On  remettra  au  ministre  plénipotentiaire  du  Roi  un  chiffre  de 
nouvelle  composition  avec  des  instructions  particulières  sur  la 
manière  de  s'en  servir.  On  y  joindra  Fétat,  soit  des  chiffres  que 
le  comte  de  Ségur  devra  conserver  pour  correspondre  avec  la 
cour  et  les  ministres  du  Roi  en  pays  étrangers,  soit  de  ceux  qu'il 
devra  supprimer.  Il  convient  de  l'avertir  de  donner  la  plus 
grande  attention  à  la  sûreté  de  ses  chiffres,  parce  qu'on  est  fort 

\.  Le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  de  1783  à  1792.  Pendant  son  absence 
de  1786,  il  fut  suppléé  par  M.  de  La  Gravière,  chargé  d'affaires.  M.  de  Noailles 
succédait  lui-même  à  M.  Barthélémy,  chargé  d'affaires.  A.  Sorkl,  Instructions, 
Autriche,  pp.  523  et  suiv. 

2.  Le  marquis  de  Pons,  ambassadeur  de  1784  à  1790.  Pendant  son  absence  de  1786, 
il  fut  supplée  par  le  r.hevalier  de  Gaussen,  charge  d'affaires.  A.  Geffroy,  Ins- 
truction.s-,  Suède,  pp.  165  et  suiv.  —  Pons  fut  ensuite  ambassadeur  en  Espagne. 

3.  Le  baron  de  Blôine,  ministre,  de  1770  à  1792. 

\.  Traité  de  Koutchouk-Ka'irnadji,  21  juillet  177 i. 
5.  Voyez  ci-dessus,  pp.  370,  391. 
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peu  délicat  à  Pétersbourg  sur  les  moyens  de  les  intercepter,  et 
qu'on  se  pique  môme  d'y  parvenir  de  façon  ou  d'autre1. 

Comme  il  n'existe  aucune  difficulté  sur  le  traitement  dû  au 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  en  Russie  et  que  d'ailleurs  il 
trouvera  dans  la  correspondance  les  renseignements  sur  ce  qui 
s'est  pratiqué  à  l'égard  du  marquis  de  Vérac,  on  est  dispensé  de 
traiter  cette  matière  en  détail. 

Sa  Majesté  ayant  ordonné  à  tous  ses  ministres  dans  les  cours 
étrangères  de  remettre  à  la  fin  de  leur  mission  une  relation 
exacte  de  tout  ce  qu'ils  auront  appris  de  plus  important  dans  le 
pay*  où  ils  auront  résidé,  tant  sur  le  caractère,  les  affections  des 
princes  et  de  leurs  ministres  que  sur  tous  les  autres  objets  qui 
peuvent  intéresser  le  service  ou  la  curiosité  du  Roi,  le  comte  de 
Ségur  se  conformera  en  conséquence  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Le  Roi  veut  aussi  que  ses  ministres  rapportent  les  chiffres  et 
tous  les  papiers  concernant  son  service,  avec  un  inventaire,  sur  la 
vérification  duquel  il  leur  en  sera  donné  une  décharge. 

Fait  à  Versailles,  le  16  décembre  1784. 

Signé  :  Louis. 
Plus  bas  : 

Signé  :  Gravier  de  Vergennes. 


Cette  Instruction  n'était  pas  très  encourageante  :  on  y  disait  à 
Ségur  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  l'Impératrice,  que  l'influence  de 
Potemkine,  tout  acquis  à  la  Grande-Bretagne,  avait  succédé  à  celle 
que  Panine  exerçait  dans  un  sens  plus  favorable  à  nos  intérêts  ; 
qu'il  ne  fallait  que  tâcher  de  se  faire  bienvenir  et  d'obtenir  un  bon 
traité  de  commerce . 

Ségur  partit  de  Paris,  le  14  janvier  1785.  Il  passa  par  Vienne,  puis 
par  Berlin,  où  il  s'entretint  avec  Frédéric  II  et  le  prince  Henri  ;  puis 
par  Varsovie,  où  il  vit  le  roi  Stanislas.  Il  compléta  ainsi  ses  infor- 
mations sur  l'Impératrice  et  la  cour  de  Russie.  Il  arriva  le  10  mars 
à  Pétersbourg,  et  fut  reçu  le  il  par  le  comte  Panine  et  le  23  par 
Catherine  II. 

A  l'audience  qu'il  eut  de  la  Tsarine,  Ségur  raconte  qu'il  se  troubla, 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  280-281,  notes,  et  ci-dessous,  pp.  475,  523,  543. 
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oublia  le  discours  préparé  et  dut  en  improviser  un  :  ce  trouble 
même,  auquel  il  sut  assigner  une  cause  flatteuse  pour  cette  sou- 
veraine, prévint  celle-ci  en  sa  faveur.  L'accueil  du  grand-duc  et  de 
la  grande-duchesse,  qui  avaient  conservé  un  bon  souvenir  de  leur 
voyage  de  France,  fut  également  obligeant.  La  grâce,  l'esprit, 
l'humeur  enjouée  du  comte  séduisirent  la  société  russe1.  Enfin  il 
sut,  par  un  système  de  courtoisie  affectueuse ,  de  dignité  fière, 
d'ingénieuses  ripostes  à  ses  boutades,  faire  la  conquête  du  fantasque 
et  orgueilleux  Potemkine. 

A  son  arrivée,  il  avait  trouvé  le  nom  français  presque  en  disgrâce, 
les  ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Angleterre2  en  haute  faveur.  En 
peu  de  mois  tout  changea  : 

«  L'intimité,  la  familiarité  si  imprévus  qui  s'établissoient  soudai- 
ment  entre  le  principal  ministre  de  Catherine  et  l'envoyé  d'une  cour 
contre  laquelle  ses  préventions  étoient  connues,  surprirent  étrange- 
ment tout  le  monde.  Le  corps  diplomatique  surtout  ne  savoit  que 
penser  d'un  tel  rapprochement.  L'inquiet  et  ardent  comte  de  Goertz 
s'efforçoit  vainement  d'en  deviner  la  cause  et  le  but.  En  vain  je  lui 
dis  franchement  la  vérité...  il  s'obstinoit  à  penser  qu'il  étoit  ques- 
tion de  quelques  négociations  importantes,  et  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  Prusse,  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Russie  3.  » 

En  réalité,  il  s'agissait  surtout  du  traité  de  commerce.  Potemkine, 
qui  avait  commencé  à  coloniser  les  steppes  delà  Russie  méridionale, 
désormais  affranchies  des  incursions  des  Tatars  et  des  Zaporogues, 
comprenait  que,  pour  assurer  la  prospérité  de  cette  région,  il  devait 
développer  le  commerce  avec  la  France,  qui  était  alors  la  première 
puissance  de  négoce  dans  la  Méditerranée,  le  Levant,  l'empire  turc 
et  la  mer  Noire. 

Ségur  s'ingéniait  donc  à  lui  démontrer  l'utilité  dont  serait  à 
cette  Russie  nouvelle  des  relations  régulières  entre  les  ports  récem- 
ment fondés  par  lui  et  le  port  florissant  de  Marseille.  Il  lui  mon- 
trait les  Anglais  accaparant  le  commerce,  décourageant  les  négo- 
ciants français,  apportant  sur  leurs  navires  les  marchandises  de 
Nantes  et  Bordeaux.  Les  Français  pouvaient  envoyer  en  Russie  des 

i.  Cependant  voyez  les  lettres  du  prince  Bezborodko  à  Semen  Y  oronzo^  Archives 
Voronzof,  t.  XIII,  pp.  81,  94,  108,  118  :  «  Ségur  a  beaucoup  d'amabilité  avec  ses 
connaissances  et  des  capacités  étendues.  Il  faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  ne 
ressemble  nullement  à  ses  prédécesseurs  ici,  qui  étaient  des  incohérents  comme 
Breteuil,  ou  des  animaux  (skoty)  comme  Vérac,  Juigné  et  Bausset.  Il  est  très  habile; 
mais  dès  qu'on  fait  ses  volontés,  on  retrouve  aussitôt  le  Français  qui  veut  en 
remontrer  aux  autres  et  qui  insinue  la  nécessité  d'être  les  protégés  de  la  France.  » 
Voyez  aussi  N.  Grigorovitch,  le  Chancelier  prince  Bezborodko,  1. 1,  p.  113,  lettre  de 
Bezborodko  à  Alexandre  Voronzof,  du  8  juillet  1785,  où  il  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes. 

2.  Cobcntzel  et  Fitz-Herbert. 

3.  Ségur,  Mémoires,  t.  I,  p.  364. 
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sucres,  des  cafés,  des  vins,  des  articles  de  Paris,  y  acheter  les  cuirs, 
les  chanvres,  les  résines,  les  blés,  les  salaisons  et  maints  autres 
produits,  potasse,  cire,  miel,  tabac.  Le  commerce  direct  assurerait 
aux  deux  nations  les  bénéfices  que  prélevaient  les  intermédiaires 
britanniques1.  Par  nous,  la  Russie  serait  en  rapports  suivis  avec 
l'Inde,  l'Amérique,  les  Antilles,  l'Afrique.  Au  contraire,  par  sa  dépen- 
dance exclusive  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne,  elle  se  plaçait  au 
même  rang  que  le  Portugal. 

L'effet  des  arguments  de  Ségur  était  combattu  auprès  de  l'Impé- 
ratrice et  de  Potemkine  par  le  vice-chancelier  Ostermann  2.  Tous 
les  mouvements  un  peu  inquiétants  que  faisaient  les  Turcs  étaient 
imputés  à  la  France  :  Ostermann  insinuait  que  le  ministère  ottoman 
était  excité  et  aiguillonné  par  elle.  Potemkine,  à  son  tour,  disait  à 
Ségur  :  Gomment,  vous  autres  Français,  si  brillants,  si  polis,  si 
aimables,  persistez-vous  à  vous  déclarer  les  protecteurs  de  la  bar- 
barie et  de  la  peste  ?  » 

Ségur  se  défendait  de  son  mieux,  expliquant  la  politique  toute 
pacifique  de  la  France  qui,  en  Orient  comme  Occident,  ne  cherchait 
qu'à  maintenir  la  paix  entre  les  nations  ses  alliées  ou  ses  amies  3. 

Dans  le  courant  de  juin,  Ségur  reçut  des  instructions  de  Vergen- 
nes,  qui  lui  prescrivaient  de  tenir  aux  Russes,  à  propos  des  affaires 
d'Orient  et  du  traité  de  commerce,  précisément  le  langage  que  de 
lui-même  il  avait  tenu  : 

LE  COMTE  DE  VERGENNES  AU  COMTE  DE  SEGUR. 

Versailles,  1er  juin  1785*. 

...  La  manière  dont  M.  le  vice-chancelier  vous  a  parlé  de  l'affaire  du 
marquis  d'Archies  demande  que  vous  fassiez  connoître  à  ce  ministre  que 
le  Roi  a  été  bien  éloigné  de  trouver  mauvais  que  Sa  Majesté  Impériale 
ait  donné  Tordre  de  sortir  de  ses  États  à  des  personnes  qui  s'étoient  ex- 
posées à  une  animadversion  plus  grave  et  que  Sa  Majesté  a  été  très  satis- 
faite de  la  promesse  que  ce  ministre  vous  a  faite  de  vous  mettre  à  portée 
de  prévenir  de  semblables  événements5. 

J'aurois  désiré  que  vous  ne  désignassiez  pas  la  personne6  qui   vous  a 

1.  Voyez  les  Instructions  précédentes. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  372,  note  1,  et  390. 

3.  Lettre  de  Bezborodko  à  Semen  Voronzof,  5  juillet  1785  :  «  Ségur  nous  dit 
nettement  que  les  Français  dressent  et  fortifient  les  Turcs,  non  pour  l'attaque,  niais 
pour  la  défense,  comme  leurs  anciens  amis,  et  il  nous  promet  gracieusement  de  ne 
pas  les  laisser  commencer  la  guerre.  »  Archives  Voronzof,  t.  XIII,  p.  77;  voir 
aussi  pp.  81,  84. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  CXIV,  fol.  3. 

5.  Ce  doit  être  l'affaire  des  trois  Français,  gentilshommes  et  recommandés  par 
l'ambassade,  mais  expulsés  à  la  suite  de  leur  mauvaise  conduite,  et  dont  Ségur 
parle  dans  ses  Mémoires,  t.  I,  p.  366. 

6.  Tant  la  correspondance  est  toujours  peu  sûre  !  Voyez  ci-dessus,  pp.  280-281. 
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mis  au  fait  de  la  position  des  troupes  russes  du  côté  de  la  Turquie.  Il 
pourroit  arriver  que,  tôt  ou  tard,  cette  personne  fût  compromise  pour 
vous  avoir  donné  les  moyens  d'assurer  notre  opinion  sur  cet  objet. 

Si  réellement  l'Impératrice  a  eu  le  désir  d'intervenir  comme  médiatrice 
dans  l'accommodement  entre  l'Empereur  et  la  Hollande,  cette  princesse 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  ses  ministres  de  n'y  avoir  pas  réussi.  L'opposi- 
tion à  ce  dessein  ne  seroit  pas  venue  de  nous,  parce  que  le  Roi  n'est  point 
jaloux  de  calmer  seul  les  orages  qui  peuvent  s'étendre  sur  l'Europe.  11  est 
notoire,  comme  vous  l'observez,  que  les  Hollandois  ont  du  craindre  la 
partialité  de  la  cour  de  Russie  pour  l'Empereur.  D'ailleurs  ils  avoient 
l'exemple  de  la  manière  dont  l'Empereur  a  servi  l'Impératrice  à  Constan- 
tinople,  et  ils  pouvoient  penser  que  Catherine  II  en  agiroit  de  même  en 
faveur  de  ce  prince;  or  cette  idée  devoit  les  portera  éluder  une  média- 
tion qui  pouvoit  se  réduire  à  des  instances  réitérées  de  satisfaire  l'allié 
de   l'Impératrice. 

Il  n'est  pas  aisé  de  concilier  l'importance  que  la  cour  de  Russie  met  à 
procurer  à  l'Empereur  la  nouvelle  limite  que  ce  prince  a  demandée  aux 
Turcs  du  côté  de  la  Croatie  avec  les  dispositions  que  Sa  Majesté  Impériale 
vient  de  témoigner  au  Roi  à  cet  égard.  Les  deux  cours  ayant  pour  prin- 
cipe de  s'aider  dans  toutes  leurs  prétentions,  je  dois  croire  que  les  minis- 
tres russes  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  d'examiner  celles  de  l'Empereur 
contre  les  Turcs  et  que  M.  de  Bulgakow  a  reçu  l'ordre  de  presser  la  Porte 
de  céder,  comme  si  le  droit  de  la  cour  impériale  étoit  incontestable  1. 

Le  Roi  n'a  pas  suivi  la  même  marche.  Dès  la  fin  de  l'année  dernière, 
le  Grand  Seigneur2  fit  connoître  au  Roi  l'impossibilité  où  il  étoit  de  cédera 
Sa  Majesté  Impériale  les  territoires  au  delà  de  l'Unna3,  par  la  crainte  d'ex- 
citer une  révolte,  toutes  les  tentatives  qu'il  avoit  faites  pour  déterminer 
les  musulmans  habitant  cette  frontière  à  se  retirer  dans  l'intérieur  de 
l'Empire  ayant  été  inutiles.  Le  grand  vizir  m'écrivit  la  lettre  la  plus  ins- 
tante pour  demander  de  la  part  de  son  maître  que  le  Roi  voulut  bien  enga- 
ger l'Empereur  à  se  désister  de  sa  demande.  Sa  Majesté  ne  jugea  pas  a 
propos  de  faire  sur-le-champ  des  démarches  en  conséquence  auprès  de  sa 
Sa  Majesté  Impériale;  elle  attendit  que  les  affaires  de  Hollande  eussent  pris 
une  tournure  plus  tranquillisante.  Ce  n'est  qu'au  commencement  du  mois 
dernier  que  Sa  Majesté,  après  avoir  pris  connoissance  de  l'objet  de  la  dis- 
cussion, a  confié  à  l'Empereur  la  demande  que  la  Porte  lui  avoit  faite,  en 
priant  Sa  Majesté  Impériale  de  calmer  les  inquiétudes  d'un  voisin  qui,  par 
la  nature  de  son  gouvernement,  se  trouvoit  hors  d'état  de  lui  complaire. 
La  réponse  de  l'Empereur,  arrivée  depuis  quelques  jours,  est  aussi  satisfai- 
sante que  le  Roi  pouvoit  la  désirer.  Sa  Majesté  Impériale  consent  à  laisser 
la  frontière  sur  le  pied  où  elle  est,  déclarant  seulement  qu'il  ne  souffrira 
plus  les  violences  que  les  sujets  du  Grand  Seigneur  exercent  quelquefois 
contre  ses  sujets  vers  la  Croatie.  Le  Roi  a  fait  passer  cette  réponse  à  Cons- 
tantinople,  et  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  la  Porte  ne  prenne  les  précau- 
tions les  plus  grandes  pour  ne  donner  aucun  sujet  de  plainte  à  l'Empereur. 
Ainsi  cette  affaire  qui  alarmoit  l'Europe  se  trouve  en  quelque  sorte  assou- 

1.  Yoyc;  L.  Pingaud,  C/ioiseul-Gouffier,  p.  94,  sur  la  mollesse  de  M.  de  Ver- 
genn<>^  e1  de  M.  de  Choiseul-Goufficr  en  cette  affaire  des  limites  de  Croatie,  et  la 
lettre  clairvoyante  de  M.  Hennin,  disant  de  notre  alliée  l'Autriche  :  «  Si  on  faisoit 
du  premier  mot  tout  ce  qu'elle  demande  et  comme  elle  le  demande,  on  lui  mettroit 
tout  l'univers  à  dos.  Pour  la  bien  servir,  il  faut  souvent  lui  tenir  tête.  » 

2.  C'était  toujours  le  sultan  Abdul-Haraid  III  (  1 774-1789). 

3.  Affilient  de  la  Save. 
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pie  dans  le  mpment  où  on  La  regarde  encore  â  Pétersbonrg  comme  devant 
avoir  Les  suites  Les  plus  importantes. 

Vous  voyez  pourquoi  je  vous  ai  dit  ci-dessus  qu'il  ne.m'étoil  plus  facile 
de  concilier  ce  que  vou^  avez  entendu  avec  ce  qui  est.  Je  nevousfais  part  de 
ces  détails  <iU(>  pour  voi.iv  instruction,  et  je  vous  prie  d<-  Les  réserver  pour 
vous  seul.  Vous  en  serez  plus  à  portée  d'observer  le  moment  où,  la  déter- 
mination de  l'Empereur  étant  connu'-  à  Pétersbourg,  on  sera  obligé  de 
changer  de  ton  sur  cette  affaire. 

Quoique  les  demandes  de  l'Empereur  ne  soient  fondées  que  sur  une 
convenance  qui  n'affoibliroit  pas  la  puissance  turque,  Sa  Majesté  a  jugé 
devoir  exhorter  la  Porte  à  ne  pas  regarder  la  négociation  comme  rompue 
et  à  chercher  les  moyens  de  contenter  tôt  ou  tard  Sa  Majesté  Impériale  :  en 
sorte  que  cette  affaire  devient  un  objet  de  complaisances  réciproques  dont 
il  sera  facile  de  tirer  parti  pour  maintenir  les  deux  cours  dans  une  bonne 
intelligence.  Vraisemblablement,  les  projets  de  commerce  de  l'Empereur 
donneront  occasion  à  la  Porte  de  le  satisfaire  sur  d'autres  points,  et  ce  côté 
de  l'Europe  cessera  d'avoir  un  aspect  inquiétant. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  si  quelqu'un  veut  attaquer  les  Turcs,  ce 
n'est  dans  ce  moment  que  l'Impératrice.  Or  j'ai  peine  à  penser  que,  si 
Joseph  II  eût  été  dans  le  dessein  de  la  seconder,  il  n'eût  pas  laissé  subsis- 
ter la  petite  querelle  des  frontières.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce 
point.  Je  vous  observerai  seulement  qu'on  parle  beaucoup  à  Pétersbourg 
et  à  Vienne  des  armements  des  Turcs,  et  que  rien  de  ce  que  nous  recevons 
de  Constantinople  ne  confirme  ces  assertions. 

Le  Roi  trouve  très  bon  que  vous  donniez  suite  à  vos  conversations  avec 
les  ministres  russes  sur  le  traité  de  commerce  avec  la  France,  que  même 
vous  fassiez  sans  trop  d'empressement  quelques  pas  dans  cette  affaire.  Vous 
avez  assez  de  matériaux  pour  ébaucher  quelques  articles,  si  l'on  se  montre 
disposé  à  vous  écouter.  J'ai  déjà  reçu  réponse  de  M.  le  maréchal  de  Castries  i 
sur  quelques  points  relatifs  à  son  ministère.  J'attends  celle  de  M.  le  con- 
trôleur général2;  lorsqu'elle  me  sera  parvenue  je  vous  donnerai  la  solution 
des  questions  sur  lesquelles  vous  avez  désiré  d'être  instruit. 

En  vous  tenant  sur  le  ton  de  la  gaieté  avec  M.  le  prince  Potemkin,  vous 
pourrez  apprendre,  sinon  beaucoup  de  faits,  du  moins  ce  dont  est  capable 
ce  favori  que  les  succès  ont  habitué  à  ne  rien  trouver  d'impossible. 

Je  voudrois  savoir  un  moyen  de  calmer  l'inquiétude  du  roi  de  Prusse  : 
elle  n'est  pas  sans  danger.  En  s'exagérant  l'ambition  de  l'Empereur,  il 
excite  une  agitation  qui  pourroit  réagir  sur  lui-même.  Si  nous  nous  livrions 
à  tout  ce  que  ce  prince  voudroit  que  nous  fissions,  nous  amasserions  de 
l'esprit-de-vin  pour  prévenir  un  incendie. 


1.  Le  maréchal  de  Castries  était  alors  ministre  de  la  marine;  il  le  fut  de  1784 
à  1787. 

2.  Le  contrôleur  général  était  alors,  de  1783  cà  1787,  M.  de  Calonne. 
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...  L'état  qui  vous  a  été  remis  est  intéressant.  Il  n'annonce 
pas  encore  que  la  Russie  se  prépare  à  faire  la  guerre,  du  moins 
de  sitôt. 

La  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  le  prince  Po- 
temkin  a  fixé  l'attention  du  Roi.  Sa  Majesté  a  pensé  que,  ce 
favori  vous  ayant  parlé  avec  franchise,  quoique  avec  humeur, 
il  est  convenable  que  vous  donniez  suite  à  ses  ouvertures.  Le 
point  principal  est  de  le  dissuader  de  l'idée  que  nous  cherchons 
à  disposer  les  Turcs  à  la  guerre.  On  voit  bien  que  les  rapports  de 
M.  de  Rulgakow  contribuent  à  établir  cette  opinion  en  Russie. 
Ce  ministre,  qui  sans  doute  désireroit  que  les  Turcs  ne  fissent 
rien  pour  prévenir  l'invasion  dont  ils  peuvent  être  menacés  à 
chaque  instant,  représente  à  sa  cour  les  foibles  moyens  que  nous 
fournissons  à  d'anciens  amis,  pour  se  mettre  en  défense,  comme 
tenant  au  projet  de  les  porter  tôt  ou  tard  à  attaquer  la  Russie. 

Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  dire  à  M.  le  prince  Potemkin  que, 
s'il  donne  sa  parole  d'honneur  que  l'Impératrice  ne  veut  point 
attaquer  les  Turcs,  vous  lui  donnez  la  vôtre  que  le  Roi  n'a  nulle 
envie  de  les  porter,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  à  attaquer 
la  Russie  ;  que  Sa  Majesté  a  donné  des  preuves  non  équivoques 
du  désir  qu'elle  a  de  maintenir  la  paix  entre  les  deux  Empires,  et 
que  tous  ses  soins  sont  dirigés  vers  ce  but.  Vous  ajouterez  que 
Sa  Majesté,  en  favorisant  la  cession  de  la  Crimée  à  l'Empire 
russe,  a  considéré  que  l'Impératrice  avoit  des  motifs  de  grande 
convenance  pour  assurer  cette  frontière  et  se  débarrasser  de  voi- 
sins aussi  inquiets  que  les  Tartares  ;  qu'elle  a  pensé  également 
qu'en  laissant  ouvrir  à  l'Empire  russe  un  grand  débouché  pour 
son  commerce,  elle  augmenteroit  la  masse  des  richesses  du  monde 

i.  A.  E.  Russie,  t.  CX1V,  fol.  35. 
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et  ses  rapports  entre  ses  sujets  et  les  Russes;  que  c'esi  donc  (li- 
tres bonne  foi  que  Sa  Majesté  n'a  rien  VU  d'alarmant  pour  l'Europe 
dans  l'occupation  de  la  Crimée  par  l'Impératrice1  ;  et  que  ce1  état 
de  choses  est  tel  qu'elle  désire  qu'il  subsiste  et  seroit  la  première 
à  détourner  les  Turcs  de  vouloir  le  changer;  mais  qu'aussi  Sa 
Majesté  espère  que  l'Impératrice,  contente  d'avoir  assuré  à  son 
Empire  une  limite  aussi  favorable,  évitera  tout  ce  qui  pourroit 
inquiéter  les  Turcs  et  les  porter  à  quelque  coup  de  désespoir. 

Vous  aurez  soin  d'exprimer  à  M.  le  prince  Potemkin  la  satis- 
faction que  le  Roi  a  eue  de  connoître  à  fond  sa  façon  de  penser, 
non  que  Sa  Majesté  le  crût  capable  de  donner  dans  tous  les  pro- 
jets qu'on  suppose  à  sa  cour,  mais  parce  que  les  meilleures  têtes 
peuvent  être  entraînées  par  la  prospérité.  En  partant  de  ce 
point  et  de  ce  que  M.  le  prince  Potemkin  vous  a  dit  sur  la 
France,  vous  chercherez  à  lui  faire  le  tableau  le  plus  vrai  de  la 
politique  du  Roi.  Vous  lui  exposerez  comment  Sa  Majesté  est 
persuadée  que,  sans  rien  changer  aux  alliances  subsistantes,  il  ne 
tient  qu'aux  grandes  cours  de  s'entendre  parfaitement  pour  la 
tranquillité  générale;  que  nous  sommes  toujours  prêts  à  entrer 
en  relation  avec  l'Impératrice  pour  ce  noble  dessein,  et  qu'elle 
trouvera  toujours  le  Roi  disposé  à  procurer  à  la  Russie  tous  les 
avantages  qui  pourront  se  concilier  avec  le  bonheur  des  nations. 

Gomme  M.  le  prince  Potemkin  est  revenu  plusieurs  fois  sur 
notre  conduite  à  l'égard  des  Turcs,  vous  pouvez  le  prier  de  ne 
pas  faire  attention  à  quelques  propos,  peut-être  exagérés,  et  de 
ne  pas  donner  aux  choses  plus  d'étendue  qu'elles  n'en  ont.  On  ne 
peut  pas  ignorera  Pétersbourg  les  motifs  qui  ont  porté  le  Roi  à 
faire  passer  à  Gonstantinople  quelques  artistes2  :  je  ne  les  ai  pas 

1.  En  1784.  Voyez  ci-dessus,  pp.  372-376. 

2.  Il  y  avait  alors,  autour  de  l'ambassadeur  Choiseul-Gouffier,  toute  une  mission 
scientifique  et  artistique  et  comme  un  Institut  d'Orient  :  l'abbé-poète  Delille,  le 
diplomate-poète  d'Hauterive,  l'helléniste  Danse  de  Villoison,  qui  visitait  les  biblio- 
thèques et  les  manuscrits  des  monastères;  Le  Chevalier,  ancien  professeur  au  col- 
lège d'Harcourt,  qui  s'ooeupait  de  géographie  comparée;  Ferrières-Sauvebœuf  et 
le  numismate  Cousinéry,  qui  recherchaient  les  médailles  et  autres  antiquités;  les 
naturalistes  André  Michaux  et  l'abbé  de  Beauchamp,  l'archéologue  Fauvel  qui 
faisait  des  fouilles  au  Parthénon  et  en  Troade  avec  les  paysagistes  Cassas  et  Kauffer. 
Choiseul-Gouffier,  auteur  du  Voyage  pittoresque  de  Grèce,  était  un  littérateur  et 
un  archéologue  distingué  :  il  recueillait  des  matériaux  pour  l'abbé  Barthélémy  et 
son  Voyage  du  jeune  Anacliarsis.  En  même  temps,  des  officiers  de  marine  rele- 
vaient les  côtes  de  l'empire  turc.  De  limprimcrie  du  palais  de  l'ambassade,  diri- 
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cachés  à  M.  le  prince  Bariatinski1,  et  récemment  encore,  j'ai  eu 
à  ce  sujet  une  conversation  avec  M.  de  Simolin2,  qui  n'a  pu  nier 
que  nous  ne  soyons  restés  à  cet  égard  dans  les  bornes  que  l'état 
de  paix  détermine. 

Toute  la  difficulté  qui  resteroit,  en  supposant  que  M.  le  prince 
Potemkin  vous  ait  parlé  sincèrement,  seroit  de  bien  convaincre 
la  cour  de  Russie  que  les  Turcs  ne  songent  qu'à  leur  conserva- 
tion. Vous  pourriez  chercher  à  savoir  de  lui  si,  dans  le  cas  où  la 
Porte  donneroit  à  cet  égard  les  assurances  les  plus  positives, 
l'Impératrice  banniroit  de  son  esprit  la  crainte  d'une  agression  de 
leur  part.  Une  pareille  déclaration,  faite  à  la  demande  et  pour 
ainsi  dire  sous  la  garantie  du  Roi,  seroit  certainement  bien  suffi- 
sante pour  ôter  à  l'Impératrice  tout  prétexte  d'armements  et  réta- 
blir un  calme  parfait  de  ce  côté. 

Vous  remarquerez  que  je  pars  des  discours  de  M.  le  prince 
Potemkin  comme  si  leur  sincérité  m'étoit  démontrée.  C'est  que, 
quand  jepenserois  que  ce  ne  seroit  de  sa  part  qu'une  ruse,  il  me 
paroi troit  encore  convenable  et  même  utile  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  dévoiler  entièrement  à  l'Impératrice  la  façon  de 
penser  du  Roi.  Sa  Majesté  ne  craint  pas  de  manifester  qu'elle  est 
prête  non  seulement  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  Cathe- 
rine II,  mais  même  à  s'entendre  avec  elle  sur  tout  ce  qui  a  trait 
au  bien  général  et  à  la  prospérité  de  leurs  États  respectifs,  bien 
entendu  qu'il  ne  sera  pas  question  de  la  destruction  de  l'empire 
turc. 


Cependant  l'Impératrice  s'était  décidée  à  faire  le  voyage  de  Péters- 
bourg  à  Moscou,  voyage  qui  dura  du  4  juin  au  28  juin  1785,  et 
durant  lequel  elle  se  proposait  d'étudier  le  projet  de  canal  de  la 
Caspienne  à  la  Baltique,  par  le  haut  Volga,  les  lacs  Ilmen  et  Ladoga, 
ha  Neva.  Ségur,  invité  à  l'accompagner,  avait  chargé  le  chevalier  de 
la  Colinière  de  suivre  les  affaires  en  son  absence. 


gée  par  le  préfet  apostolique  Viguier,  sortaient  non  seulement  les  Éléments  de  la 
langue  turque,  mais  des  ouvrages  d'art  militaire  traduits  à  l'usage  des  officiers 
ottomans.  L.  Pingaud,  Choiseul-Gouffier. 

t.  Voyez  ci-dessus,  p.  325,  note  1. 

2.  Ivan  Matvéévitch  Simoline  avait  été  ministre  auprès  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne  en  1781.  Il  fut  ministre  plénipotentiaire  en  France  de  1784  à  1792. 
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Pendant  ce  voyage,  une  intimité  plus  grande  s'établit  entre  Ségur 
d'uiu!  paît,  Potemkine  et  l'Impératrice,  de  l'autre.  Ceux-ci  étaient 
mieux  informés  sur  Le  véritable  caractère  de  notre  politique  à  Cons- 

tantinople  '. 

Potemkine  disait  ouvertement  au  comte  de  Ségur  :  «  Ce  n'est  pas 
vous,  ni  votre  gouvernement,  qui  nous  la  donnez  (l'inquiétude)  ;  <  \  ~i 
le  ministère  anglais,  dont  l'égoïsme  et  la  conduite  démentent  toutes 
les  protestations  amicales  et  contrarient  toutes  nos  vues.  Je  l'ai  dit, 
il  y  a  longtemps  à  l'Impératrice.  Elle  ne  voulait  pas  me  croire. 
M.  Pitt,  qui  ne  l'aime  pas,  s'attache  personnellement  à  lui  susciter 
des  ennemis,  des  obstacles,  en  Allemagne,  en  Pologne  et  en  Turquie.  » 
Il  ajoutait  que  Frédéric  II,  mécontent  que  la  Russie  eût  «  quitté  son 
incommode  alliance  pour  l'alliance  beaucoup  plus  sûre  de  Joseph  II  »2 
s'était  rapproché  des  Anglais  et  cherchait  à  exciter  des  troubles  en 
Allemagne.  Le  roi  d'Angleterre,  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre, 
était  entré  dans  le  système  politique  de  Frédéric  3,  tout  entier  dirigé, 
en  Allemagne,  contre  l'Autriche.  «  C'est  un  tour  perfide  que  les 
Anglais  nous  jouent,  concluait  Potemkine.  Pour  ma  part,  j'en  suis 
furieux,  et  je  ne  sais  ce  que  je  donnerais,  pour  leur  rendre  la  pareille 
et  nous  venger  d'eux4.  » 

Ségur  ne  perdit  pas  un  instant  pour  démontrer  au  prince  que  le 
meilleur  moyen,  et  le  plus  avantageux,  de  se  venger  des  Anglais, 
c'était  de  conclure  avec  la  France  un  bon  traité  de  commerce. 

Ce  fut  donc  en  juin  1785,  sur  une  des  galères  qui  suivaient  la 
galère  impériale  sur  le  lacllmen,  que  les  bases  du  futur  traité  furent 
arrêtées  entre  Potemkine  et  Ségur. 

Celui-ci,  avec  une  plume  et  un  encrier  empruntés  au  ministre 
d'Angleterre  '%  rédigea  la  Note  confidentielle  sur  la  nécessité  et  les 
clauses  essentielles  d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre 6.  Nous  savons,  par  les  Mémoires,  que  Ségur  l'avait  fait  lire 

1 .  Nous  étions  alors  moins  en  faveur  auprès  des  Turcs  ;  nos  sympathies  pour  la 
Porte  s'étaient  aussi  fort  refroidies,  et  l'ambassadeur  Choiseul-Gouffier,  qui  avait 
affiché  son  philhellénisme  dans  son  fameux  Voyage  pittoresque  de  Grèce,  et  surtout 
dans  le  Discours  préliminaire  de  cet  ouvrage,  partageait  plutôt  les  idées  propagées 
par  Voltaire  sur  la  barbarie  turque  et  sur  la  nécessité  d'en  émanciper  les  populations 
chrétiennes.  —  L.  Pingaud,  Choiseul-Gouffier. 

2.  Depuis  le  traité  de  1781.  Voyez  ci-dessus,  p.  3G6,  note  1. 

3.  C'est  le  Fiirstenbund.  Voyez  Tratchevski,  la  Ligue  des  princes  (en  russe). 
Pétersbourg,  1877.  —  W.  A.  Sciimidt,  Gesch.  der  Preussisch-Deutschen  Unions- 
bcstrebwigen  von  1780  bis  1790,  Leipsig,  1871.  —  L.  v.  Ranke,  Die  Deutschen  Msechte 
und  der  Fiirstenbund,  Leipsig,  1871. 

4.  Ségur,  Mémoires,  t.  I,  p.  393. 

5.  Fitz-Herbert. 

6.  Texte  dans  les  Mémoires,  t.  1,  p.  395;  et  dans  A.  E.  Russie,  t.  CXIV,  fol.  89. 
«  Copie  de  la  note  remise  à  S.  E.  M.  le  vice-chancelier,  le  13  juillet  178o.  » 
Cette  Note  débute  ainsi  :  «  Si  deux  Etats  ont  jamais  dû  s'unir  par  un  traité  de  com- 
merce... » 
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aussitôt  àPo-temkine,  et  celui-ci  à  l'Impératrice,  qui  avait  immédia- 
tement assuré  notre  ministre  de  ses  meilleures  dispositions. 

Le  28  juin,  la  cour  et  les  diplomates  étrangers  qui  avaient  accom- 
pagné l'Impératrice  étaient  rentrés  à  Pétersbourg. 

Les  négociations  pour  la  conclusion  du  traité  de  commerce  se 
continuèrent  à  la  fois  à  Pétersbourg  et  à  Paris.  Le  13  juillet,  Ségur 
remettait  au  vice-chancelier  la  Note  dont  il  a  été  question  ci-dessus  ; 
le  cabinet  de  Versailles  agissait  sur  M.  de  Simoline,  ambassadeur 
de  Russie  en  France,  en  lui  remettant,  a  la  date  du  25  juillet,  une 
note  conçue  dans  le  même  sens  : 

NOTE   REMISE    A   M.    DE    SIMOL1N    POUR    SON    INSTRUCTION. 

28  juillet  1785 '. 

Les  temps  et  l'expérience  ont  tellement  éclairé  les  nations  sur  leurs 
véritables  intérêts  que  ce  seroit  en  vain  qu'on  chercheroit  aujourd'hui  à 
surprendre  aucune  d'elles  par  des  calculs  de  commerce  qui  ne  seroient 
que  spécieux,  pour  en  obtenir  le  monopole  de  ses  denrées  et  marchandises. 
C'est  dans  la  persuasion  intime  de  cette  vérité  que  la  cour  de  France,  sans 
avoir  jamais  perdu  de  vue  l'espérance  d'établir  des  liaisons  de  commerce 
avec  l'Empire  de  Russie,  n'a  point  cherché  à  presser  celle  de  Pétersbourg 
de  s'occuper  de  cet  objet. 

La  France  et  la  Russie  sont  deux  puissances  productives.  Elles  ont  res- 
pectivement un  grand  nombre  de  marchandises  à  échanger.  On  peut  même 
dire  que  ce  besoin  augmentera  à  mesure  que  la  Russie  deviendra  plus 
peuplée  et  plus  riche.  Il  est  donc  temps  que  ces  deux  puissances  s'oc- 
cupent des  moyens  de  se  rendre  réciproquement  leurs  échanges  plus  utiles, 
de  les  multiplier,  de  les  simplifier.  Jusqu'ici,  elles  ont  payé  l'une  et  l'autre 
assez  cher  des  tiers  pour  leur  porter  ce  qu'il  leur  étoit  très  facile  de  se 
remettre  directement.  Ces  faits  sont  connus  ;  il  s'agit  d'établir  entre  elles 
un  meilleur  mode  de  vivre. 

Si  le  Roi  s'en  tenoit  à  sa  persuasion,  Sa  Majesté  réduiroit  tous  les  traités 
de  commerce  à  une  parfaite  uniformité  et  ils  se  borneroient  à  un  seul 
article  :  telle  ou  telle  puissance  jouira  en  France  de  tous  les  avantages  dont 
jouissent  les  autres2. 

Mais  l'usage  prévaut  encore  contre  pareille  disposition  ;  d'ailleurs  la 
diversité  des  lois  dans  chaque  pays  exige  des  assurances  et  des  précautions 
qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  publiques  dans  les  traités  de  com- 
merce pour  l'instruction  et  la  tranquillité  des  sujets  respectifs. 

Les  premières  bases  de  la  négociation  sont  posées.  Pendant  la  résidence 
de  M.  le  baron  de  Breteuil  à  Pétersbourg,  cette  affaire  a  été  poussée  assez 
loin.  Il  y  a  eu  des  projets  et  contre-projets  produits  de  part  et  d'autre,  et 
l'on  étoit  presque  d'accord.  Les  pièces  de  cette  négociation  sont  entre  les 
mains  des  deux  cours.  Il  est  facile  de  voir  dans  ces  pièces  que  les  circon- 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXIV,  fol.  158. 

2.  On  voit  le  chemin  qu'avaient  fait  dans  les  conseils  du  Roi  les  idées  de  libre- 
échange  :  un  traité  de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  précéda  le  traité  franco- 
russe;  de  nombreux  traités  de  commerce  furent  aussi  conclus  vers  cette  époque 
entre  les  divers  États  européens,  et  la  Russie  ne  fut  pas  le  moins  active. 
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Btances  onl  appelé  depuis  d.'s  changements  à  La  position  respective  des 
deus  États  en  plusieurs  points;  maison  y  reconnoltra  aisémenl  que  ces 
changements,  loin  de  rendre  plus  pénible  la  rédaction  <lu  traité,  la  f .1  •: i  1  i — 
teronl  singulièrement. 

On  avoit  déjà  alors  !<■--  articles  relatifs  à  la  libre  navigation  des  neutres 
en  temps  de  guerre,  Bur  Les  mêmes  principes  que  Sa  Majesté  Impérial! 
a  depuis  consacrés  d'une  manière  plus  particulière,  et  qui  ont  toujours  été 
ceux  du  Roi  :  ainsi  nulle  difficulté  à  cet  égard  l. 

Il  txiste  dans  les  tarifs  de  Russie  des  distinctions  marquées  entre  les 
droits  qu'on  exige  de  certaines  denrées  et  marchandises  de  France,  et  ceui 
auxquels  les  mêmes  marchandises  du  produit  d'autres  pays  sont  assujetties. 
Cette  disparité,  qui  contrarie  le  commerce  de  France  et  préjndicie  à  celui 
de  Russie,  ne  devra  plus  subsister  dès  que  le  Roi  traitera  les  Russes  comme 
la  nation  la  plus  favorisée,  puisque  le  but  des  deux  souverains  est  d'établir 
une  parfaite  réciprocité. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  Sa  Majesté  exige  que  les  denrées  et  marchan- 
dises de  France  ne  paient  en  Russie  que  ce  que  ces  mêmes  marchandises 
paient  en  France  quand  elles  y  sont  apportées  par  les  étrangers.  Chaque 
pays  a  ses  besoins  et  sa  manière  de  voir  en  fait  de  douanes.  Mais  la  France 
est  autorisée  à  demander  que  ses  marchandises  ne  soient  soumises  en 
Russie  qu'à  un  droit  uniforme  avec  celui  que  supportent  celles  du  même 
genre  qui  y  sont  importées  par  d'autres  nations,  puisqu'elle  offre  d'accorder 
la  même  chose  pour  les  marchandises  de  Russie  qui  entreront  dans  le 
royaume. 

L'acquisition  que  l'Impératrice  a  faite  de  la  Crimée,  d'une  partie  de  la 
Tartarie  et  du  Cuban,  multiplie  nécessairement  les  rapports  de  commerce 
entre  ses  États  et  la  France.  On  peut  même  prévoir  qu'ils  deviendront 
immenses.  La  prudence  des  deux  souverains  doit  les  porter,  dès  à  présent, 
à  écarter  le  plus  qu'il  sera  possible  les  entraves  qui  retarderoient  leurs 
avantages  respectifs. 

De  quelque  manière  que  le  commerce  par  la  mer  Noire  se  fasse,  il  aura 
nécessairement  pour  principal  objet  les  marchandises  de  Russie  destinées 
pour  la  France,  et  respectivement.  Or  il  importe  de  combiner  les  choses 
de  façon  que  les  deux  nations  aient  le  plus  d'intérêt  possible  à  échanger  un 
grand  nombre  de  marchandises. 

Presque  toutes  celles  que  les  François  tireront  de  Kerson  et  des  ports  de 
Crimée  sont  de  grand  encombrement,  comme  les  bois,  les  chanvres,  les 
tabacs.  Si,  par  les  droits  établis  dans  ces  ports  sur  celles  de  France  qui 
ont  beaucoup  de  volume  comme  les  vins  et  eaux-de-vie,  le  négociant  fran- 
çois  ne  peut  entrer  en  concurrence  avec  les  sujets  du  Grand  Seigneur,  il  est 
impossible  que  le  commerce  prenne  consistance  par  cette  voie  entre  les 
deux  États,  parce  que  les  marchandises  de  Russie  paieroient  un  double  fret 
et  qu'on  trouveroit  plus  de  profit  à  aller  les  chercher  en  Amérique.  On  est 
persuadé  que  cette  réflexion  frappera  Sa  Majesté  Impériale  et  ses  ministres. 
En  tout,  il  importe  aux  deux  puissances  d'étendre  le  commerce  entre  leurs 
sujets,  et  elles  ont  intérêt,  non  de  faire  un  grand  bénéfice  sur  peu  de  mar- 
chandises, mais  de  petits  bénéfices  répétés  sur  une  grande  quantité  de 
marchandises.  La  population,  la  marine,  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique gagneront  respectivement  si  on  ne  s'écarte  pas  de  ce  principe. 

Sa  .Majesté  Impériale  ayant  pris  depuis  peu  des  mesures  pour  assurer  aux 
commerçants  le  recours  à  une  juridiction  plus  expéditive  et  moins  dis- 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  3i3,  3i7,  3G1,  note  1,  371-372. 
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pendieuse  que  les  tribunaux  ordinaires,  les  articles  relatifs  à  cet  objet  dans 
les  projets  de  traités  pourront  être  réduits  de  beaucoup. 

On  ne  parlera  pas  de  la  gêne  à  laquelle  les  François  étoient  soumis 
pour  le  paiement  des  douanes  ;  ces  petites  opérations  pour  attirer  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  dans  un  pays,  qui  ont  pu  autrefois  paroître  de  quel- 
que conséquence  quand  la  Russie  étoit  pour  ainsi  dire  isolée  des  autres 
nations,  sont  devenues  une  goutte  d'eau  dans  un  grand  vase  depuis  que 
cette  puissance  a  un  commerce  très  étendu,  dont  la  balance  est  à  son 
avantage. 

Pour  exprimer  en  peu  de  mots  les  principes  d'après  lesquels  on  seroit 
disposé  à  traiter,  il  suffit  de  dire  que  la  base  pour  la  France  seroit  respec- 
tivement l'égalité  de  traitement  avec  la  nation  la  plus  favorisée,  et  qu'elle 
offre  aux  Russes  le  même  avantage. 


Le  30  juillet  1785,  le  ministère  russe  communiquait  à  M.  de  Ségur 
la  Note  suivante  en  réponse  à  la  sienne  : 

NOTE.     —    RÉPONSE    DU    MINISTÈRE    RUSSE1. 

Le  ministère  a  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'impératrice  la 
note  qui  lui  a  été  remise  par  M.  le  comte  de  Ségur2,  et  dans  laquelle  il 
expose  le  désir  de  sa  cour  de  se  lier  par  un  traité  de  commerce  avec  l'Em- 
pire de  Russie. 

Sa  Majesté  Impériale  a  vu  avec  beaucoup  de  satisfaction  ces  disposi- 
tions de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  ainsi  que  le  détail  des  principes  que 
le  Roi  est  accoutumé  de  suivre  dans  ses  traités  de  commerce  et  qui  cor- 
respondent parfaitement  à  ceux  de  l'Impératrice. 

Une  pareille  conformité  de  vues  et  de  sentiments  promettant  un  succès 
désiré  à  la  négociation  sur  laquelle  M.  le  ministre  de  France  vient  de  faire 
les  premières  ouvertures,  Sa  Majesté  Impériale  est  prête  à  y  apporter  de 
son  côté  toutes  les  facilités  qui  pourront  dépendre  d'elle. 

En  conséquence,  elle  vient  d'ordonner  à  sa  commission  de  commerce 
de  s'occuper  incessamment  de  cet  objet  important,  et,  pour  se  rapprocher 
encore  de  plus  près  des  intentions  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  prescrit  à  ce  département  de  dresser  le  projet  préalable 
d'un  pareil  traité. 

En  attendant,  et  pour  mettre  M.  le  ministre  plénipotentiaire  au  fait  des 
principes  fondamentaux  qui  ont  servi  de  base  à  d'autres  traités  de  com- 
merce arrêtés  par  la  Russie,  le  ministère  a  l'honneur  de  lui  en  commu- 
niquer ci-joint  le  précis. 

Fait  à  Pétersbourg,  ce  30  juillet  1785. 


Pour  la  politique  proprement  dite,  un  sentiment  commun  aux  deux 
cour  de  Versailles  et  de  Pétersbourg,  c'était  la  défiance  du  roi  de  Prusse. 
Quelques  gages  de  bonne  volonté  que  Frédéric  II  eût  donnés  à  la 

l.A.  E.  Russie,  t.  CXIV,  fol.  166. 

2.  La  note  dont  il  est  question  ci-dessus,  pp.  404-405. 
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Tsarine,  notamment  à  L'époque  de  la  Neutralité  armée,  ses  agi* 
ments  en  Orient,  eu  Pologne,  en  Allemagne,  inquiétaient  Catherine  II, 

qui  resserrait  d'autant  plus  ses  relations  avec  la  cour  de  Vienne.  Dana 
ses  instructions  au  comte  Roumiantsof,  envoyé  de  Russie  à  Berlin, 
nous  lisons  :  «  L'alliance  austro-russe  inquiète  le  roi,  parce  qu'il 
craint  que  les  deux  cours  impériales  n'aient  des  vues  sur  la  monar- 
chie prussienne  et  ne  soient  convenues  entre  elles  delà  ramener  a  des 
limites  plus  conformes  à  leurs  véritables  intérêts.  »  Telle  n'est  point 
assurément  l'intention  des  deux  cours  :  «  Personne  ne  veut  offenser 
leroi,  quoiqu'il  doive  comprendre,  par  sa  propre  pénétration  de  l'es- 
sence des  choses,  que  les  forces  de  la  monarchie  prussienne  ont  été  por- 
tées par  lui  au  delà  deslimites  convenablespour  ses  voisins,  et  que  les 
intérêts  des  deux  cours  impériales  sont  basés  sur  la  position  de  leurs 
territoires  respectifs1.  »  C'était  presque  le  langage  du  chancelier 
Bestoujef  à  la  veille  de  la  guerre  de  Sept  Ans  2. 

Quand  mourut  Frédéric  II3,  cette  même  tension  des  rapports  entre 
les  deux  cabinets  de  Russie  et  de  Prusse  subsista  sous  son  successeur 
Frédéric-Guillaume  II.  Les  dépêches  de  Roumiantsof  à  sa  cour  sont 
pleins  de  persiflage  àl'égard  de  ce  monarque  qui  «  n'a  aucune  aptitude 
pour  le  gouvernement  »,  quoiqu'on  eût  peu  espérer  «  beaucoup  des 
profondes  méditations  où  il  s'était  plongé  pendant  sa  longue  attente 
du  pouvoir»  ;  contre  ses  ministres,  satellites  dont  «cet  astre  modeste 
est  éclipsé  »  ;  contre  Hertzberg  qui  «  passe  la  plus  grande  partie  de  son 
temps  à  poursuivre  tout  ce  que  les  journaux  et  les  gazettes  de  tous 
les  pays  lui  présentent  de  futilités  dont  personne  ne  s'occupe»  ;  con- 
tre Bischofswerder,  «  homme  d'inclinations  dangereuses  et  de  vices 
répondant  à  ses  inclinations  »,  le  montrant  assez  par  «  la  sincérité 
affectée  avec  laquelle  il  prêche  sur  la  possibilité  de  la  connaissance 
de  l'art)),  qui  s'est  lié  avec  Schrepfer  et  les  spirites,  «proclame 
avec  une  apparente  conviction  les  miracles  de  ce  charlatan.  Il  s'est 
entendu  avec  ces  illuminés  «  pour  inviter  Sa  Majesté  Prussienne  à  as- 
sister aune  conversation  avec  l'âme  du  feu  roi;maisleroi  eut  peur  de 
ce  spectacle  terrible  et  s'en  alla  sans  attendre  la  fin  de  la  séance...  Beau- 
coup de  gens  assurent  que  le  motif  qui  a  porté  le  roi  à  se  retirer  a  été 
la  crainte  de  voir  apparaître  la  canne  de  son  terrible  prédécesseur v  » . 

L'éloignement  que  la  cour  de  Russie  témoignait  pour  celle  de 
Berlin,  son  rapprochement  de  plus  en  plus  intime  avec  Joseph  II,  ne  pou- 
vaient qu'annoncer  de  nouveaux  desseins  contre  l'intégrité  de  la 
Turquie. 

1.  F.  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie,  t.  VI, 
Allemagne,  t.  I,  pp.  133-134. 

2.  Voyez  ci-dessus,  t.  [«,  Introduction,  pp.  XLII-XLIV,  et  t.  II,  p.  16,  note  1. 

3.  A  Sans-Souci,  17  août  1786. 

4.  F.  Mautexs,  ibid.,  pp.  136-138. 
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Dès  la  fin  de  1785,  des  troubles  en  Géorgie,  au  Caucase,  des  inci- 
dents de  frontière  du  côté  d'Otchakof,  semblaient  faire  présager  une 
nouvelle  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Cette  situation  allait  se 
tendre  encore  plus  à  la  suite  du  voyage  triomphal,  en  grand  appa- 
reil militaire,  de  Catherine  II  dans  le  midi  de  la  Russie. 

En  janvier  1787,  Ségur  fut  informé  qu'il  était  invité  à  accompagner 
l'Impératrice  dans  ce  nouveau  voyage. 

Il  en  profita  pour  presser  la  conclusion  de  son  traité  de  commerce. 
L'acte  fut  signé  le  11  janvier  1787  *. 

Parce  traité  la  France  et  la  Russie  s'accordaient  l'une  à  l'autre  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Des  consuls  généraux,  con- 
suls et  vice-consuls  étaient  établis,  de  part  et  d'autre,  dans  les  prin- 
cipaux ports  et  les  grandes  villes  de  commerce.  La  France  accordait 
aux  Russes  l'exemption  du  droit  de  fret,  l'exemption  du  droit  de  20  p.  100 
sur  les  marchandises  venant  des  ports  de  la  mer  Noire  à  Marseille,  des 
diminutions  du  tarif  général  sur  les  suifs,  cires  et  fers  de  Russie.  En 
revanche,  nos  vins  étaient  fortement  dégrevés,  et  une  diminution 
supplémentaire  de  c25  p.  100  était  accordée  à  ceux  qui  arriveraient 
en  Russie  par  la  mer  Noire.  Les  savons  de  Marseille  étaient  assimilés 
pour  l'abaissement  des  taxes  à  ceux  de  Venise  et  de  Turquie.  Le  droit 
d'aubaine  était/de  part  et  d'autre,  aboli.  On  se  dispensait  de  faire 
les  saluts  en  mer  ou  dans  les  ports.  Les  principes  de  la  Neutralité 
armée  étaient  de  nouveau  confirmés.  Les  conséquences  de  ce  traité 
se  développèrent  presque  aussitôt  :  les  ports  de  la  mer  Noire  pros- 
pérèrent et  Marseille  également;  au  reste,  tout,  dans  ce  traité,  avait 
été  arrangé  en  cette  prévision,  et  Potemkine  avait  songé  surtout  aux 
provinces  russes  du  Midi. 

Ségur  avait  réussi  là  où  tous  ses  prédécesseurs,  depuis  Deshayes 
Courmenin,en  1629,  jusqu'à  La  Chétardie  et  d'Alion,  jusqu'à  Rreteuil, 
puis  tous  les  successeurs  de  celui-ci,  avaient  constamment  échoué. 

C'est  donc  l'esprit  plus  libre  qu'il  se  préparait  à  accompagner 
l'Impératrice  dans  son  voyage  du  Midi. 

Le  15  janvier,  il  remit  à  M.  Belland2,  secrétaire  de  la  légation, 
qu'il  chargeait  des  affaires  pendant  son  absence  de  Pétersbourg, 
l'Instruction  suivante  : 


1.  Martens,  Recueil  des  traités,  t.  III.  —  Flassan,  t.  VII,  pp.  430  et  suiv.  — 
Le  26  septembre  1786  avait  été  signé  le  traité  de  commerce,  par  M.  Eden  et 
M.  de  Rayneval,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  le  premier  qui  eût  été  signé  entre 
ces  deux  puissances  depuis  celui  de  Henri  IV  avec  la  reine  Elisabeth. 

2.  M.  Belland,  parfois  qualifié  de  vicomte  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  parent 
de  M.  Hennin  qui  était  premier  commis  aux  affaires  étrangères,  était  parti  de 
Paris  pour  Pétersbourg,  le  26  juillet  1784.  Il  accompagnait  le  chevalier  de  La 
Colinière  allant  relever  M.  Caillard,  chargé  des  affaires  depuis  le  départ  du  mar- 
quis de  Vérac. 

Après  l'intérim   qu'il    fit  pendant    ce  voyage   do    l'ambassadeur,  M.  Belland 
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M.  Belland,  restant  chargé  des  affaires  pendant  le  voyage  du 
comte  de  Ségur,  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  la  sûreté  de  la 
maison,  de  la  chancellerie  et  du  dépôt  sacré  des  chiffres  et  de  la 
correspondance,  et  lorsqu'il  entrera  ou  travaillera  dans  le  cabinet 
il  y  sera  toujours  seul.  Il  aura  soin  d'infliger  de  fortes  amendes 
aux  gens  qui  ne  feroient  pas  exactement  leurs  jours  de  garde  et 
fera  corriger  sévèrement  les  dvorniks'2  qui  garderoient  négligem- 
ment la  porte. 

Il  mettra  le  plus  grand  ordre  dans  les  liasses  des  affaires  par- 
ticulières et  les  notera  toutes  en  marge,  de^  manière  qu'au  premier 
coup  d'œil  on  puisse  voir  celles  qui  ne  sont  qu'entamées  et  celles 
qui  sont  finies,  ainsi  que  la  date  de  leur  commencement  et  le 
point  où  elles  en  sont. 

Il  s'adressera  pour  celles  qui  surviendront  à  M.  d'Ostermann 
ou  h  M.  de  Markow3,  par  des  notes  conformes  à  celles  dont  il  a 
vu  les  modèles.  Il  pourra  en  finir  d'autres  par  le  moyen  de 
M.  Dahl4  ou  du  gouverneur5.  Il  m'informera  de  chacune  de  ces 


quitta  M.  de  Ségur  en  février  1788  et  fut,  comme  secrétaire,  remplacé  par  M.  Genêt. 
Il  était  trop  jeune  clans  la  carrière  pour  qu'on  le  laissât  dans  une  cour  aussi  impor- 
tante, aussi  agitée  que  celle  de  Pétersbourg,  où  cependant  il  aurait  dû  devenir 
chargé  d'affaires  au  départ  définitif  du  comte  de  Ségur. 

1.  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  XV,  pièce  n°  12. 

2.  Portiers,  concierges. 

3.  Le  comte  iArcade  Ivanovitch  Markof  était  alors  conseiller  d'État  et  nommé, 
par  rescrit  du  19  mai  1786,  membre  du  Collège  des  affaires  étrangères.  Ségur 
l'estimait  bienveillant  pour  la  France,  précisément  parce  qu'il  y  avait  rempli  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires  de  1783  à  1784. 

4.  Hermann  Iouriévitch  von  Dahl  était  depuis  1786  conseiller  dans  les  affaires 
de  commerce.  Il  avait  été,  de  1772  à  1777,  inspecteur  des  douanes  de  Riga.  Il  occu- 
pait une  maison  dans  la  rue  Grande-Morskaia  à  Pétersbourg.  Voyez  la  correspon- 
dance de  Catherine  II  avec  lui  dans  la  Rouskaïa  Starina,  t.  XVII  (année  1876), 
pp.  1  et  suiv.,  pendant  qu'il  occupait  son  poste  de  Riga. 

5.  Le  gouverneur  de  Pétersbourg  était  déjà  Pierre  Pétrovitch  Konovnitsyne 
(1764-1822),  général-major,  avec  lequel  M.  Genêt  (voyez  ci-dessous,  p.  516)  devait 
avoir  des  difficultés.  L'Archive  russe  de  1877,  t.  III,  p.  333,  contient  une  lettre  que  lui 
adressa  Catherine  II  au  sujet  de  j)  as  qui  lie  s  ou  pamphlets  injurieux,  année  1785. 
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nouvelles  affaires,  afin  que  je  puisse  appuyer  ses  démarches,  et 
ne  s'engagera  à  en  entamer  aucune  d'aucun  genre  sans  l'ordre 
de  M.  le  comte  de  Vergennes  ou  le  mien.  S'il  s'agit  de  faire 
acquitter  les  dettes  de  quelques  seigneurs  russes,  il  rejettera  sur 
moi  ce  genre  d'affaires  qui  ne  pourroit  lui  donner  que  du  dés- 
agrément . 

Il  écrira  une  fois  par  semaine  au  comte  de  Vergennes  et  à 
moi.  11  aura  soin  de  ne  mander  que  ce  qu'il  aura  recueilli  de 
nouvelles  intéressantes,  informera  la  cour  des  bruits  qui  se  ré- 
pandront, en  ne  leur  donnant  que  le  plus  ou  le  moins  de  foi  qu'ils 
mériteront,  suivant  leur  nature  et  les  voies  qui  les  lui  auront  fait 
connoître. 

Il  se  méfiera  de  toutes  les  fausses  nouvelles  que  l'absence  de 
l'Impératrice  fera  imaginer  à  l'oisiveté  et  à  la  méchanceté.  Il 
usera,  sans  compromettre  le  chiffre,  de  la  plus  grande  confiance 
envers  les  ministres  d'Espagne,  de  Suède  et  de  Naples  *,  qu'il  doit 
voir  presque  tous  les  jours,  et  marquera  aussi  beaucoup  d'égards 
et  d'empressement  au  baron  Seddler  2. 

Il  donnera  au  comte  de  Bruce  3  les  mêmes  marques  de  consi- 
dération et  d'égard  que  sa  place  lui  attirera  du  corps  diplo- 
matique. 

Ne  faisant  pas  sa  cour  au  grand-duc,  il  se  liera  avec  la  per- 
sonne que  je  lui  ai  indiquée  pour  savoir  exactement  des  nou- 
velles de  cette  cour  qui  doit,  dans  l'absence  du  souverain,  fixer 
l'attention  publique. 

1.  Ces  ministres  étaient  alors  M.  Normande/,  le  baron  de  Nolken,  et  le  duc  de 
Serra-Capriola.  Celui-ci  s'était  fixé  en  Russie,  où  il  épousa  une  princesse  Viazemski. 
—  Le  ministre  de  Danemark  était  M.  de  Saint-Saphorin.  —  Sur  le  corps  diploma- 
tique de  Pétersbourg,  voyez  Ségur,  Mémoires,  t.  I,  pp.  350  et  suiv.  —  Normande/, 
en  1788,  devint  fou.  C'était  en  mars,  au  moment  le  plus  critique  des  affaires  sué- 
doises; les  représentants  de  la  France,  de  l'Autriche  et  de  Naples,  ses  collègues, 
s'aperçurent  que  son  esprit  était  dérangé;  ils  essayèrent  de  le  décider  à  demander 
son  rappel,  et  comme  ils  n'en  tirèrent  que  de  mauvais  propos,  alors  ils  tinrent  une 
conférence,  ils  firent  savoir  ce  contre-temps  à  la  Tsarine,  et  Ségur  proposa  même 
de  faire  mettre  Normandez  aux  arrêts  chez  lui.  Puis  Ségur  s'arrêta  à  un  autre 
parti  :  celui  de  faire  venir  en  toute  hâte  à  Pétersbourg  le  chevalier  de  Galvez, 
ministre  d'Espagne  à  Berlin,  qui  en  effet  fut  nommé  ministre  en  Russie,  et  put 
coopérer  à  la  médiation  exercée  par  Ségur  et  les  ministres  des  cours  amies  dans  le 
conflit  russo-suédois.  N.  Grigorovitcii,  le  Cliancclier  prince  Bezborodko,t.Il,  p.  457. 

2.  Ministre  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane. 

.'{.  Je  ne  trouve  à  ce  moment  qu'un  Bruce  en  vue, le  comte  Jacob  Alexandrovitch 
(1729-1791),  général  en  chef,  sénateur,  membre  du  Conseil  (août  1787),  qui  avait  été 
gouverneur  de  Moscou  (1784). 
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Il  ne  se  servira  que  dans  la  uécessité  absolue  du  chiffre  de  la 
CORRESPONDANCE  générale;  il  ouvrira  les  lettres  de  Suède  et  de 
Prusse  et  ne  fera  qu'en  accuser  la  réception  et  y  répondre  sans 
se  compromettre,  en  excusant  mon  silence. 

S'il  reçoit  de  Versailles  ou  d'autres  cours  des  nouvelles  qui 
lui  paroissent  devoir  être  mandées,  il  chiffrera  du  chiffre  6,  mais 
il  faut  que  le  cas  l'exige  absolument. 

Si,  ce  qui  n'est  pas  à  prévoir,  l'absence  de  l'Impératrice  occa- 
sionnoit  à  Pétersbourg  quelque  complot  ou  des  soulèvements,  ou 
tout  autre  indice  qui  feroit  craindre  une  révolution,  sous  pré- 
texte d'affaires  domestiques  et  sans  affectation,  il  m'enverroit  le 
chasseur  en  quibiki  avec  une  lettre  chiffrée. 

Dans  sa  correspondance  ordinaire,  il  ne  m'informera  que  de 
tout  ce  qui  peut  s'écrire  en  clair  et  évitera  également  dans  son 
style  la  causticité,  l'imprudence  et  même  une  flatterie  trop  char- 
gée pour  le  souverain. 

A  l'ouverture  de  la  navigation,  il  aura  soin  de  surveiller  les 
armements  de  Cronstadt,  leur  nombre,  leur  force,  leur  desti- 
nation. Il  y  fera  un  voyage  sous  le  prétexte  plausible  dune 
partie  de  plaisir,  tirera  les  meilleurs  renseignements  possibles 
de  la  personne  que  je  lui  ai  indiquée,  et  en  informera  à  temps  la 
cour. 

Il  communiquera  ce  qu'il  en  aura  eu  aux  ministres  d'Espagne 
et  de  Suède,  et  ne  citera  ni  à  eux,  ni  même  à  Versailles2,  dans 
aucun  cas,  les  noms  des  personnes  qui  lui  auront  donné  ces 
informations.  Il  recueillera  quelques  bonnes  et  beaucoup  de 
mauvaises  nouvelles  du  ministre  de  Prusse  et  du  résident  de 
Hollande  ;  il  ne  les  payera  qu'avec  une  confiance  apparente,  ainsi 
que  celui  d'Angleterre. 

Il  fera,  avec  l'attention  requise  et  le  secours  des  lumières  des 
négociants,  des  observations  sur  les  premiers  effets  que  produira 
notre  traité,  relativement  aux  maisons  de  commerce  et  à  la  navi- 
gation. 

Il  entretiendra  tous  ceux  qui  sont  attachés  au  comte  de  Ségur 
dans  leurs  sentiments  pour  lui,  en  les  assurant  de  son  amitié 

1.  Kibitka,  voiture  ou  charrette  de  voyage. 

2.  Toujours  par  crainte  du  cabinet  noir. 
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pour  eux  et  en  leur  disant  qu'il  le  charge  dans  toutes  ses  lettres 
de  compliments  et  de  souvenirs  obligeants  pour  eux. 

Il  continuera  des  liaisons  avec  MM.Pallas1,  Epinus2,  de  Bal- 
maine3,  de  Bekendorf  %  de  Strogonof 5  et  ne  négligera  aucune 
des  personnes  qui  pourront  lui  être  utiles  pour  la  société  et  pour 
les  affaires. 

Il  travaillera  à  tirer  de  tous  les  négociants  ou  même  mar- 
chands françois  ou  étrangers,  suivant  le  commerce  différent 
qu'ils  font,  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  compléter  le  mé- 
moire demandé  par  M.  de  Galonné6,  et  se  fera  seconder  dans  cet 
ouvrage  et  éclairer  par  M.  Foulon7,  essayera  même  en  mon  ab- 
sence la  rédaction  de  ce  mémoire,  où  aucun  détail  doit  n'être  omis. 

M.  Belland  évitera  avec  le  plus  grand  soin  de  se  laisser  aller 
à  aucun  propos  qui  puisse,  en  critiquant  les  ministres,  le  pays  ou 
les  usages,  aigrir  une  nation  avec  laquelle  la  nôtre  commence  à 
peine  un  rapprochement  qu'il  est  désirable  de  rendre  plus  intime. 
11  évitera  toute  conversation  avec  qui  que  ce  soit  sur  les  détails 
de  la  négociation  qui  a  pour  objet  le  traité  de  commerce  ef  pa- 
roîtra  parfaitement  ignorer  les  difficultés  qui  en  ont  allongé  le 
cours  et  les  moyens  qui  en  ont  amené  la  conclusion. 

Il  fera  exactement  par  semaine  une  note  pour  la  Gazette  de 
France  ;  il  y  fera  entrer  les  nouvelles  de  commerce  qu'il  saura  et 
les  événements  de  cour  ou  de  la  ville  qui  seront  publics,  ainsi 
que  l'extrait  des  nouvelles  ukases  intéressantes  qui  lui  parvien- 
dront. 

Fait  à  Pétersbourg,  le  15  janvier  1787. 

Signé  :  Le  comte  de  Séqur. 

1.  Peut-être  Pierre-Simon  Pallas  (1741-1811), né  et  mort  à  Berlin,  depuis  1768,mem- 
bre  de  l'Académie  des  sciences  de  Pétersbourg  et  célèbre  par  ses  voyages  en  Sibérie. 

2.  Franz  Epinus,  mathématicien  de  l'Académie  des  sciences,  conseiller  intime. 

3.  Le  comte  Antoine  de  Balmaine  (1740-1790),  d'origine  française,  lieutenant  géné- 
ral, qui,  en  1783,  avait  contribué,  sous  Potemkine,à  apaiser  les  troubles  de  Crimée. 

4.  Il  y  avait  alors  deux  généraux  du  nom  de  Benkendorf  :  l'un  Jean  Ivanovitch, 
qui  avait  été  en  1762  commandant  supérieur  de  Réveil  ;  l'autre  Christophe  Ivano- 
vitch, dont  la  femme  fut  gouvernante  des  enfants  de  Paul  Ier. 

5.  Sans  doute  le  comte  Alexandre  Sergiévitch  Strogonof  (1738-1811),  grand  cham- 
bellan, membre  du  Conseil  d'État,  président  de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  père 
du  ministre  d'Alexandre  Ier.  Voyez  ci-dessus,  p.  355,  note  2. 

6.  M.  de  Calonne,  contrôleur  général  des  finances  do  1783  à  1787. 

7.  Foulon,  alors  conseiller  d'État  en  France,  puis  contrôleur  général,  et  égorgé 
au  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille.  Ségur  et  Belland  étaient  en  correspondance 
avec  lui  pour  les  affaires  de  commerce. 
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Le  voyage  de  L'Impératrice  dans  les  pays  du  Midi  dura  du  17  jan- 
vier  au  22  juillet  1787. 

Ségur  fut  admis  assez  souvent  dans  la  berline  même  de  L'ImpéraJ 
trice  et  charma  les  longueurs  du  chemin  par  des  jeux  d'esprit,  sur 

lesquels  il  s'étend  complaisamment  dans  ses  Mémoires. 

A  Kanéef,  le  roi  de  Pologne  vient  se  joindre  au  cortège.  A  Klier- 
son, ce  fut  l'Empereur  Joseph  II,  gardant  un  incognito  transparent 
sous  le  titre  de  comte  de  Falkenstein. 

A  Kief,  où  Ségur  put  présenter  à  l'Impératrice  deux  Fia! 
deux  de  ses  compagnons  d'armes  de  la  guerre  d'Amérique,  Alexandre 
de  Lameth  et  Edouard  Dillon,  il  reçut  une  lettre  de  Vergennes  l'in- 
formant que  Louis  XVI  s'était  décidé  à  convoquer  l'assemblée  des 
Notables  et  le  chargeant  de  communiquer  cette  nouvelle  à  l'Impéra- 
trice. Catherine  en  témoigna  une  vive  satisfaction;  elle  parut  en  espé- 
rer l'affermissement  de  Tordre  et  le  rétablissement  de  nos  finances  : 
<(  Je  ne  saurais,  dit-elle,  donner  trop  d'éloges  à  un  jeune  Roi  qui 
devient,  dans  le  cœur  des  Français,  le  digne  rival  de  Henri  IV.  »  Tel 
était  son  langage  officiel  ;  tout  autre  était  celui  qu'elle  tenait  à  ses 
intimes.  Nous  l'avons  vue  sourire  agréablement  à  Ségur  ;  elle  rit 
amèrement  avec  son  secrétaire  Khrapovitski  *.  «  C'est  une  entre- 
prise qui  ne  réussit  pas  à  tout  le  monde  ;  nous,  nous  avons  pu  con- 
voquer une  assemblée  de  notables'2.  » 

Vergennes  venait  de  mourir.  Il  fut  remplacé,  le  li  février  1787, 
par  M.  de  Montmorin  qui  suivit  une  politique  de  faiblesse,  d'hési- 
tation et  d'effacement3.  Les  instructions  que  M.  de  Ségur  reçut  du 
nouveau  ministre,  relativement  aux  affaires  de  Turquie,  étaient 
d'ailleurs  conformes  à  la  conduite  et  au  langage  que  l'ambassadeur 
avait  déjà  tenus4. 

Comme  les  Turcs  s'agitaient,  qu'une  flotte  ottomane  avait  paru 
dans  le  Liman  près  d'Otchakof,  qu'on  avait  signalé  la  présence  de 
plusieurs  militaires  français  dans  cette  dernière  ville,  de  nouveaux 
soupçons  s'élevèrent  dans  l'entourage  de  Catherine  sur  l'attitude  du 
gouvernement  français  et  de  son  ambassadeur  à  Constantinople  5. 
La  vérité,  c'est  que  ce  voyage  triomphal  de  Catherine,  avec  toute 


1.  Voyez  le  curieux  Journal  de  Khrapovitski,  secrétaire  intime  de  Catherine  II, 
1782-1793,  public  par  M.  Barsof,  Pétersbourg.  —  A.  Rambaud,  article  sur  ce  Journal 
dans  la  Revue  Bleue  du  16  oclobre  1880. 

2.  Allusion  à  la  grande  assemblée  pour  la  confection  d'un  code  russe.  Voyez 
ci-dessus,  p.  281,  note. 

3.  Sur  Armand-Marc,  comte  de  Moutmorin  Saint-Hérem  (1745-1792),  voyez 
Frédéric  Masson,  le  Département  des  Affaires  étrangères  pendant  la  Révolution, 
pp.  55  et  suiv.  —Il  démissionna  le  20  novembre  1791  et  périt,  à  l'Abbaye,  dans  les 
massacres  du  2  septembre  1792. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  CXX,  fol.  160,  du  ±2  mars  1787. 

5.  Le  comte  de  Choiseul-Gout'fier. 
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une  armée,  dans  des  provinces  limitrophes  de  l'empire  ottoman, 
le  langage  hautain  tenu  par  son  ministre  Boulgalkof  au  Divan,  les 
projets  de  partage  qu'elle  et  Joseph  II  '  avaient  agités,  inquiétaient 
et  exaspéraient  les  Turcs.  Tandis  que  la  France  s'étudiait  à  les  calmer, 
les  agents  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  les  excitaient,  ces  deux 
puissances  ayant  intérêt  à  occuper  Catherine  pendant  les  affaires  de 
Hollande2,  et  le  successeur  de  Frédéric  II  se  proposant  d'en  profiter 
pour  reprendre  ses  projets  sur  Dantzick. 

Encore  sous  Frédéric  II,  la  Prusse,  inquiète  du  rapprochement 
entre  Joseph  II  et  la  Tsarine,  avait  fait  proposer  à  celle-ci,  en  sep- 
tembre, un  projet  d'alliance  entre  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Porte 
Ottonuwie,  Cette  proposition  fut  naturellement  déclinée;  et,  dès  lors, 
mais  principalement  sous  Frédéric-Guillaume  II,  les  chargés  d'affaires 
prussiens  à  Constantinople  reçurent  des  instructions  hostiles  à  la 
Russie. 

Catherine  II  était  à  peine  rentrée  h  Tsarskoé-Sélo  (22  juillet)  que 
brusquement  la  situation  devint  critique  en  Orient.  Les  efforts  de 
Ségur  à  Pétersbourg  et  de  Choiseul-Gouffier  à  Constantinople  furent 
inutiles.  Le  26  juillet,  la  Porte  adressa  un  ultimatum  à  la  Russie  : 
extradition  du  prince  Mavrocordato  3  ;  révocation  des  consuls  russes 
à  Iassy,  Bucarest  et  Alexandrie  ;  établissement  de  consuls  turcs  dans 
tous  les  ports  et  villes  commerçantes  de  Russie  ;  abandon  du  pro- 
tectorat sur  la  Géorgie  ;  droit  de  visite  sur  les  vaisseaux  russes  qui 
sortiraient  de  la  mer  Noire  ;  commissaires  ottomans  en  Crimée. 

Le  13  août,  Boulgakof  était  sommé  de  signer  la  restitution  de 
la  Crimée  et  l'annulation  de  toutes  les  conventions  postérieures  au 
traité  de  Kaïrnadji,  et,  sur  son  refus,  envoyé  aux  Sept-Tours.  Aussi- 
tôt après,  l'armée  turque  entrait  en  campagne. 

Dans  de  telles  conditions,  la  guerre  étant  déclarée  en  Hollande  et 
imminente  en  Orient,  des  intrigues  dangereuses  se  manifestant  en 

1.  Par  le  traité  secret  d'avril-mai  1781,  qui  sera  suivi  de  ceux  de  1789,  1792, 
1794, 1795,  entre  Catherine  et  Joseph  II  ou  les  successeurs  de  celui-ci. 

2.  Le  10  novembre  1785,  la  France  avait  signé  un  traité  d'alliance  avec  les  Pro- 
vinces-Unies. Quand  la  discorde  éclata  entre  le  stathouder  Guillaume  V,  beau-frère 
du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  II,  et  le  parti  républicain,  la  France  essaya 
d'imposer  sa  médiation,  en  accord  apparent  avec  la  Prusse.  Le  stathouder  et  sa 
femme,  encouragés  sous  main  par  celle-ci  et  par  l'Angleterre,  résistèrent. Montmorin 
avait  propose  de  former  un  camp  à  Givet;  Malesherbes  s'y  opposa;  alors  les  maré- 
chaux de  Ségur  et  de  Castries  donnèrent  leur  démission.  Devant  cette  inconcevable 
faiblesse  du  gouvernement  français, nos  rivaux  crurent  pouvoir  tout  oser.  24  000  Prus- 
siens, sous  le  duc  de  Brunswick,  envahirent  la  Hollande,  dispersèrent  les  forces 
républicaines,  rétablirent  le  stathouder  dans  La  Haye,  obligèrent  Amsterdam  à  capi- 
tuler (10  octobre  1787).  Le  traité  du  15  janvier  1788,  entre  le  stathouder,  la  Prusse 
et  l'Angleterre,  pour  le  maintien  du  nouvel  ordre  de  choses,  porta  un  coup  mortel 
au  prestige  de  la  France.  Joseph  II  s'écria  :  <c  La  France  vient  de  tomber,  je  doute 
qu'elle  se  relève.  »  —  P.  ue  Witt,  Une  invasion  prussienne  en  Hollande,  Paris,  1887. 

3.  L'hospodar  de  Moldavie  qui  s'était  réfugié  en  Russie. 
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Suède,  à  Dantzick,  en  Pologne,  il  semble  singulier  que  Ségur  ait  pu 
songer  à  abandonner  son  poste,  précisément  en  septembre  1787. 
Nous  lisons  dans  ses  Mémoire*  : 

Ne  vi>y;iiii  aucune  raison   impérieuse  qui  exigeât  la  prolongation  de 

mon  séjour  en  Russie,  je  me  décidai  n  profiter  du  congé  qui  m'avoif  été 
accordé;  et  l'arrivée  à  Pélersboui  g  de  .M.  !<■  chevalier  de  Sainte-Croix,  que 
M.  de  Montmorin  y  envoyoit  pour  remplir  en  mon  absence  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires,  me  confirma  dans  cette  résolution. 

En  conséquence,  je  pris,  le  5  septembre  1787,  congé  de  l'Impératrice, 
et  je  laissai  à  M.  de  Sainte-Croix  un  mémoire  instructif  pour  le  mettre  au 
fait  de  l'état  précédent  et  actuel  des  affaires  du  Roi  en  Russi  . 

Le  chevalierLouis-Claude  Bigot  de  Sainte  Croix1  était  né  à  Paris  le 
3  mai  1744.  Il  fut  détaché  de  l'armée  à  la  diplomatie  avec  le  grade 
de  capitaine  de  cavalerie.  En  1769,  il  remplaça  M.  Sabatier  de  Cabre 
comme  secrétaire  de  l'ambassade  de  Turin  ;  puis  il  y  fut  chargé  d'af- 
faires de  1769  à  1770.  En  février  1771,  il  reparut  à  Turin  comme 
porteur  des  ratifications  pour  le  contrat  de  mariage  du  comte  de 
Provence,  puis,  en  1773,  de  nouveau  comme  chargé  d'affaires.  A 
Stockholm,  il  fut  secrétaire,  puis,  de  1781  à  1782,  chargé  d'affaires; 
enfin,  en  1787,  on  l'avait  envoyé  à  Pétersbourg  en  prévision  du 
congé  qu'on  allait  accorder  à  Ségur. 

On  avait  d'abord  demandé  au  chevalier  de  La  Colinière,  alors  en 
France,  s'il  voulait  retourner  à  Pétersbourg  en  qualité  de  chargé 
d'affaires;  sur  son  refus,  c'est  M.  de  Sainte-Croix  qui  fut  désigné  pour 
remplir  ces  fonctions.  M.  de  Montmorin  lui  en  donna  avis  ainsi  qu'à 
M.  de  Ségur  dans  les  lettres  suivantes  : 

LE    COMTE    DE    MONTMORIN    AU     CHEVALIER    DE    SAINTE-CROIX. 

Versailles,  16  juillet  1787  *. 

Le  zèle  avec  lequel  je  sais  que  vous  avez  rempli  les  intentions  du  Roi, 
tant  pour  les  objets  politiques  que  pour  ceux  qui  intéressoient  les  sujets 
de  Sa  Majesté,  me  persuade  que  vous  continuerez  dans  votre  nouvelle  mis- 
sion en  Russie  à  vous  en  occuper  sérieusement  autant  que  vous  croirez 
pouvoir  le  faire  sans  vous  compromettre. 

Le  vicomte  Belland,  après  le  départ  de  M.  le  chevalier  de  la  Colinière, 

1.  Voyez,  sur  Sainte-Croix,  Frédéric  Masson,  le  Département  des  Affaires  étran- 
gères pendant  la  Révolution,  pp.  200  et  suiv.  —  Après  sa  mission  de  Russie,  pour 
laquelle  il  reçut  une  pension  de  3  000  livres,  Bigot  de  Sainte-Croix  fut  ministre, 
en  1791,  auprès  de  l'électeur  de  Trêves.  Le  1er  août  1792,  il  fut  appelé  par  le  Roi 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  était  partisan  de  la  résistance  à  l'Assemblée 
et  à  la  population  de  Paris.  Il  ne  put  empêcher  la  journée  du  10  août  1792,  qui  mit 
fin  à  la  royauté,  et  qu'il  a  racontée  dans  son  Histoire  de  la  conspiration  du  10  août 
Londres.  Émigré  en  Angleterre,  il  mourut  à  Londres  le  25  août  1803. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXI,  fol.  188. 
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a  été  chargé  de  suivre  les  affaires  particulières  recommandées  successi- 
vement à  M.  le  comte  de  Ségur.  Il  y  en  a  beaucoup  sur  lesquelles  on  n'a 
pu  encore  obtenir  satisfaction,  par  rapport  aux  différents  prétextes  dont 
les  débiteurs  couvrent  leur  mauvaise  foi  :  ce  dont  vous  serez  instruit  par 
l'état  que  le  vicomte  Belland  vous  en  remettra. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  SEGUR. 

Versailles,  19  juillet  1787  >. 

M.  le  chevalier  de  Sainte-Croix,  qui  aura  l'honneur  de  vous  remettre 
cette  lettre,  vous  est  du  moins  connu  comme  un  ancien  serviteur  du  Roi 
dans  la  carrière  politique,  qui  s'est  acquitté  à  la  satisfaction  de  Sa  Majesté 
des  commissions  dont  il  a  été  chargé.  J'ai  pensé  que,  le  séjour  qu'il  a  fait 
en  Suède  l'ayant  mis  à  portée  de  s'occuper  beaucoup  de  la  Russie,  il  étoit 
plus  propre  que  tout  autre  à  suivre  la  correspondance  de  Pétersbourg 
pendant  votre  absence.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'instruire  de  l'état 
actuel  des  affaires  à  cette  cour  et  lui  indiquer  la  manière  dont  il  pourra  le 
mieux  se  mettre  à  portée  d'être  instruit  de  tout  ce  qui  intéressera  le  ser- 
vice du  Roi.  Quant  aux  agréments  personnels,  ils  doivent  dépendre  beau- 
coup du  plan  de  conduite  que  M.  le  chevalier  de  Sainte-Croix  adopterait 
sans  doute  il  aura  soin  de  prendre  vos  conseils  à  cet  égard  et  de  vous 
prier  de  lui  tracer  la  marche  qu'il  devra  suivre  pour  être  toujours  dans  la 
mesure  convenable  au  pays. 


Voici  l'Instruction  que  M.  de  Ségur  rédigea  pour  M.  de  Sainte- 
Croix  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  A  M.  LE  CHEVALIER  DE  SAINTE- 
CROIX,  CHARGÉ  DES  AFFAIRES  DU  ROI  EN  RUSSIE.  6  SEP- 
TEMBRE 1787 2. 

Le  choix  que  le  Roi  a  fait  de  M.  le  chevalier  de  Sainte-Croix 
pour  lui  confier  ses  intérêts  et  la  conduite  de  ses  affaires  en 
Russie  pendant  l'absence  du  comte  de  Ségur  épargne  nécessai- 
rement à  ce  ministre  la  peine  décaisser  des  instructions  fort  dé- 


1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXI,  fol.  175. 

2.  A.  E.  Russie,   Supplément,  t.   XV  (non  folioté),  pièce  81  ;   et  A.  E.  Russie. 
t.  CXXII,  fol.  25. 
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taillées.  L'expérience  et  les  succès  connus  de  M.  de  Sainte-Croix, 
dans  plusieurs  missions  précédentes,  ne  Laissent  aucun  doute 
sur  la  sagesse  et  la  mesure  qui  seront  la  base  de  ses  succès  dans 
celle-ci,  et  la  lecture  des  dépêches  qui  lui  sont  laissées  suffirait 
à  son  esprit  pour  le  mettre  en  un  instant  au  fait  de  l'étal  des 
affaires  en  Russie,  de  l'espèce  de  révolution  qui  s'y  est  opérée 
en  notre  faveur,  des  obstacles  qui  s'opposent  encore  à  un  rap- 
prochement plus  intime  et  à  une  confiance  mieux  établie,  enfin 
du  système  de  notre  cour  relativement  à  celle  de  Pétersbourg, 
des  liaisons  qu'elle  y  désire,  des  avantages  qu'elle  en  espère,  des 
vues  qu'elle  y  craint,  des  projets  qu'elle  y  veut  surveiller  et,  s'il 
se  peut,  même  changer. 

Aussi  le  comte  de  Ségur,  en  écrivant  ce  mémoire  pour  obéir 
aux  ordres  du  Roi,  ne  fera  qu'indiquer  avec  concision  des  idées 
qui  seront  sûrement  saisies  avec  sagacité,  et  sait  qu'à  un  œil  pé- 
nétrant il  ne  faut  présenter  qu'un  tableau  rapide.  La  Russie, 
liée  d'intérêts  avec  la  France  par  leur  position,  lui  étoit  opposée 
par  système  depuis  la  mort  de  l'Impératrice  Elisabeth.  La  der- 
nière guerre  que  nous  avions  porté  les  Turcs  à  déclarer  avoit  été 
la  base  inébranlable  de  la  gloire  de  Catherine  II  et  de  sa  haine 
pour  nous.  Ses  démarches  en  Pologne  pour  y  couronner  le 
comte  Poniatowski  et  pour  y  détruire  notre  influence,  ses  pré- 
tentions en  Angleterre  pour  la  préséance  avoient  aigri  contre 
elle  la  cour  de  France.  Toutes  les  affaires  se  traitoient  de  part  et 
d'autre  avec  hauteur  ;  tous  les  rapports  s'y  rendoient  avec  amer- 
tume et  partialité.  Le  partage  de  la  Pologne,  auquel  on  s'opposa 
foiblement  et  vainement,  augmenta  la  mésintelligence.  Dans 
ce  temps,  la  séparation  de  nos  systèmes  étoit  fortement  et  nette- 
ment prononcée,  et  les  intérêts  n'étoient  ni  mêlés  ni  compliqués 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  La  Russie,  alliée  du  roi  de 
Prusse,  se  laissoit  diriger  par  lui  et  abandonnoit  à  l'Angleterre 
le  monopole  de  son  commerce,  qu'en  vain  nous  avions  voulu 
partager.  Elle  protégeoit  le  Danemark  contre  la  Suède,  où  la 
révolution  que  nous  avions  favorisée1  étoit  encore  un  nouveau 
sujet  de  jalousie  et  d'inimitié.  Notre  alliance  avec  l'Empereur, 

1.  Celle  que  fit  Gustave  III  eu  1772.  Voyez  ci-dessus,  p.  305. 
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notre  amitié  pour  les  Turcs  et  notre  union  avec  la  Suède  nous 
plaçoient  distinctement  à  la  tête  des  puissances  que  Catherine 
regardoit  comme  ennemies  de  son  Empire  et  comme  les  digues 
de  son  ambition.  La  guerre  de  Bavière  seleva  et  parut  changer 
pour  un  moment  ce  système  politique,  dont  la  durée  sembloit 
devoir  être  plus  longue.  L'Impératrice,  obligée  d'envoyer  une 
armée  en  Allemagne,  dans  le  moment  où  elle  étoit  inquiétée  par 
les  Turcs,  sentit  que  l'alliance  avec  la  Prusse  l'entraîneroit  sou- 
vent dans  de  pareilles  guerres,  qui  lui  coûteroient  des  hommes 
et  de  l'argent,  sans  qu'elle  en  puisse  retirer  aucun  fruit,  aucune 
possession  nouvelle  ;  et  elle  s'aperçut  pour  la  première  fois  que 
la  France  pouvoit  lui  être  utile,  l'aider  à  conserver  la  paix  en 
Allemagne  et  lui  faire  jouer  en  Europe  le  rôle  honorable  de 
médiatrice.  La  paix  de  Teschen  et  la  convention  qui  se  lit  entre 
les  Turcs  et  les  Russes  par  notre  médiation1  excitèrent  un  moment 
sa  reconnoissance;  mais  ce  changement  de  dispositions  ne  fut 
que  précaire;  et  l'ambition,  réveillée  par  une  circonstance  im- 
prévue, vint  renverser  ce   que  la  raison  et  la  saine  politique 
commençoient  à  peine  à  établir. 

L'Empereur,  fortement  frappé  pendant  la  guerre  de  Bavière 
de  l'avantage  que  donnoit  à  son  ennemi  l'alliance  de  la  Russie, 
forma  le  projet  d'enlever  cette  alliée  au  roi  de  Prusse  et  se  flatta 
de  pouvoir  tenter  Catherine  II  par  des  avantages  que  sa  position 
le  mettoit  plus  que  tout  autre  souverain  dans  le  cas  de  lui  offrir. 
11  vint  en  Russie2,  Uatta  l'amour-propre  de  l'Impératrice,  ap- 
prouva les  idées  de  conquêtes  que  ses  victoires  sur  les  Turcs  lui 
avoient  fait  concevoir,  parut  regarder  les  mahométans  comme 
des  ennemis  communs  qu'il  falloit  de  concert  chasser  en  Asie  et 
partit  sans  avoir  conclu  de  traité  formel,  mais  avec  Ja  certitude 
d'avoir  achevé  la  révolution  qu'il  désiroit.  En  effet,  le  comte 
Panin,  dont  le  système  étoit  prussien,  perdit  son  crédit;  le  prince 
Potemkin,  homme  d'une  imagination  ardente,  d'un  génie  vaste, 
mais  qui  jusque-là  n'avoit  joui  que  d'une  grande  faveur,  acquit 
bientôt  un  crédit  sans  bornes. 

La  Prusse,  dont   le   traité   n'étoit  pas  expiré,  fut  regardée 

i.  La  convention  d'Ain- Aly-Qâvâq.  Voyez  ci-dessus,  p.  341. 
2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  114-415. 
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comme  ennemie.  On  oublia  les  services  que  nous  venions  de 
rendre;  ;ï  la  Russie  à  Teschen  et  à  Conslantinople  et  on  ne  nous 
envisagea  plus  que  comme  les  appuis  d'un  empire1  qu'on  vouloit 
renverser.  La  guerre,  s'allumant  alors  entre  l'Angleterre  et  nous, 
nourrit  toutes  les  espérances  de  Catherine  II  et  aiguillonna  son 
ambition2;  des  chimères  mômes  lui  parurent  des  réalités  ;  elle 
crut  enfin  qu'elle  pourroit  donner  l'empire  des  Grecs  au  jeune 
Constantin  8  et  commença  à  faire  les  premiers  pas  qui  dévoient 
la  conduire  à  l'exécution  de  ce  grand  projet.  Les  Tartares,  autre- 
fois maîtres  de  la  Russie,  la  ravageoient  sans  cesse;  et,  depuis 
que  la  paix  de  Kainardgi  les  avoient  rendus  indépendants,  leurs 
querelles  intestines,  fomentées  par  la  Porte  et  la  Russie,  y  établis 
soient  entre  ces  deux  puissances  une  rivalité  d'influence  con- 
stante et  une  petite  guerre  perpétuelle.  Catherine  II  prit  ces  dis- 
cussions pour  prétexte;  et,  ayant  rétabli  Schain  Gueray  *  sur  le 
trône  dont  on  Favoit  chassé,  elle  se  fit  faire  par  ce  prince  une  do- 
nation forcée  de  ses  Etats,  et  appuya  par  la  force  de  ses  armes  et 
par  une  invasion  prompte  la  foiblesse  du  titre  qui  lui  donnoit 
cette  possession.  La  Porte,  indignée  de  cette  usurpation,  étoit  prête 
à  déclarer  la  guerre  et  n'avoit  aucun  des  moyens  nécessaires 
pour  la  faire  avec  succès. 

1.  L'empire  ottoman. 

2.  La  chronologie  est  ici  bien  mal  observée,  l'explosion  de  la  guerre  franco-bri- 
tannique étant  antérieure  aux  faits  mentionnés  ici. 

3.  Constantin  fut,  en  effet,  entouré  de  maîtres  grecs.  Voyez  Y  Instruction  du 
13  mars  1 784  pourl'éducation  des  grands-ducs.  Bogda.novitch,  Histoire oV 'Alexandre Ier , 
t.  Ier,  pièces  justificatives,  et  Papiers  de  Catherine  II,  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie, 
t.  XXVII.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'elle  faisait  savoir  à  son  correspondant  Grinim, 
afin  qu'il  les  fit  connaître  au  monde  entier,  les  progrès  du  grand-duc  Constantin 
en  langue  grecque.  Lettre  à  Grimm,  du  18  septembre  1790  (Ibid.,  t.  XXIII,  p.  498)  : 

<c ...  Le  sieur  Constantin  est  d'une  vivacité  qui  tient  de  la  pétulance;  il  a  le  cœur 
bon  et  beaucoup  d'esprit.  C'est  un  seigneur  à  bâtons  rompus;  il  n'a  pas  autant  de 
suite  dans  le  caractère  que  son  frère  aîné,  qui  en  a  infiniment.  Mais  il  fera  parler 
de  lui.  Il  parle  quatre  langues  aussi,  mais,  au  lieu  que  l'aîné  parle  l'anglais,  celui-ci 
sait  tous  les  dialectes  de  la  langue  grecque,  et  il  dit  à  son  frère  :  «  Qu'est-ce  que  vos 
vilaines  traductions  françaises  que  vous  lisez,  mon  frère?  Moi  je  lis  les  originaux.  » 
En  voyant  Plutarque  dans  ma  chambre,  il  m'a  dit:  «Tel  ou  tel  passage  est  bien  mal 
traduit.  Je  le  traduirai  mieux  et  vous  l'apporterai.  *>  Et,  à  la  lettre,  il  m'a  apporté 
plusieurs  passages  qu'il  a  traduits  à  sa  façon  et  qu'il  a  signé  :  a  Traduit  par  Cons- 
tantin. »  J'aime  singulièrement  la  conversation  de  Constantin.  Il  est  fort  militaire 
de  son  naturel,  et  son  goût  de  préférence  est  la  marine.  Au  commencement  de  cette 
guerre  sur  la  mer  Noire,  un  capitaine  nommé  Sacken,  se  voyant  entouré  de  Turcs, 
fit  voler  en  l'air  son  bâtiment.  Ce  Sacken  est  devenu  son  héros.  Et  en  beaucoup 
d'occasions,  j'ai  vu  que  les  actions  héroïques  lui  inspirent  une  envie  singulière 
d'en  faire  autant,  et  alors  il  s'exalte.  En  un  mot,  c'est  un  personnage  réjouissant.  » 

4.  Chahin-Ghiréi.  Voyez  ci-dessus,  pp.  340  et  373. 
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L'Empereur  faisoit  marcher  ses  troupes  pour  seconder  sa 
nouvelle  alliée;  l'empire  ottoman,  attaqué  par  deux  grandes 
armées,  alloit  peut-être  succomber.  La  France,  par  une  heureuse 
paix1,  termina  dans  cet  instant  une  guerre  que  l'Impératrice  cher- 
choità  prolonger  en  détachant  la  Hollande  de  nous  et  en  cher- 
chant à  lui  faire  faire  son  traité  particulier  avec  l'Angleterre. 
Cette  paix  imprévue  réprima  l'ambition  des  deux  cours  impé- 
riales. La  cour  de  Vienne  surtout,  qui  n'avoit  aucun  véritable 
intérêt  à  placer  une  puissance  européenne  à  Constantinople  et 
qui  croyait  avoir  assez  acheté  l'alliance  de  la  Russie  en  lui  don- 
nant la  Crimée,  s'excusa  à  nos  dépens  et  parut  renoncer,  au 
moins  pour  le  moment,  à  tout  projet  de  conquête  sur  les  Turcs. 
L'Impératrice,  obligée  de  s'arrêter,  dissimula  son  dépit  et  voulut 
paroître  n'avoir  d'autre  but  que  de  jouir  paisiblement  d'une 
acquisition  qui  assuroit  son  repos.  La  cour  de  France  alors,  par 
ses  bons  offices,  engagea  la  Porte  à  se  désarmer  et  à  céder  paisi- 
blement la  Crimée  à  la  Russie2.  Mais  ce  service,  loin  d'exciter  la 
reconnoissance  des  Russes,  ne  leur  parut  qu'une  complaisance 
forcée;  notre  opposition  fut  autant  haïe  et  moins  respectée.  La 
querelle  de  l'Escaut3  ayant,  sur  ces  entrefaites,  amené  des  orages 
qui  paroissoient  devoir  allumer  en  Europe  une  guerre  générale, 
l'Impératrice  se  prépara  à  secourir  son  allié  par  ses  armes,  tandis 
qu'elle  appuyoit  par  ses  négociations  les  démarches  qu'il  faisoit 
près  du  duc  de  Deux-Ponts  pour  l'engager  à  l'échange  de  la 
Bavière4.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  comte  de  Ségur 
arrivaà  Pétersbourg,etd'après  ses  instructions,  comme  on  ne  voyoit 
aucun  espoir  de  rapprocher  les  deux  cours  et  de  faire  disparoître 
les  motifs  de  mécontentement  réciproque,  son  poste  paroissoit 
ne  devoir  être  qu'un  poste  de  surveillance  et  d'observation.  Le 

1.  En  1783,  les  préliminaires  de  Paris  (10  janvier)  et  le  traité  de  Versailles 
(5  septembre),  qui  mirent  fin  à  la  guerre  d'Amérique. 

2.  C"est  la  convention  de  Constantinople.  Voyez  ci-dessus,  p.  375. 

3.  Entre  Joseph  II  et  les  Hollandais.  Voyez  ci-dessns,  p.  380,  note  4. 

4.  C'est  la  seconde  affaire  de  Bavière.  En  1784,  la  Russie  avait  essayé  de  récon- 
cilier le  duc  de  Deux-Ponts  avec  l'Autriche,  et  la  France  réussit  à  empêcher 
cette  intrigue.  En  1785,  le  23  février,  la  France  signa  un  nouveau  traité  avec  Charles- 
Auguste  de  Deux-Ponts;  mais  elle  agit  mollement  dans  l'affaire  du  projet  d'échange, 
négocié  entre  Joseph  II  et  l'électeur  palatin,  de  la  Bavière  coutre  les  Pays-Bas. 
La  Prusse  non  seulement  sut  s'y  opposer,  mais  entraîna  le  duc  de  Deux-Ponts 
dans  le  Furstenbund  (juillet  1785).  A.  Lebon,  Instructions,  etc.,  Bavière,  etc.,  pp.  35, 
573  et  suiv. 
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hasard  fit  arriver  ce  qu'on  n'imaginoit  pas  :  des  liaisons  assez 
étroites  avec  le  prince  Potemkin,  l'avantage  d'approcher  de  la 
souveraine  et  d'être  plus  souvent  avec  ses  ministres  le  mirent  à 
portée  d'expliquer  avec  franchise  les  sujets  de  plaintes  de  la 
France  et  ses  véritables  vues  relativement  à  la  conservation  de 
l'empire  ottoman.  Il  détruisit  l'ancienne  et  injuste  prévention 
qui  portoit  à  croire  que  la  cour  de  Versailles  vouloit  aiguillonner 
les  Turcs,  les  rendre  offensifs  et  formenter  des  troubles  en  Russie, 
et  profiter  de  tous  les  moyens  et  de  toutes  les  circonstances  pour 
affoiblir  sa  puissance.  Il  s'aperçut  aisément  que  l'Impératrice 
craignoit  toute  guerre  en  Allemagne;  il  fit , sentir  que  c'étoit  un 
intérêt  commun  qui  devoit  rapprocher  les  deux  empires,  et, 
profitant  du  mécontentement  qu'avoit  donné  l'accession  de  l'An- 
gleterre à  la  ligue  des  électeurs j  et  son  refus  d'accéder  à  la  Neutra- 
lité armée,  il  entama  la  négociation  d'un  traité  de  commerce. 
Cette  négociation,  traversée  par  les  intrigues  angloises  et  por- 
tugoises,  par  quelques  contestations  au  sujet  de  la  réception 
des  gabarres  du  Roi,  par  l'interception  d'un  émissaire  françois 
en  Perse9  qui  avoit  formé  un  projet  d'attaque  combinée  de  la 
Perse  et  de  la  Turquie  contre  la  Russie,  fut  au  moment  d'échouer 
par  la  querelle  élevée  entre  les  Turcs  et  les  Russes  au  sujet  du 
roi  de  Géorgie3,  vassal  de  l'Impératrice,  dont  la  Porte  prétendoit 
être  suzeraine  et  dont  elle  faisoit  attaquer  les  Etats  par  les  Les- 
ghis,  soutenus  par  le  pacha  d'Achalzig.  Le  comte  de  Ségur 
amena  la  cour  de  Russie  à  demander  dans  cette  occasion  la 
médiation  de  la  cour  de  France,  et,  cette  médiation  ayant 
réussi  à  rétablir  le  calme  entre  les  deux  empires,  le  traité  fut 
conclu  le  11  janvier  1787,  au  grand  étonnement  de  l'Angleterre, 
qui  ne  put  renouveler  le  sien. 

A  peine  le  traité  étoit-il  conclu  que  l'Impératrice  partit  pour 
Kiew  et  que  l'on  vit  renaître  toutes  les  inquiétudes  que  la  cour 
de  France,  par  sa  médiation,  avoit  dissipées.  De  nouveaux 
griefs  ayant  donné  lieu  à  de  nouvelles  plaintes,  qui  furent  faites 
à  la  Porte  avec  hauteur  et  menaces  et  sans  être  communiquées  à 

1.  Le  Fùrstenbund.  Voyez  ci-dessus,  p.  404,  note  3. 

2.  Le  comte  de  Ferrières,  allie  aux  La  Rochefoucauld,  passa  en  Perse  en  1784. 
Dépèches  de  Vergennes  à  Ségur,  li  décembre  1785. 

3.  Héraclius. 
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notre  ambassadeur,  le  prince  Potemkin,  ayant  ramené  une  armée 
de  150  mille  hommes  sur  les  frontières,  une  artillerie  formidable 
à  Cherson,  des  bateaux  de  transports  et  une  flotte  redoutable  à 
Sevastoplis l,  l'entrevue  de  l'Empereur 2  ajoutant  encore  plus  d'im- 
portance à  ces  préparatifs  menaçants,  la  Porte  se  crut  attaquée 
et  se  mit  en  état  de  défense.  M.  de  Choiseul3,  averti  dès  le  mois 
de  décembre  par  le  comte  de  Ségur  de  tous  ces  mouvements, 
avoitfait  mettre  Oczakow  à  l'abri  d'une  surprise.  Telles  étaient 
les  apparences  effrayantes  qui  accompagnoient  le  voyage  brillant 
de  la  cour  de  Russie.  Cette  cour,  pressée  de  s'expliquer  sur  ces 
armements  inquiétants  et  sur  le  renouvellement  imprévu  d'une 
querelle  terminée  sous  la  médiation  du  Roi,  donna  les  réponses 
les  plus  rassurantes,  désavoua  la  conduite  de  son  ministre  à 
Constantinople,  expliqua  ses  sujets  de  plaintes  et  convint  avec  le 
ministre  de  France  de  se  borner  à  des  propositions  justes  et 
modérées,  les  communiqua  à  la  cour  de  Versailles  et  redemanda 
sa  médiation  pour  les  faire  accepter.  La  conduite  de  l'Empereur, 
qui  avoit  secondé  les  démarches  pacifiques  de  la  France,  les 
troubles  du  Brabant4,  quil'inquiétoient,  et  la  disette  qui  faisoit 
souffrir  les  plus  riches  provinces  de  la  Russie,  n'avoient  pas  peu 
contribué  à  déterminer  le  ministère  russe  à  adopter  cette  marche 
modérée  que  nous  désirions  lui  voir  suivre.  Cette  modération  ne 
put  pas,  en  effet,  inspirer  une  longue  confiance.  L'Impératrice, 
échauffée  par  les  conseils  belliqueux   du  prince  Potemkin   et 
exaltée  par  le  spectacle  magique  de  ses  nouvelles  forces  sur  la 
mer  Noire,  ne  s'étoit  que  trop  montrée  prête  à  s'en  écarter  pour  peu 

1.  Sévastopol,  fondé  en  1786,  comme  port  rie  guerre.  Plus  tard  il  reçut  un  déve- 
loppement important,  grâce  au  marquis  de  Traversay,  un  Français  entré  au  service 
de  Russie  vers  1790,  et  devenu  général-major,  puis  contre-amiral.  Traversay  fut 
aussi  un  des  fondateurs  de  Nikolaïef,  de  même  que  Langeron  de  Kherson  et  Riche- 
lieu d'Odessa.  C'est  par  des  Français  surtout,  parmi  lesquels  se  rencontrera  sous 
Alexandre  Ier  l'ingénieur  Bazaine  (père  du  trop  célèbre  maréchal),  que  se  fonda  la 
puissance  de  la  Russie  sur  la  mer  Noire.  L.  Pingaud,  les  Français  en  Russie,  et 
A.  Rambaud,  Le  duc  de  Richelieu,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  de  novembre  1887. 

2.  Avec  Catherine  II.  Voyez  ci-dessus,  p.  414. 
.'<.  Choiseul-Gouffier. 

ï.  Ils  commencèrent  pendant  le  voyage  même  de  Joseph  II  dans  le  midi  de  la 
Russie.  C'étaient  les  réformes  inaugurées  en  1781  qui  les  avaient  provoques.  Le 
17  avril  1787,  les  États  de  Brabant  refusèrent  des  subsides.  Joseph  II  fit  marcher 
des  troupes  et  accourut  en  personne  (juillet  1787).  Les  troubles  se  renouvelèrent 
en  178!),  s'étendirent  à  la  plus  grande  partie  de  la  Belgique,  et  le  7  janvier  1790  la 
République  des  Provinces-Unies  Belgiques  fut  proclamée  à  Bruxelles. 
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que  l'Empereur  eût  voulu  la  seconder  ou  que  la  France,  cédant 
aux  insinuations  et  aux  offres  séduisantes  qu'on  hasardoit  de 
temps  en  temps,  eût  paru  se  désister  de  son  opposition.  Son  but 
favori  est  toujours  de  porter  la  gloire  de  ses  armes  à  Constan- 
tinople,  et  le  but  réel  du  prince  Potemkin  est  d'acquérir  la 
gloire  qui  manque  seule  à  son  bonheur,  en  faisant  pour  son 
pays  la  conquête  d'Oczakow  et  d'Akermann;  et  nos  efforts,  en 
suspendant  les  coups,  n'ont  point  encore  fait  renoncer  au  désir 
de  les  porter.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  le  moment  présent,  tout 
pouvoit  faire  espérer  un  calme  de  quelque  durée.  La  France 
approuvoit  les  propositions  de  la  cour  de  Russie,  et  se  chargeoit, 
de  concert  avec  l'Empereur,  de  les  faire  agréer  à  la  Porte.  Ces 
propositions  étoient  précisément  celles  que  M.  de  Choiseul 
croyoit,  il  y  a  quelques  mois,  faites  pour  être  acceptées  sans 
difficulté  par  les  Turcs;  et  cependant,  aujourd'hui  c'est  la  Porte 
elle-même  qui  forme  des  prétentions  inattendues,  et  que  la 
Russie  n'acceptera  jamais  ;  c'est  elle  qui  menace  et  qui  paroît 
prête  à  déclarer  la  guerre. 

Il  est  à  espérer  que  cette  effervescence  ne  sera  pas  de  longue 
durée,  qu'elle  s'évanouira  sans  effet  comme  elle  s'est  formée  sans 
fondement,  et  que  le  ministère  ottoman  ne  travaillera  pas  à  sa 
propre  ruine  en  se  laissant  aveugler  par  les  conseils  du  ministre 
d'Angleterre,  dont  le  seul  but  est,  en  attisant  le  feu,  de  faire 
perdre  à  la  France  ou  les  avantages  de  son  commerce  dans  le 
Levant  ou  ceux  qu'elle  vient  d'acquérir  en  Russie.  Il  paroît  au 
reste  que,  la  saison  étant  aussi  avancée,  les  négociations,  quelque 
tournure  qu'elles  prennent,  dureront  tout  l'hiver;  et,  si  la  guerre 
se  faisoit  par  la  faute  de  la  Porte  et  les  Turcs  étant  agresseurs, 
M.  de  Sainte-Croix  aura  le  temps  de  recevoir  de  nouvelles  ins- 
tructions pour  ce  cas  qui  ne  pouvoit  être  prévu.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, son  but  doit  être  de  maintenir  la  confiance  établie  nouvelle- 
ment entre  les  deux  cours  ;  de  montrer  dans  toutes  les  occasions 
le  désir  sincère  qu'a  le  Roi  de  prouver  à  l'Impératrice  son  amitié 
en  cherchant  par  sa  médiation  à  faire  redresser  les  griefs  dont 
elle  se  plaint  et  à  maintenir  la  paix  entre  elle  et  l'empire  ottoman. 
11  doit  faire  sentir  souvent  combien  cette  paix  est  nécessaire  à  la 
prospérité  des  nouvelles  acquisitions  de  la  Russie;  que  sans  elle 
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le  commerce  de  Cherson,  dont  les  progrès  l'enrichiront  plus  que 
des  conquêtes,  non  seulement  ne  peut  faire  un  pas,  mais  même 
peut  tomber  tout  à  fait.  Il  doit  toujours  conseiller  la  modération 
et  assurer  que  nous  appuierons  des  négociations  amicales  avec 
toute  la  chaleur  de  l'amitié.  Mais,  en  même  temps  qu'il  provo- 
quera la  confiance  par  toutes  les  démonstrations  convenables  à 
l'union  qui  existe  entre  les  deux  cours,  il  doit  profiter  de  toutes 
les  occasions  pour  détruire  toute  espérance  de  nous  engager  à 
abandonner  l'empire  ottoman,  si  on  vouloit  l'attaquer  et  le  ren- 
verser ;  et  il  fera  bien  de  représenter  souvent  cet  empire  comme 
nul  pour  l'offensive  par  sa  position  actuelle,  mais  comme  plus 
redoutable  qu'on  ne  pense  pour  la  défensive,  depuis  qu'on  a  con- 
centré toutes  ses  forces  en  resserrant  ses  possessions.  L'intention 
du  Roi  est,  jusqu'à  présent,  d'être  assez  lié  avec  la  Russie  pour  y 
balancer  le  commerce  de  l'Angleterre,  pour  être  sûr  de  sa  neutralité 
en  cas  de  guerre  avec  les  Anglois,  pour  être  à  portée  de  travailler 
de  concert  avec  elle  au  maintien  de  la  paix  en  Allemagne,  si 
quelque  orage  en  troubloit  l'équilibre;  mais  il  ne  veut  point  sa- 
crifier aux  avantages  de  cette  liaison  ceux  que  l'amitié  des  Turcs 
lui  assure  pour  le  commerce  du  Levant  ;  et  c'est  cette  complica- 
tion d'intérêts  qui  exige  dans  la  conduite  de  la  personne  chargée 
des  affaires  de  Sa  Majesté  en  Russie  d'autant  plus  de  sagesse 
et  d'adresse,  de  liant  et  de  fermeté,  qu'il  faut  qu'elle  démontre 
continuellement  de  l'amitié  sans  foiblesse  et  de  l'opposition  sans 
aigreur,  et  que  la  France  soit  une  amie  utile  aux  intérêts  de  la 
Russie,  tandis  qu'elle  reste  la  digue  la  plus  ferme  qui  réprime 
son  ambition.  Comme  cette  complication  d'intérêts  porte  l'Impé- 
ratrice à  nous  traiter  tantôt  comme  amis,  quand  elle  consulte 
une  saine  politique,  et  tantôt  comme  ennemis,  quand  elle  écoute 
son  désir  ardent  de  conquête  et  de  gloire,  le  poste  qu'occupe 
M.  de  Sainte-Croix  exige  une  surveillance  d'autant  plus  active 
que  la  confiance  en  nous  n'est  que  momentanée  et  souvent  suivie 
de  la  réserve  la  plus  absolue.  Il  aura  à  se  mettre  en  garde  contre 
une  quantité  incroyable  de  fausses  nouvelles  qui  se  forment  et 
se  débitent  et  se  reçoivent  à  Pétersbourg  avec  plus  d'absurdité 
et  de  malignité  que  dans  toute  autre  cour,  et  qui  s'y  répandent 
surtout  avec  dessein  par  beaucoup  de  gens  intéressés  à  aigrir  la 
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France  contre  la  Russie  et  à  s'opposer  à  leur  rapproche- 
ment. 

Sa  conduite  avec  le  grand-duc  et  la  grande-duchesse  doit 
être  réglée  par  la  circonspection  la  plus  délicate.  Le  Roi  veut 
que  ce  prince  ne  doute  pas  de  son  intérêt  et  de  sa  bienveillance; 
mais,  comme  cette  jeune  cour  est  mal  avec  la  grande,  il  doit 
éviter  avec  soin  toute  liaison  marquée  qui  amèneroit  l'aigreur  ou 
la  méfiance. 

Les  liaisons  du  chargé  des  affaires  du  Roi  avec  les  membres 
du  corps  diplomatique  sont  actuellement  suffisamment  indiquées 
par  la  nature  des  affaires  et  des  alliances  existantes.  Le  ministre 
d'Espagne i  a  droit  à  sa  confiance,  mais  lui  sera  peu  utile.  Celui 
de  Naples  sait  plus  de  nouvelles,  mais  n'a  plus  d'affaires  en  Russie 
qui  rendent  sa  liaison  intéressante  2.  Le  comte  de  Cobenzl,  dont 
la  conduite  avoit  déplu  au  Roi  dans  le  temps  du  marquis  de 
Yérac  :J,  paroît  avoir  changé  de  système.  Il  a  rendu  au  comte  de 
Ségur,  pendant  le  cours  de  la  négociation  du  traité  de  commerce, 
tous  les  services  qu'il  pouvoit  en  désirer,  lui  a  toujours  témoigné 
une  confiance  entière  depuis  la  paix  de  son  maître  avec  la  Hol- 
lande et  parfaitement  secondé  ses  démarches  pour  éviter  une 
rupture  entre  les  Turcs  et  les  Russes.  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
de  la  politique  de  la  cour  de  Vienne,  qui,  en  désirant  qu'on  aban- 
donne des  projets  de  conquête  sur  les  Turcs,  veut  conserver  le 
mérite  de  la  bonne  volonté  et  nous  laisser  le  démérite  de  l'oppo- 
sition, indique  assez  à  M.  de  Sainte-Croix  jusqu'à  quel  degré  il 
peut  porter  sa  confiance  et  de  quelle  réserve  il  la  doit  mêler.  Nos 
liaisons  avec  la  Suède  exigent  que  le  chargé  d'affaires  de  France 
vive  en  bonne  intelligence  avec  le  ministre  de  Suède  et  lui 
communique  les  nouvelles  qui  peuvent  intéresser  sa  cour.  L'Im- 
pératrice, aigrie  contre  Gustave  relativement  à  ses  démarches 

1.  Pour  la  composition  du  personnel  diplomatique  à  Pétersbourg,  voyez  ci- 
dessus,  p.  411.  Nous  parlons  plus  loin,  p.  489,  des  agents  qui  n*ont  pas  été  men- 
tionnés à  cet  endroit.  —  M.  de  Galvez,  ministre  d'Espagne,  précédemment  à  Berlin, 
avait  été  nommé  à  Pétersbourg  en  juillet  1788.  Catherine  II  le  représente  à  Potemkine 
comme  «  un  bon  vieux  bonhomme,  staritchek  dobriakoï  ».  Soc.  imp.  d'hist.  de 
Russie,  t.  XXVII,  p.  513. 

2.  C'est-à-dire  depuis  que  le  duc  de  Serra-Capriola  avait  conclu  le  traité  d'amitié 
et  de  commerce  entre  la  Russie  et  son  maître  le  roi  de  Naples,  en  date  de 
janvier  1787. 

3.  Voyez  ci-dessus,  p.  «390. 
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pour  l'affaire  de  Holstein1,  se  borne  à  l'aigreur  et  ne  forme  contre 
la  Suède  aucun  projet  qui  puisse  l'alarmer.  L'inconstance  du  roi 
de  Suède,  qui,  par  boutade,  brave  la  Russie,  la  craint  ou  s'en 
rapproche,  est  trop  connue  à  M.  de  Sainte-Croix  pour  lui  indi- 
quer la  mesure  de  la  confiance  qu'il  peut  avoir  au  ministre  de 
Suède.  La  conduite  actuelle  de  cette  puissance  est  celle  que  notre 
cour  paroît  désirer. 

Les  ministres  ou  chargés  d'affaires  d'Angleterre,  de  Prusse  et 
de  Danemark  doivent  être  surveillés  et  sondés  ;  mais  leur  oppo- 
sition d'intérêt  et  le  désir  qu'ils  auroient  de  voir  l'aigreur  renaître 
entre  la  France  et  la  Russie  doit  empêcher  de  leur  marquer  aucune 
confiance. 

Le  ministre  de  Hollande,  nul  par  lui-même2,  n'a  nulle  affaire 
et  ne  peut  être  d'aucune  utilité,  et  la  Russie  paroît  décidée  à  ne 
point  se  mêler  des  affaires  de  Hollande  ;  si  elles  amenoient  une 
guerre  générale,  elle  suivroit  le  parti  que  prendroit  l'Empereur. 

Le  Portugal,  nul  ici  pour  la  politique,  n'a  d'autre  but  que  de 
faire  un  traité  de  commerce  dont  la  conclusion  est  suspendue 
par  des  demandes  inacceptables  qu'il  a  faites  pour  obtenir  de 
nouveaux  avantages  sur  les  vins  afin  de  balancer  la  consom- 
mation des  nôtres.  Les  dispositions  personnelles  de  son  ministre 
doivent  le  faire  ranger  dans  la  classe  des  ministres  anglois  et 
prussiens3. 

Il  seroit  désirable  d'approfondir  les  liaisons  de  la  république 
de  Venise4 avec  l'Impératrice;  elles  porteroient,  étant  bien  con- 
nues, un  nouveau  jour  sur  les  desseins  secrets  de  l'Impératrice 
relativement  cà  l'empire  ottoman. 

Le  ministre  de  Sardaigne5 dans  cette  cour  n'a  aucune  affaire; 
son  seul  but  paroît  être  d'examiner  avec  attention  si  les  desseins 
de  la  Russie  n'amèneront  point  entre  l'Empereur  et  le  Roi  quelque 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  5'2,  note  2,  264,  note  2,  269,  271,  365. 

2.  Séour,  Mémoires,  t.  I,  p.  351,  dit  du  baron  Wassenaer  de  Starenbourg  :  «  Sa 
mission  n'eut  ni  durée  ni  éclat,  et 'finit  par  un  mariage  brusquement  manqué, 
dont  les  circonstances  furent  passablement  scandaleuses.  » 

3.  Le  ministre  do  Portugal  était,  en  1787,  le  chevalier  François-Joseph  d'Orta 
Machado,  négociateur  du  commerce  russe-portugais  de  décembre  1787. 

4.  Le  ministre  de  Venise  était,  depuis  1782,  le  chevalier  Giustiniani. 

3.  Le  ministre  de  Sardaigne  était  le  marquis  de  Parelo,  qui  occupa  le  poste  de 
Pétersbourg  de  la  fin  de  1783  à  1789.  N.  G-rigorovitch,  />'  Chancelier  prince  Bezho- 
7'od/eOf  a  donné  d'assez  nombreux  extraits  de  sa  correspondance. 
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froideur  ou  quelque  mésintelligence  qui  puisse  donnera  la  cour 
de  Turin  l'occasion  de  reprendre  l'ancien  rôle  qu'elle  jouoit  en 
Europe. 

Nous  n'avons  aucune  relation  avec  le  ministre  de  Pologne1, 
abandonné  depuis  longtemps  à  l'influence  de  la  Russie  qui  em- 
pêche seule  ce  malheureux  pays  d'armer  l'ambition  des  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin.  Cependant,  comme  dans  le  cas  de  démarches 
hostiles  contre  les  Turcs  on  est  obligé  de  demander  en  Pologne 
des  grains  pour  les  magasins  et  d'y  faire  passer  des  troupes,  il 
peut  être  utile  d'être  informé  fidèlement  de  ce  qui  s'y  passe. 

M.  le  chevalier  de  Sainte -Croix  verra  dans  la  correspondance 
qu'il  est  chargé  de  négocier  une  convention  pour  régler  les  droits 
des  consuls 2.  Il  trouvera  les  esprits  peu  disposés  à  se  concilier 
sur  ce  point  avec  notre  système.  Il  traitera  cette  affaire  avec  le 
comte  de  Woronzow3  et  le  comte  Bedsborodko4  et  pour  la  forme 
avec  le  vice-chancelier5  et  fera  bien  de  demander  à  la  cour  rela- 
tivement à  cette  convention  de  nouveaux  ordres  et  de  nouvelles 
instructions. 

Il  cherchera  tous  les  moyens  que  les  circonstances  lui  four- 
niront pour  entretenir  quelques  liaisons  avec  le  prince  Potemkin 
et  le  comte  Bedsborodko,  et  trouvera  sans  doute  important  d'ap- 
profondir si  la  révolution  favorable  qui  paroît  s'être  faite  dans 
les  dispositions  de  M.  de  Markow6  à  notre  égard  est  apparente 
ou  réelle.  Un  des  objets  principaux  de  sa  mission  est  d'examiner 
tous  les  moyens,  de  multiplier  ici  nos  relations  de  commerce,  d'y 
encourager  l'établissement  de  nouvelles  maisons  et  d'avertir  la 
cour  de  tout  ce  qui  s'oppose  aux  suites  heureuses  que  doit  avoir 
un  traité  qui  pourroit  couvrir  la  mer  Baltique  de  nos  vais- 
seaux. 


1 .  Le  ministre  de  Pologne  était  Déboli  ou  de  Boli,  gentilhomme  français,  qui 
épousa  la  princesse  Catherine  Pétrovna  Galitsyne.  On  voit  par  la  correspondance  de 
Bezborodko  et  Catherine  II  que  ce  ministre  élevait  cependantla  voix  pour  se  plaindre 
des  excès  des  troupes  russes  restées  en  Pologne,  et  que  la  Tsarine  ordonnait,  en 
réponse,  de  se  plaindre  des  polissonneries  (chalosti)  des  Polonais.  Papiers  de 
Catherine  II  et  N.  Grigorovitch,  Bezborodko,  t.  Ier,  p.  383,  et  t.  II,  p.  281. 

2.  Conformément  aux  articles  5  à  8  du  traité  de  commerce  franco-russe. 

3.  Voyez  ci-dessous,  p.  526,  note  5. 

4.  Voyez  ci-dessus,  p.  390,  note  2. 

5.  Ostermann.  Voyez  ci-dessus,  p.  390. 

6.  Voyez  ci-dessus,  p.  410,  note  3. 
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Les  affaires  particulières  dont  la  cour  le  chargera  et  celles 
dont  il  trouvera  les  cartons  des  archives  remplis  sont  un  des 
devoirs  de  sa  mission  les  plus  difficiles  à  remplir.  Nos  démarches 
pour  obtenir  la  liquidation  de  ces  créances  ne  font  qu'attirer  des 
ennemis  sans  rien  obtenir  de  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  et  de 
la  lenteur  ou  de  la  partialité  des  tribunaux.  Il  verra,  en  parcourant 
les  liasses  de  ces  différentes  affaires,  celles  qu'on  a  terminées, 
celles  qui  laissent  quelque  espérance  et  celles  qui  doivent  être 
abandonnées  et  en  rendra  compte  à  la  cour.  Depuis  que  le  minis- 
tère de  Versailles  et  celui  de  Pétersbourg  s'entendent  mieux,  les 
affaires  particulières  se  traitent,  sinon  avec  beaucoup  plus  de 
succès,  au  moins  avec  plus  de  douceur  et  d'obligeance. 

M.  le  chevalier  de  Sainte-Croix  se  conformera  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  sa  mission  à  l'instruction  en  finance 
ci-jointe  qui  a  été  donnée  à  Versailles  au  comte  de  Ségur  et  que 
ce  ministre  est  chargé  de  lui  remettre. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  le  6  septembre  1787. 

Signé  :  Le  comte  de  Ségur. 


Ségur  était  sur  le  point  de  monter  en  voiture  pour  quitter  Péters- 
bourg, lorsque  l'Impératrice  le  lit  appeler,  lui  rendit  compte  de  la 
situation  à  Gonstantinople.  On  ne  savait  cependant  pas  encore  que 
Boulgakof  eût  été  envoyé  aux  Sept-Tours.  Elle  combla  Ségur  de 
marques  nouvelles  de  faveur,  et,  caressant  en  lui  l'amour-propre 
d'auteur,  fit  jouer  sa  tragédie  de  Coriolan  à  l'Ermitage,  lui  prenant  les 
mains,  pendant  la  représentation,  pour  le  forcer  à  s'applaudir  lui- 
même,  lui  récitant  une  tirade  de  sa  pièce  qui  semblait  s'appliquer  à 
la  situation  actuelle  de  la  Russie  : 

Une  honteuse  paix  n'est  qu'un  affront  sanglant 
Que  le  peuple  vaincu  supporte  en  frémissant; 
Elle  aigrit  son  courroux;  jamais  il  ne  l'endure 
Que  le  temps  qu'il  lui  faut  pour  guérir  sa  blessure. 
Il  l'accepte  par  crainte,  il  la  rompt  sans  remords, 
Et  les  dieux  qu'il  parjure  approuvent  ses  efforts... 

Ségur  comprit  qu'il  fallait  rester.  Au  sujet  des  affaires  de  Turquie, 
il  reçut  de  Montmorin  les  lettres  suivantes  : 
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Versailles,  7  septembre  1787'. 

Vous  aurez  vraisemblablement  appris  ce  qui  vient  de  se  passer  à 
Constantinople2,  et  vous  en  aurez  senti  toutes  les  conséquences.  Si  j'étois 
assuré  que  cette  nouvelle  vous  fût  parvenue  à  Pétersbourg,  je  serois  tran- 
quille sur  le  parti  ({lie  vous  auriez  pris  dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante, et  je  vous  y  adresserois  directement  ce  courrier2.  Mais,  comme  il 
est  très  probable  que  vous  avez  quitté  votre  résidence,  je  lui  prescris  de 
vous  chercher  sur  la  route  en  passant  par  Vienne  et  de  vous  remettre  cette 
expédition  partout  où  il  pourra  vous  joindre. 

Le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  mander  qu'en  quelque  endroit  que  ce 
courrier  vous  rencontrât,  son  intention  est  que  vous  repreniez  sur-le-champ 
la  route  de  Pétersbourg,  d'où  le  bien  de  ses  affaires  ne  permet  plus  que 
vous  vous  absentiez.  Je  suis  bien  persuadé  de  votre  exactitude  à  vous 
conformer  à  cet  ordre. 

Aussitôt  que  vous  aurez  repris  vos  fonctions,  vous  vous  empresserez  de 
témoigner  à  l'Impératrice  que  le  Roi  a  appris  avec  toute  la  peine  possible 
la  résolution  de  la  Porte,  dans  un  moment  où  Sa  Majesté  avoit  lieu  d'es- 
pérer que  son  ambassadeur,  réuni  à  M.  Bulgakow,  parviendroit  à  l'aire 
disparoître  bientôt  tout  sujet  de  division  entre  les  deux  empires.  Vous 
ajouterez  que,  s'il  a  existé  quelques  moyens  d'empêcher  que  la  guerre 
n'éclatât,  le  Roi  ne  doute  pas  que  M.  le  comte  de  Ghoiseul  l'ait  mis  en  usage 
et  qu'il  n'ait  surtout  persévéré  à  solliciter  l'élargissement  de  M.  Bulgakow. 

Vous  aurez  soin  de  faire  valoir  autant  que  vous  le  pourrez  tout  ce  qu'il 
a  fait  pour  prévenir  cet  événement,  ainsi  que  toutes  ses  démarches  pour 
empêcher  l'explosion  qui,  malheureusement,  a  fini  par  avoir  lieu.  Vous 
sentirez  de  vous-même  que  vous  devez  vous  en  tenir  strictement  à  faire 
connoître  à  l'Impératrice  la  peine  que  le  Roi  ressent  de  cet  événement,  et 
que  vous  devez  éviter  tout  propos  qui  pourroit  donner  l'idée  que  nous  ayons 
le  projet  de  soutenir  ou  d'abandonner  les  Turcs.  Je  ne  pourrai  vous  faire 
connoître  les  intentions  de  Sa  Majesté  que  lorsqu'elle  m'aura  donné  ses 
ordres.  Le  parti  à  prendre  dans  cette  circonstance  mérite  bien  quelque 
délibération,  surtout  dans  un  moment  où  nous  pouvions  nous  flatter  d'avoir 
au  moins  éloigné  l'époque  qui  exigeroit  d'en  prendre  un. 

En  attendant,  je  vous  prie  de  donner  la  plus  sérieuse  attention  à  la 
conduite  que  la  cour  de  Londres  va  tenir  vis-à-vis  de  celle  de  Russie.  Vous 
verrez,  dans  les  lettres  dont  je  joins  ici  copie,  que  le  ministre  anglois  à  la 
Porte  a  eu  beaucoup  de  part  à  la  résolution  de  cette  puissance3. 

Les  arrangements  entre  l'Empereur  et  Catherine  II  seront  plus  difficiles 


1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXII,  fol.  15. 

2.  L'ultimatum  de  la  Porte  à  la  Russie,  et  l'arrestation  de  Boulgakof. 

3.  Les  cabinets  d'Angleterre  et  de  Prusse  croyaient  devoir  assurer  le  vice-chan- 
celier Ostermann  de  la  fausseté  des  bruits  tendant  à  faire  croire  que  les  envoyés 
anglais  et  prussien  à  Constantinople,  le  chevalier  Ainsly  et  Dietz,  auraient  con- 
tribué à  allumer  la  guerre.  Grigorovitch,  Bezborodko,  t.  Ier,  p.  195.  Lord  Caer- 
marthen  était  alors  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne. 
L'intcrnonce  impérial  à  Constantinople  était  Herbert  de  Ratkel.  Il  était  d'accord 
avec  MM.  de  Ohoiseul-Gouftier  et  Boulgakof  pour  dénoncer  les  menées  du  cheva- 
lier Ainsly. 
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à  pénétrer;  mais  je  ne  doute  pas  que  vous  n'employiez  tous  les  moyens 
possibles  pour  en  avoir  connoissance. 

Votre  retour  à  Pétersbourg  changeant  la  nature  de  la  commission  de 
M.  le  chevalier  de  Sainte-Croix,  je  m'en  rapporte  à  ce  que  vous  arrangerez 
avec  lui,  soit  pour  le  retenir,  soit  pour  le  faire  repasser  en  France. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  SEGUR. 

(Ostensible.) 

Versailles,  2  octobre  1787*. 

Le  Roi,  voyant  que  la  Porte,  quoiqu'elle  se  fût  déterminée  à  la  guerre 
contre  toute  raison  et  malgré  les  efforts  de  M.  le  comte  de  Choiseul  pour 
l'en  détourner,  laissoit  encore  à  cet  ambassadeur  les  moyens  de  se  faire 
entendre,  lui  a  ordonné  de  continuer  à  représenter  le  danger  du  parti  que 
la  Porte  a  pris  et  à  chercher  à  ramener  les  ministres  ottomans  à  des  dis- 
positions pacifiques,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  fût  instruite  de  la  façon  de 
penser  de  l'Impératrice.  Votre  dernière  expédition  n'a  laissé  à  Sa  Majesté 
aucun  doute  sur  les  sentiments  de  cette  princesse.  Dès  lors,  Sa  Majesté 
s'est  vue  avec  plaisir  en  mesure  de  prescrire  à  M.  le  comte  de  Choiseul- 
Gouffier  d'agir  avec  plus  de  force  et  de  persévérance  pour  faire  changer, 
s'il  est  possible,  les  dispositions  de  la  Porte  et  l'engager  à  reprendre  la 
négociation  sur  les  bases  qui  vous  ont  été  tracées.  Je  ne  doute  nullement 
du  zèle  avec  lequel  M.  de  Choiseul  suivra  cette  importante  affaire.  Mal- 
heureusement, la  distance  des  lieux  peut  faire  craindre  qu'il  ne  reçoive 
trop  tard  les  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté.  Mais  quand  les  hostilités 
seroient  commencées,  on  ne  doit  pas  encore  désespérer  du  succès  des  soins 
de  cet  ambassadeur. 

Je  ne  puis  trop  vous  dire  combien  le  Roi  a  été  touché  des  sentiments 
que  l'Impératrice  a  manifestés  dans  la  circonstance  où  elle  devoit  le  moins 
s'attendre  à  l'agression  des  Turcs.  Ils  ont  ajouté  au  désir  que  Sa  Majesté 
a  eu  constamment  de  maintenir  la  paix  et  d'établir  entre  elle  et  l'Impé- 
ratrice une  confiance  aussi  solide  qu'utile.  Vous  serez  à  portée  de  prouver 
aux  ministres  russes,  par  la  communication  des  ordres  que  Sa  Majesté  a 
fait  passer  à  M.  le  comte  de  Choiseul2,  qu'elle  ne  néglige  rien  pour  rétablir 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXII,  fol.  125. 

2.  Voir,  à  propos  de  ces  communications,  ce  que  Ségur  rapporte  dans  ses 
Mémoires,  t.  II,  pp.  160  et  suiv.  Il  avait  reçu  de  Choiseul-Goutïier  une  très  longue 
dépêche,  rendant  un  compte  détaillé  de  la  conduite  des  ministres  anglais  et  prus- 
sien à  Constantinople  et  «  des  artifices  employés  par  eux  pour  éloigner  les  Turcs 
de  toute  idée  de  trêve  ou  de  paix  ».  Cetfi>  d  jpéche  étant  chiffrée,  il  prit  sur  lui 
d'en  faire  communiquer  par  le  prince  de  Nassau-Siegen  à  l'Impératrice,  dans  une 
audience  particulière  qu'il  lui  demanda,  l'original  et  le  déchiffrement.  La  démarche 
était  hasardeuse,  car  on  s'exposait  à  livrer  à  Catherine  le  secret  du  chiffre.  «  Si 
cette  princesse  vous  quitte  et  sort  un  moment  de  son  cabinet,  disait  Ségur  à  Nassau- 
Siegen,  je  l'ai  mal  connue.  Un  secrétaire  peut  copier  quelques  lignes,  la  clef  du 
chiffre  est  compromise,  et  je  deviens  coupable.  »  L'Impératrice  lut,  rendit  immé- 
diatement la  dépèche  et  eut  dès  lors  en  Ségur  une  confiance  absolue. 
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la  négociation  si  imprudemment  r pue  par  les  Turcs.  Je  tous  prie  d'ajouter 

à  cette  communication  les  assurances  Les  plus  précises  de  L'attention  avec 
laquelle  nous  suivrons  ce  flan  jusqu'à  ce  qu'il  soit  absolument  prouvé  qu'il 
est  inexécutable. 

Il  est  difficile  de  trouver  une  circonstance  plus  propre  que-  celle-ci  à 
développer  respectivement  aux  deux  cours  leur  véritable  façon  de  penser*. 
Sa  Majesté  a  donné  une  entière  approbation  à  la  conduite  que  vous  avez 
tenue,  tant  en  vous  déterminant  de  vous-même  à  rester  à  Pétersbourg  que 
dans  la  manière  dont  vous  avez  prévenu  ses  ordres  en  manifestant  les  inten- 
tions pacifiques  de  Sa  Majesté.  J'espère  que  vous  trouverez  toute  créance 
lorsque  la  cour  de  Russie  verra  que  non  seulement  les  vœux  de  Sa  Majesté 
sont  pour  la  paix,  mais  qu'elle  n'a  pas  perdu  un  moment  pour  empêcher, 
autant  qu'il  dépendoit  d'elle,  que  la  résolution  des  Turcs  ne  la  rendit 
impossible. 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  SEGUR. 

(Confidentielle.) 

Versailles,  2  octobre  1787  *. 

La  lettre  qui  précède  celle-ci  est  ostensible.  Elle  a  pour  objet  de  prouver 
à  l'Impératrice  la  satisfaction  que  le  Roi  a  ressentie  en  apprenant  qu'elle 
désiroit  encore  la  paix  et  l'empressement  de  Sa  Majesté  à  concourir  à  ses 
vues.  Cette  lettre  ne  renferme  rien  qui  ne  soit  dans  l'exacte  vérité  et  vous 
pouvez  sans  crainte  y  ajouter  l'assurance  des  soins  que  Sa  Majesté  va 
prendre  pour  procurer  à  l'Impératrice  la  satisfaction  qu'elle  est  en  droit 
de  demander. 

Je  dois  maintenant  vous  tracer,  pour  vous  seul,  une  suite  d'observations 
que  les  circonstances  nous  dictent  et  qui  vous  serviront  de  direction.  Vous 
sentirez  aisément  combien  elles  sont  délicates  pour  la  plupart,  et  avec 
quelle  prudence  vous  devez  en  faire  usage  dans  les  occasions  fréquentes 
que  vous  allez  avoir  de  traiter  avec  les  ministres  russes. 

On  est  instruit  sans  doute  à  Pétersbourg  de  la  conduite  du  roi  de  Prusse 
à  notre  égard  ;  on  y  sait  plus  ou  moins  comment  ce  prince,  mû  par  l'An- 
gleterre, qui  a  tiré  parti  de  son  orgueil,  s'est  déterminé,  contre  ses  pro- 
messes positives,  à  employer  ses  troupes  au  rétablissement  du  prince 
d'Orange  et  au  renversement  qui  peut  s'ensuivre  de  l'alliance  que  Sa 
Majesté  avait  formée  avec  les  États-Généraux2.  La  part  que  les  Anglois  ont 
eue  à  cet  événement,  leurs  armements  pour  appuyer  une  démarche  dont 
ils  ont  espéré  recueillir  le  fruit,  la  notification  qu'ils  nous  ont  faite  qu'ils 
armoient  par  terre  et  par  mer,  tout  nous  annonce  que  cette  nation  veut 
regagner  la  Hollande  et  qu'elle  dispose  du  roi  de  Prusse. 

Les  démarches  du  chevalier  Ainslies  à  Constantinople,  que  les  Anglois 
ont  la  mauvaise  foi  de  dénier,  semblent  liées  avec  le  projet  de  nous  susciter 
une  guerre,  afin  de  nous  empêcher  de  mettre  obstacle  aux  projets    des 

1.  A  E.  Russie,  t.  CXXII,  fol.  127. 

2.  De  Hollande. 
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deux  cours  impériales  et  de  regagner  au  moins  la  cour  de  Russie  en  lui 
offrant  des  secours,  ou  simplement  de  priver  les  Turcs  de  tout  appui  de 
notre  part. 

Nous  savons  que  les  Anglois  vont  employer  tous  les  moyens  possibles 
à  Pétersbourg  pour  se  rapprocher  de  cette  cour,  et  nous  croyons  très 
important  pour  le  bien  des  affaires  d'empêcher  ce  changement.  Je  ne  puis 
trop  vous  exhorter  à  suivre  leurs  démarches  et  à  les  traverser.  Il  est  encore 
possible  que  la  guerre  d'Orient  ne  devienne  pas  générale;  si  les  Anglois 
s'allioient  avec  les  Russes,  on  ne  pourroit  pas  l'éviter.  Vous  connoissez 
d'ailleurs  combien  cette  réunion  pourroit  influer  sur  notre  commerce. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  en  Europe  et 
l'impossibilité  où  nous  ont  mis  les  Turcs  de  les  soutenir,  par  la  manière 
dont  ils  ont  entamé  la  guerre,  nous  conseillent  de  ne  pas  rejeter  l'idée 
d'un  rapprochement  avec  les  deux  cours  impériales,  même  aux  dépens  des 
Turcs  si  cela  devenoit  nécessaire.  La  conduite  de  ces  derniers  et  la  néces- 
sité justifîeroient  notre  abandon,  et  il  seroit  possible  que  nous  obtinssions 
des  équivalents  qui  nous  consoleroient  de  l'au<jmenlation  de  puissance 
qui  en  résultèrent  pour  les  deux  cours  impériales'.  Vous  sentez  qu'il  importe 
que  vous  évitiez  de  vous  expliquer  sur  ce  point;  mais  vous  pouvez  écouter 
les  propositions  qui  vous  seront  faites,  et,  en  montrant  le  désir  que  le  Hoi 
a  de  s'unir  intimement  avec  la  Russie,  laisser  voir  que  vous  êtes  disposé 
à  en  rendre  compte.  Les  motifs  sur  lesquels  vous  pouvez  appuyer  les  sen- 
ments  du  Roi  à  l'égard  de  cette  puissance  sont  connus.  Nous  pouvons, 
par  notre  position  respective,  nous  rendre  des  services,  et  nous  sommes 
presque  dans  l'impossibilité  de  nous  nuire2. 

Dans  la  supposition  où  nous  aurions  une  guerre  avec  l'Angleterre,  il 
seroit  essentiel  de  savoir  si  la  Russie,  en  vertu  de  l'alliance  que  nous 
contracterions  avec  elle,  se  porteroit  à  fermer  ses  ports  aux  Anglois.  Cette 
idée  ne  doit  être  présentée  qu'avec  beaucoup  de  ménagement  et  comme 
vous  appartenant  uniquement. 

Je  pense  que  vous  devez  faire  envisager  toutes  sortes  de  facilités  pour 
établir  l'union  intime  entre  les  deux  cours  et  en  montrer  le  désir  de  notre 
part,  pourvu  qu'on  s'exprime  avec  la  franchise  que  nous  serions  en  droit 
d'attendre  dans  ce  cas.  Cette  disposition,  développée  à  propos,  vous  aidera 
à  découvrir  les  vrais  desseins  de  l'Impératrice  sur  l'empire  ottoman  dans 
le  cas  où  on  ne  pourroit  pas  amener  les  Turcs  à  prendre  les  voies  de 
conciliation  qui  leur  sont  encore  offertes. 

Si  la  guerre  éclate  décidément  et  si  l'on  nous  demande  si  nous  ne  rap- 
pellerons pas  nos  officiers  artilleurs,  etc.,  qui  sont  maintenant  en  Turquie, 
vous  répondrez  que  vous  rendrez  compte  de  cette  question  et  que  vous  ne 
doutez  pas  que  le  Roi  n'évite  avec  soin  ce  qui  pourroit  être  désagréable  à 
l'Impératrice.  Maisvous  ferez  sentir  les  difficultés  que  nous  aurons  de  reti- 
rer ces  personnes  d'entre  les  mains  des  Turcs  et  combien  leur  vie  seroit 
compromise  si  l'on  ne  prenoit  pas  beaucoup  de  précautions  à  cet  égard. 
J'aurai  soin  de  vous  faire  passer  les  instructions  les  plus  précises,  à 
mesure  que  les  circonstances  l'exigeront.  Celles-ci  suffisent  pour  vous 
mettre  en  état  de  montrer  beaucoup  de  facilités  à  l'union  des  deux  cours 

1.  On  voit  poindre  ici  la  première  idée  de  l'alliance  entre  les  Bourbons  et  les 
deux  cours  impériales,  idée  qui  va  prendre  un  tel  développement  clans  la  corres- 
pondance de  Ségur. 

2.  C'est  un  retour  aux  idées  de  Saint-Simon,  en  opposition  absolue  avec  les  vues 
qui  avaient  ensuite  prévalu  sous  Louis  XV. 
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ri  Le  désir  que  nous  avons  de  La  voir  effectuer.  Vous  pouvez,  en  employant 
toute  La  discrétion  possible,  non  aller  directement  au-devant  des  Russes, 
qui pourroient  en  nbuser,  mais  vous  montrer  disposé  â  Les  écouter.  Il  es1 
vraisemblable  que  I<;  désir  qu'ils  doivent  avoir  de  ne  |»<'is  nous  trouver  dans 
leur  chemin  Les  engagera  à  venir  au-devant  de  nous, pourvu  qu'ils  soient 
assurés  de  n'être  pas  rebutés  de  prime  abord.  D'ailleurs  Les  progrès  qu«- 
vous  pourriez  voir  faire  aux  Anglois  devroient  déterminer  votre  marche. 
Nous  ne  sommes  point  dans  la  nécessité  de  prendre  dans  ce  moment  un 
parti  décisif  sur  les  affaires  de  Turquie;  mais  il  vous  importe  de  pénétrer, 
avec  tous  les  ménagements  possibles,  à  quel  point  l'Impératrice  seroil  dis- 
posée à  payer  notre  inaction  et  même  notre  concours,  et,  quoi  qu'il  arrive, 
de  lui  témoigner  que  nous  désirons  vivre  dans  la  plus  parfaite  union  avec 
elle. 


Au  moment  où  la  guerre  était  le  plus  acharnée  entre  l'empire  otto- 
man et  les  deux  empires  chrétiens,  les  diplomaties  anglaise  et  prus- 
sienne préparaient  à  Catherine  II  une  autre  surprise:  le  roi  de  Suède, 
tout  à  coup,  levait  le  masque. 

Le  1er  juillet  1788,  Gustave  III  adressait  son  ultimatum  à  l'Impéra- 
trice :  rappel  et  châtiment  du  comte  de  Razoumovski,  envoyé  de 
Russie  en  Suède  ;  cession  de  la  Finlande  méridionale  et  de  laCarélie; 
médiation  de  la  Suède  dans  la  guerre  russo-turque,  avec  une  clause 
préalable  entraînant  la  restitution  de  la  Grimée  à  la  Porte;  désarme- 
ment de  la  flotte  russe  de  la  Baltique. 

Sans  même  attendre  la  réponse  à  cet  ultimatum,  Gustave  III  avait 
commencé  les  hostilités.  Le  17  juillet,  une  bataille  sanglante,  indé- 
cise, s'engagea  près  de  l'île  de  Hogland  entre  les  flottes  russe  et  sué- 
doise. Les  détonations  de  l'artillerie  des  deux  escadres  faisaient 
trembler  les  vitres  du  Palais  d'Hiver. 

Le  bruit  courut  que  l'Impératrice  voulait  abandonner  sa  capitale 
pour  Moscou.  «  L'avez- vous  cru?»  demanda-t-elle  à  Ségur,  —  «  Ma- 
dame, répondait  le  comte,  les  sources  d'où  vient  ce  bruit  lui  donnent 
un  grand  air  de  vraisemblance.  Votre  caractère  seul  me  porte  à  dou- 
ter »  Catherine  II  resta  et  une  conspiration  découverte  dans  l'armée 
suédoise  obligea  Gustave  III  à  regagner  sa  capitale. 

Enfin  c'est  vers  cette  époque  que  se  développa  le  fameux  plan 
Hertzberg.  D'après  les  conseils  de  ce  ministre,  Frédéric-Guillaume  II 
travaillait  à  former  une  alliance  avec  la  Porte;  moyennant  certains 
sacrifices  de  territoire  faits  par  celle-ci  à  la  Russie  et  à  l'Autriche,  la 
Russie  pourroit  rendre  un  fragment  de  la  Finlande  à  la  Suède,  l'Au- 
triche la  majeure  partie  de  la  Galicie  à  la  Pologne.  En  récompense, 
la  Prusse  recevrait  de  la  Suède  la  Poméranie  suédoise,  de  la  Pologne 
Dantzick  et  Thorn.  Frédéric-Guillaume  devenait  si  insistant,  si 
gênant,  si  inquiétant  pour  la  politique  de  Catherine  II  que,  de  Ber- 
lin, Roumiantsof  conseillait  à  sa  cour  d'envoyer  quelques  bâtiments 
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de  guerre  russes  sur  les  côtes  de  Prusse  (juin  1788),  et  que  la  Tsarine 
commençait  à  faire  des  préparatifs  militaires  1. 

Dès  le  mois  de  septembre,  M.  de  Montmorin  avait  essayé  de  faire 
accepter  des  deux  parties  belligérantes,  Russie  et  Suède,  la  médiation 
du  Roi.  Voici,  à  ce  sujet,  ses  instructions  à  M.  de  Ségur  : 


LE   COMTE    DE  MONTMOK1N  AU   COMTE   DE    SEGUR.    VERSAILLES, 

9  SEPTEMRRE  1788  2- 

Si  l'on  doit  s'attendre  à  être  écouté  lorsqu'on  porte  des  paroles 
de  paix,  c'est  certainement  quand  il  est  prouvé  qu'on  a  fait  tout 
son  possible  pour  éloigner  la  guerre.  Nous  voici  beaucoup  plus 
tôt  que  nous  ne  pensions  dans  le  cas  de  compter  sur  ce  principe. 
On  ne  doute  pas  à  Pétersbourg  des  soins  que  le  Roi  a  pris  pour 
détourner  le  roi  de  Suède  d'attaquer  la  Russie;  néanmoins  je  ne 
crois  pas  inutile  de  vous  mettre  en  état  d'en  convaincre  l'Impéra- 
trice, en  vous  communiquant  la  dépêche  à  M.  le  chevalier  de 
Gaussen 3  dans  laquelle  ce  point  est  traité  avec  le  plus  d'étendue. 
Elle  vous  servira  à  entrer  en  matière  pour  faire  des  ouvertures 
de  paix. 

Lorsque  cette  expédition  vous  parviendra,  vous  saurez,  selon 
toute  apparence,  mieux  que  nous  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
les  vœux  du  roi  de  Suède  pour  la  paix.  Gustave  III  n'a  pas  calculé 
la  résistance  qu'apporteroient  à  son  projet  ceux  de  ses  sujets  qui 
n'ont  pas  confiance  en  lui  ou  qui  veulent  que  les  lois  du  royaume 
soient  rigoureusement  observées.  Il  s'est  douté  de  l'influence  que 
M.  le  comte  de  Razoumowski  avoit  sur  ce  parti  ;  mais  il  a  cru 
que  l'enthousiasme  qu'il  avoit  inspiré  à  la  nation  le  réduiroit  au 
silence.  Nous  sommes  fondés  à  croire  que  ce  prince  s'est  com- 
plètement trompé  et  qu'à  peine  a-t-il  été  à  l'armée  qu'une  por- 
tion considérable  d'officiers  a  refusé  de  le  suivre;  que  des  corps 
entiers  ont  même  demandé  à  retourner  en  Suède,  et  que,  loin  de 

1.  A.  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  t. 1,  pp.  523  etsuiv.  —F.  Mar- 
tens,  Recueil  des  traités,  t.  VI,  Allemagne,  t.  II,  p.  138  et  suiv. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVI,  fol.  42. 

3.  Le  chevalier  de  Gaussen  resta  chargé  d'affaires  en  Suède  pendant  un  congé 
de  deux  ans  que  prit  le  marquis  de  Pons,  ambassadeur  du  Roi,  c'est-à-dire  du 
29  août  1786  au  29  juillet  1788.  A.  Geffroy,  Instructions,  Suède,  p.  465. 


436  LK   COMTE    DE   SÉGUR,    1783-1789. 

pouvoir  se  flatter  de  calmer  cette  insurrection,  il  atout  lieu  de 
craindre  qu'elle  ue  s  étende  et  ne  le  mette  entièrement  à  la  merci 
des  mécontents  et  des  Russes  qui  les  soutiendront.  Cette  pers- 
pective a  dû  non  seulement  modérer  l'ambition  du  roi  de  Suède, 
mais  le  porter  à  tout  sacrifier  à  sa  sûreté.  Il  n'a  pas  fallu  moins 
pour  que  ce  prince  s'exposât  à  toutes  les  suites  désagréables  qu'il 
doit  attendre  d'un  changement  subit  de  système  après  la  manière 
dont  il  a  entrepris  la  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  Gustave  III  a 
envoyé  un  courrier  à  son  ambassadeur  pour  le  charger  de 
demander  les  bons  offices  du  Roi  auprès  de  l'Impératrice,  dans  la 
vue  de  l'engager  à  l'aire  la  paix  avec  la  Suède.  Gustave  III  se 
croit  en  mesure  de  demander  que  l'Impératrice  lui  cède  le  châ- 
teau de  Nyslot  et  l'admette  comme  médiateur  entre  elle  et  les 
Turcs.  Tel  est  le  précis  des  propositions  dont  le  roi  de  Suède 
désireroit  que  le  Roi  se  chargeât  auprès  de  l'Impératrice,  sans 
toutefois  articuler  que  nous  sommes  chargés  de  les  offrir. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  demande  du  roi  de  Suède  et 
de  ce  que  j'ai  pu  tirer  de  M.  de  Staël1  sur  la  position  de  son 
maître.  Sa  Majesté  a  bien  senti  que  l'Impératrice,  grièvement 
offensée  et  assurée  de  l'impuissance  où  le  roi  de  Suède  étoit  de 
lui  nuire,  ne  seroit  pas  disposée  à  faire  à  ce  prince  la  moindre 
cession,  et  que  la  manière  même  dont  il  avoit  demandé  la  média- 
tion, au  moment  d'attaquer,  suffiroit  pour  que  Catherine  II  ne 
consentît  jamais  à  lui  procurer  cette  satisfaction,  même  dans  la 
supposition,  peu  vraisemblable,  où  elle  y  auroit  été  disposée  au- 
paravant. Mais  Sa  Majesté  n'en  a  pas  moins  jugé  convenable  de 
faire  en  faveur  d'un  ancien  allié 2  les  démarches  que  la  circon- 
stance comporte.  Vous  n'avez  pas  besoin  que  je  vous  détaille  les 
raisons  qui  engagent  Sa  Majesté  à  chercher  à  préserver  le  roi  de 
Suède  des  malheurs  auxquels  il  s'est  exposé.  Les  torts  qu'il  a  eus 
vis-à-vis  du  Roi3  sont  graves,  mais  ils  ne  peuvent  pas  anéantir 
l'intérêt  que  Sa  Majesté  prend  à  la  Suède.  L'intention  de  Sa 

1.  Le  baron  Eric -M  ignus  de  Staèl-Holstein,  ambassadeur  extraordinaire  de 
Suède  eu  France  de  1783  à  1793.  Il  y  épousa  en  1786  la  fille  de  Xecker,  Anne- 
Louise-Germaine,  la  célèbre  Mme  de  Staël.  —  Né  en  17i9,  mort  en  1802. 

2.  Aux  traités  précédents  entre  la  France  et  la  Suède  s'étaient  ajoutés  la  con- 
vention de  Versailles  du  1er  juillet  et  le  traité  secret  d'alliance  et  de  subsides  du  19 
juillet  1784. 

3.  En  cédant  aux  influences  de  la  ligue  anglo-prussienne. 
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Majesté  est  donc  que  vous  fassiez  connoître  au  ministère  russe 
que  les  idées  du  roi  de  Suède  sont  entièrement  changées,  et  qu'il 
est  aujourd'hui  aussi  disposé  à  la  paix  qu'il  paraissent  disposé  à 
la  guerre.  Il  est  difficile  qu'on  ne  soit  pas  très  instruit  à  Péters- 
bourg  des  causes  qui  ont  amené  ce  changement.  Dans  ce  cas, 
vous  ne  chercherez  pas  à  démentir  des  faits  dont  on  pourroit 
vous  donner  la  preuve  '  ;  mais  vous  éviterez  d'être  forcé  d'en  con- 
venir, et  vous  ferez  votre  possible  pour  attribuer  au  moins  en 
partie  aux  conseils  du  Roi  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  la 
résolution  de  Gustave  III.  Il  ne  sauroit  être  question  de  faire 
agréer  les  propositions  que  ce  prince  nous  a  suggérées;  je  pense 
même  qu'il  seroit  imprudent  de  les  énoncer.  Vous  vous  bornerez 
donc  à  exposer  aux  ministres  de  l'Impératrice  les  dispositions 
pacifiques  dans  lesquelles  nous  savons  le  roi  de  Suède,  et  vous 
tâcherez  de  connoître  à  quelles  conditions  on  consentirait  au 
rétablissement  de  la  paix.  Il  me  semble  quïl  ne  doit  pas  être 
difficile  de  déterminer  Catherine  II  à  n'exiger  aucune  cession  de 
la  part  de  la  Suède.  Les  frontières  des  Russes  sont  fixées  de  ma- 
nière qu'il  ne  leur  reste  rien  à  désirer  à  cet  égard.  Quelques  lieues 
d'un  pays  stérile  et  ingrat  que  pourroit  acquérir  l'Impératrice 
n'ajouteroient  rien  à  sa  puissance  ni  à  sa  sûreté,  et  il  en  résulte- 
rait d'ailleurs  un   inconvénient  qu'elle  cherchera  sûrement   à 
éviter,  celui  d'indisposer  la  nation  suédoise,  que  Catherine  II 
paraît  vouloir  se  concilier.  Je  crois  donc  que  vous  n'aurez  plus 
de  peine  à  éloigner  cette  idée.  Mais  il  en  est  une  autre  que  je 
crains  beaucoup  que  vous  n'ayez  infiniment  plus  de  peine  à  com- 
battre :  je  veux  parier  du  projet  qu'aura  très  vraisemblablement 
l'Impératrice  d'exiger  pour  sûreté  de  la  paix  la  garantie  de  la 
nation  suédoise 2.  Je  reviendrai  sur  cet  objet  dans  le  cours  de  cette 
dépêche. 

1.  La  preuve  du  complot  dans  l'armée  suédoise  était  pour  le  ministère  russe  bien 
facile  à  administrer  :  le  9  juillet,  les  officiers  de  l'armée  de  Gustave  III  s'étaient 
réunis  pour  écrire  à  l'Impératrice,  lui  disant  qu'ils  étaient  citoyens  aussi  bien  que 
soldats,  que  la  nation  suédoise  désirait  la  paix  avec  la  Russie,  et  demandant  à  la 
Tsarine  si  elle  était  disposée  à  traiter  avec  les  États  du  royaume  quand  ils  auraient 
été  rétablis  à  Stockholm.  Catherine  leur  fit  une  réponse  favorable.  Sans  même 
l'attendre,  ces  officiers,  réunis  au  camp  d'Anjala,  avaient  adressé  un  manifeste  à 
l'armée  suédoise.  Puis  ils  avaient  conclu  une  trêve  avec  l'Impératrice  et  fait 
évacuer  par  leurs  régiments  le  territoire  russe. 

2.  C'eût  été  l'intervention  des  États,  rétablis  dans  leurs  anciennes  attributions, 
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Comme  vous  ne  vous  présenterez  qu'à  titre  de  porteur  de 
paroles  de  paix,  et  uniquement  de  la  part  de  Sa  Majesté,  il  n'y  a 
nul  inconvénient  que  vous  écoutiez  l'explosion  des  reproches, 
des  sarcasmes  môme  contre  le  roi  de  Suède.  Mais  vous  vous  atta- 
cherez à  obtenir  une  réponse,  et  vous  mettrez  tous  vos  soins  à  ce 
qu'elle  soit  convenable,  non  seulement  à  la  dignité  de  l'Impéra- 
trice, mais  même  à  celle  du  roi  de  Suède,  qui,  malgré  ses  torts, 
mérite  toujours  des  égards. 

Votre  attention  devra  se  porter  à  faire  sentir  aux  ministres 
russes  que,  si  le  roi  de  Suède  est  embarrassé,  il  n'est  pas  vaincu  ; 
qu'il  ne  faudroit  qu'un  succès  pour  réduire  au  silence  le  parti 
qui  soppose  aujourd'hui  à  ses  desseins.  Vous  leur  ferez  sentir 
aussi  qu'aux  termes  où  le  Roi  en  est  avec  leur  souveraine,  Sa 
Majesté  a  lieu  d'espérer  que  l'Impératrice  n'appesantira  pas  sa 
vengeance  sur  un  prince  ami  de  la  France,  qui,  s'il  est  démontré 
qu'il  ne  peut  pas  nuire  seul  à  la  Russie,  peut  lui  être  utile  en 
certaines  circonstances.  Vous  appuierez  sur  ce  qu'en  réduisant 
Gustave  III  au  désespoir  on  risqueroit  de  le  jeter  entièrement 
dans  les  bras  de  l'Angleterre.  Vous  ajouterez,  comme  un  fait  dont 
nous  avons  la  preuve,  que  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  qu'il  désap- 
prouvoit  la  conduite  du  roi  de  Suède,  qu'il  ne  le  soutiendroit  pas, 
mais  qu'il  ne  souffriroit  pas  qu'il  fût  écrasé.  Enfin,  vous  prendrez 
dans  l'état  des  choses  en  Russie  et  dans  les  événements  récents 
tout  ce  qui  pourra  vous  servir  pour  amener  le  ministère  russe  à 
des  dispositions  pacifiques  et  pour  en  obtenir  quelque  réponse 
qui  donne  jour  aune  négociation  sur  des  bases  supportables. 

Tout  me  persuade  que  le  roi  de  Suède  ne  s'est  déterminé  à 
faire  auprès  du  Roi  une  démarche  qui  devient  un  aveu  formel  de 
son  impuissance  qu'après  avoir  reconnu  qu'il  lui  est  impossible 
de  continuer  son  entreprise.  Néanmoins  vous  pouvez  représenter 
que  son  armée  est  encore  intacte,  qu'aucun  échec  marqué  n'a  dû 
la  décourager.  Il  est  encore  possible  que  la  plus  grande  partie 
de  la  nation  sente  que  l'humiliation  de  son  roi  rejailliroit  sur 
elle. 

On  peut  considérer  d'ailleurs  qu'en  ne  profitant  pas  du  rao- 

c'cst-à-dire  la  restauration  de  cette  constitution  anarchique  que,  pour  le  salut  de  la 
Suède,  Gustave  111  avait  abolie  par  le  coup  d'État  de  1772.  Voyez  ci-dessus,  p.  305. 
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ment  pour  faire  une  paix  glorieuse,  l'Impératrice  se  conserve  un 
ennemi  dont  quelques  circonstances  peuvent  accroître  la  force. 
Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  siège  d'Oczakow  est  moins 
avancé  que  le  premier  jour.  On  sait  le  capitan-pacha  dans  cette 
place  ;  on  prétend  qu'il  a  fait  beaucoup  de  mal  à  la  flotte  russe  ; 
Ghoczim  n'est  pas  pris.  Toutes  les  nouvelles  que  nous  recevons  de 
Constantinople  s'accordent  à  dire  qu'il  sera  impossible  de  déter- 
miner les  Turcs  à  la  paix  avant  d'avoir  obtenu  sur  eux  des  avan- 
tages considérables,  et  surtout  sans  s'être  mis  en  possession  des 
objets  qu'on  se  propose  d'acquérir.  La  guerre  peut  donc  durer  au 
delà  de  la  campagne.  Dans  ces  circonstances,  l'Impératrice  ne 
trouve-t-elle  pas  un  avantage  inappréciable  à  s'assurer  la  tran- 
quillité la  plus  parfaite  du  côté  du  Nord?  Le  sacrifiera-t-elle  à  un 
désir  de  vengeance  qui,  s'il  n'étoit  pas  rempli,  feroit  beaucoup  de 
tort  à  sa  gloire  ? 

Telles  sont  les  raisons  dont  vous  pouvez  tirer  parti  pour  exécuter 
les  ordres  du  Roi  ;  mais  il  est  un  point  qui  pourra  mettre  de  plus 
grands  obstacles  à  la  paix  et  dont  je  vous  ai  déjà  dit  un  mot  plus 
Jiaut. 

L'Impératrice  de  Russie,  attaquée  par  le  roi  de  Suède  sans 
lui  en  avoir  donné  aucun  motif,  voudra  sans  doute  lier  les  mains 
de  ce  prince  de  manière  à  n'en  avoir  plus  rien  de  semblable  à 
redouter.  Nous  ne  pouvons  nier  que  Catherine  II  ne  soit  fondée 
à  prendre  toutes  les  mesures  qui  pourront  la  conduire  à  ce  but, 
et  il  n'est  que  trop  vraisemblable  qu'elle  trouvera  de  grandes 
facilités  pour  y  parvenir.  Si  elle  exige  que  la  paix  à  laquelle  elle 
consentira  soit  garantie  par  la  nation  suédoise,  il  faudra  assem- 
bler les  Etats;  le  parti  des  mécontents,  encouragé  et  soutenu  par 
la  Russie,  y  pourra  devenir  dominant;  celui  du  roi  aura  le  des- 
sous ;  il  est  à  craindre  que  la  constitution  de  l'État  ne  soit  changée 
et  que  les  effets  de  la  dernière  révolution1,  que  la  France  peut 
en  quelque  façon  regarder  comme  son  ouvrage,  ne  soient  entière- 
ment anéantis.  Le  Roi  verroitcet  événement  avec  une  peine  sen- 
sible. Quelque  sujet  qu'il  ait  de  se  plaindre  de  la  conduite  du  roi 
de  Suède,  il  ne  peut  cesser  de  s'intéresser  à  lui,  et  une  semblable 

1.  Celle  de  1772. 
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révolution  seroit  pour  ce  prince  le  comble  de  l'humiliation. 
J'ajouterai  que,  tout  intérêt  pour  Gustave  III  à  pari,  le  Roi  ne 
pourroit  être  indifférent  au  renversement  d'un  ouvrage  dont  la 
France  s'est  si  longtemps  et  si  constamment  occupée.  Il  résulte- 
roit  d'ailleurs  de  tout  ceci  de  nouveaux  troubles  en  Suède,  dans 
lesquels  la  Russie  joueroit  nécessairement  un  rôle,  et  nous 
nous  trouverions  peut-être  forcés  d'en  adopter  un  opposé.  Pour- 
quoi, dans  le  moment  où  nous  voulons  de  bonne  foi  nous  rappro- 
cher et  même  nous  unir  intimement,  ne  chercherions-nous  pas 
à  écarter  dès  le  principe  cette  cause  de  désunion?  Je  sens  qu'avec 
une  tête  comme  celle  de  Gustave  III  et  un  caractère  tel  que  celui 
qu'il  vient  de  développer,  l'Impératrice  doit  chercher  des  sûretés 
qui  la  garantissent  des  agressions  folles  et  injustes  de  la  Suède. 
Mais  ces  sûretés,  ne  les  trouvera-t-elle  pas  dans  la  garantie  du 
Roi,  qui  seroit  stipulée  de  la  manière  qu'elle  pourroit  le  désirer? 
Le  Roi  se  prêteroit  à  cet  égard  à  tout  ce  qui  pourroit  lui  convenir; 
on  considéreroit  même  cette  garantie  comme  un  lien  de  plus  qui 
uniroit  les  deux  puissances.  Enfin  Sa  Majesté  seroit  entièrement 
sensible  à  ce  procédé  de  l'Impératrice,  et  le  regarderoit  comme 
une  preuve  de  sa  confiance  et  de  son  amitié.  Quelle  que  soit  la 
distance  qui  nous  sépare  de  la  Suède,  on  ne  peut  ignorer  à  Péters- 
bourg  que  nous  avons  des  moyens  d'y  avoir  de  l'influence,  et 
surtout  sur  le  roi  qui  la  gouverne.  Je  crois  que  le  genre  de 
sûreté  que  nous  pourrions  procurer  à  l'Impératrice  doit  lui 
paraître  préférable  à  celui  qu'elle  obtiendroit  d'un  parti  dans  la 
Suède  même,  qu'elle  seroit  obligée  de  soudoyer  continuellement 
et  qui  finiroit  peut-être  par  succomber,  comme  nous  l'avons  vu 
en  1771  1. 

Le  Roi  m'a  ordonné  de  recommander  cette  affaire  à  votre  zèle 
et  à  votre  adresse,  et  Sa  Majesté  vous  saura  un  gré  particulier  de 
ce  que  vous  pourrez  obtenir  de  l'Impératrice,  soit  pour  le  rétablis- 
sement de  la  paix,  soit  pour  que  la  constitution  de  la  Suède 
n'éprouve  aucun  changement.  Je  sens  combien  cette  tâche  est 
difficile  à  remplir;  mais  j'espère  qu'elle  ne  vous  sera  pas  impos- 
sible. Vous  voudrez  bien  au  surplus  vous  rappeler  que  le  roi  de 

1.  Ou  plutôt  en  1772.  —  Sur  les  événements  de  1771,  voyez  A.  Geffroy,  Gus- 
tave III  et  la  cour  de  France,  t.  I,  pp.  127  et  suiv. 
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Suède  s'est  borné  à  nous  faire  connoître  sa  situation,  ainsi  que 
son  désir  de  la  paix,  mais  ne  nous  a  chargés  d'aucune  proposi- 
tion. C'est  d'après  cela  que  vous  voudrez  bien  diriger  votre  lan- 
gage. 

On  sait  comment  Gustave  III,  attaqué  en  Norvège  par  les  Danois, 
les  contraignit  à  évacuer  ses  États.  L'intervention  de  la  France, 
d'une  part,  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  de  l'autre,  qui  n'en- 
tendaient pas  que  leur  allié  fût  écrasé  et  qui  firent  des  démonstrations 
menaçantes  pour  le  Danemark,  amenèrent  un  ralentissement  dans 
les  opérations.  Gustave  III  en  profita  pour  opérer  un  nouveau  coup 
d'État,  le  17  février  1789,  qui  affaiblit  encore  l'autorité  de  la  noblesse 
etdeladièteet  ajouta  une  nouvelle  force  à  l'autorité  royale.  Il  put  alors 
reprendre,  dans  de  meilleures  conditions,  toujours  de  concert  avec  les 
Turcs,  la  guerre  contre  la  Tsarine. 

En  attendant  les  résultats  de  la  médiation  française  en  vue  d'une 
paix  définitive  avec  la  Suède,  Catherine  II  n'en  avait  pas  moins 
deux  guerres  très  lourdes  sur  les  bras.  D'ailleurs,  elle  avait  espéré 
mieux  qu'une  médiation.  Dès  novembre  1787,  Bezborodko  avait 
sondé  le  comte  de  Ségur  sur  la  possibilité  de  conclure  une  Triple  Al- 
liance —  France,  Autriche,  Russie  —  contre  la  Turquie l.  En  présence 
de  dangers  plus  pressants,  les  ministres  russes  proposèrent  instam- 
ment à  Ségur  la  formation  d'une  Quadruple  Alliance  —  entre  les  mêmes 
puissances,  plus  l'Espagne  —  d'abord  contre  la  Turquie  et  la  Suède, 
les  États  agresseurs,  puis  contre  l'Angleterre  et  la  Prusse,  dont  les 
ambitions  partout,  en  Hollande,  en  Suède,  en  Pologne,  en  Orient, 
troublaient  la  paix  de  l'Europe. 

L'idée  de  Catherine  était  alors  d'entraîner  la  France,  à  la  suite  de 
la  Russie,  dans  quelque  grande  guerre. 

On  le  voit  dans  ses  confidences  à  Khrapovitski  à  propos  des  affaires 
de  la  France.  «  Il  faut  qu'elle  s'engage  dans  une  guerre  pour  éluder 
la  promesse  de  convoquer  les  États  généraux»  (9  janvier  1788).  Et 
à  Ségur  :  «  Je  vous  avertis  que  les  Anglais  veulent  se  venger  de  leurs 
revers  en  Amérique  ;  s'ils  vous  attaquaient,  cette  nouvelle  guerre 
vous  rendrait  service,  en  attirant  au  dehors  le  feu  qui  vous  tourmente.  » 

C'était  mal  connaître  la  situation  intérieure  de  la  France  à  cette 
époque,  et  le  désarroi  où  la  convocation  des  Notables  et  la  nécessité 
évidente  de  convoquer  les  États  généraux  avaient  jeté  le  gouverne- 
ment royal.  Pourtant  Ségur  appuyait  énergiquement  les  propositions 
d'alliance  auprès  de  Montmorin.  Il  dit  dans  ses  Mémoires2  : 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXII,  fol.  225.  Lettre  de  Ségur  du  12  novembre  1787. 

2.  Mémoires,  t.  II,  p.  154. 
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La  prolongation  de  cette  guerre  convenoit  parfaitement  aux  vues  dei 
Anglo-Prussiens;  La  paix  étoii  cependant  dans  leur  Langage,  mais  L'am- 
bition dictoil  Leurs  plans.  Ils  oiïroienl  partout  leur  médiation,  el  souffloient 
partout  la  discorde.  Après  L'avoir  excitée  en  Hollande,  a  La  Porte  et  en 
Suède,  ils  agitoient  alors  La  Pologne,  el  Le  roi  de  Prusse  ne  négligeoil  aucun 
moyen  <!<•  s'assurer  de  la  possession  prochaine  de  Dantzig. 

La  Quadruple  Alliance  auroit  pu  seule  contrarier  Leurs  desseins  :  aussi, 
menaces,  offres  insidieuses,  bruits  semés  avec  art,  tout  étoit  employé  par 
eux  pour  empêcher  la  conclusion  de  ce  pacte  qui  Les  auroit  déconcertés. 

C'est  ce  que  je  m'efforçai  vainement  de  faire  comprendre  à  notre  mi- 
nistère, par  une  dépêche  que  j'envoyai  à  Versailles  le  19  septembre    1788,. 


Voici  le  texte  de  cette  dépêche,  dont  les  Mémoires  ne  donnent  qu'une 
analyse  ou  une  paraphrase  : 

LK  COMTE  DE  SÉGUR  AU  COMTE  DE  MO.NTMORIN. 

Petersbourg,  19  septembre  1788  *. 

Quelques  jours  après  l'arrivée  du  dernier  courrier  du  prince  Potemkin, 
on  a  su  qu'il  y  avoit  eu  près  d'Oczakow  une  action  assez  vive  2;  mais  on  a 
dissimulé  avec  soin  les  détails  et  il  n'en  a  point  été  fait  mention  dans  la 
Gazette,  où  la  cour  fait  publier  tous  les  événements  qui  sont  à  son  avan- 
tage. Le  prince  de  Ligne3  n'a  écrit  ni  à  l'ambassadeur  ni  à  moi,  et  je  n'ai 
reçu  aucune  lettre  des  personnes  qui  auroient  pu  me  donner  des  nou- 
velles. Tout  ce  que  j'ai  pu  me  faire  dire  est  que  5000  Turcs,  ayant  fait  une 
sortie,  ont  dirigé  leur  attaque  sur  la  dernière  et  la  plus  forte  batterie  que 
venoient  de  construire  les  Russes,  qu'ils  se  sont  retirés  ayant  perdu  beau- 
coup de  monde,  mais  que  la  perte  des  Kusses  n'a  pas  été  moins  considé- 
rable, que  leur  batterie  a  été  renversée,  que  plusieurs  canons  ont  été  en- 
cloués  et  que  le  général  Kutuzow  4  a  été  assez  grièvement  blessé.  Je  vois 
avec  peine  le  peu  de  progrès  de  ce  siège.  Tant  que  Oczakow  ne  sera  pas 
pris,  il  ne  sera  pas  possible  à  M.  le  comte  de  Choiseul  de  porterie  ministère 
ottoman  à  demander  la  paix  et  de  combattre  les  funestes  intrigues  des  Prus- 
siens e  t  des  Angloi  s,  qui  ne  cesseront  d'exciter  la  Porte  à  continuer  la  guerre. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVI,  fol.  96. 

2.  Pendant  que  les  Autrichiens,  commandés  par  l'Empereur  en  personne,  étaient 
battus  sur  le  Danube,  Souvorof  avait  défendu  Kinburn  contre  les  Ottomans;  Rou- 
miantsof  avait  pris  Khotim;  Potemkine  avait  mis  le  siège  devant  Otchakof. 

3.  Charles-Joseph  prince  de  Ligne  (1755-1814),  l'ami  et  le  correspondant  de 
M.  de  Ségur.  Il  avait  accompagné  avec  lui  l'Impératrice  dans  le  fameux  voyage  du 
Midi.  Il  avait  été  envoyé  par  Joseph  II,  comme  général  d'artillerie,  pour  aider 
Potemkine  à  prendre  Otchakof.  Ses  lettres  datées  du  camp  d'Otchakof  ont  été 
publiées  par  Barrière  à  la  suite  des  Mémoires  de  M.  de  Ségur.  Voyez  le  comte  de 
Thûrheim,  Feldmarshall  Karl-Joseph,  Fùrst  de  Ligne,  eine  Lebensskizze, 
Vienne,  1877. 

4.  Michel  Uarionovitch  Golénichtchef-Koutouzof  (1745-1813)  est  le  futur  feld- 
maréchal  et  prince  Smolenski,  le  hîros  des  guerres  franco-russes  de  1805  à  1807, 
de  la  guerre  d'Alexandre  Ier  contre  les  Turcs,  de  la  bataille  de  la  Moskova  et  de  la 
retraite  de  Russie.  —  C'était  un  courtisan  très  habile,  dont  Rostoptchine,  dans  sa 
correspondance,  flétrit  le*  plates  complaisances  pour  les  derniers  favoris  de  Cathe- 
rine, notamment  Platon  Zoubof.  Voyez  Archives  Voronzof,  t.  VIII. 
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Les  manœuvres  de  ces  deux  cours  dévoilent  bien  évidemment  leur  système  : 
la  paix  est  dans  leur  bouche,  l'ambition  dans  leur  âme,  la  guerre  dans  leur 
cœur.  Elles  offrent  partout  leur  médiation  et  soufflent  partout  la  discorde, 
espérant  que  la  continuation  du  désordre   général  favorisera  leurs  vues 
particulières.  L'Angleterre  en  a  déjà  retiré   le  fruit   en  Hollande   et   en 
Suède.  Elle  espère  à  présent  payer  la  Prusse  de  ses  services  et    profiter 
ou  de  l'embarras  des  deux  cours  impériales,  si  la  guerre  continue,  ou  du 
moment  où  elles  voudront  la  paix,  pour  faire  réussir  les  desseins  du  roi  de 
Prusse  sur  Dantzig.  Elles  espèrent  de  plus  établir  leur  influence  à  Con- 
stantinople  et  à  Pétersbourg  à  l'exclusion  de  la  nôtre,  en  rendant  leur 
médiation  nécessaire  et  en  forçant  les  deux  cours  impériales  à  l'accepter. 
Tel  est  le  motif  de  toutes  leurs  démarches,  tel  est  le  but  du  dernier  traité 
qu'elles  ont  signé  dernièrement  *.  Ce  n'est  plus  un  mystère,  et  les  yeux 
les  plus  mal  clairvoyants  en  sont  frappés.  Ces  deux  cours  ambitieuses  ne 
voient  qu'un   obstacle  à  l'exécution   de  leur  vaste  plan  :  c'est  le  traité 
d'alliance  que  je  négocie.  Elles  ont  frémi  dès  qu'elles  en  ont  su  les  pre- 
mières nouvelles;  elles  ont  tout  tenté,  menaces  insidieuses,  bruits  semés 
avec  art,  tout  enfin,  pour  s'y  opposer.  Tant  que  cette  alliance  n'est  pas  con- 
clue, elles   conserveront  quelque  espérance  de  voir  réussir  leur  projet, 
d'assurer  leur  influence  et  d'obtenir  la  médiation  de  la  paix  ou  de  nous 
isoler  en  aigrissant  contre  nous  l'Empereur  et  l'Impératrice.  Elles  croient 
obtenir  pour  la  Prusse  Dantzig,  soit  par  une  guerre  dont  nous  ne  nous 
mêlerions  pas,  soit  par  un  nouveau  partage  de  la  Pologne,  auquel   elles 
amèneroient  les  deux  cours  impériales  plus  facilement  qu'on  ne  croit2  si 
nous  renonçons  à  leur  alliance.  Mais,  si  cette  alliance,  que  l'Angleterre  et 
la  Prusse   redoutent  si    fort,  avoit  lieu,  toutes  leurs   intrigues   seroient 
renversées.  Elles  n'oseroient  rien   tenter  en  Pologne,  de    crainte   d'une 
guerre  dans  laquelle  elles  auroient  à  combattre  les  quatre  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Leur  médiation,  que  j'ai  déjà  fait  refuser,  le  seroit 
constamment  et  sans  aucun  espoir.  Notre  influence  seroit  rétablie  à  Con- 
stantinople  et  à  Stockholm  par  une  paix  que  nous  pourrions  seuls  procu- 
rer aux  Turcs  et  aux  Suédois,  et  l'Angleterre,  privée  avec  certitude   de 
tout   secours  utile  de  la  Prusse   par  le  resserrement  de  nos  liens   avec 
l'Empereur,  seroit  plus  que  jamais  éloignée  de  nous  attaquer.  11  est  évi- 
dent que  notre  intérêt  actuel  est  d'éviter  la  guerre  ;  il  ne  me  paroît  pas 
moins  évident  que  le  seul  moyen  sûr  de  l'éviter  est  de  conclure  prompte- 
ment  l'alliance  en  question;  et,  si  vous  me  permettez  de  le  dire,  d'accepter 
et  de  demander  même  ce  que  nous  refusons.  Car  si  nous  refusons  de  nous 
opposer  à  l'agrandissement  en  Pologne  de  l'allié  de  l'Angleterre,  cet  agran- 
dissement aura  lieu  ou  par  une  guerre  dans  laquelle  nous  serons  entraî- 
nés malgré  nous,  ou  par  un  nouveau  partage  de  la  Pologne,  bien  contraire 
à  notre  considération  et  à  nos  intérêts.  Si,  au  contraire,  nous  nous  unis- 
sons aux  deux  cours  impériales  avec  l'Espagne  pour  maintenir  les  posses- 
sions polonoises  actuelles  contre  l'allié  de  l'Angleterre,  ce  qui  est  en  effet 
non  pas  une  charge  sans  compensation,  mais  un  objet  d'un  intérêt  com- 
mun, le  roi  de  Prusse,  effrayé  par  la  niasse  formidable  de  cette  opposition, 

i.  Le  traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  fut  signé  à  Berlin  le  13  août 
1788.  —  L'Angleterre  avait  conclu  un  traité  semblable  avec  la  Hollande  à  Loo, 
le  13  juin,  Sur  la  politique  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  à  cette  époque,  voyez 
Sybel,  Hist.  (!<■  l'Europe  pendant  la  Révolution  française,  t.  I«r,  livre  II;  Hausser, 
Deutsche  Geschichte,  pp.  193  et  suiv.;  Stanitoph,  Life  of  William  l'ilt,  t.  I,  pp.  297 
et  suiv.  ;  A.  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  pp.  300  et  suiv. 

•2.  Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  que  trop  bien  en  1793  et  179a. 
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qui  dans  le  l'ail  ne  garantira  que  ce  qu'il  a  garanti  Lui-même,  sera  forcé  à 
l'inaction,  au  repos,  ei  La  paix  ne  sera  pas  Lroublée.îSe  fous  paroît-il  pas 
certain  que  La  France,  L'Espagne,  L'Empereur,  La  Russie,  réunis  dans  des 
vues  pacifiques  ei  défensives,  doivent  enchaîner  par  leur  poida  Le  reste  de 
l'Europe  et  que  La  guerre  ne  pourra  plus  avoir  Lieu  qu'elles  ne  La  veuillent  ? 
Il  est  donc  très  désirable  que  cette  alliance  se  conclue  promptement.  .Mais 
vous  voudriez  en  la  concluant  obtenir  les  secours  de  la  Russie  contre  l'An- 
gleterre. C'est  un  grand  avantage,  el  je  serois  trop  heureux  de  pouvoir  con- 
tribuer à  l'assurer  au  Uoi  ;  mais  je  connois  Catherine  II  et  sa  politique,  et 
si  nous  l'amenons  jamais  à  ce  point  si  contraire  à  son  système,  ce  ne 
pourra  être  que  par  degrés  et  après  que  notre  union  consolidée  aura  établi 
une  communauté  d'intérêts  qui  nous  donnera  de  nouveaux  moyens  de  per- 
suader. L'Impératrice  désire  notre  neutralité  entre  elle  et  les  Turc-,  si 
elle  est  attaquée  par  eux;  elle  ne  souhaite  ni  ne  demande  notre  secours 
contre  la  Porte.  Elle  veut  aussi  nous  assurer  sa  neutralité  entre  non-  et 
les  Anglois,  mais  ne  veut  pas  nous  secourir  contre  eux,  parce  qu'une  pa- 
reille guerre  nuiroit  trop  à  son  commerce  immense  et  lucratif  avec  l'An- 
gleterre et  ne  lui  olfriroit  aucune  acquisition.  Dans  le  temps  où  sa  haine 
contre  les  François  étoit  la  plus  forte,  elle  a  toujours  refusé  aux  Anglois  de 
leur  donner  des  secours  contre  nous.  L'année  dernière  encore,  lorsque 
nos  ingénieurs  et  nos  vaisseaux  sont  arrivés  à  Oczakow1,  dans  le  temps 
où  M.  de  Laffitte2  étoit  à  Cherson,  M.  Fitz-Herbert  a  offert  inutilement  de 
signer  le  traité  de  commerce  et  de  reconnoître  la  Neutralité  armée  si  l'Im- 
pératrice vouloit  signer  le  traité  d'alliance  défensive  qu'il  lui  proposoit. 
Cependant  cette  princesse  en  étoit  tentée.  Elle  l'avoit  encore  été  davan- 
tage lorsque  Harris 3  lui  avoit  fait  la  même  proposition  pendant  notre 
dernière  guerre.  Notre  alliance  nous  garantiroit  à  l'avenir  de  semblable 
crainte.  Mais  le  grand  avantage  de  cette  alliance,  qui  assure  notre  neutra- 
lité réciproque  en  cas  d'agression  des  Turcs  ou  des  Anglois,  c'est  de 
rendre  la  Prusse  un  allié  inutile  à  l'Angleterre,  en  nous  opposant  à  toutes 
ses  vues  d'agrandissement  et  en  le  condamnant  au  repos,  ainsi  que  la 
Hollande  dont  les  troupes  sont  devenues  prussiennes  et  angloises. 

Vous  voyez  que  je  suis  convaincu  que  nous  ne  pourrons  jamais  amener 
les  deux  cours  impériales  à  traiter  sans  la  garantie  des  possessions  po- 
lonoises  contre  la  Prusse  et  à  regarder  comme  une  charge  pour  nous  ce 
qui  leur  paroît  un  objet  d'intérêt  qui  nous  est  également  commun;  mais 
cette  conviction  n'affoiblira  aucune  de  mes  démarches,  et  je  vous  prie 
d'être  bien  persuadé  que  j'emploierai  toute  l'adresse  et  tous  les  moyens 
qui  dépendront  de  moi,  jusqu'à  ce  que  je  reçoive  de  nouveaux  ordres  de 
vous  pour  ramener  cette  cour  à  votre  avis.  Je  me  suis  bien  pénétré  de  vos 
instructions  :  je  ne  parle  et  je  ne  parlerai  que  dans  leur  sens,  et  rien  n'éga- 
leroit  ma  satisfaction  si  l'événement  trompe  mon  attente,  et  si  je  parviens 
à  faire  adopter  le  plan  que  vous  avez  tracé;  mais  j'ai  dû  vous  prévenir  que 
je  le  croyois  impossible  et  les  réponses  que  vous  recevrez  de  Vienne  ne 
confirmeront  que  trop  mon  opinion. 

On  vient  enfin  de  me  confier  le  vrai  de  l'état  réel  de  la  négociation  en- 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  423. 

2.  De  la  Fittc  ou  de  Laffitte,  ingénieur  français,  qui  fortifia  les  places  turques, 
notamment  Kherson,  Otchakof. 

En  revanche,  sur  les   nombreux  Français  qui  allèrent   servir  Catherine  contre 
les  Suédois  et  les  Turcs,  voyez  L.  Pingaud,  les  Français  en  Russie,  Paris,  1886. 

3.  Voyez  ci-dessus,  pp.  343,  350,  351,  et  ci-dessous,  p.  484. 
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tamée  avec  l'armée  suédoise  i.  M.  le  comte  Osterman  m'a  dit  que  le  duc 
de  Sudermanie2  avoit,  en  effet,  proposé  la  paix  et,  en  attendant,  une  sus- 
pension d'armes.  L'Impératrice,  en  répondant  formellement  à  cette  pro- 
position, ne  l'a  pas  cependant  accueillie  avec  une  entière  confiance,  le 
caractère  connu  de  ce  prince  n'étant  pas  très  propre  à  l'inspirer.  On  lui  a 
donc  répondu  qu'on  conviendroit  de  cet  armistice  pourvu  que  l'armée 
suédoise  abandonnât  le  camp  de  Kimengorod  3  et  sortît  du  territoire  de 
Russie.  Le  prince  a  répondu  qu'il  y  consentoit  à  condition  que  la  flotte 
russe  laisseroit  la  flotte  suédoise  sortir  librement  du  port  de  Sweaborg  où 
elle  étoit  bloquée,  que  l'armée  navale  russe  rentreroit  dans  ses  ports  et 
ne  feroit  plus  aucune  opération  cette  année.  Cette  réponse  a  fait  envisager 
toutes  les  offres  précédentes  comme  insidieuses  et  concertées  avec  le  roi 
de  Suède,  et  l'on  a  à  peu  près  rompu  la  négociation,  en  déclarant  qu'on 
continueroit  à  agir  et  qu'on  n'écouteroit  aucune  proposition  jusqu'à  ce 
que  l'armée  suédoise  se  lut  retirée  du  territoire  de  Russie.  En  conséquence 
de  cette  résolution,  l'Impératrice  a  fait  armer  10  galères  et  45  chaloupes; 
elle  y  a  embarqué  240  hommes  de  chaque  régiment  des  gardes,  qui  seront 
renforcés  par  des  troupes  de  Wibourg.  Cette  flottille  est  en  rade  et  seroit 
déjà  partie  sans  un  coup  de  mer  qui  l'a  retenue.  Elle  est  destinée  à  aller 
attaquer  la  flottille  suédoise  qui  défend  l'embouchure  de  la  Kimen  et  qui, 
en  couvrant  la  droite  du  camp  de  Kimengorod,  rendoit  jusqu'à  présent  ce 
posle  inattaquable.  D'après  cette  opération,  nous  ne  tarderons  peut-être 
pas  à  savoir  ce  qu'il  faut  penser  des  démarches  du  duc  de  Sudermanie  et 
si  elles  étoient  sincères  ou  insidieuses. 


Voici  la  réponse  de  Montmorin,  où  l'idée  de  l'alliance  est  acceptée 
en  principe,  mais  où  des  objections  sont  formulées,  des  garanties 
demandées,  et  où  l'on  fait  de  l'accession  de  l'Espagne  une  condition 
essentielle,  qui  ne  devait  pas,  comme  on  le  verra,  se  réaliser4  : 

LE    COMTE    DE   MONTMORIN   AU   COMTE   DE   SEGUR. 

Versailles,  23  novembre  1788  5. 

Les  deux  précédentes  dépêches  peuvent  être  communiquées  sans  aucun 
inconvénient,  comme  vous  en  jugerez  facilement. 

Elles  présentent,  au  reste,  Je  véritable  état  des  choses.  Le  Roi  n'a  pas 
changé  de  résolution  relativement  à  notre  alliance  avec  la  Russie  ;  il  la 
croit  utile  et  convenable  sous  tous  les  rapports;  mais  Sa  Majesté  ne  croit 
pas  devoir,  par  trop  de  précipitation,  courir  le  risque  d'indisposer  l'Es- 
pagne et  de  diminuer  la  confiance  intime  qui  règne  entre  lui  et  le  roi  son 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  437,  note  1. 

2.  Charles,  duc  de  Sudermanie,  frère  de  Gustave  III,  était  celui  qui  avait  livré 
la  bataille  navale  de  Hogland,  17  juillet  1788. 

3.  Kiùmengorod,  sur  la  Kiùmen,  qui,  depuis  le  traité  d'Abo  (17 43),  formait  la 
frontière  des  deux  monarchies. 

4.  Voyez  aussi,  dans  A.  E.  Russie,  Supplément,  t.  XVI,  pièce  127,  à  la  date  de 
novembre  1788,  un  mémoire  en  42  pages,  fort  bien  écrit,  adressé  au  Roi  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  il  conclut  à  l'alliance  de  la  Russie,  malgré  la 
défection  probable  de  l'Espagne  et  le  peu  de  sûreté  de  l'Autriche. 

îi.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVi,  fol.  265. 
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oncle1,  il  in*  s'agit  plus  aujourd'hui  de  négocier,  mais  de  terminer.  La 
compensation  que  ""l|N  pouvons  demander  à  La  Russie  pour  l'engagement 
que  nous  prendrons  à  L'égard  de  L'intégrité  des  possessions  de  La  Pologne 
nepeul  regarder  que  L'Angleterre,  comme  vous  en  êtes  déjà  informé,  et, 
sous  ce  rapport,  il  intéresse  inûnimenl  L'Espagm 

C'esl  donc  avec  elle  que  nous  devons  concerter  Les  stipulations  que 
nous  exigerons  de  La  Russie  à  cel  égard.  Vous  pensez  que  nous  devrions 
nous  borner  à  L'assurance  de  La  neutralité  de  cette  puissance  dans  I* 
où  nous  aurions  une  guerre  seulement  avec  L'Angleterre,  et  que  le  casus 
fœdcrîs  ne  devroit  exister  pour  la  Russie  que  dans  le  cas  où  d'autres  puis- 
sances interviendroit  contre  nous. 

Le  Conseil  du  Roi  est  d'une  tout  autre  opinion.  Il  pense  qu'un  des 
principaux  avantages  que  nous  puissions  nous  promettre  d'une  alliance 
avec  la  Russie  est  de  rompre  entièrement  les  liens  qui  L'unissent  avec 
l'Angleterre.  Or,  ces  liens  ne  seroient  pas  rompus  par  la  promesse  d'une 
neutralité  que  la  Russie  aura  dans  tous  les  cas  intérêt  évident  à  garder. 
D'ailleurs,  lorsqu'on  contracte  une  alliance  nouvelle,  non  seulement  il  est 
nécessaire  de  s'assurer  des  avantages  réels;  mais  il  faut,  surtout  dans  le 
moment  actuel,  que  Les  avantages  soient  évidents.  Le  traité  dont  nous  nous 
occupons,  nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  n'aura  pas  la  faveur  pu- 
blique. 

On  n'y  verra  qu'une  confirmation  du  système  qui  nous  lie  avec  la  cour 
de  Vienne.  Que  seroit-ce  donc  si  l'on  nous  voyoit  prendre  un  engagement 
dont  une  guerre  prochaine  peut  être  le  résultat,  et  si,  d'un  autre  côté,  on 
voyoit,  pour  tout  avantage  en  notre  faveur,  la  Russie  s'engager  à  ne  pas 
faire  cause  commune  avec  l'Angleterre  contre  nous?  Ce  qui  doit  le  plus 
motiver  notre  traité  avec  la  Russie,  c'est  celui  que  la  cour  de  Berlin  a  fait 
avec  celle  de  Londres,  et  dans  cet  acte,  je  ne  vois  pas  d'exception  en  faveur 
de  la  cour  de  Russie.  Pourquoi  la  Russie  se  croiroit-elle  obligée  à  plus  de 
ménagements  à  l'égard  de  la  cour  de  Londres?  En  un  mot,  si  notre  traité 
doit  avoir  lieu,  le  Roi  est  très  décidé  à  exiger  un  engagement  formel  rela- 
tivement à  l'Angleterre,  et  ne  se  bornera  certainement  pas  à  une  simple 
neutralité. 

Lorsque  nous  serons  d'accord  avec  l'Espagne  sur  cet  objet,  je  vous 
enverrai  les  pleins  pouvoirs  dont  vous  avez  besoin  pour  terminer.  J'espère 
que  ce  sera  bientôt.  J'ai  au  moins  recommandé  à  M.  de  La  Yauguyon3  de 
presser  le  plus  qu'il  lui  seroit  possible  une  réponse  décisive.  Elle  nous  est 
d'autant  plus  nécessaire  pour  aller  en  avant  que  nous  savons,  à  n'en  pou- 
voir douter,  que   les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  se  servent  de  toute 

1.  Le  roi  Charles  III  mourut  le  13  décembre  1788  et  eut  pour  successeur 
Charles  IV.  —  Charles  III  avait  épousé  Marie-Amélie  de  Saxe,  sœur  de  la  Dau- 
phine  mère  de  Louis  XVI,  et  se  trouvait,  par  conséquent,  l'oncle  maternel  de 
celui-ci. 

2.  Eu  demandant  à  Catherine  II  d'aider  la  France  contre  les  Anglais,  on  rou- 
vrait l'ère  des  guerres  maritimes  et  coloniales  et  cela,  sans  parler  de  Gibraltar, 
intéressait,  en  effet,  beaucoup  l'Espagne. 

3.  Le  duc  de  La  Vauguyon,  dont  nous  connaissons  déjà  le  rôle  diplomatique 
en  Hollande  (voyez  ci-dessus,  p.  382,  note  1)  était,  depuis  1784,  ambassadeur  du 
Roi  en  Espagne.  Appelé  au  ministère  des  affaires  étrangères  le  11  juillet  1789, 
pour  préparer  le  coup  d'État  qui  fut  déjoué  par  la  prise  de  la  Bastille,  il  démis- 
sionna le  18,  et  M.  de  Montmorin  rentra  aux  affaires  étrangères.  —  Ministre  du 
prétendant  Louis  XVIII  en  1795,  rentré  en  France  en  1805,  membre  de  la  Chambre 
des  pairs  en  1814,  il  mourut  en  1828. 
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sorte  de  moyens  pour  prévenir  la  cour  de  Madrid  contre  l'alliance  à  la- 
quelle nous  travaillons.  Ces  deux  cours  n'oublient  rien  pour  nous  rendre 
suspects  de  partialité  en  faveur  des  cours  impériales  et  pour  détourner 
l'Espagne  de  prendre  aucune  part  aux  engagements  que  nous  pourrions 
contracter.  Je  sais  même  que  la  cour  de  Berlin,  en  particulier,  mais  qui 
n'est  en  cela  comme  en  tout  que  l'instrument  de  l'Angleterre,  travaille  avec 
la  plus  grande  activité  à  éloigner  l'Espagne  de  nous.  Je  connois  trop  les 
principes  du  Roi  Catholique  et  ceux  de  son  ministère  pour  en  concevoir 
la  moindre  inquiétude;  mais  vous  sentez  que  cette  circonstance  nous 
impose  plus  strictement  que  jamais  les  plus  grands  ménagements  envers 
l'Espagne. 

Nous  devons  l'amener  à  notre  opinion  et  à  notre  système,  à  force  de 
raison,  et  nous  devons  détruire  les  impressions  qu'on  cherche  à  lui  donner 
par  les  meilleurs  procédés  et  la  confiance  la  plus  entière.  Si  l'on  vous 
paroissoit  étonné  que  le  désir  de  nous  concerter  avec  l'Espagne  suffit  seul 
pour  nous  déterminer  à  ne  pas  suivre  plus  rapidement  la  négociation, 
vous  pourriez  laisser  entrevoir,  mais  avec  beaucoup  de  ménagements,  une 
partie  de  ce  que  je  viens  de  vous  confier. 

Les  affaires  de  l'Iimpereur  ont  tourné  de  telle  sorte  que  je  ne  sais  si 
ce  prince  pourra  commencer  la  campagne  prochaine  *.  Dans  le  cas  où 
l'impossibilité  de  continuer  la  guerre  lui  seroit  démontrée,  il  chercheroit 
sans  doute  à  déterminer  l'Impératrice  à  la  paix.  Si  cette  princesse  ne 
vouloit  pas  s'y  prêter,  il  songeroit  peut-être  à  en  faire  une  particulière  2. 
Cette  conduite  de  sa  part,  toute  forcée  qu'elle  seroit,  ne  mettroit-elle  pas 
du  refroidissement  entre  les  deux  cours?  Dans  cette  hypothèse,  que  feroit 
l'Impératrice?  L'embarras  de  sa  position,  qui  seroit  peu  diminué  par  notre 
alliance,  ne  la  détermineroit-il  pas  à  se  rejeter  entre  les  bras  de  l'Angle- 
terre et  du  roi  de  Prusse?  Au  surplus,  je  vous  présente  ces  réflexions  uni- 
quement comme  un  motif  de  veiller  avec  la  plus  grande  attention  sur  ce 
qui  se  passe  entre  les  deux  cours  impériales,  et  non  pas  comme  une  raison 
qui  puisse  ralentir  notre  négociation. 

Une  nouvelle  scène,  dont  on  est  sûrement  instruit  à  Pétersbourg,  vient 
de  s'ouvrir  en  Angleterre3.  Il  est  possible  que  les  événements  qui  s'y 
passent  amènent  un  grand  changement  dans  le  ministère.  Toutes  les  nou- 
velles que  nous  recevons  nous  laissent  à  cet  égard  dans  l'incertitude. 
L'état  du  roi  d'Angleterre  même  n'est  pas  décidé  et  l'on  conserve  quelque 
espérance  qu'il  recouvrera  la  raison.  Si  le  ministère  actuel  étoit  renversé 
et  remplacé  par  le  parti  de  l'opposition,  il  est  vraisemblable  que  M.  Fox, 
se  I couvant  à  la  fête  des  affaires,  feroit  des  démarches  pour  se  rapprocher 
de  la  cour  de  Pétersbourg. 

Au  milieu  de  toutes  ces  circonstances  qui  compliquent  singulièrement 

1.  La  campagne  de  1788  avait  été  malheureuse  pour  Joseph  II  :  de  Belgrade  il 
avait  été  rejeté  au  delà  delà  Save,  battu  à  Temesvar,  et  forcé  de  céder  le  comman- 
dement à  Laudon.  Au  contraire,  les  Russes  remportaient  des  succès  signalés  : 
Potcmkine  enlevait  d'assaut  Otchakof,  le  6  décembre  1788. 

2.  Cette  hypothèse  ne  se  réalisa  qu'après  la  mort  de  Joseph  II  :  son  successeur 
Léopold  II  signa  la  paix  séparée  de  Sistova  (août  1791),  qui,  malgré  les  succès  de 
Laudon  en  Serbie  dans  la  campagne  de  1789,  ne  laissait  à  l'Autriche  que  le  vieux 
Orsova  et  le  territoire  de  l'Unna. 

:5.  George  III  avait  éprouvé,  dans  l'été  de  1788,  un  accès  daliénation  mentale; 
mais,  quoi  |ue  Pitt  et  l'opposition  se  fussent  également  préoccupés  d'un  plan  de 
régence,  cette  première  maladie  du  roi  céda  rapidement  aux  soins  dont  il  fut 
entouré.  Il  n'y  eut  même  pas  de  changement  de  cabinet. 
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les  affaires,  je  ne  peux  que  vous  exhorter  à  entretenir  L'Impératrice  et  son 
ministère  dans  les  dispositions  qu'on  tous  a  montrées.  J'espère  qu'il  ne 
s'écoulera  que  bien  peu  de  temps  avant  que  je  sois  en  étal  <l<-  von-  envoyer 
des  Instructions  positives  et  qui  tous  mettent  à  portée  de  terminer  une 
négociation  que  tous  avez  commencée  et  suivie  avec  autant  d'intelligence 
que  de  zèle.  G'esl  une  justice  que  vous  rend  tout  le  Conseil,  et  c'esl 
un  vrai^plaisir  que  je  peux  vous  assurer  de  toute  la  satisfaction  que  le  Roi 
témoigne  souvent  de  vos  services. 

Cependant  le  triste  ministère  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque 
de  Toulouse,  la  reculade  de  la  France  dans  l'affaire  de  Hollande 
avaient  refroidi  la  Russie  sur  le  projet  d'alliance.  Ségur  raconte  un 
curieux  entretien  qu'il  eut  avec  Potemkine 1  : 

«  — C'est  à  mon  tour,  dis-je  en  riant,  avons  accuser  :  je  sais  d'assez  bonne 
source  que  vous  êtes  devenu  bien  froid  sur  notre  Quadruple  Alliance,  à 
laquelle  vous  paroissiez  attacher  un  si  grand  prix.  On  diroit  qu'oubliant 
toutes  les  intrigues  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  contre  vous,  vous  êtes 
disposé  à  vous  rapprocher  d'elles,  et  à  plaider  leur  cause  auprès  de  l'Im- 
pératrice; en  un  mot,  que  vous  êtes  prêt  à  tendre  la  main  à  vos  ennemis 
et  à  tourner  le  dos  à  vos  amis. 

<(  — Pourquoi  pas?  reprit-il  sur  le  même  ton.  Un  diplomate  comme  vous 
devroit-il  s'en  étonner?  Lorsque  j'ai  vu  ériger  le  royaume  de  France  en 
archevêché'2,  un  prélat  renvoyer  du  conseil  deux  maréchaux  de  France,  et 
laisser  tranquillement  les  Anglois  et  les  Prussiens  vous  enlever  la  Hollande 
sans  coup  férir,  j'avoue  que  je  me  suis  permis  une  plaisanterie  :  j'ai  dit 
que  j'aurois  conseillé  à  ma  souveraine  de  s'allier  avec  Louis  le  Gros,  Louis 
le  Jeune,  saint  Louis,  l'habile  Louis  XI,  le  sage  Louis  XII,  Louis  le  Grand, 
même  avec  Louis  le  Bien-Aimé,  mais  non  pas  avec  Louis  le  Suffragant.  » 

Ségur  riposte  par  une  plaisanterie;  il  ne  juge  pas  à  propos  de 
rapporter  cet  entretien  à  sa  cour.  Mais  il  constate  qu'à  partir  de  ce 
moment  les  vues  de  Potemkine  sont  changées  et  qu'ilse  rapproche  de 
la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Sa  correspondance  diplomatique,  quoi- 
que moins  vive  de  ton  que  ses  Mémoires,  n'en  est  pas  moins  explicite  : 


LE  COMTE  DE  SEGUR  AU  COMTE  DE  MOXTMORIX. 

Pétersbourg,  13  janvier  1789  3. 

Je  ne  me  trompois  pas  en  pensant  que,  dans  la  circonstance  critique 
où  se  trouvent  les  affaires  de  l'Europe,  les  semaines,  les  jours  mêmes, 
deviennent  précieux.  Nous  avons  depuis  un  an  la  plus  grande  influence; 
mais  le  moment  où  nous  pourrons  en  consolider  la  durée  est  peut-être 
l'instant  où  nous  courrons  le  plus  de  risque  de  la  perdre.  C'est  ce  qui  me 
fait  désirer  avec  tant  d'impatience  cette  réponse  de  la  cour  d'Espagne  et 

1.  Mémoires,  t.  II,  p.  151. 

2.  L'archevêque  de  Toulouse  fut  congédié  le  5  août  1788  et  Xecker  rappelé. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  75. 
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cette  résolution  définitive  que  vous  m'avez  annoncée.  J'ai,  suivant  vos  or- 
dres, employé  tous  les  moyens  qui  étoient  en  mon  pouvoir  pour  découvrir 
la  véritable  manière  de  penser  des  deux  cours  impériales  l'une  à  l'égard 
de  l'autre,  et  voici  le  résultat  de  mes  démarches.  L'Empereur,  affecté  du 
mauvais  succès  de  ses  armes  pendant  le  cours  de  cette  campagne,  regrette 
les  hommes  et  l'argent  qu'elle  lui  a  coûtés  ;  il  voit  avec  humeur  que,  n'é- 
tant qu'auxiliaire,  il  a  soutenu  le  fardeau  le  plus  pénible  de  la  guerre  ;  il 
est  indigné  de  la  conduite  des  deux  généraux  russes1,  dont  la  lenteur  et  la 
longue  inaction  lui  ont  attiré  300  000  Turcs  sur  les  bras,   et  il  s'en  est  amè- 
rement plaint  à  l'Impératrice.  M.  le  comte  de  Cobentzel  a  exécuté  ses  ordres 
avec  chaleur  et  a  décidé  Catherine  II  à  envoyer  les  instructions  les  plus 
précises  et  les  plus  sévères  à  ses  généraux.    Les  ennemis  de  l'Empereur 
profitent  de  cette  circonstance.  On  persuade  au  prince  Potemkin  que  l'Em- 
pereur avoit  mis  tout  en  œuvre  pour  le  perdre  ;  c'est  dans  cette  idée   qu'il 
arrive  piqué  contre  l'Empereur  et  personnellement  aigri  contre  M.  le  comte 
de  Cobentzel.  On  n'a  pas  négligé  de  me  faire  envisager  par  lui  sous  le  même 
point  de  vue  et  de  lui  faire  croire  que  j'avois  secondé  les  démarches  de 
l'ambassadeur  autrichien.  Je  sais,  par  des  personnes  qui  ont  grande  part  à 
sa  confiance,  qu'il  lui  est  échappé  de  dire  plusieurs  fois  que  l'Empereur 
étoit  un  allié  peu  utile,  que  les  Autrichiens   ne  pouvoient  résister   aux 
Turcs,  que  la  France,  épuisée  d'argent,  dénuée    de  crédit,  n'osoit  prendre 
aucun  parti  ferme,  qu'elle  ne  pouvoit  être  d'aucun  secours,  et  qu'ayant  été 
forcée  de  céder  dans  l'affaire  de  Hollande  qui  l'intéressoit  personnellement, 
on  ne  pouvoit  pas  compter  sur  son  appui  pour  des  affaires  qui  l'intéres- 
soient  à  la  vérité,  mais  moins  directement;  que  le  roi  de  Prusse  et  l'An- 
gleterre avoient  l'un  beaucoup  d'argent  et  de  forces,  l'autre    beaucoup  de 
crédit;  que  ces  deux  cours  désiroient  l'amitié  de  la  Russie;  qu'elles  ne  lui 
faisoient  du  mal  qu'à  cause  de  ses   liaisons  avec  l'Empereur  et  la  France, 
et  que  si  l'on  s'entendoit  avec  elles,  loin  de  contrarier  les  vues  du  cabinet 
de  Pétersbourg,  elles  les  seconderoient  efficacement  et  lui  procureroient 
une  paix  prompte  et  honorable.  Cette  manière  devoir  du  prince  Potemkin, 
que  cependant  il  n'a  peut-être  laissé  percer  que  dans  un  moment  d'humeur, 
n'a  pas  été  assez  secrète  pour  être  ignorée  du  parti  anglo-prussien.  M.  de 
Lucchesini2  l'a  assez  clairement  prouvé  en  disant  assez  indiscrètement 
au  prince  de  Nassau3  et  à  d'autres  personnes  à  Varsovie  que  l'arrivée  du 
prince  Potemkin  à  Pétersbourg  y  feroit  une  révolution  en  politique4  et 

1.  Roumiantsof  et  Potemkine. 

2.  Jérôme,  marquis  de  Lucchesini  (1752-1825),  né  à  Lucques,  d'abord  bibliothé- 
caire et  lecteur  de  Frédéric  II,  était  alors  envoyé  prussien  à  Varsovie.  Plus  tard, 
lors  du  recez  germanique  en  1803,  il  représenta  les  intérêts  de  la  Prusse  auprès  de 
Bonaparte.  Il  se  retira,  en  1807,  à  Lucques  et  fut  chambellan  de  la  princesse  Élisa 
Bacciochi,  sœur  de  Napoléon.  Il  a  publié  un  livre  Sulle  cause  e  gii  effetti  délia 
Confederazione  Rhenana. 

3.  Nassau-Siegen.  Voyez  ci-dessous,  pp.  452  et  499,  note  1. 

4.  Potemkine  avait  été  remplacé  dans  la  faveur  personnelle  de  l'Impératrice  par 
plusieurs  rivaux,  Lanskoi,  Mamonof,  etc.  En  juillet  1789,  succédait  à  celui-ci  un 
favori  dont  l'influence  dans  les  affaires  ne  devait  pas  tarder  à  faire  échec  à  celle 
de  Potemkine,  et  qui,  par  exemple,  devait  être  un  des  plus  ardents  à  provoquer 
les  derniers  partages  de  la  Pologne,  des  dépouilles  de  laquelle  il  s'enrichit,  lui  et 
ses  amis.  C'est  Platon  Alexandrovitch  Zoubof  (1767-1822),  dont  Catherine  fit  un 
général  et  un  prince.  Il  favorisa  l'avancement  de  ses  frères  :  Valérien  (1771-1804), 
qui  fut  fait  général  en  1796  et  dirigea  la  guerre  de  Perse;  Nicolas  (1763-1805), 
qui  fut  grand  écuyer.  Platon  et  Nicolas  devaient  jouer  un  rôle  prépondérant  dans 
la  conspiration  de  mars  1801  contre  Paul  Ier.  —  Sur  Platon  Zoubof,  voyez  la  cor- 
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qu'il  n'y  seroit  pas  huit  jours  sans  <\n<-  toutes  Les  affaires  y  prissent  une 
nouvelle  face.  L'ambassadeur  de  l'Empereur  m'a  montré  quelques  inquié- 
tudes, quoiqu'il  compte  fermement  sur  la  constance  de  L'Impératrice  »-t  du 
ministère,  qui  sont  bien  convaincus  des  mauvaises  intentions  de  la  Ligue 
anglo-prussienne,  de  la  nécessité  de  la  contrarier  par  une  contre-ligue 
formidable,  et  qui  sentent  dans  toute  leur  étendue  Les  services  que  L'Em- 
pereur a  rendus  à  la  Russie.  Ce  qu'il  y  ade  certain,  c'est  qu'a  L'arrivée  du 
prince  Potemkin,  qui  doit  avoir  lieu  cette  semaine,  nous  aurons  beaucoup 
à  combattre,  et  que  les  intrigues  vont  reprendre  une  nouvelle  activité. 
Quelques  moyens  que  l'on  ait  employés  pour  diminuer  L'amitié  du  prince 
pour  moi,  quoiqu'on  s'imagine  qu'il  n'y  ait  plus  d'intimité  entre  nous,  je 
connois  assez  son  caractère  pour  penser  que  ceux  qui  se  tlattent  y  seront 
trompés;  mais,  quant  à  son  opposition  à  notre  alliance,  je  ne  puis  répon- 
dre de  la  vaincre.  L'état  de  nos  finances  et  nos  délais  lui  feront  croire  à 
notre  foiblesse,  et  s'il  nous  croit  foibles,  il  persistera  à  persuader  à  l'Impé- 
ratrice qu'il  est  dangereux  d'aigrirdes  ennemis  redoutables  pour  se  donner 
un  allié  que  les  circonstances  actuelles  rendent  inutile. 

Aussi  j'aurois  voulu  qu'avant  son  retour  cette  grande  affaire  eût  été  ter- 
minée. Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  une  lettre  de  lui.  11  m'y  parle  de  la 
prise  d'Oczakow,  il  me  fait  de  brillants  éloges  du  comte  de  Damas1,  me 
rappelle  avec  un  peu  d'ironie  les  travaux  de  M.  de  Laffitte2,  me  représente 
que  le  moment  est  arrivé  où  je  dois  commencer  à  travailler  à  la  paix  et  à 
faire  accorder  par  les  Turcs  un  établissement  de  limites  de  nature  à  pré- 
venir tout  nouveau  sujet  de  rupture  entre  les  deux  Empires.  Ensuite,  au 
lieu  de  me  presser  comme  à  l'ordinaire  au  sujet  de  notre  négociation,  il 
me  dit  que  je  connois  assez  la  Russie  pour  bien  juger  de  l'utilité  de  cette 
union,  mais  qu'il  veut  me  parler  avec  la  franchise  de  l'amitié  et  qu'il  me 
demande  (ce  sont  ses  termes)  si,  après  la  catastrophe  de  la  Hollande,  on 
peut,  pour  le  moment,  compter  avec  confiance  sur  un  secours  bien  efficace 
de  la  France.  Il  ajoute  ensuite  que  je  dois  me  préparera  beaucoup  disputer 
avec  lui,  et  il  finit  sa  lettre  par  ses  assurances  ordinaires  d'amitié.  J'ai  cru, 
quoique  sa  correspondance  avec  moi  soit  purement  amicale  et  bien  éloi- 
gnée du  ton  ministériel,  que  je  devois  vous  parler  de  cette  lettre,  parce 
qu'au  travers  l'esprit  de  plaisanterie  qui  l'a  dictée  on  peut  pénétrer  ses 
nouvelles  dispositions.  Le  prince  de  Nassau,  qui  l'avoit  quitté  avec  assez 
d'humeur,  vient  d'arriver  ici  ;  l'Impératrice  l'a  reçu  avec  une  grâce  infinie 
et  l'a  traité  avec  une  grande  distinction.  Nous  avons  passé  ensemble 
chez  elle  la  soirée  hier.  Cette  princesse  m'a  donné  toujours  les  mêmes 
preuves  de  bonté  et  de  bienveillance.  Le  général  Rachmanow  3   est  ar- 

respondance  de  Rostoptchine  dans  Archives  Voronzof,  t.  VIII;  Mémoires  de  Riche- 
lieu dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LIV,  et  Mémoires  du  prince  Adam  Czartoryski. 
Voyez  aussi  la  Rousskaïa  Starina,  t.  XVI,  pp.  1,  206,  591,  et  dans  le  tome  XVII 
(année  1876),  p.  173,  une  note  sur  l'origine  tatare  des  Zoubqf. 

Dans  le  même  volume,  pp.  71,  203,  403,  635,  la  correspondance  de  Catherine  II 
avec  Potemkine  de  1788  à  1791.  La  correspondance  de  ces  deux  personnages  se 
trouve  aussi  dans  les  séries  Papiers  de  Catherine  H  et  Correspondance  politique  de 
Catherine  H  de  la  collection  de  la  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie.  Je  ne  puis  citer 
tous  les  volumes  de  Y  Archive  russe  ou  de  la  Rousskaïa  Starina  où  il  est  question 
de  Potemkine  :  consulter  notamment  les  tomes  VIII,  XIII,  XVI,  de  cette  dernière. 

1.  Sur  les  volontaires  français  à  l'assaut  d'Otchakof,  L.  Pinoaud,  ouvrage  cité. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  444,  note  2. 

3.  Il  y  avait  alors  plusieurs  généraux  russes  de  ce  nom.  Il  doit  y  être  ici  question 
de  Nikifor  Mikhailovitch  Rakhmanof,  qui  servait  dans  l'armée  de  Potemkine. 
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rivé  avant-hier  d'Oczakow  et  a  apporté  les  détails  de  la  prise  de  cette  place. 

Le  ministre  de  Prusse  a  parlé  au  comte  Ostermann  d'une  diète  qui  doit 
avoir  lieu  à  Stockholm1  et  a  présenté  l'espérance  de  rétablir  la  paix  dans 
le  Nord  si  l'on  accueilloit  les  bons  offices  de  son  maître.  On  lui  a  répété, 
ce  qu'on  a  dit  à  toutes  les  puissances,  que  l'Impératrice  ne  seroit  jamais 
opposée  à  la  paix  quand  elle  pourroit  croire  -aux  dispositions  pacifiques 
de  son  ennemi  et  quand,  au  lieu  de  paroles  vagues,  il  feroit  des  proposi- 
tions acceptables. 

Je  ne  reçois  aucune  nouvelle  du  marquis  de  Pons2.  Si  le  roi  de  Suède 
reste  toujours  livré  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse,  je  ne  vois  pas  de  moyens 
de  nous  attirer  l'honneur  de  cette  pacification;  mais,  pour  ne  pas  le  leur 
laisser,  je  ferai  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  persuader  des  inconvénients 
de  leur  médiation  et  pour  faire  sentir  les  avantages  d'une  médiation  négo- 
ciée directement  et  sans  intermédiaire  entre  la  Russie  et  la  Suède. 


LE  COMTE  DE  SEGUR  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  24  février  1789  3. 

Lundi  dernier,  au  spectacle  de  l'Hermitage,  le  vice-chancelier  me  confia 
qu'il  venoit  de  recevoir  la  réponse  de  la  cour  d'Espagne,  qui  étoit  fort  loin 
d'être  telle  qu'on  sembloit  la  désirer.  Il  me  dit  que  le  roi  d'Espagne4,  dans 
sa  réponse,  continuoit  ses  assurances  d'amitié,  ses  offres  d'offices  ;  qu'il 
conseilloit  amicalement  aux  cours  de  Prusse  et  d'Angleterre  de  s'interdire 
toutes  menaces  et  toutes  démarches  propres  à  étendre  le  feu  de  la  guerre; 
et  qu'il  exhortoit  le  roi  de  Suède  à  écrire  à  l'Impératrice  d'une  manière 
assez  satisfaisante  pour  entamer  avec  succès  des  négociations.  Mais  la  cour 
de  Madrid  se  borne  à  ces  exhortations,  sans  rien  dire  aux  Anglo-Prussiens 
qui  leur  fasse  craindre  en  cas  d'obstination  une  opposition  redoutable,  et 
le  roi  d'Espagne,  dans  la  crainte  apparente  d'une  guerre  générale,  refuse 
positivement  l'alliance  qu'on  regardoit  ici  comme  l'unique  moyen  de  l'em- 
pêcher. 

Le  même  jour  le  ministre  d'Espagne  reçut  un  courrier  de  sa  cour  qui 
lui  portoit  la  copie  de  l'expéditionremise  à  M.  de  Zinowiew5  et  des  instruc- 
tions dont  j'ignore  parfaitement  l'esprit  et  la  substance. 

M.  le  comte  d'Ostermann  me  pria  de  ne  rien  laisser  transpirer  de  ce  qu'il 
avoit  dit,  me  faisant  observer  que  cela  ne  se  sauroit  que  trop  promptement 
et  que  les  ministres  angloiset  prussiens  n'en  triompheroient  que  trop  tôt. 
Ce  ministre  avoit  reçu  le  matin  par  la  poste  une  lettre  de  M.  de  Simolin6, 

1.  Cette  diète  se  réunit  le  2  février  1789.  C'est  celle  où  Gustave  III  accomplit  le 
coup  d'État  dont  il  a  été  question  plus  haut,  p.  441. 

2.  Il  était  toujours  suppléé  en  Suède  par  M.  de  Gaussen.  Voyez  ci-dessus,  p.  435, 
note  3.  On  trouvera  des  extraits  de  la  correspondance  de  celui-ci,  pour  cette  époque, 
dans  A.  Geffroy,  Gustave  III  et  la  cour  de  France. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  173. 

4.  C'était  déjà  Charles  IV.  Voyez  ci-dessus,  p.  446,  note  1. 

5.  Stépan  Stépanovitch  Zinovief  (1 740-1794),  ministre  en  Espagne  depuis  1773. 

6.  Ivan  Matvéévitch  Simoline,  ministre  de  Russie  à  Paris,  de  178  ï  à  1792. 
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qui  avoit  causé  avec  vous  avant  l'arrivée  du  courrierde  Madrid  et  qui  avoit 
fait  espérer  ici  une  réponse  bien  différente. 


LE  COMTE  DE  SEGUR  AU  COMTE  DEMONTMORIN. 

Saint-Pétersbourg,  3  mars  1789 *. 

Je  fais,  comme  vous  le  voyez,  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  pour  profi- 
ter des  moindres  circonstances  et  pour  soutenir  un  crédit  que  les  circon- 
stances rendent  bien  chancelant.  Mais  ce  que  je  dis  ne  peut  suppléer  le 
silence  de  ma  cour,  et  ce  silence  étonne  et  inquiète  excessivement.  On  a 
reçu  depuis  quinze  jours  la  réponse  de  l'Espagne  par  un  courrier  russe  ;  le 
ministre  d'Espagne  a  reçu  son  courrier  qui  s'est  arrêté  à  Paris;  M.  le  comte 
de  Cobentzel  a  reçu  par  courrier  les  réponses  de  Charles  IV  à  l'Empereur; 
et  l'on  voit  depuis  ce  temps  que  je  n'ai  ni  dépêche  par  la  poste  ni  courrier 
et  que  je  ne  suis  instruit  de  ces  expéditions  que  par  la  confiance  du  comte 
d'Ostermann  et  de  l'ambassadeur  2.  Dans  unmomentsi  critique,  je  ne  puis 
ni  ôter  ni  soutenir  l'espérance  sans  me  compromettre.  Vous  ne  sauriez 
croire  combien  il  devient  nécessaire  que  je  sois  tiré  de  cette  embarrassante 
position. 


Dans  l'intervalle,  le  comte  de  Ségur,  cédant  à  l'impatience  de  Ca- 
therine II,  qui  avait  hâte  de  connaître  les  intentions  du  roi  d'Espagne 
relativement  à  la  Quadruple  Alliance,  s'était  décidé  à  autoriser  l'en- 
voi à  la  cour  de  Madrid  du  prince  de  Nassau-Siegen 3,  qui  avait  connu 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  193. 

2.  L'ambassadeur  d'Autriche  Cobentzel. 

3.  Le  prince  de  Nassau-Siegen,  officier  général  de  la  marine  du  Roi,  passa  en 
Russie  en  1785  avec  l'autorisation  de  Louis  XVI.  Son  but  était  de  se  livrer  au 
commerce,  ce  qu'il  fit  en  effet,  au  moyen  de  bâtiments  lui  appartenant  et  sous  le 
pavillon  russe,  pendant  les  années  1785,  1786,  1787.  Au  mois  de  février  1787,  il  fut 
présenté  à  l'Impératrice  à  Kief  par  le  prince  Potemkine.  Cette  princesse  lui  fit  très 
bon  accueil,  et  il  la  suivit  dans  son  voyage  en  Tauride. 

Au  mois  de  juin  1787^  il  fut  chargé  par  le  prince  Potemkine,  alors  en  Tauride, 
d'une  mission  confidentielle  en  France,  tendant  à  connaître  les  sentiments  réels  de 
la  cour  de  Versailles  pour  celle  de  Pétersbourg  et  le  parti  que  Catherine  II  pour- 
rait en  tirer.  Il  fut  reçu  à  Versailles  plutôt  comme  un  ambassadeur  du  Roi  à 
l'étranger,  venant  prendre  des  instructions,  que  comme  un  envoyé  du  ministre  de  la 
Tsarine.  Le  compte  qu'il  rendit  de  sa  mission,  à  son  retour  en  novembre  1787,  donna 
satisfaction  à  Catherine,  qui  l'admit  dans  son  intimité.  A  partir  de  ce  moment,  le 
prince  de  Nassau  est  consulté  et  très  écouté  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  de  France. 
Il  semble,  sous  ce  rapport,  être  l'égal  du  comte  de  Ségur;  mais  celui-ci  n'en  prend 
nullement  ombrage  et,  dévoué  avant  tout  à  son  service,  il  ne  voit  que  l'avantage 
qu'il  peut  retirer  de  cette  influence  nouvelle  et  vit  en  bonne  intelligence  avec  le  prince. 

Le  prince  de  Nassau-Siegen  partit  en  janvier  1788  pour  l'armée  russe  qui  opérait 
contre  les  Turcs  ;  puis,  en  octobre,  il  fut  chargé  du  commandement  de  la  flotte  de  la 
Baltique  et  y  eut  des  revers  et  des  succès.  L'Impératrice  le  combla  de  faveurs;  ajou- 
tons qu'il  n'accepta  ces  faveurs  qu'avec  l'assentiment  du  Roi. 
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intimement  Charles  IV,  à  l'e'poque  où  celui-ci  n'était  encore  que 
prince  des  Asturies.  Ségur  rédigea  même  pour  lui  cette  note  qui  était 
une  véritable  Instruction  : 


NOTE   DU    COMTE    DE    SÉGUR    POUR    LE   PRINCE    DE    NASSAU.    PÉTERS- 

HOURG,    31    JANVIER    1789 4. 

Pour  vous  donner,  mon  Prince,  de  la  manière  la  plus  concise, 
une  idée  nette  des  obstacles  que  vous  rencontrerez  probablement 
à  Madrid,  lorsque  vous  voudrez  vous  acquitter  de  la  commission 
secrète  que  vous  a  donnée  l'Impératrice,  il  faut  vous  faire  un 
tableau  rapide  de  ce  qui  s'est  passé  en  Europe  récemment  et  des 
manœuvres  machiavéliques  des  Anglois  et  des  Prussiens.  Ce 
tableau,  en  vous  rappelant  ce  qu'ils  ont  fait,  en  vous  montrant  ce 
qu'ils  font  aujourd'hui,  vous  instruira  de  ce  qu'ils  ont  le  projet 
de  faire,  et  vous  verrez  tout  leur  dangereux  plan  développé,  non 
d'après  des  conjectures  illusoires,  mais  d'après  des  faits  trop 
réels. 

L'Angleterre,  ennemie  naturelle  de  la  France,  et  le  roi  de 
Prusse,  ennemi  naturel  de  l'Empereur,  étant  tous  deux  sans 
alliés,  se  sont  rapprochés  et  unis  d'intérêts  dès  le  moment  où  la 
cour  de  Berlin,  en  semant  de  fausses  alarmes  dans  l'Empire,  a 
formé  la  ligue  des  Electeurs2,  ligue  qui  étoit  loin  d'être  néces- 
saire puisque  l'Empereur  avoit  publiquement  déclaré  qu'il 
renonçoit  à  ses  vues  sur  la  Bavière.  Le  roi  d'Angleterre  ayant 
servi  l'ambition  de  la  cour  de  Berlin  en  entrant  dans  la  ligue 
des  Electeurs,  le  roi  de  Prusse  voulut  lui  payer  ce  service  en 
nous  enlevant  la  Hollande  et  en  la  rendant  à  l'Angleterre.  Réu- 
nissant ainsi  tous  leurs  intérêts,  l'Angleterre  entra  dans  tous  les 
sentiments  de  la  haine  prussienne  contre  l'Empereur  et  l'Impéra- 
trice son  alliée,  et  la  cour  de  Prusse  partagea  tous  les  projets  de 
vengeance  de  l'Angleterre  contre  la  France. 

Ne  perdez  pas  de  vue  ce  principe,  qu'on  cherche  à  déguiser. 

1.  À.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  12i.  Note  marginale  :  «  Précis  sur  la  situation 
politique  de  l'Europe,  rerais  à  de  Nassau  par  de  Ségur.  » 

2.  Le  Fùrstcnbund. 
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'Folle  a  été  la  base  d'une  alliance  qui  existoit  longtemps  avant 
d'être  signée;  telle  a  été  la  source  de  toutes  les  opérations  incen- 
diaires que  nous  avons  vues  successivement  s'étendre  d'un  bout 
de  l'Europe  à  l'autre. 

La  ligue  anglo-prussienne,  ayant  donc  établi  la  base  de  son 
plan,  ne  tarda  pas  à  en  tenter  l'exécution.  Elle  prit  feu  pour  la 
cause  du  stathouder  et  trouva  le  moyen  d'embarquer  les  cours 
impériales  dans  une  guerre  sérieuse  avec  la  Turquie,  s'assurant 
par  là  du  triple  avantage  de  détourner  leur  attention  des  affaires 
de  Hollande,  d'affoiblir  leurs  forces  et  leurs  finances,  et  de  mettre 
la  France  dans  l'embarras,  entre  la  Russie,  dont  elle  commençoit 
à  se  rapprocher,  l'Empereur,  son  allié  intime,  et  les  Turcs,  que 
l'intérêt  d'un  immense  commerce  l'avoit  toujours  engagée  à  pro- 
téger. Pour  empêcher  en  même  temps  que  des  desseins  si  funestes, 
trop  tôt  dévoilés,  ne  fussent  déjoués  par  une  opposition  vigou- 
reuse, on  couvrit  ses  vues  hostiles  sous  les  apparences  les  plus 
amicales  et  on  poussa  la  fausseté  à  un  point  peut-être  inconnu  en 
politique  jusqu'à  ce  temps.  On  jura  à  la  France  que  ce  seroit  par 
négociation  et  en  congrès  qu'on  termineroit  les  querelles  hollan- 
doises,  et  l'on  désavoua  partout  les  manœuvres  d'Ainsley  et  de 
Dietz  à  la  Porte1.  Cette  première  opération  de  la  ligue  anglo- 
prussienne  étant  ainsi  conduite  eut  un  plein  succès.  L'absurdité 
de  la  Porte  lui  fit  rejeter  de  sages  conseils  et  lui  fit  déclarer  la 
guerre.  La  bonne  foi  de  la  France  fit  négliger  de  rassembler 
24  000  hommes  ;  la  Hollande  fut  perdue,  et  si  rapidement  qu'il 
n'étoit  plus  question  pour  la  reprendre  d'une  expédition,  mais 
d'une  guerre  formelle  contre  l'Angleterre,  la  Prusse  et  les  Hol- 
landois.  Le  Roi,  ou  sacrifia  son  ressentiment  au  repos  de  son 
peuple,  ou  différa  sa  vengeance.  Mais,  dès  lors,  on  put  prévoir 
que  la  ligue  anglo-prussienne,  enorgueillie  par  ce  succès,  ne 
s'en  tiendroit  pas  à  cet  avantage.  En  effet,  depuis,  elle  redoubla 
d'artifice  et  d'audace.  Vous  pouvez  vous  ressouvenir  de  ce  que 
je  prédis  dans  ce  moment,  de  ce  que  je  tentai,  de  ce  que  je  pris 
sur  moi,  pour  entraîner  les  grandes  puissances  de  l'Europe  à  une 
contre-ligue  qui  pût  abaisser  cet  orgueil  dans  sa  naissance,  arrêter 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  430. 
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ce  torrent  avant  qu'il  grossît  et  empêcher  l'extension  d'un 
incendie  dont  tout  m'annonçoit  le  progrès.  Mais  la  mortification 
qu'avoit  éprouvée  la  France  ne  déplaisoit  pas  à  tout  le  monde  ;  il 
restoit  beaucoup  de  préjugés  et  de  méfiance  entre  la  cour  de  Ver- 
sailles et  celle  de  Russie  ;  l'Empereur  conservoit  quelque  humeur 
de  l'appui  que  la  France  avoit  donné  aux  Hollandois.  A  Versailles, 
on  craignoit  une  grande  révolution  dans  l'Orient  qui  auroit  excité 
l'ambition  générale  ;  à  Pétersbourg,  oncroyoit  aux  François  trop 
d'amitié  pour  la  Porte;  les  protestations  pacifiques  de  l'Angleterre 
et  de  la  Prusse  trouvoient  encore  quelque  crédit.  On  craignoit  de 
part  et  d'autre  de  se  compromettre,  de  s'expliquer,  de  se  prévenir, 
et  l'on  perdit  par  là  un  temps  que  l'on  doit  souvent  regretter.  La 
ligue  profita  de  ce  peu  d'union.  Bientôt  les  mêmes  conseils  qui 
avoient  enflammé  la  Porte  encouragèrent  l'inquiétude  du  roi  de 
Suède  ;  et  ce  prince,  plein  d'ambition  et  dépourvu  de  jugement, 
rejetant  les  conseils  de  la  France,  déclara  la  guerre  avec  si  peu  de 
mesure  qu'il  embarrassa  ceux  mêmes  qui  lui  avoient  conseillé 
ses  premiers  armements  et  ses  premières  démarches.  Il  rendit 
gauchement  son  agression  évidente,  fit  faute  sur  faute  et  ôta  à 
ses  artificieux  amis  tout  prétexte  honnête  pour  le  soutenir  ;  mais, 
loin  d'y  renoncer,  on  attendit  seulement  une  occasion  moins 
défavorable.  Sur  ces  entrefaites,  le  Danemark,  pressé  par  la 
cour  de  Russie  de  remplir  les  engagements  de  son  alliance, 
déclara  à  la  Suède  qu'il  étoit  obligé  de  donner  à  l'Impératrice  les 
secours  stipulés  et  fit  en  effet  entrer  ses  troupes  sur  le  territoire 
suédois.  Gustave  III,  menacé  par  les  Danois,  battu  par  les  Russes, 
bloqué  par  l'amiral  Greigh  !,  abandonné  par  ses  armées  qui  négo- 
cioient  avec  Catherine  II,  se  voyoit  réduit  à  demander  la  paix  et 
avoit  déjà  sollicité  les  bons  offices  du  Roi  de  France.  C'est  dans 
ce  moment  que  la  politique  anglo-prussienne,  se  dépouillant 
d'une  partie  de  ses  voiles,  démasqua  ses  vues  hostiles.  Les  mi- 
nistres de  Prusse  et  d'Angleterre  dans  toutes  les  cours  avoient 
désapprouvé  le  roi  de  Suède  et  avoient  promis  la  plus  stricte 
neutralité.  Au  mépris  de  ces  protestations,  on  les  vit  bientôt 

1.  L'amiral  Samuel  Karlovitch  Greig,  né  en  1736,  mort  le  26/15  octobre  1788, 
et  que  le  prince  de  Nassau-Siegen  remplaça  dans  le  commandement  de  la  flotte 
russe  de  la  Baltique. 
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ranimer  le  courage  du  roi  de  Suède,  l'engager  à  demander  leurs 
bons  offices  pour  annuler  ceux  de  la  France  ;  on  les  vit  enfin 
enchaîner  les  Danois  et  les  menacer  de  la  guerre,  s'ils  portoient 
leurs  armes  en  Suède  pour  secourir  leur  alliée.  Jamais  une 
démarche  plus  altière  n'avoit  osé  attaquer  avec  tant  d'audace  les 
droits  des  nations  indépendantes  ;  jamais  on  n'avoit  fait  une  entre- 
prise plus  propre  à  alarmer  l'Europe  et  à  motiver  une  réunion 
d'efforts  contre  une  ligue  si  menaçante.  Il  est  à  remarquer  que 
cette  démarche  hostile  fut  faite  au  moment  môme  où  le  Roi 
Catholique  invitoit  toutes  les  puissances  à  la  paix;  au  moment 
où  la  cour  de  Prusse,  voulant  tromper  sa  vertu,  lui  prodiguoit  les 
protestations  les  plus  pacifiques  et  sembloit  voir  avec  plaisir 
qu'il  se  chargeât  d'une  pacification  dont  la  ligue  détruisoit  la 
possibilité.  L'effet  de  cette  démarche  fut  rapide  :  le  roi  de  Suède 
reprit  courage,  son  ambition  se  ranima;  il  rejeta  la  médiation 
de  la  France,  redoubla  ses  préparatifs  militaires,  et  le  calme  qui 
avoit  été  près  de  se  rétablir  dans  le  Nord  disparut  sans  espoir  pro- 
chain de  retour. 

Ce  succès,  en  prolongeant  la  guerre,  ne  remplissoit  qu'une 
partie  des  vues  de  la  ligue.  Elle  porta  bientôt  sa  funeste  activité  sur 
une  autre  partie  de  l'Europe.  La  Pologne,  partagée  et  opprimée 
par  trois  puissances  voisines,  avoit  été  au  moins  défendue  par  la 
Russie  depuis  le  partage.  Les  ambassadeurs  russes1,  auxquels 
l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  n'avoient  laissé  l'influence  qu'à 
condition  de  maintenir  ce  royaume  dans  un  état  de  foiblesse  et 
de  stagnation,  ces  ambassadeurs,  dis-je,  avoient  peut-être  mis  un 
peu  de  hauteur  dans  leurs  formes,  et  quelques  colonels  russes 
avoient  donné  des  sujets  de  plaintes  légitimes.  Mais  la  Prusse 
avoit  voulu  augmenter  ses  possessions  en  Pologne,  et  la  Russie 
l'en  avoit  empêchée.  La  Prusse  avoit  détruit  par  ses  douanes  le 
commerce  polonois  ;  la  Russie  lui  avoit  ouvert  un  transit  par  la 
mer  Noire.  La  Prusse  avoit  voulu  s'approprier  Dantzig,  et  la 
Russie  s'y  étoit  opposée.  La  Prusse  avoit  peuplé  la  Silésie  et 
grossi  son  armée  de  Polonois  enlevés  ;  la  Russie  avoit  appuyé  les 
réclamations  polonoises  et  avoit  elle-même  perdu  beaucoup  de 

1.  Le  comte  Otto  Magnus  Stackelbcr<?  fut  rappelé  en  1790  et  eut  pour  successeur 
Boulgakof,  lequel  fut  remplacé  en  1792  par  Sievers. 
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sujets  par  leur  désertion  en  Pologne.  Le  roi  de  Pologne,  trou- 
vant l'occasion  de  la  guerre !  favorable  pour  rendre  un  peu  d'exis- 
tence à  sa  patrie,  ayant  obtenu  une  diète  confédérée,  proposa 
une  alliance  à  l'Impératrice.  Cette  princesse,  avant  de  répondre 
à  cette  proposition,  en  fit  part  au  roi  de  Prusse.  Ce  prince  la  désap- 
prouva et  Catherine  II  y  renonça  pour  conserver  la  bonne  har- 
monie. Que  fait  aujourd'hui  Frédéric-Guillaume?  Il  frappe  les 
oreilles  polonoises  du  nom  de  liberté;  il  les  anime,  les  soulève, 
les  entraîne,  les  excite  contre  la  Russie,  leur  offre  son  appui, 
son  armée,  son  alliance,  et  les  porte  à  demander  à  l'Impératrice 
l'évacuation  de  la  Pologne  par  ses  troupes,  sachant  que,  si  elle 
cédoit  à  cette  demande,  son  armée  en  Moldavie  seroit  sans 
retraite  et  sans  vivres.  Ses  ministres  et  ceux  de  l'Angleterre  souf- 
flent le  feu  de  la  haine  sur  la  diète  et  se  servent  de  cet  embrase- 
ment pour  soutenir  le  courage  des  Turcs  et  pour  les  rendre  sourds 
à  toute  proposition  de  paix.  Ce  fait  est  constaté  par  des  mémoires 
de  Dietz  et  d'Ainsley  remis  au  Divan  et  dont  on  a  les  copies  ;  et 
ces  procédés  sont  loin  d'être  conformes  aux  assurances  pacifiques 
prodiguées  à  la  cour  d'Espagne. 

Je  crois  que  tant  d'intrigues,  des  vues  si  incendiaires  suffi- 
roient  pour  engager  les  grandes  puissances  de  l'Europe  à  se 
réveiller  et  à  se  réunir  contre  une  ligue  qui  ne  s'occupe  qu'à  en- 
flammer l'Europe  et  à  y  dicter  des  lois.  Ce  qu'elle  avoit  fait  justi- 
fioit  la  Quadruple  Alliance,  dont  j'avois  démontré  la  nécessité.  Il 
étoit  aisé  de  voir  que,  si  cette  alliance  eût  été  plus  tôt  conclue,  la 
ligue  n'eût  pas  tant  osé.  Mais  ce  qu'elle  avoit  fait  n'est  rien  auprès 
de  ce  qu'elle  veut  faire,  et  si  l'on  n'arrête  pas  ses  projets,  la  mai- 
son de  Bourbon  en  sera  bientôt  la  principale  victime. 

Au  moment  où  la  ligue  anglo-prussienne  arme  tant  d'ennemis 
contre  la  Russie,  elle  ne  cesse  de  lui  offrir  son  amitié,  ses  ser- 
vices et  la  paix.  Le  but  de  cette  marche  insidieuse  n'étoit  pas  dif- 
ficile à  deviner;  des  secrets  échappés  en  ont  donné  la  certitude. 
Le  roi  de  Prusse  veut  que  les  deux  cours  impériales,  fatiguées 
de  leur  guerre  actuelle,  soient  effrayées  d'une  nouvelle  guerre. 
On  la  leur  prépare,  et  si  elles  veulent  l'éviter,  il  faut  qu'elles 

1.  La  guerre  russo-turque. 
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laissent  le  roi  de  Prusse  prendre  Dantzig  et  Thorn,  qu'on  laisse 
à  la  ligue  anglo-prussienne  l'honneur  de  la  médiation,  et  que  la 
Russie  se  rapproche  de  l'Angleterre  par  un  traité  de  commerce 
et  d'amitié.  A  ce  prix,  la  Prusse  ahandonne  la  Pologne,  désarme 
la  Suède,  et  porte  les  Turcs  à  la  paix.  En  ménageant  les  intérêts  de 
ces  puissances,  l'Angleterre,  conservant  par  ce  moyenàConstanti- 
nople  son  crédit  et  la  reconnoissance  des  services  rendus,  ayant 
séparé  la  Suède  de  la  France,  se  rapprochant  de  la  Russie,  maî- 
trisant le  Danemark  et  alliée  au  roi  de  Prusse,  à  la  Hollande,  aux 
princes  de  l'Empire,  réunit  plus  de  puissance  que  n'en  désira  l'am- 
bition de  Louis  XIV.  Le  roi  de  Prusse  y  gagne  un  arrondissement 
solide  et  une  puissance  navale  qui  augmentera  celle  des  Anglois; 
et  la  maison  de  Bourbon,  qui  n'aura  pas  appuyé  l'Empereur,  se 
trouvera  sans  secours,  sans  allié  et  sans  influence  contre  les 
forces  les  plus  considérables  de  terre  et  de  mer  réunies.  A  la  pre- 
mière guerre  contre  l'Angleterre,  la  France  donnera  peu  de 
forces  à  l'Espagne,  parce  qu'elle  sera  obligée  de  faire  de  grands 
efforts  contre  la  Hollande,  qui  aura  toutes  les  troupes  de  la  ligue 
sous  son  nom ,  et  le  plan  le  plus  ambitieux  qui  ait  jamais  existé 
aura  été  couronné  d'un  plein  succès  par  la  désunion  des  grandes 
puissances  qui  pouvoient  le  renverser. 

Tous  ces  dangers  ont  été  pénétrés,  sentis,  démontrés;  on  en 
est  convaincu  à  Versailles,  à  Vienne  et  à  Pétersbourg.  On  sait 
que  la  Quadruple  Alliance  formée  suffit  pour  faire  évanouir  tous 
ces  vains  projets.  La  ligue  le  voit  et  elle  en  frémit.  Aussi  quel 
moyen  cherche-t-elle  à  prendre  pour  l'éviter?  Elle  travaille  à 
détourner  la  cour  d'Espagne  de  cette  alliance,  croyant  que  sans 
elle  la  France,  affoiblie  par  ses  troubles,  ne  peut  rien  entre- 
prendre seule,  et  on  essaie  de  persuader  à  Madrid  que  cette 
alliance  entraîneroit  une  guerre  générale  et  ôteroit  au  roi  d'Es- 
pagne le  rôle  de  pacificateur.  L'artifice  est  trop  grossier  pour 
réussir  :  la  ligue  offre  au  Roi  Catholique  le  soin  d'une  pacifica- 
tion qu'elle  rend  impossible;  elle  offre  d'ailleurs  toujours  sa 
propre  médiation.  L'alliance  peut  seule  empêcher  la  guerre 
générale  ;  si  cette  ligue  n'a  pas  osé  l'entreprendre  contre  quatre 
puissances  divisées,  osera-t-elle  la  faire  contre  quatre  puissances 
réunies?  Cette  alliance  n'est  que  défensive  :  pourquoi  la  ligue  la 
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craindroit-elle  si  elle  n'avoit  pas  de  vues  offensives  ?  Puisqu'elle 
la  craint,  il  est  donc  de  notre  intérêt  de  la  faire.  Par  cette  alliance 
nous  avons  un  appui  de  plus  contre  l'Angleterre,  un  appui  qui 
peut,  enfermant  ses  ports,  lui  enlever  sa  navigation  dans  la  Bal- 
tique. Par  cette  alliance,  la  maison  de  Bourbon  conserve  l'avan- 
tage de  pacifier  l'Europe  et  de  faire  dédommager  les  offensés  par 
les  agresseurs.  Sans  cette  alliance,  les  deux  cours  impériales, 
abandonnées  par  nous,  céderont  peut-être  à  la  ligue  et  s'enten- 
dront avec  elle.  Ces  deux  cours  y  seront  forcées,  ou  si  elles  s'y 
refusent,  si  elles  répugnent  à  un  nouveau  partage  de  la  Pologne 
contraire  à  leur  intérêt,  il  existera  une  guerre  cruelle  qui  de- 
viendra générale,  qui  nous  entraînera,  et  que  la  Quadruple  Al- 
liance peut  seule  prévenir. 

Je  crois,  mon  Prince,  que  l'œil  éclairé  de  Charles  IV  aper- 
cevra la  vérité  de  ce  tableau  des  affaires  de  l'Europe  ;  que  son 
caractère  ferme  et  loyal  verra  avec  indignation  les  manœuvres 
artificieuses  de  la  ligue  ;  et  qu'il  adoptera  surtout  ce  principe 
simple  et  évident  que  tout  allié  de  l'Angleterre  est  l'ennemi 
de  la  maison  de  Bourbon. 


La  mission  de  Nassau-Siegen  à  Madrid,  pas  plus  que  les  efforts 
de  la  cour  de  France  auprès  de  la  cour  d'Espagne,  ne  produisit  de 
résultat.  Charles  IV  refusa  d'accéder  au  projet  de  Quadruple 
Alliance.  Le  gouvernement  de  Louis  XVI  en  profita  pour  se  tenir  de 
plus  en  plus  sur  la  réserve,  et  un  refroidissement  s'ensuivit  entre  la 
France  et  la  Russie. 

Catherine  II  ne  vit  dans  cette  attitude  de  la  France  qu'un  aveu  de 
notre  faiblesse,  une  preuve  de  notre  désir  de  ménageries  Turcs.  Notre 
ambassadeur  à  Constantinople,  Choiseul-Gouffier,  fut  même  accusé 
d'avoir  remis  à  la  Porte  un  plan  de  campagne  contre  les  Russes,  et 
Ségur  eut  beaucoup  de  peine  à  l'en  disculper. 

Du  moins,  dans  sa  double  guerre  contre  les  Turcs  et  la  Suède,  ce 
ne  fut  pas  du  côté  de  ses  ennemis  que  Catherine  II  vit  affluer, 
cette  fois,  les  volontaires  français.  Dans  la  campagne  maritime  de 
la  Raltique,  le  prince  de  Nassau-Siegen,  un  ami  de  Ségur  et  de  la 
France,  lui  rendit  d'éminents  services  contre  la  flotte  suédoise; 
dans  la  campagne  du  Danube,  se  distinguèrent  le  comte  Roger  de 
Damas,  le  comte  de  Langeron,  le  duc  de  Fronsac  (le  futur  duc  de 
Richelieu),  le  chevalier  de  Vilnau.  La  Révolution  qui  commençait 
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en  France  et  les  progrès  de  l'émigration  allaient  amener  à  la  Tsarine 
de  nouveaux  et  précieux  renforts1. 

Catherine  II  n'en  était  pas  moins  irritée  de  cette  faiblesse  et  de 
cette  indécision  que  le  gouvernement  français  manifestait  dans 
toutes  les  affaires,  celles  de  Hollande  aussi  bien  que  celles  d'Orient, 
et  sa  pensée  intime  éclate  dans  ses  lettres  à  son  confident  Grimm2  : 


...  Il  est  très-sûr  que  si  die  armen  Leute3  voulaient  bien  hausser  le 
ton  vis-à-vis  des  Hollandais  et  ne  pas  laisser  écraser  tout  à  fait  leur  parti 
dans  cette  République,  ils  m'aideraient  infiniment.  Je  voudrais  que  vous 
eussiez  là-dessus  une  conversation  amicale  avec  M.  de  Saint-Priest4  et  que 
vous  avisiez  ensemble  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  porter  la  cour  où  vous 
êtes  à  quelque  démarche  qui  montrerait  au  moins  que  la  France  existe 
encore  parmi  les  puissances  signifiantes,  et  qu'ayant  80  vaisseaux  de  guerre, 
elle  ne  les  a  condamnés  à  les  laisser  pourrir  dans  ses  ports  sans  aucune 
utilité  pour  l'État.  La  considération  de  cette  cour  se  perd  totalement  par 
son  inaction.  On  ne  m'a  jamais  accusée  d'avoir  été  bien  partiale  pour  elle; 
mais  mon  intérêt  et  celui  de  l'Europe  exigent  qu'elle  reprenne  la  place  qui 
lui  convient,  et  cela  le  plus  tôt  possible.  Et  voilà  ce  qu'en  payant  ses  dettes 
les  États  généraux  devraient  conseiller  au  Roi,  et  toute  l'Europe  battrait 
des  mains  :  ce  qui  comblerait  la  nation  d'honneur  dans  le  siècle  présent  et 
à  l'avenir.  Les  Français  aiment  l'honneur  et  la  gloire  ;  ils  feront  tout  pour 
elles  dès  qu'on  leur  montrera  ce  que  la  gloire  et  l'honneur  de  la  patrie  exi- 
gent: chaque  Français  ne  peut  que  convenir  qu'il  n'y  en  apasdans  cet  état 
d'inexistence  politique,  dans  lequel  les  troubles  intérieurs  s'alimentent, 
s'étendent,  croissent  et  s'accumulent  à  chaque  pas.  Que  ses  cordes  (?)  s'éten- 
dent hors  du  royaume,  elles  cesseront  de  le  miner  et  gruger  comme  les 
vers  le  corps  d'un  vaisseau... 

Si  la  France  haussait  son  ton  et  reprenait  sa  place,  la  paix  se  ferait 
bien  vite. Que  n'envoie-t-elle  une  flotte  dans  l'Archipel  pour  la  faire? 


Die  armen  Leute,  comme  les  appelle  Catherine  II,  c'est-à-dire  les 
gouvernants  de  France,  étaient  moins  disposés  que  jamais  à  agir;  et 
le  mouvement  de  recul  se  marque,  de  plus  en  plus,  dans  les  instruc- 
tions de  Montmorin  à  Ségur  : 


1.  A.  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution.  —  L.  Pingaud,  Choiseul-Gouffier  et  Les 
Français  en  Russie  et  les  Français  en  France.  —  Mémoires  et  correspondance  de 
Richelieu  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LIV.  —  A.  Rambaud,  Le  duc  de  Riche- 
lieu en  Russie  et  en  France  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  de  décembre  1888. 

2.  Correspondance  de  Grimm  avec  Catherine  II,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de 
Russie,  t.  XXIII,  p.  474,  19  mars  1789. 

3.  Les  pauvres  gens,  c'est-à-dire  la  cour  de  France. 

4.  Sur  Saint-Priest,  voyez  ci-dessus,  p.  271,  note  3,  340  et  375.  Il  était  rentré  en 
France  après  sa  mission  de  Hollande,  et  était  fort  écouté  du  Roi,  qui,  après  la  prise 
de  la  Bastille,  pensa  à  lui  confier  les  affaires  étrangères  et  finit  par  le  charger  de 
l'intérieur.  Catherine  II  parle  de  lui  à  Grimm,  parce  qu'elle  se  souvient  des  services 
qu'il  lui  a  rendus  dans  son  ambassade  de  Constantinople.  Voyez  la  notice  que  lui 
a  consacrée  de  Barante  en  tète  des  Lettres  et  instructions  de  Louis  XVIII  au  comte 
de  Saint-Priest.  Paris,  1845. 
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LE   COMTE   DE   MONTMORIN    AU   COMTE   DE    SEGUR. 

Versailles,  19  mars  17891. 

Je  vous  avois  annoncé  que  je  vous  enverrais  des  instructions  définitives 
relativement  à  la  négociation  dont  vous  êtes  chargé  aussitôt  que  j'aurois 
reçu  les  réponses  que  j'attendois  de  la  cour  de  Madrid,  avec  laquelle  le  Roi 
avoit  cru  nécessaire  de  se  concerter  avant  de  prendre  une  détermination 
aussi  importante  que  celle  dont  il  est  question. 

Ces  réponses  sont  arrivées  il  y  a  déjà  quelque  temps. 

Mais  différentes  circonstances  survenues  dans  l'intervalle  et  les  réflexions 
que  le  Roi  a  faites  sur  l'état  général  de  l'Europe,  et  particulièrement  sur  la 
situation  actuelle  de  la  France,  ont  suspendu  sa  détermination.  Sa  Majesté 
m'a  ordonné  de  vous  les  communiquer,  afin  que  vous  puissiez  les  faire  con- 
noître  aux  ministres  de  l'Impératrice  et  à  cette  princesse  elle-même  si 
vous  en  trouvez  l'occasion. 

Vous  connoissez  déjà  sûrement  les  dispositions  du  nouveau  roi  d'Espagne, 
et  vous  savez  que,  fidèle  au  système  qu'avoit  adopté  le  roi  son  père,  il  ne 
veut  dans  ce  moment  contracter  aucun  nouvel  engagement.  Je  crois  inutile 
d'examiner  si  cette  détermination  est  la  suite  de  l'influence  qu'on  a  supposé 
que  la  cour  de  Berlin  avoit  obtenue  à  Madrid.  La  réponse  qui  a  été  faite  par 
M.  de  Floride-Blanche2  à  l'office  du  ministre  du  roi  de  Prusse,  et  qui  a  été 
communiquée  à  Saint-Pétersbourg,  me  paroît  détruire  complètement  cette 
supposition. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  l'Espagne  n'entrant  pas  pour  le  mo- 
ment dans  l'alliance  que  nous  projetons,  cette  alliance  seroit  nécessairement 
moins  imposante  et,  par  conséquent,  ne  rempliroit  pas  aussi  parfaitement 
le  but  que  nons  nous  proposons  :  celui  de  contenir  la  ligue  anglo-prussienne 
et  d'empêcher  les  puissances  qui  la  compose  de  prendre  un  ton  aussi  im- 
périeux que  déplacé. 

Cette  considération  ne  seroit  cependant  pas  d'un  très  grand  poids,  parce 
que  le  roi  d'Espagne,  en  se  refusant  pour  le  moment  à  accéder  à  l'alliance 
qu'il  s'agit  de  former,  donne  en  même  temps  au  Roi  l'assurance  la  plus 
formelle  et  la  plus  positive  que,  quel  que  soit  le  parti  que  prendra  Sa  Ma- 
jesté, il  n'en  regardera  pas  moins  comme  indestructibles  les  liens  qui  unis- 
sent la  France  et  l'Espagne. 

Ainsi,  dans  la  supposition  où  nous  serions  entraînés  dans  une  guerre 
avec  l'Angleterre,  nul  doute  que  l'Espagne  ne  fit  cause  commune  avec  nous, 
et  cette  puissance,  sans  être  comprise  directement  dans  l'alliance,  n'en  aug- 
menteroitpas  moins  la  force. 

Je  passe  à  une  considération  qui  a  frappé  le  Roi  beaucoup  davantage, 
parce  qu'elle  a  pour  objet  la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  à 
Constantinople,  et,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  même  des  cours  impériales. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  235. 

2.  Don  José  Monino,  comte  de Florida-Blanca  (1728-1808),  s'était  distingué  comme 
ambassadeur  de  Charles  III  auprès  du  pape  Clément  XIV.  Il  succéda  à  Grimaldi 
comme  ministre  des  affaires  étrangères,  mais  s'occupa  aussi  des  affaires  inté- 
rieures de  l'Espagne  et  fut  un  des  grands  réformateurs  du  xvme  siècle.  Il  avait 
échoué  dans  ses  tentatives  en  1777  contre  Alger,  en  1782  contre  Gibraltar.  Il  en 
était  devenu  très  timoré.  En  1792,  il  fut  renversé  et  emprisonné  par  le  favori  de  la 
reine,  le  célèbre  Godoï. 
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M.  le  comte  de  Choiseul  s'y  est  conduit  de  manière  use  conserver  la  con- 
fiance de  LaPorte,  malgré  toutes  les  intrigues  des  ministres  de  Londres  et 

de  Berlin,  qui  n'ont  cessé  de  mettre  en  œuvre  tous  les  moyen-  de  nous  ren- 
dre, suspects.  La  connoissance  d'une  alliance  que  nous  viendrions  de  con- 
tracter dans  ce  moment  même  avec  la  Russie  donneroit  sans  doute  bien 
beau  jeu  à  ces  deux  ministres,  ainsi  qu'à  celui  de  Suède,  qui  s'esi  réuni  à 
eux.  Je  sais  bien  qu'on  peut  objecter  que  nous  sommes  alliés  de  la  cour  de 
Vienne,  qui  est  également  en  guerre  avec  les  Turcs,  et  qu'il  ne  paroîtpas  que 
cette  considération  eût  fait  une  grande  impression  sur  eux.  Mais  le  cas 
seroit  bien  différent:  il  y  a  plus  de  trente  ans  que  nous  sommes  alliés  de 
la  cour  de  Vienne,  et  ce  seroit  dans  le  moment  même  où  la  guerre  est  le 
plus  allumée  entre  la  Porte  et  la  Russie  que  nous  contracterions  une  alliance 
avec  cette  dernière  puissance!  Il  faut  convenir  que  cette  connoissance,  si 
elle  parvenoit  aux  Turcs,  seroit  bien  propre  à  détruire  toute  confiance  en 
nous  de  leur  part.  Nous  ne  pouvons  douter  que  les  cours  de  Londres  et  de 
Berlin  ne  parvinssent  bientôt  à  les  éclairer  et  à  s'emparer  de  la  médiation 
en  nous  en  excluant.  Toute  réflexion  sur  l'usage  qu'elles  en  feroient  seroit 
superflue,  et  je  crois  qu'il  est  assez  prouvé  qu'elles  ne  se  serviroient  de  l'in- 
fluence qu'elles  obtiendroient  que  pour  éloigner  la  paix  le  plus  qu'il  leur 
seroit  possible. 

On  pourroit,  à  la  vérité,  convenir  de  garder  le  secret  sur  la  conclusion 
de  notre  traité  ;  mais  peut-on  se  flatter  qu'un  pareil  secret  soit  fidèlement 
gardé  ?  D'ailleurs  le  secret  môme  de  cette  alliance  ne  seroit-il  pas  en  con- 
tradiction avec  le  but  que  nous  nous  proposons  ?  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  notre  premier  objet  est  d'en  imposera  la  ligue  anglo-prussienne 
en  lui  opposant  une  masse  de  force  considérable.  Comment  notre  alliance 
pourroit-elle  être  imposante  si  elle  étoit ignorée? 

Ces  différentes  considérations  que  je  viens  de  vous  exposer  ont  paru 
d'autant  plus  importantes  à  Sa  Majesté  que  l'on  peut  concevoir  des  espé- 
rances fondées  delà  négociation  qui  se  suit  à  Constantinople.  Par  les  der- 
nières nouvelles  que  j'ai  reçues  de  M.  de  Choiseul,  je  vois  que,  s'il  y  eût 
été  autorisé,  il  y  a  toute  apparence  qu'il  auroit  pu  conclure  un  armistice 
de  six  mois.  Ces  dispositions  de  la  part  des  Turcs  semblent  annoncer  qu'ils 
ne  repousseroient  pas  les  ouvertures  de  paix,  et  que  quand  même  ils  les 
trouveroient  trop  dures  pour  les  admettre  immédiatement,  ils  revien- 
droient  au  moins  à  l'armistice  pour  avoir  le  temps  de  les  discuter.  Nous  ne 
tarderons  pas  à  être  éclaircis  sur  leurs  véritables  intentions.  L'accord  ou  le 
refus  de  l'élargissement  de  M.  de  Bulgakowme  paroît  devoir  décider  si  elles 
sont  pacifiques  ou  non. 

Depuis  qu'il  est  question  de  notre  traité,  je  ne  vous  ai  jamais  dissimulé 
combien  l'article  delà  garantie  de  la  Pologne  répugnoità  Sa  Majesté.  La 
fermentation  qui  règne  dans  cette  République,  et  qui  paroît  aller  toujours 
en  croissant,  n'a  pu  qu'augmenter  les  doutes  du  Roi  à  cet  égard.  Je  ne  vous 
répéterai  pas  ici  les  raisons  que  je  vous  ai  développées  dans  mes  premières 
dépêches  sur  cet  objet.  Mais  j'observerai  que  nous  sommes  à  la  veille  de 
l'assemblée  des  États  généraux1.  Personne  n'ignore  que  le  principal  motif 
qui  en  a  déterminé  la  convocation  a  été  la  nécessité  de  faire  disparoître  la 
différence  qui  se  trouve  entre  les  revenus  et  les  dépenses  nécessaires  de 
l'État.  Ce  ne  sera  que  lorsque  le  Roi  aura  atteint  ce  but  qu'il  pourra  avoir 
la  certitude  de  remplir  même  les  engagements  déjà  existants.  Comment, 
dans  l'incertitude  qui  doit  nécessairement  subsister  jusqu'à  cette  époque, 

i.  Ils  se  réunirent,  en  effet,  le  5  mai  à  Versailles. 
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Sa  Majesté  se  résoudroit-elle  à  en  contracter  de  nouveaux?  Sa  Majesté  n'a 
aucun  doute  que  le  résultat  de  l'Assemblée  nationale  qu'elle  a  convoquée 
ne  soit  tel  qu'elle  doit  l'attendre  de  l'amour  de  ses  sujets  et  des  ressour- 
ces immenses  de  la  nation. 

Mais  elle  pense  qu'il  est  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté  de  ne  pas  effrayer 
les  esprits  par  la  perspective  d'une  guerre  prochaine,  que  les  ennemis  de  la 
France  et  peut-être  même  des  caractères  inquiets  dans  l'intérieur  pour- 
roient  présenter  avec  quelque  apparence  de  raison  comme  devant  être  la 
suite  de  l'alliance  que  nous  formerions  dans  les  circonstances  actuelles. 
Cette  terreur  seroit  sans  doute  chimérique  ;  mais  elle  n'en  influeroit  pas 
moins  sur  l'opinion  et  par  conséquent  sur  le  crédit.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  il  nous  est  le  plus  nécessaire,  ce  n'est  pas  au  moment  où,  après  avoir 
éprouvé  des  secousses  violentes,  il  commence  à  renaître  qu'il  seroit  prudent 
de  risquer  d'arrêter  ses  progrès.  Son  rétablissement  une  fois  assuré,  et 
cette  époque  n'est  pas  éloignée,  la  France  reprendra  toute  sa  force  et 
toute  sa  puissance.  C'est  alors  qu'elle  deviendra  une  alliée  véritablement 
utile  et  que  les  alliances  que  l'on  contractera  avec  elle  seront  vraiment 
imposantes. 

Telles  sont  les'  raisons  qui  suspendent  pour  le  moment  l'effet  de  la  ré- 
solution de  Sa  Majesté  de  consolider  par  tous  les  moyens  possibles  son 
union  intime  avec  la  cour  de  Pétersbourg.  Vous  voyez  que  les  unes  sont 
puisées  dans  l'intérêt  même  de  l'Impératrice  et  les  autres  dans  la  situation 
générale  de  l'Europe  et  dans  les  circonstances  particulières  de  la  France. 
Sa  Majesté  est  persuadée  que  la  franchise  avec  laquelle  elle  m'a  ordonné 
de  vous  les  exposer  ne  sauroit  être  qu'agréable  à  l'Impératrice  et  surtout 
analogue  au  caractère  dont  elle  a  donné  si  souvent  des  preuves. 

Au  surplus,  le  Roi  persiste  invariablement  dans  le  système  d'union 
avec  les  deux  cours  impériales,  et,  quoique  Sa  Majesté  trouve  des  incon- 
vénients majeurs  à  conclure  dans  ce  moment  le  traité  d'alliance  projeté, 
elle  pense  que  nous  ne  devons  pas  cesser  de  nous  occuper  d'en  arrêter  les 
bases,  sauf  à  ne  le  revêtir  des  formes  qui  doivent  le  consacrer  qu'à  l'époque 
à  laquelle  ces  inconvénients  n'existeront  plus. 

Cette  époque  seroit  celle  du  rétablissement  de  la  paix  entre  les  deux 
cours  impériales  et  la  Porte  Ottomane  et  celle  de  la  solution  complète  des 
affaires  intérieures  en  France,  c'est-à-dire  à  l'issue  des  États  généraux. 

Ce  retard,  dont  les  motifs  ont  été  exposés  dans  le  cours  de  cette  dé- 
pêche, ne  sauroit  être  préjudiciable  à  la  situation  présente  des  affaires, 
puisque,  quand  même  le  traité  seroit  signé  dès  cet  instant,  il  n'auroit 
aucun  effet  relativement  aux  deux  guerres  actuellement  subsistantes,  qui 
en  seroient  exceptées  ;  et  l'alliance  dont  nous  nous  occupons  étant  indé- 
pendante des  circonstances  actuelles,  on  peut  regarder  comme  indifférent 
de  la  conclure  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  pourvu  que  nous  soyons 
assurés  de  nos  dispositions  respectives. 

Le  Roi  se  repose  avec  laplus  entière  confiance  sur  celles  que  SaMajesté  Im- 
périale lui  a  fait  connoître  par  vous,  et  vous  charge  expressément  d'assurer 
cette  princesse  qu'il  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  consolider  l'harmonie  et 
la  bonne  intelligence  qui  régnent  si  heureusement  entre  les  deux  puis- 
sances. 

Je  joins  ici  le  projet  de  traité  1  tel  que  nous  l'avons  conçu.  J'ai  lieu  de 
croire  qu'il  ne  sera  pas  susceptible  de  beaucoup  d'observations  et  qu'il  est 
entièrement  conforme  aux  idées  de  Sa  Majesté  Impériale. 

1.  C'est  la  pièce  qui  suit  celle-ci. 
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Vous  voudrez  bien  donner  une  communication  verbale  de  cette  dépêche 
aux  ministres  de  l'Impératrice.  Je  me  flatte  qu'ils  y  rencontreront  Le  désir 
de  Sa  Majesté  de  s'unir  intimement  avec  Sa  Majesté  Impériale  et  qu'ils  ap- 
plaudiront à  la  franchise  avec  laquelle  le  Roi  m'a  ordonné  d'exposer  les 
motifs  qui  le  déterminent  à  différer  de  quelque  temps  cette  union  pour  la 
rendre  plus  utile  et  plus  durable. 


PROJET    DE    TRAITE   D  AMITIE    ET    D  ALLIANCE    DEFENSIVE    ENTRE   LE    ROI 
ET    L'IMPÉRATRICE   DE   RUSSIE  *. 

Sa  Majesté  le  Roi  Très  Chrétien  et  Sa  Majesté  l'Impératrice  de  toutes  les 
Russies,  désirant  consolider  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  entre  elles  et  la 
rendre  de  plus  en  plus  utile  à  leurs  États  et  sujets  respectifs,  ont  jugé  que 
le  moyen  le  plus  sûr  d'atteindre  ce  but,  étoit  de  s'unir  de  vues  et  d'intérêts 
par  un  traité  d'amitié,  de  garantie  et  d'alliance  défensive.  Leurs  Majestés 
se  sont  portées  d'autant  plus  volontiers  à  prendre  entre  elles  des  enga- 
gements de  cette  nature  qu'en  même  temps  qu'ils  contribueront  à  leur 
avantage  réciproque,  elles  sont  persuadées  qu'ils  influeront  sur  la  tran- 
quillité générale,  laquelle  est  le  premier  et  le  plus  important  objet  de  leurs 
soins  comme  de  leurs  vœux.  En  conséquence  de  ces  dispositions,  Leurs 
Majestés  ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 


Art. 
Comme  au  traité  avec  l'Empereur. 

Art. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  promettent  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  pour  elles,  leurs  héritiers  et  successeurs,  de  garantir  et 
défendre,  contre  les  attaques  de  quelque  puissance  que  ce  soit,  tous  leurs 
États,  provinces  et  domaines  en  Europe,  sans  aucune  exception. 

Il  est  convenu  néanmoins  que  la  guerre  actuellement  subsistante  entre 
Sa  Majesté  Impériale,  le  Grand  Seigneur  et  la  Suède,  comme  celles  qui  pour- 
ront survenir  dans  la  suite  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  de  même 
que  celles  qui  pourront  avoir  lieu  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
sont  et  demeureront  exceptées  du  présent  traité. 

Il  est  convenu  toutefois  que  dans  le  cas  où  quelque  puissance  inter- 
viendroit  en  faveur  de  l'ennemi  ou  des  ennemis  d'une  des  hautes  parties 
contractantes,  les  exceptions  énoncées  ci-dessus  cesseront  d'avoir  leur  effet, 
et  l'autre  partie  sera  tenue  à  la  prestation  des  secours  stipulés  par  le  pré- 
sent traité. 


1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVII,  fol.  146  (classement  défectueux).  —  Joint  à  la  dépêche 
du  19  mars  1789  (pièce  ci-dessus)  adressée  par  M.  de  Montmorin  au  comte  de  Ségur. 
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Art. 

En  conséquence  de  la  garantie  et  de  la  défense  stipulées  dans  l'article 
précédent,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Impériale  travailleront 
toujours  de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix  générale  en  Europe.  Et 
dans  le  cas  où  les  États  de  Tune  des  deux  parties  contractantes  seroient 
menacés  d'une  invasion,  l'autre  emploiera  d'abord  ses  bons  offices  les  plus 
efficaces  pour  l'empêcher;  mais  dans  le  cas  où  ils  seroient  infructueux, 
elles  s'obligent  de  se  fournir  des  secours  effectifs  en  troupes  et  en  vaisseaux. 

Art. 

Les  secours  stipulés  par  l'article  précédent  seront  de 
d'infanterie  et  de  de  cavalerie.  Ils  se  mettront  en  marche  six 

semaines  ou  deux  mois  au  plus  tard  après  la  réquisition  qu'en  aura  faite 
la  partie  attaquée  ou  menacée  d'une  invasion  dans  ses  possessions.  Ce 
corps  de  troupes  recevra  sa  solde  ordinaire  de  celle  des  deux  hautes  parties 
contractantes  qui  le  fournira,  et  elle  sera  exacte  à  le  tenir  complet.  Celle 
qui  le  recevra  fera  pourvoir  à  la  subsistance  en  campagne  et  dans  les 
quartiers  conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour  ses  propres  troupes,  et 
elle  donnera  des  ordres  pour  que  ce  même  corps  ne  soit  employé  que  con- 
formément aux  règles  reçues  à  l'égard  des  troupes  auxiliaires. 

Il  sera  libre  à  la  partie  requérante,  au  lieu  de  secours  effectifs  en 
hommes,  de  demander  l'équivalent  en  argent,  lequel  sera  payé  comptant 
chaque  mois  et  sera  évalué  pour  la  totalité,  sans  qu'on  puisse  exiger  rien 
de  plus,  à  raison  de  8  000  florins,  argent  d'Empire,  pour  chaque  mille 
hommes  d'infanterie  et  24  000  florins  pour  chaque  mille  hommes  de  cava- 
lerie, le  florin  évalué  à  2  f.  10  tournois. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  fourniront  en  outre  dans  le 
terme  convenu  ci-dessus  vaisseaux  de  ligne  et  frégates,  lesquels 

seront  équipés,  entretenus  et  remplacés  par  la  puissance  requise. 

Art. 

Dans  le  cas  où,  après  avoir  fourni  les  secours  stipulés  ci-dessus,  la 
puissance  qui  les  aura  fournis  seroit  elle-même  attaquée,  et  que  ces  secours 
lui  deviendroient  nécessaires  pour  sa  propre  défense,  elle  aura  la  liberté 
de  les  rappeler,  après  avoir  averti  deux  mois  auparavant.  Et  si  la  puissance 
requise  se  trouvoit,  au  moment  de  la  réquisition,  engagée  elle-même  dans 
une  guerre,  dans  ce  cas,  elle  sera  dispensée  de  fournir  le  secours  convenu. 

Art. 

Si  les  secours  ci-dessus  désignés  ne  sont  pas  suffisants  pour  repousser 
les  attaques  de  l'ennemi,  les  deux  hautes  parties  s'entendront  sans  perte 
de  temps  sur  la  prestation  de  secours  plus  considérables,  selon  l'exigence 
des  cas.  Leurs  Majestés  Royale  et  Impériale  s'engagent  en  outre  non 
seulement  de  ne  faire  ni  trêve  ni  paix  séparées  ;  mais  aussi  de  n'entamer 
aucune  négociation,  sans  se  prévenir  mutuellement  et  sans  s'en  commu- 
niquer l'objet  et  les  progrès. 

recueil  des  instruct.  diplomat.  ix.  —  30 
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Art. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  communiqueront  également 
les  engagements  qui  subsistent  actuellement  entre  elles  et  d'autres  puis- 
sances de  l'Europe.  Elles  s'engagent  en  outre  de  la  manière  la  plus  précise 
à  n'en  point  contracter  de  nouveaux  qui  soient  directement  ou  indirec- 
tement contraires  au  présent  traité. 

Art. 

Leurs  Majestés  Très  Chrétienne  et  Impériale  donneront  à  leurs  ambas- 
sadeurs et  ministres  respectifs  l'ordre  de  s'assister  mutuellement  de  leurs 
bons  offices  et  d'agir  d'un  parfait  accord  dans  toutes  les  occurrences  où  il 
sera  question  des  intérêts  de  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Art. 

Le  Roi  Très  Chrétien,  pour  donner  une  preuve  particulière  de  son  amitié 
à  l'Impératrice  de  Russie,  garantit  la  cession  l. 


Art. 
Le  présent  traité  durera... 

ARTICLE  SÉPARÉ   ET   SECRET. 

Quoique  l'Angleterre  soit  exceptée  du  présent  traité,  il  a  été  néanmoins 
convenu  que  si  cette  puissance,  en  haine  de  la  présente  alliance,  attaquoit 
l'une  des  deux  parties  contractantes  soit  par  terre  ou  par  mer,  elles  feront 
cause  commune  et  se  prêteront  mutuellement  les  secours  stipulés  par  le 
traité  signé  cejourd'hui. 


LE  COMTE   DE   MONTMORIN   AU   COMTE.DE  SEGUR. 

Versailles,  19  mars  1789*. 

Je  pourrois  presque  ne  rien  ajouter  à  la  dépêche  que  le  Roi  vous  auto- 
rise à  communiquer  aux  ministres  de  l'Impératrice.  Elle  contient  les  vé- 
ritables résolutions  de  Sa  Majesté  ;  ce  n'est  que  le  résultat  des  délibérations 
du  Conseil  où  la  question  de  cette  alliance  avec  la  Russie  a  été  agitée.  11 

1.  «  îSIota.  —  Cet  article  est  relatif  au  Holstein.  C'est  à  Sa  Majesté  Impériale  à 
juger  s'il  lui  confient  ou  non  qu'il  soit  inséré.  » 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  243.  —  Voyez  ci-dessus,  pp.  461  et  suiv.,  une 
dépêche  du  même -au  même  et  en  date  du  même  jour;  la  différence  entre  ces  deux 
documents  est  que  le  premier  pouvait  être  communiqué  aux  ministres  russes,  tandis 
que  celui-ci  devait, rester  secret. 
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n'y  a  eu  qu'une  voix  sur  l'utilité  de  cette  alliance  et  sur  la  convenance  dont 
elle  est  sous  tous  les  rapports  ;  mais  on  a  trouvé  qu'il  seroit  dangereux  de 
la  former  dans  les  circonstances  présentes. 

Le  Roi  lui-même  a  pensé  qu'il  ne  lui  convenoit  pas  de  contracter  des 
engagements  qu'il  n'avoit  pas  la  certitude  de  pouvoir  remplir.  Il  a  d'ailleurs 
répugné  a  sa  délicatesse  de  signer  un  traité  d'alliance  avec  une  puissance 
ennemie  des  Turcs  dans  le  moment  même  où,  par  l'offre  qu'il  leur  fait  de 
sa  médiation,  il  les  assure  implicitement  de  sa  parfaite  impartialité. 

J'espère  que  Sa  Majesté  Impériale  appréciera  la  loyauté  et  la  franchise 
des  explications  dans  lesquelles  nous  entrons  avec  cette  princesse  et  qu'elle 
n'attribuera  pas  à  incertitude,  dans  le  parti  que  nous  prendrons,  ce  qui 
n'est  que  l'effet  des  circonstances  du  moment.  La  résolution  du  Roi  de 
s'allier  intimement  avec  la  Russie  est  telle  que  si  la  cour  de  Pétersbourg 
désiroit  assurer  la  confection  de  notre  traité  à  l'époque  indiquée  dans  la 
dépêche  précédente,  par  un  acte  quelconque  dans  lequel  les  deux  cours  en 
prendroient  l'engagement  respectif,  le  Roi  s'y  prêteroit  avec  plaisir.  L'in- 
tention de  Sa  Majesté  n'est  pas  que  vous  en  fassiez  l'offre;  mais,  si  on  vous 
montroit  cette  ide'e,  vous  la  saisiriez  et  vous  pourriez  assurer  qu'elle  seroit 
accueillie  ici  avec  empressement,  en  vous  bornant  cependant  à  parler  en 
votre  nom  et  d'après  votre  propre  persuasion,  puisée  dans  la  connoissance 
que  vous  avez  des  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vous  verrez,  par  le  projet  de  traité  que  je  vous  envoie,  qu'il  n'y  a  pas 
de  difficulté  relativement  au  fond  de  l'affaire;  au  moins  je  crois  que  nous 
sommes  d'accord  sur  tous  les  points.  On  a  laissé  en  blanc  les  secours  soit 
de  troupes,  soit  de  vaisseaux  à  se  prêter  mutuellement;  je  pense  que  quant 
aux  troupes,  on  pourroit  adopter  la  quotité  déterminée  dans  notre  traité 
avec  la  cour  de  Vienne,  et  quant  aux  vaisseaux  il  faudroit  que  six  [vaisseaux] 
et  trois  frégates  fussent  le  moindre  nombre  et  douze  [vaisseaux]  et  six  fré- 
gates le  plus  considérable. 

Je  ne  saurois  trop  vous  répéter  que  le  Roi  est  parfaitement  décidé  à 
conclure  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront;  Sa  Majesté  n'a  pas 
varié  un  instant  à  cet  égard,  et  le  Conseil  est  unanime  sur  l'utilité  et  la 
convenance  de  l'alliance  ;  il  ne  s'agit  donc  que  d'un  retard  que  les  circon- 
stances générales  de  l'Europe,  et  particulièrement  de  la  France,  paroissent 
exiger.  Ce  seroit  avec  une  véritable  peine  que  le  Roi  verroit  s'évanouir  par 
ce  retard  l'espérance  de  réaliser  d'une  manière  constante  et  solide  le  sys- 
tème qui  doit  l'unir  aux  deux:  cours  impériales. 

Le  rétablissement  complet  du  roi  d'Angleterre  i  me  persuade  qu'il 
existera  désormais  moins  de  dispositions  de  la  part  de  la  cour  de  Pé- 
tersbourg, ou  du  moins,  moins  de  facilité  pour  se  rapprocher  de  celle  de 
Londres.  Les  mêmes  raisons  qui  aigrissoient  l'Impératrice  sont  dans  toute 
leur  force  :  ce  sont  les  mêmes  ministres  qui  conduisent  et  qui  conduiront 
longtemps  les  affaires  à  Londres 2.  Les  liaisons  entre  cette  cour  et  celle  de 
Berlin  paroissent  se  consolider  de  plus  en  plus  et  l'on  ne  peut  guère  douter 
que  ce  ne  soit  le  roi  de  Prusse  qui  dirige  la  Suède  dans  ce  moment.  Au 
moins  il  est  certain  que  Gustave  III  ne  sauroit  se  passer  de  M.  Borck3  et 


1.  Voyez  ci-dessus,  p.  447,  note  3. 

2.  C'était  toujours  le  ministère  Pitt.  Il  dura  jusqu'à  la  formation  du  ministère 
Addington  en  1801,  revint  au  pouvoir  après  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  (1803), 
pour  ne  faire  place  à  un  ministère  Fox  qu'en  1806,  après  la  mort  de  Pitt,  tué  par 
le  désastre  d  Austerlitz. 

3.  Envoyé  de  Prusse  à  Stockholm. 
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qu'il  passe  régulièrement  tous  les  jours  cinq  à  six  heures  avec  lui.  Il  est 
impossible  de  pre'voir  comment  les  affaires  tourneront  en  Suède  ;  mais  il 
me  semble  que  plus  l'Impératrice  donnera  des  preuves  de  modération,  plus 
elle  établira  qu'elle  ne  confond  pas  le  roi  de  Suède  avec  sa  nation,  en 
écartant  cependant  toute  idée  qu'elle  veut  s'immiscer  dans  les  affaires  in- 
térieures de  ce  royaume,  et  plus  elle  rendra  impossible  l'entreprise  incon- 
sidérée à  laquelle  s'est  livré  Gustave  III. 

Je  suis  fâché  qu'on  ait  pu  concevoir  quelque  ombrage  à  Pétersbourg  de 
ce  que  le  Roi  a  continué  à  faire  payer  au  roi  de  Suède  les  subsides  auxquels 
il  s'étoit  engagé  par  deux  traités  différents  *.  Il  me  semble  que  cela  étoit 
indispensable  sous  tous  les  rapports  et  ne  pouvoit  tirer  à  conséquence 
puisque  les  traités  finissoient  avec  l'année  dernière.  Le  Roi  avoit,  à  la 
vérité,  tout  sujet  de  se  plaindre  du  roi  de  Suède.  Ce  prince  s'est  conduit 
sans  confiance  et  même  sans  égards  pour  Sa  Majesté  ;  mais  il  n'avoit  con- 
tracté aucune  alliance  qui  altérât  celle  qu'il  avoit  avec  le  Roi,  et  nous  ne 
savons  même  pas  encore  qu'il  en  ait  contracté  aucune.  Rien  ne  nous  dis- 
pensait donc  de  remplir  les  engagements  que  nous  avons  avec  lui. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  avec  la  Hollande.  Cette  République  a  contracté 
avec  l'Angleterre  une  alliance  qui  altère  essentiellement  celle  qu'elle  avoit 
avec  nous2,  et  ce  n'étoit  qu'en  faveur  de  cette  alliance  que  le  Roi  s'étoit 
prêté  à  fournir  à  la  République  une  partie  des  sommes  qu'avait  exigées 
l'Empereur.  Il  faut  encore  observer  qu'aucun  traité,  aucun  acte  ne  portoit 
cet  engagement  ;  c'étoit  une  simple  preuve  de  bienveillance  que  le  Roi 
avoit  consenti  à  donner  aux  États  généraux  pour  leur  éviter  d'être  en- 
traînés dans  une  guerre  qui  alloit  devenir  la  suite  de  la  division  qui  régnoit 
entre  eux.  Je  n'ai  même  trouvé  aucune  trace  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé 
dans  cette  circonstance.  L'amitié  et  la  bienveillance  du  Roi  avoient  donc  été 
le  seul  motif  qui  avoit  déterminé  Sa  Majesté,  et,  en  vérité,  la  reconnois- 
sance  qu'on  lui  en  a  témoignée  a  été  bien  propre  à  éteindre  ces  sentiments 
et  à  en  faire  cesser  l'effet. 

Vous  voyez  que  le  cas  avec  le  roi  de  Suède  étoit  fort  différent.  Ce  prince 
nous  a  demandé  les  secours  stipulés  par  les  traités,  et  nous  les  lui  avons 
refusés  parce  que  ces  secours  étoient  promis  pour  une  guerre  défensive  et 
non  pour  une  guerre  offensive.  Au  surplus,  je  vous  répète  ici  ce  que  je  vous 
ai  déjà  mandé  :  nos  traités  avec  la  Suède  sont  expirés;  il  n'en  existe  plus 
d'aucun  genre  entre  nous  et  cette  puissance,  et  nous  ne  les  renouvellerons 
certainement  pas  tant  que  nous  conserverons  le  projet  de  nous  unir  à  la 
Russie.  Si,  comme  je  l'espère,  ce  projet  se  réalise,  je  crois  qu'il  nous  seroit 
infiniment  utile  d'y  faire  entrer  la  Suède  lorsque  les  circonstances  le 
permettroient,  et,  comme  je  ne  doute  pas  que  le  Danemark  n'y  fût  admis, 
la  tranquillité  du  Nord  seroit  assurée  et  la  Baltique  fermée  aux  Anglois. 
Ce  sera,  je  crois,  l'ordre  de  choses  le  plus  heureux  pour  nous  et  pour  le 
Nord,  dont  la  paix  ne  seroit  jamais  troublée. 

J'ai  cru  devoir  vous  parler  dans  ma  dépêche  ostensible  de  la  manière 
dont  l'Espagne  est  avec  nous,  et  repousser  l'idée  que  cette  puissance  soit 
livrée  à  la  cour  de  Berlin.  Cette  opinion  seroit  absolument  fausse  :  jamais 
nous  n'avons  été  plus  sûrs  de  l'Espagne  que  nous  le  sommes  aujourd'hui. 
M.  de  Galvez 3,  caressé  par  les  ministres  prussiens  et  sensible  aux  avances 
qu'il  en  a  reçus,  peut  avoir  l'air  de  la  partialité  en  faveur  de  la  cour  de 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  436,  note  2. 

2.  Voyez  ci-dessus  p.  415,  note  2,  et  443,  note  1. 

3.  Ministre  d'Espagne  à  Pétersbourg.  Voyez  ci-dessus,  pp.  41 1 ,  note  1 ,  et  426,  note  2. 
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Berlin  ;  mais  la  sienne  ne  partage  aucunement  sa  façon  de  penser  à  cet 
égard.  Au  surplus,  je  désire  que  vous  témoigniez  amitié  et  confiance  à  M.  de 
Galvez,  bien  entendu,  cependant,  dans  les  choses  qui  ne  vous  laisseront 
rien  à  craindre  de  son  indiscrétion.  C'est  donc  dans  la  mesure  d'une  con- 
fiance plus  apparente  que  réelle  que  vous  devez  vous  tenir  avec  lui.  S'il 
n'a  pas  changé  depuis  que  je  l'ai  connu,  et  je  ne  l'imagine  pas,  il  doit  être 
un  fort  bon  homme,  peu  éclairé,  mais  dont  la  vanité  assez  forte  est  facile- 
ment séduite,  pourvu  qu'on  le  persuade  qu'on  a  confiance  dans  ses  lumières 
et  dans  son  jugement.  Je  ne  saurois  trop  vous  recommander,  quoique  je 
sache  que  vous  n'en  avez  pas  besoin,  de  très  bien  vivre  avec  ce  ministre. 
Il  est  convenable  de  donner  une  grande  opinion  de  notre  intimité  avec 
l'Espagne,  et,  tout  calculé,  cette  puissance  est  et  sera  toujours  notre  plus 
sûre  et  plus  utile  alliée. 


LE  COMTE  DE  SEGUR  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  14  avril  1789  *. 

...  Je  puis  vous  répondre  que  je  n'ai  rien  omis  de  tout  ce  que  le  zèle  sans 
bornes  et  mon  très  médiocre  talent  ont  pu  me  fournir  de  moyens  pour 
calmer  l'humeur  que  donnoit  notre  réponse,  pour  maintenir  notre  crédit, 
pour  entretenir  l'espérance  et  pour  laisser  à  la  cour  de  Russie  le  désir  de 
s'unir  à  la  nôtre.  Mais  je  suis  encore  bien  loin  de  pouvoir  vous  répondre 
du  succès  de  mes  efforts.  J'espère  que  le  Roi  et  le  Conseil  sentent  combien 
ma  mission  devient  délicate  et  pénible.  Comment  soutenir  notre  crédit 
quand  nous  avouons  notre  impuissance  actuelle?  Comment  faire  désirer 
notre  alliance  quand  nous  la  différons  jusqu'au  moment  de  la  paix  des 
Turcs,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  Russie  croit  n'avoir  aucun  besoin  de 
notre  appui?  Comment,  malgré  l'aigreur  qu'inspire  l'Angleterre,  être  sûr 
qu'on  ne  s'en  rapprochera  pas  lorsqu'elle  a  rendu  tant  de  services  comme 
amie  et  fait  tant  de  mal  comme  ennemie,  et  lorsqu'elle  promet  encgre  de 
procurer  la  paix  la  plus  avantageuse  si  on  s'éloigne  de  nous  et  si  on  lui 
rend  à  Pétersbourg  le  crédit  que  nous  lui  avons  enlevé?  Ne  voulant  pas  me 
rendre  responsable  de  l'événement,  je  dois  répéter  à  Sa  Majesté  une  autre 
observation  très  importante.  La  voici  : 

Dans  le  cas  où  je  parviendrois,  contre  la  probabilité,  à  maintenir  la 
Russie  dans  le  désir  de  notre  alliance,  je  ne  vois  pas  la  possibilité  de  faire 
le  traité  aux  mêmes  conditions.  Le  grand  avantage  de  ce  traité  pour  nous 
étoit  d'obtenir  des  secours  de  la  Russie  contre  les  Anglois  ou  de  faire  fermer 
au  moins  les  ports  russes  à  l'Angleterre  en  cas  de  guerre  :  stipulation  qui 
auroit  suffi  pour  ôter  toute  idée  hostile  au  ministère  britannique,  qui  craint 
plus  que  tout  de  mécontenter  le  commerce  et  de  perdre  sa  navigation. 
Mais  cet  avantage  étant  aussi  contraire  aux  intérêts  du  commerce  russe,  nous 
ne  pouvions  le  devoir  qu'à  la  circonstance  critique  qui  portoit  l'Impéra- 
trice à  tout  sacrifier  au  désir  de  notre  alliance.  Attaquée  par  les  Turcs  et 
les  Suédois,  inquiétée  en  Pologne2,  elle  réunit  toutes  ses  forces  contre  ses 

LA.  E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  297. 

2.  Par  les  menées  du  roi  de  Prusse  en  vue  de  se  créer  un  parti  dans  ce  pays  et 
s'assurer  l'alliance  de  la  République. 
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ennemis.  Ses  armes  sont  heureuses,  mais  l'opposition  des  Anglois  et  «les 
Prussiens  et  la  seule  crainte  de  l'entrée  d'une  escadre  anglois'-  ou  hollan- 
doise  dans  la  Baltique,  la  marche  des  troupes  prussiennes  peuvent  seules 
changer  ses  espérances  en  terreur,  ses  triomphes  en  revers,  peuvent  seules 
éloigner  une  paix  avantageuse  que,  sans  cette  union,  elle  ne  se  croit  pas 
sûre  d'obtenir.  Notre  alliance  actuelle,  notre  appui  dans  ce  moment  l'auroit 
débarrassé  de  cette  crainte  fondée,  auroit  arrêté  les  Anglo-Prussiens;  il 
n'y  auroit  point  eu  de  guerre  générale  ;  elle  nous  auroit  dû  cette  tranquil- 
lité, et,  par  reconnoissance,  elle  consentiroit  à  tout  en  notre  faveur  et 
contre  l'Angleterre.  Par  un  traité  de  plus  et  sans  répandre  une  goutte  de 
sang,  nous  assurions  notre  repos  et  notre  influence,  et  nous  nous  vengions 
en  Russie  de  l'affaire  de  Hollande.  Mais  lorsque  ce  moment  de  crainte  de 
la  Russie  aura  disparu,  lorsque  la  paix  sera  faite,  quel  motif  pourra  la  dé- 
terminer à  nous  promettre  contre  les  Anglois  des  secours  désavantageux 
pour  son  commerce?  Je  n'en  vois  pas.  La  garantie  du  territoire  polonois 
ne  sera  plus  un  objet  si  important  à  ses  yeux,  et  les  deux  cours  impériales 
se  croiront  assez  fortes  pour  contenir  toutes  deux  le  roi  de  Prusse.  Ainsi, 
ou  l'on  ne  s'alliera  plus  à  nous,  ou,  dans  l'alliance,  la  neutralité  entre  nous 
et  l'Angleterre  sera  stipulée  comme  la  nôtre  entre  la  Russie  et  la  Porte  ;  et 
alors  le  traité  sera  comme  nul,  puisqu'il  sera  sans  objet. 

Voilà  l'observation  que  j'ai  dû  soumettre  au  Roi  pour  le  prévenir  de  ce 
qui  doit  arriver  même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  c'est-à-dire  dans  celui 
où  l'humeur  contre  l'Angleterre  dureroit  à  l'époque  de  la  paix  pour  laisser 
encore  quelque  désir  de  notre  alliance.  Mais  si  cette  humeur  contre  l'An- 
gleterre ne  dure  pas  et  si  elle  a  moyen  de  la  faire  cesser,  alors  notre  crédit 
sera  entièrement  et  rapidement  renversé,  comme  il  l'a  été  en  Hollande, 
en  Suède  et  en  Turquie. 

Cette  observation,  qu'il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  dissimuler,  éloigne 
mes  espérances,  mais  non  pas  mon  zèle  ;  et,  si  l'intérêt  politique  se  tourne 
contre  nous,  je  chercherai  à  m'appuyer  de  la  fierté  de  l'Impératrice,  de 
son  amour-propre  blessé  et  du  désir  qu'elle  peut  avoir  de  prouver  un  jour 
son  ressentiment  aux  cours  de  Londres  et  de  Berlin,  qui  ont  abusé  des  cir- 
constances pour  l'offenser.  Jusqu'à  présent,  le  ministère  russe  m'a  montré 
de  la  reconnoissance  pour  nos  bonnes  intentions  ;  il  a  paru  apprécier  la 
noble  franchise  avec  laquelle  le  Roi  a  fait  l'aveu  de  ses  embarras  actuels  et 
la  délicates&e  avec  laquelle  il  refuse  de  signer  des  engagements  qu'il  veut 
toujours  contracter,  mais  qu'il  n'est  pas  encore  sûr  de  pouvoir  remplir.  On 
me  montre  de  la  disposition  à  persister  dans  notre  système  et  à  attendre 
notre  régénération  ;  mais  c'est  ce  qu'on  doit  me  dire  dans  tous  les  cas  pour 
ne  pas  nous  aigrir.  Le  vice-chancelier,  moins  dissimulé,  m'a  laissé  voir  son 
mécontentement  et  son  découragement.  Il  lui  est  échappé  de  me  dire  que 
la  Russie  étoit  la  victime  de  ses  amis,  que  la  Prusse  la  persécutoit  à  cause 
de  l'Empereur,  que  l'Angleterre  ne  la  contrarioit  que  depuis  la  Neutralité 
armée  et  notre  traité  de  commerce,  et  que,  malheureusement,  nous  ne 
pouvions  opposer  que  des  vœux  et  des  projets  sans  exécution  au  mal  réel 
que  faisoit  la  Ligue.  J'ai  pénétré  très  aisément  la  vive  inquiétude  que  lui 
causoit  l'appui  qu'on  peut  donner  à  la  Suède.  Aussi,  monsieur  le  comte, 
je  n'ai  pas  besoin  d'adoucir,  comme  vous  me  l'avez  conseillé,  relativement 
à  la  Suède,  mais  j'ai  grand  besoin  d'entretenir  l'humeur  contre  les  Anglois. 
La  maladie  de  l'Empereur  *  redouble  l'inquiétude  et  les  craintes.  On  la 

1.  Les  chagrins  que  Joseph  II  avait  éprouvés  de  la  résistance  que  ses  réformes 
avaient  suscitée  en  Belgique,  en  Hongrie  et  presque  dans  toutes  les  provinces  de  la 
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dit  dangereuse.  Dans  ce  chaos,  dans  cette  foule  d'obstacles  et  de  troubles 
de  toute  espèce,  au  milieu  des  triomphes,  mais  à  la  porte  des  malheurs  et 
à  la  veille  des  plus  grands  dangers,  l'Impératrice,  malgré  sa  fierté,,  paroît 
adopter  l'avis  du  prince  Potemkin.  Elle  lui  permet  de  caresser,  de  ménager 
le  ministre  d'Angleterre.  Il  l'admet  déjà  dans  son  intimité,  l'engage  à  plu- 
sieurs parties.  Il  ne  m'invite  plus.  Il  est  vrai  qu'un  homme  qui  a  sa  con- 
fiance m'a  prévenu,  sans  doute  de  sa  part,  de  ne  pas  m'alarmer  de  ce 
changement  qui  n'est  qu'apparent  et  de  ces  ménagements  que  la  circon- 
stance exige.  Il  m'a  fait  sentir  que,  puisque  nous  ne  pouvions  pas  arrêter 
les  Anglois  et  les  Prussiens,  il  falloit  bien  qu'on  cherchât  à  les  adoucir,  à 
les  endormir;  qu'il  falloit  gagner  trois  ou  quatre  mois  et  que,  si  on  par- 
venoitàles  tenir  tranquilles  pendant  ce  terme,  on  feroit  après  ce  qu'on  vou- 
droit  sans  inconvénient.  Il  reste  à  savoir  si  cette  feinte  ne  deviendra  pas 
une  réalité.  C'est  ce  que  le  temps  nous  apprendra. 

L'ambassadeur  de  l'Empereur,  parfaitement  d'accord  avec  moi  sur  tous 
les  points,  me  seconde  de  tout  son  crédit,  de  toute  son  adresse,  de  toute 
sa  pénétration,  et  nous  n'avons  qu'un  même  avis,  et  il  partage  toutes  mes 
craintes  et  mes  espérances. 

J'ai  obtenu  de  la  Russie  jusqu'ici  tout  ce  que  le  Roi  m'a  chargé  de  lui 
demander  pendant  cinq  années  :  confiance,  traité  de  commerce,  alliance, 
influence,  médiation  ou  l'équivalent.  La  lettre  du  comte  Ostermann  au 
comte  de  Choiseul-Gouffier  a  remis  entre  ses  mains  tous  les  soins  et  tout 
l'honneur  de  la  pacification.  Des  troubles  ont  affoibli  nos  moyens  ;  notre 
cour  a  longtemps  soutenu  ici  tout  son  crédit  et  toute  sa  dignité  ;  je  vais 
redoubler  d'activité  pour  conserver  quelque  partie  de  cette  position  bril- 
lante; et,  si  la  scène  change,  j'espère  que  la  bonté  du  Roi  et  la  bienveil- 
lance du  Conseil  n'attribueront  cette  révolution  qu'aux  circonstances  qu'il 
ne  sera  pas  en  mon  pouvoir  de  forcer. 


LE  COMTE  DE  SÉGUR  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  21  avril  1789  * . 

...L'Impératrice  a  dit  à  ses  ministres  de  suspendre  l'examen  du  projet 
d'union  que  je  leur  ai  remis  et  de  ne  lui  rendre  compte  de  cette  affaire 
qu'après  avoir  fini  tous  les  travaux  plus  instants  que  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne prochaine  exige... 


monarchie,  ses  désastres  dans  les  campagnes  du  Danube,  les  fièvres  qu'il  avait  con- 
tractées dans  les  marécages  du  Banat,  avaient  gravement  altéré  sa  santé.  Cepen- 
dant il  ne  mourut  que  le  20  février  1790. 
i.A.E.  Russie,  t.  CXXVIII,  fol.  320. 
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LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  SÉGUR. 

Versailles,  4  juin  1789*. 

Le  principal  objet  que  vous  avez  eu  à  traiter  est  sans  doute  notre  pro- 
jet d'alliance,  renvoyé  nécessairement  à  un  temps  plus  éloigné.  Le  Roi  ne 
s'attendoit  pas  que  l'Impératrice  et  ses  ministres  écoutassent  avec  plaisir 
ce  que  vous  aviez  à  leur  dire  pour  développer  les  raisons  qui  obligeoient 
Sa  Majesté  à  différer  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  affaire.  Catherine  II 
a  rendu  à  la  conduite  de  Sa  Majesté  l'honneur  que  nous  pouvions  attendre, 
et  nous  devons  être  satisfaits  de  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passées. 
J'espère  que  ce  retard,  dont  nous  avons  des  motifs  trop  valables,  ne  chan- 
gera rien  aux  dispositions  de  la  cour  où  vous  êtes. 

Si,  comme  je  le  pense,  l'alliance  projete'e  est  essentiellement  utile,  nous 
devons  trouver  les  mêmes  facilités  aux  époques  que  nous  avons  indiquées; 
si,  au  contraire,  la  complaisance  et  le  désir  qu'on  nous  a  témoignés  ne 
tenoient  qu'aux  circonstances,  l'alliance  se  seroit  affoiblie,  et  en  dernière 
analyse,  nous  aurions  fait  un  traité  dont  nous  n'aurions  eu  que  les  charges 
et  qui  seroit  devenu  nul  au  moment  où  il  auroit  pu  nous  être  utile. 

Ainsi,  tout  bien  considéré,  je  ne  saurois  regretter  que  nous  n'ayons  pas 
conclu  dans  ce  moment;  je  regarde  même  ce  retard  comme  une  pierre  de 
touche  qui  nous  fera  connoître  les  véritables  intentions  delà  cour  de  Péters- 
bourg.  En  attendant,  ntms  saurons  distinguer  dans  les  ménagements  delà 
Russie  pour  les  cours  de  Londres  et  de  Berlin  ceux  que  les  circonstances 
rendent  nécessaires  de  ceux  qui  paroîtront  dictés  par  un  changement  de 
système  à  notre  égard. 

Dans  cette  correspondance,  nous  voyons,  très  nettement,  quels 
que  soient  les  prétextes  qu'on  invoque  de  part  et  d'autre,  la  fin  des 
négociations  si  énergiquement  menées  par  M.  de  Ségur,  et  l'enterre- 
ment définitif  du  projet  d'alliance  entre  la  France  et  la  Russie. 

Bientôt  une  dépêche  de  M.  de  Simoline2  annonce  à  Catherine  II 
la  prise  de  la  Bastille.  Elle  se  termine  par  ce  curieux  passage  : 

Cet  événement,  outre  sa  gravité  au  point  de  vue  général,  a  dans  le 
moment  présent  une  importance  particulière  pour  notre  cour.  Ce  serait  une 
illusion  de  compter  maintenant  sur  l'alliance  de  la  France  et,  encore  plus, 
sur  son  importance  politique.  Quand  même  le  nouveau  ministère3  serait 
bien  disposé  pour  l'alliance  proposée  par  Sa  Majesté  Impériale,  il  ne  serait 
pas  en  position  de  s'en  occuper.  Pour  les  affaires  que  nous  avons  mainte- 
nant sur  les  bras,  la  France  peut  être  considérée  comme  n'existant  pas. 
Sans  me  permettre  de  donner  des  conseils,  je  crois  de  mon  devoir  de  dire 


l.M.  E.  Russie,  t.  CXXIX,  fol.  66. 

2.  Publiée  par  Barténief,  dans  Y  Archive  russe  de  1875,  t.  II,  p.  410. 

3.  Il  s'agit  sans  doute  du  ministère  qui  fut  formé,  le  11  juillet  1789,  et  qui  fut 
chargé  de  préparer  le  coup  d'État  contre  l'Assemblée.  Il  dura  juste  six  jours.  Le 
duc  de  La  Vauguyon  y  remplaçait  M.  de  Montmorin  aux  affaires  étrangères,  mais 
le  sixième  jour  dut  lui  restituer  ce  portefeuille. 
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ce  que  je  vois.  Je  dis  donc  que,  quand  même  la  France  serait  bien  disposée 
à  notre  égard,  elle  n'est  pas  en  position  de  nous  rendre  aucun  service  et 
que  l'on  doit  tenir  pour  un  rêve  une  alliance  de  la  France  avec  l'Empire  de 
Russie...  Les  ministres  sont  maintenant  tenus  d'obéir  à  la  direction  pré- 
pondérante et  aux  influences  du  tiers  état.  Si  l'Impératrice  a  besoin  de 
médiateurs  pour  mener  à  bonne  fin  les  deux  guerres  qu'elle  fait  en  ce  mo- 
ment, il  faut  nécessairement  les  chercher  d'un  autre  côté. 

Montmorin,  toujours  optimiste,  essayait  péniblement  de  relever 
le  courage  de  Ségur,  en  assurant  que  ce  gros  événement  ne  chan- 
geait rien,  du  moins  à  la  situation  générale  de  l'Europe  : 


LE  COMTE  DE  MONTMORIN  AU  COMTE  DE  SEGUR. 

Versailles,  9  août  1789  *. 

...  Si  quelque  chose,  Monsieur,  pouvoit  modérer  le  sentiment  de  nos 
troubles  intérieurs,  ce  seroit  le  peu  d'influence  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
ce  moment  sur  les  affaires  du  dehors.  Nous  avons  toujours  lieu  de  croire 
que  l'Angleterre  n'a  aucune  vue  hostile:  nous  croyons  même  que  l'opinion 
qu'on  a  prise  dans  ce  pays  de  l'énergie  de  la  nation  françoise  pourroit 
calmer  la  mauvaise  volonté  des  Anglois,  si  elle  leur  avoitpu  inspirer  l'idée 
de  nous  attaquer,  En  effet,  ce  cas  arrivant,  il  ne  seroit  pas  difficile  d'exciter 
l'indignation  de  la  nation  contre  des  voisins  qui  voudroientprofiter  de  l'em- 
barras où  nous  nous  trouvons  pour  nous  attaquer.  Mais  rien  n'annonce 
qu'ils  aient  ce  dessein. 

Ces  circonstances  ne  justifient  que  trop,  Monsieur,  la  conduite  du  Roi 
relativement  à  l'alliance  projetée  et  vous  n'aurez  pas  de  peine  aie  faire 
sentir  dans  l'occasion.  L'impératrice  doit  être  assurée  des  sentiments  du 
Roi,  et  aucune  autre  puissance  n'est  maintenant  en  mesure  de  lui  inspirer 
autant  de  confiance  que  Sa  Majesté. 

Dans  les  derniers  temps  de  son  séjour  en  Russie,  Ségur  peut 
constater,  en  même  temps  que  les  sentiments  persistants  de  sympa- 
thie envers  sa  personne,  le  refroidissement  progressif  de  l'Impéra- 
trice envers  la  France.  Citons  quelques  fragments  de  sa  correspon- 
dance : 

LE  COMTE  DE  SÉGUR  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  21  août  1789  !. 

...  L'Impératrice  m'a  fait  venir  hier  à  l'Hermitage  et  m'a  accueilli  encore 
avec  plus  de  bontés  que  de  coutume.  Cette  princesse,  m'ayant  pris  à  part, 
m'a  assez  longtemps  parlé  des  affaires  de  France.  Elle  y  a  mis  tout  l'intérêt 
d'une  véritable  amie  du  Roi.  Elle  apprécie  ses  vertus  comme  elle  le  doit, 
mais  elle  m'a  paru  indignée  des  excès  auxquels  le  peuple  s'est  porté,  et 

\.  A.  E.  Russie,  t.  CXXIX,  fol.  231. 
2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXIX,  fol.  254. 
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comme  je  lui  montrois  l'espérance  que  j'ai  de  voir  renaître  sous  peu  le 
calme  et  la  force  de  l'État,  elle  m'a  dit  qu'elle  le  souhaitoit  plus  que  per- 
sonne, mais  qu'elle  ne  commenceroit  à  y  croire  que  lorsque  le  peuple  ïini- 
roit  les  proscriptions.  Elle  m'a  parlé  aussi  du  projet  que,  d'après  les  derniè- 
res nouvelles,  elle  supposoit  aux  Anglois  de  prendre  leur  revanche  de 
la  guerre  d'Amérique,  et  elle  croit  que  s'ils  nous  forcent  à  la  guerre 
cette  attaque  nous  .rendra  service  en  attirant  au  dehors  le  feu  qui  nous 
tourmente.  Je  lui  ai  répondu  que  s'ils  nous  Jaissoient  tranquilles,  une 
prompte  régénération  nous  donneroit  avant  peu  la  force  de  déjouer  et 
de  contenir  leur  ambition  future,  et  que,  s'ils  nous  attaquoient,  l'énergie 
nationale  les  forceroit  à  un  prompt  repentir... 


Mais  déjà  le  prince  Potemkine  insistait  pour  que  Catherine  II 
n'admît  plus  uniquement  dans  son  intimité  les  ministres  de  Vienne 
et  de  Versailles,  vu  que  «  dans  l'état  d'inaction  où  nous  réduisaient 
nos  troubles,  il  fallait  ménager  l'Angleterre  ». 

LE  COMTE  DE  SÉGUR  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  2  octobre  1789 '. 

...On  a  commencé  à  inspirer  contre  nous  à  l'Impératrice  une  grande 
méfiance. La  voie  par  laquelle  je  tiens  ce  fait  est  sûre  et  très  secrète,  et  j'ose 
vous  supplier  de  n'en  pas  paroître  informé  et  de  ne  pas  en  dire  un  mot  à 
M.  de  Simoline.  Cette  princesse,  en  causant  avec  la  plus  sincère  confiance 
avec  la  personne  qui  l'a  rapporté,  s'est  plainte  amèrement  de  nous,  et  «j'ai, 
dit-elle,  fait  un  grand  pas  pour  me  rapprocher  de  la  cour  de  Versailles; 
j'ai  changé  mon  système;  j'ai  aigri  d'autres  puissances,  qui  s'en  sont  ven- 
gées. La  France  non  seulement  ne  m'est  pas  utile,  à  cause  de  la  foiblesse 
que  lui  donnent  ses  troubles,  mais  même  elle  use  de  mauvaise  foi  envers 
moi;  elle  vient  d'engager  par  son  ambassadeur  à  Londres  le  ministère  an- 
glois à  ne  pas  souffrir  que  la  Suède  soit  écrasée,  intention  que  je  n'ai  pas 
assurément;  mais  c'est  la  France,  à  qui  j'ai  sacrifié  mes  liaisons  avec  les 
Anglois,  qui  excite  l'Angleterre  contre  moi  !  L'escadre  françoise  avertit  les 
Turcs  de  tous  les  mouvements  de  ma  flotte  dans  la  Méditerranée  et  la 
rend  inutile;  enfin,  M.  le  comte  de  Choiseul  a  été  fortement  accusé  de  diri- 
ger le  plan  de  campagne  du  ministère  ottoman.  Si  la  France  veut  ainsi  ca- 
resser [tout]  le  monde  et  flatter  les  partis  les  plus  opposés,  elle  se  verra 
abandonnée  par  tous  ses  amis.  »  Et  voilà  les  termes  dont  elle  s'est  servie. 


1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXX,  fol.  57. 


SÉGUR   PREND    CONGÉ    DE    CATHERINE   II,    1789.        475 


LE  COMTE  DE  SEGUR  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  6  octobre  1789  *. 

...J'ai  eu  l'honneur  de  prendre  congé  dimanche  de  l'Impératrice.  Cette 
princesse  ne  m'a  point  reçu  publiquement,  mais  particulièrement.  Sabonté, 
ses  paroles  flatteuses  et  sensibles,  le  regret  qu'elle  a  bien  voulu  me  montrer, 
m'ont  vivement  ému  et  excité  ma  juste  reconnoissance.  Elle  m'a  retenu  à 
dîner  chez  elle  et  m'a  beaucoup  parlé  des  affaires  de  France.  Catherine  II 
désire  sincèrement  que  la  vertu  du  Roi  triomphe  de  tous  les  obstacles  qui 
retardent  la  régénération  de  la  tranquillité  et  du  crédit,  et  qu'il  voie  cesser 
les  maux  qui  affligent  son  cœur.  Elle  souhaite  que  la  France  reprenne 
bientôt  l'influence  et  la  prépondérance  qu'elle  doit  avoir,  et  elle  espère  que 
le  premier  emploi  de  nos  forces  et  de  notre  puissance  lui  sera  favorable  et 
ne  le  sera  jamais  à  ses  ennemis.  Elle  a  paru  mettre  la  plus  grande  cordia- 
lité dans  les  entretiens  dont  je  vous  parlerai  dans  peu  plus  en  détail,  et 
j'ose  me  flatter  d'avoir  encore  une  fois  dissipé  les  soupçons  que  l'intrigue 
avait  fait  naître  contre  notre  sincérité  pour  exciter  sa  méfiance. 


Ségur  était  désespéré  comme  diplomate  ;  mais,  en  sa  qualité  de 
gentilhomme  libéral,  ancien  combattant  de  la  guerre  d'Amérique,  il 
ne  pouvait  qu'approuver  la  Révolution ,  au  moins  à  ses  débuts.  On 
n'ignorait  pas  à  la  cour  de  Russie  ces  dispositions  «  révolution- 
naires »  du  comte  de  Ségur.  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Khrapo- 
vitski  : 

On 2  a  tiré  des  perlustrations,  pour  me  la  montrer,  une  lettre  du  comte 
de  Ségur  au  marquis  de  La  Fayette.  —  «  Est-il  possible  qu'un  ministre  du 
Roi  puisse  écrire  ainsi  !  »  —  Moi  :  «  Ils  sont  amis,  ils  ont  été  ensemble  en 
Amérique.  »  —  «  C'est  vrai,  ils  sont  cousins.  Que  dira  l'Empereur  quand  il 
saura  tout  cela?  »  — C'est  une  lettre  curieuse.  Il  félicite  La  Fayette  de  cette 
heureuse  révolution  qu'avoient  amenée  l'impéritie  de  quelques  ministres,  le  poids 
des  impôts  et  l'ambition  irritée  des  parlements.  Je  la  craignois  parce  qu'elle 
auroit  détruit  la  France  si  un  concours  miraculeux  de  circonstances  n'avoit  fait 
évanouir  tous  les  obstacles  qui  dévoient  vous  arrêter  dans  vos  aspirations 3. 

C'est  [le  11  octobre  1789  *  que  Ségur  quitta  son  poste  de  Péters- 
bourg. Il  croyait  ne  s'éloigner  que  pour  la  durée  du  congé  qu'il  ve- 
nait d'obtenir.  Il  avoue  même  que  l'audience  qu'il  sollicita  de  l'Impéra- 
trice «  l'auroit  profondément  affligé  s'il  avoit  cru  voir  cette  princesse 
pour  la  dernière  fois  ».  Catherine  II  eut  en  cette  circonstance  plus  de 


l.A.E.  Russie,  t.  CXXX,  fol.  73. 

2.  On,  dans  le  Journal  de  Khrapovitski,  c'est  toujours  l'Impératrice. 

3.  Les  mots  soulignés  sont  en  français  dans  le  texte  russe,  comme  étant  les  pa- 
roles mêmes  de  Ségur. 

4.  Dès  le  4  août,  il  avait  sollicité  un  congé. 
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perspicacité  ou  plus  de  pessimisme  que  le  diplomate,  car  les  adieux 
qu'elle  lui  fit  sont  empreints  d'une  certaine  gravité  mélancolique. 
Après  l'avoir  chargé  de  ses  vœux  pour  le  bonheur  du  Roi  et  la  pros- 
périté de  la  France,  elle  ajouta:  «Je  vous  vois  partir  avec  peine; 
vous  feriez  mieux  de  rester  avec  moi  et  de  ne  pas  aller  chercher  des 
orages  dont  vous  ne  prévoyez  peut-être  pas  toute  l'étendue.  Votre 
penchant  pour  la  philosophie  et  pour  la  liberté  vous  portera  infailli- 
blement à  soutenir  la  cause  populaire;  j'en  serai  fâché,  car  moi  je 
resterai  aristocrate.  C'est  mon  métier.  »  Ségur  fut  sans  doute  étonné 
de  voir  l'Impératrice  si  bien  renseignée  sur  ses  opinions  politiques  : 
il  ignorait  le  séjour  que  certaines  de  ses  lettres  avaient  fait  au  cabinet 
noir  et  dans  le  boudoir  de  la  Tsarine. 

Le  départ  de  Ségur  marque  la  fin  de  la  France  royale  comme 
facteur  important  dans  la  politique  de  la  Russie  ;  il  marque  égale- 
ment la  fin  de  la  France  philosophique  du  xvine  siècle,  si  sympa- 
thique à  Catherine  et  à  sa  nation,  la  fin  aussi  de  la  Russie  des  belles 
années  de  Catherine,  car  une  réaction  énergique  contre  les  aspirations 
libérales  a  déjà  commencé1. 

Ségur  laissait  à  la  cour  et  dans  la  société  de  Pétersbourg  un  bon 
et  durable  souvenir.  Son  successeur,  M.  Genêt,  en  rend  témoignage 
ces  termes  : 

M.  GENET  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  13  octobre  1789*. 

L'Impératrice  a  vu  avec  infiniment  de  peine  M.  le  comte  de  Ségur 

s'éloigner  de  sa  personne,  et  j'ai  su  par  une  personne  de  sa  société  intime 
qu'elle  parloit  de  lui  souvent  et  dans  les  termes  les  plus  honorables.  Elle 
se  flatte  de  le  revoir,  toute  sa  cour  partage  ce  sentiment  avec  elle,  et  je 
puis  vous  assurer,  Monseigneur,  que,  nourrissant  les  espérances  à  cet  égard, 
je  me  sers  d'un  excellent  moyen  pour  conserver  la  position  avantageuse 
où  les  talents  et  l'habileté  de  ce  ministre  ont  mis  les  intérêts  de  la  France 
en  Russie... 


1.  A.  Rambaud,  Paris  et  Saint-Pétersbourg  à  la  suite  de  la  Révolution;  L'opinion 
russe  pendant  la  Révolution  française;  Catherine  II  et  la  Révolution  française,  dans 
la  Revue  Bleue  des  29  juin  et  14  septembre  1878,  16  octobre  1880,  19  mars  1881. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXX,  pièce  1,  fol.  84. 
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M.  GENET  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  31  mai  1791  ». 

J'ai  remis,  il  y  a  quelques  jours,  à  M.  le  comte  Ostermann  les  lettres 
de  rappel  de  M.  de  Ségur2.  Ce  ministre  m'a  dit  à  ce  sujet  les  choses  les 
plus  flatteuses  pour  cet  ambassadeur.  Toute  la  cour  russe  le  regrette  sincè- 
rement; il  était  aimé  généralement;  l'Impératrice  ne  cessera  jamais  de 
l'honorer  de  sa  bienveillance  3,  et  le  prince  Potemkin  m'a  chargé  dernière- 
ment, devant  plus  de  cent  personnes,  de  lui  mander  qu'il  étoit  profondé- 
ment affecté  de  ne  plus  le  revoir  en  Russie,  mais  que  de  près  ou  de  loin 
il  pouvoit  compter  sur  son  éternel  attachement. 

J'entre  dans  ces  détails  pour  démentir,  aussi  formellement  qu'il  est  en 
mon  pouvoir,  des  bruits  absurdes  que  des  méchants  et  des  envieux  ont, 
dit-on,  répandus  à  Paris  et  qui  n'ont  excité  ici  que  de  la  pitié  et  du  mépris 
et  l'indignation  de  Catherine  II.  Tout  ce  que  je  souhaite  au  successeur  de 
M.  de  Ségur,  c'est  d'emporter,  lorsque  sa  mission  à  Pétersbourg  sera  finie, 
autant  de  regrets  que  lui. 


A  son  retour  en  France,  les  idées  libérales  de  Ségur  firent  de  l'an- 
cien ministre  en  Russie  un  adhérent  du  parti  constitutionnel. 

En  1 79 1 ,  on  le  nomma  ambassadeur  à  Rome 4,  mais  le  pape  ne  voulut 
pas  le  recevoir.  Louis  XVI  et  la  Reine  lui  offrirent  le  ministère  des 
affaires  étrangères  ;  Marie-Antoinette  insista  d'une  manière  pressante  ; 
mais  un  geste  d'elle,  qu'il  surprit  dans  une  glace,  lui  fit  comprendre 
que  la  cour  ne  lui  accorderait  jamais  sa  confiance  ;  d'autres  indices 
le  décidèrent  à  refuser.  Il  fut  nommé  à  Berlin,  mais  là  sa  mission 
fut  contrariée  par  la  diplomatie  secrète  de  la  cour.  Revenu  à  Paris, 
il  y  fut  témoin  des  premiers  excès  de  la  Révolution,  dut  se  défendre 
devant  le  comité  de  sa  section.  Alors  il  se  retira  dans  sa  petite  propriété 
de  Chatenay,  près  Sceaux,  avec  son  père  le  maréchal,  qui  fut  arrêté  et 
subit  une  captivité  de  six  mois5.  Il  s'occupa  de  Littérature,  se  reportant 
souvent  à  ses  années  de  Russie,  publia  ses  Pensées  politiques  (1795), 
le  Théâtre  de  V Ermitage  (1798),  le  Tableau  historique  et  politique  de  VEu- 

i.A.E.  Russie,  t.  CXXXV,  fol.  59. 

2.  Jusqu'alors,  Ségur  avait  toujours  espéré  pouvoir  reparaître  à  l'ambassade  de 
Russie.  Ce  ne  fut  donc  que  vingt  mois  après  son  départ  effectif  que  ses  lettres  de 
rappel  furent  officiellement  remises. 

3.  Lors  du  rappel  du  comte  de  Ségur,  l'Impératrice,  pour  lui  témoigner  son 
estime  et  sa  bienveillance  d'une  manière  particulière,  lui  fit  remettre,  outre  le 
présent  ordinaire,  une  bague  d'un  très  grand  prix  (A.  E.  Russie,  t.  CXXXV,  fol.  59). 

4.  Grimm  savait  que  Catherine  s'intéressait  toujours  à  Ségur,  car  il  lui  écrit, 
10  avril  1791  :  «  Je  n'apprends  pas  à  Votre  Majesté  que  le  comte  de  Ségur  est  nommé 
à  l'ambassade  de  Rome;  s'il  quitte  le  chef  de  l'Église  grecque  pour  celui  de  l'Église 
romaine,  ce  n'est  pas  sans  un  extrême  regret.  Il  prétend  que  dans  deux  ou  trois 
ans  il  aura  sa  liberté,  et  le  premier  usage  qu'il  en  fera  sera  de  la  mettre  aux  pieds 
du  chef  de  l'Église  grecque.  «  Société  impériale  d'hist.  de  Russie,  t.  XLIV,  p.  424. 

5.  Philippe  de  Ségur,  Histoire  et  Mémoires,  t.  Ier,  premières  pages. 
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rope  (1801),  la  Politique  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe  sous  les  règnes 
de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  ouvrage  composé  avec  la  collaboration 
de  Favier.  Après  le  18  brumaire,  il  rentra  dans  la  vie  politique,  fut 
député  au  Corps  législatif  et  conseiller  d'État  (1801),  membre  de  l'Ins- 
titut (1803),  grand  maître  des  cérémonies  (1804),  comte  de  l'Empire 
(1810),  sénateur  (1813).  Au  Sénat,  il  vota  la  déchéance  de  l'Empereur. 
Sous  la  Restauration,  il  fit  partie  de  la  Chambre  des  pairs,  y  siégea 
parmi  les  libéraux,  fut  un  partisan  décidé  de  la  révolution  de  Juillet 
et  mourut  en  cette  même  année  1830.  Ses  œuvres  complètes  forment 
trente-quatre  volumes  :  il  faut  y  signaler  encore  des  Contes,  fables, 
chansons  et  ve?*s,  la  Galerie  morale  et  politique  et  Y  Histoire  universelle. 

Un  de  ses  frères,  le  vicomte  Joseph-Alexandre-Pierre,  qui  fut  ma- 
réchal de  camp,  s'est  distingué  aussi  dans  les  lettres  et  a  publié  Ma 
prison  depuis  le  23  vendémiaire  jusqu'au  10  thermidor. 

De  ses  enfants,  l'un,  Octave-Henri-Gabriel,  fut  élève  de  l'École  poly- 
technique, sous-préfet  de  Soissons,  soldat  à  l'armée  d'Italie  (1803), 
chef  d'escadron  pendant  la  campagne  de  Russie,  et  se  noya  dans  la 
Seine  en  1818  ;  l'autre  fut  le  général  Philippe  de  Ségur,  qui  fit  plusieurs 
des  campagnes  de  l'Empire  et  notamment  celles  contre  les  Russes, 
fut  prisonnier  de  ceux-ci  en  1807,  suivit  la  grande  armée  à  Moscou, 
publia  plusieurs  ouvrages,  dont  le  plus  précieux  est  Histoire  et  Mé- 
moires1, et  fut,  comme  son  père,  membre  de  l'Académie  française. 

Enfin,  son  neveu,  le  comte  Eugène,  en  1819,  alors  simple  chef 
d'escadron,  depuis  pair  de  France,  épousa  la  comtesse  Sophie,  fille 
du  fameux  Rostoptchine  et  qui,  sous  le  nom  de  comtesse  de  Ségur, 
a  fait  preuve  d'un  talent  original  et  a  marqué  sa  place  dans  la  litté- 
rature française  destinée  à  la  jeunesse. 

Toute  cette  famille  de  Ségur  était  vouée  à  la  Russie  :  le  père  y 
fut  ministre  plénipotentiaire  ;  ses  deux  fils  y  entrèrent  les  armes  à 
la  main;  un  neveu  fut  gendre  de  l'incendiaire  de  1812,  et  un  fils  de 
celui-ci  a  écrit  une  histoire  de  Rostoptchine,  son  aïeul  russe2! 


1.  Histoire  et  Mémoires,  7  volumes.  —  Saint-René  Taillandier,  Le  général  Phi- 
tippe  de  Ségur. 

2.  Vie  du  comte  Rostoptchine,  par  le  comte  A.  de  Ségur,  Paris,  1872. 
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M.    GENET 

CHARGÉ    D'AFFAIRES 

1789-1792 


En  quittant  Pétersbourg,  Ségur  laissait  comme  chargé  d'affaires 
M.  Genêt. 

Edmond-Charles-Édouard  Genêt  (17.  .-1834),  capitaine  de  dragons, 
avait  d'abord  été  attaché  en  1775  au  service  des  affaires  étrangères 
comme  interprète;  en  1779,  il  fut  attaché  militaire,  comme  officier 
de  dragons,  à  l'ambassade  de  Berlin;  en  1780,  à  l'ambassade  de 
Vienne  sous  M.  de  Breteuil;  le  11  septembre  1781,  il  est  nommé  chef 
du  bureau  des  traducteurs  au  ministère  des  affaires  étrangères,  en 
remplacement  de  son  père,  avec  un  traitement  de  12  000  livres1. 

A  la  suppression  du  bureau  des  interprètes,  M.  de  Montmorin  le 
donna  à  M.  de  Ségur  comme  secrétaire,  en  remplacement  de  M.  Bel- 
land,  et  le  comte  témoigna  l'agréer.  «  Sa  tournure,  son  maintien  et 
sa  conversation,  écrivait-il,  répondent  parfaitement  aux  éloges  que 
m'ont  fait  de  lui  les  personnes  dont  il  m'a  apporté  des  lettres2.  » 

Deux  fois  M.  de  Ségur  parle  de  lui  dans  ses  Mémoires*  : 

Dans  ce  temps  (1788),  le  secrétaire  de  légation  (le  chevalier  de  Sainte- 
Croix)  qui  avoit  remplacé  auprès  de  moi  M.  Charette  de  La  Colinière  étant 
obligé  de  s'éloigner,  la  Reine  obtint  qu'on  m'enverroit  un  jeune  homme 

1.  Frédéric  Masson,  ouvrage  cité,  pp.  42,  54,  259,  321,  345,  408,  410.  — La  date 
de  naissance  (1765)  donnée  par  quelques  dictionnaires  est  inadmissible  :  la  Biogra- 
phie Didot  dit  :  vers  1765;  Miciiaud  ne  donne  pas  de  date. 

2.  Ségur  à  Montmorin,  11  janvier  1789.  A.  E.  Russie,  t.  CXXIV,  fol.  9. 

3.  Séqur,  Mémoires,  t.  II,  p.  115  et  t.  II,  p.  177. 


480  M.    GENET,    1789-1702. 

qu'elle  honoroit  de  sa  protection  :  c'était  M.  Genêt,  frère  de  Mme  Campan. 
Je  le  trouvai  spirituel,  instruit,  possédant  plusieurs  langues  et  doué  de 
quelques  talents  agréables;  ruais  sa  tête  était  fort  vive  Depuis  on  le  vit 
entraîné  par  le  char  de  la  Révolution,  et  nommé  parles  Girondins  ministre 
de  la  République  aux  États-Unis  ;  là  sa  bouillante  activité  échoua  dans  une 
tentative  qu'il  fit  pour  attaquer  le  crédit  de  l'illustre  Washington  et  pour 
rendre  le  gouvernement  américain  plus  démocratique. 

Et  ailleurs  (octobre  1789)  : 

Je  présentai  aux  ministres  mon  secrétaire  de  légation,  M.  Genêt,  comme 
chargé  d'affaires.  Je  rédigeai  et  je  lui  laissai  une  Instruction,  dans  laquelle 
je  ne  négligeai  rien  de  ce  qui  pourroit  diriger  sa  conduite  et  rendre  son  tra- 
vail plus  facile. 

Voici  cette  Instruction  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  A  M.  GENET,  CHARGÉ  DES  AFFAIRES 

DE    FRANCE   EN   RUSSIE   PENDANT   L'ARSENCE  DU  COMTE   DE  SÉGUR.   

DU  5  OCTORRE  1789  *. 

M.  Genêt,  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive  de  nouveaux  ordres  de  la 
cour,  ne  doit  avoir  d'autre  objet  dans  sa  mission  que  de  main- 
tenir nos  affaires  et  notre  crédit  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
actuellement,  et  de  résister  aux  efforts  des  puissances  qui  vou- 
droient  nous  faire  perdre  notre  influence  en  Russie.  Pour  par- 
venir à  ce  but,  il  est  nécessaire  de  se  bien  pénétrer  des  motifs 
qui  avoient  si  longtemps  divisé  les  deux  cours,  de  ceux  qui  ont 
amené  un  rapprochement,  des  vues  de  nos  adversaires  et  des 
moyens  qu'on  peut  employer  pour  les  déjouer. 

La  France  et  la  Russie,  placées  aux  deux  extrémités  de  l'Eu- 
rope, sont  trop  éloignées  pour  se  nuire.  Leurs  productions  respec- 
tives, leurs  besoins  de  commerce  les  rapprochent,  et  des  intérêts 
communs  en  politique  doivent  les  réunir.  Elles  sont  toutes  deux 
recherchées  et  craintes  par  l'Empereur  et  par  le  roi  de  Prusse. 
Toutes  deux  ont  intérêt  à  éviter  la  perte  de  l'équilibre  dans  l'Em- 
pire; toutes  deux  doivent  craindre  et  éviter  également  une  guerre 


1.  Le  double  en  avait  été  remis  au  ministère  par  le  comte  de  Ségur  à  son  arrivée 
en  France,  en  novembre  1789.  A.  E.  Russie,  t.  CXXX,  pièce  16.  —  La  correspon- 
dance de  M.  Genêt  se  trouve  dans  les  tomes  CXXX  à  CXXXIX  de  A.  E.  Russie. 
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en  Allemagne,  qui  les  compromet  nécessairement,  qui  ne  leur 
doit  rien  rapporter,  et  qui  peut  les  ruiner.  Si  elles  réunissent 
leur  système  et  leurs  forces,  ces  deux  puissants  contrepoids  peu- 
vent tenir  la  balance  de  l'Europe  immobile,  et  assurer  la  tran- 
quillité générale.  Le  vaste  génie  de  Pierre  le  Grand  avoit,  en 
créant  son  Empire  et  en  parcourant  l'Europe,  saisi  cette  grande 
vérité  que,  depuis,  des  circonstances  particulières,  des  animosi- 
tés  personnelles  et  des  tracasseries  politiques  ont  longtemps  fait 
perdre  de  vue.  Pierre  III,  en  abandonnant  notre  alliance,  fut 
cause  de  tous  les  malheurs  et  de  la  honteuse  paix  de  1763.  Cathe- 
rine II,  en  nous  enlevant  l'influence  en  Pologne,  aigrit  M.  de 
Choiseul.  Ce  ministre  engagea  le  feu  Roi  à  se  venger  de  la  Russie. 
Il  lui  fit  déclarer  la  guerre  par  la  Porte,  et  travailla  à  sa  gloire 
en  voulant  opérer  sa  ruine.  Depuis  ce  moment,  la  France  et  la 
Russie  furent  ennemies.  A  Versailles,  on  crut  que  l'Impératrice 
vouloit  détruire  l'empire  ottoman,  que  nos  intérêts  de  commerce 
nous  engageoient  à  conserver.  A  Pétersbourg,  on  croyait  que  le 
Roi  de  France  avoit  juré  de  livrer  la  Russie  aux  mains  des  Turcs 
et  des  Suédois.  La  Prusse  augmentoit  et  nourrissoit  des  deux 
côtés  ces  préjugés,  qui  empêchoient  une  union  entre  la  France  et 
la  Russie,  qui  auroit  condamné  la  cour  de  Rerlin  au  repos  et  à  la 
paix,  et  l'Angleterre  profitoit  de  ces  divisions  pour  s'emparer  du 
plus  grand  crédit  à  Pétersbourg  pour  y  exercer  un  monopole  de 
commerce  qui  lui  employoit  oOO   ou  600  bâtiments,   et  pour 
écarter  entièrement  notre  navigation  des  mers  du  Nord. 

La  Russie,  en  écartant  la  Prusse  pour  s'unir  avec  l'Empereur, 
notre  allié,  ne  changea  rien  à  ses  préventions  contre  nous  et  à 
nos  soupçons  sur  ses  vues.  Cette  alliance  ne  fit  que  nous  refroidir 
pour  l'Empereur  et  augmenter  la  crainte  que  nous  avions  de  la 
chute  de  l'empire  ottoman. 

Lorsque  le  comte  de  Ségur  arriva  en  Russie  en  1785,  son  but 
fut  de  pénétrer  les  desseins  secrets  des  deux  cours  impériales, 
d'empêcher  autant  qu'il  le  pourroit  le  coup  qu'on  croyoit  prêt  à 
frapper  la  Porte,  et,  tandis  qu'il  agissoit  ainsi  dans  les  mêmes 
vues  que  les  Turcs,  les  Suédois  et  les  Prussiens,  trois  puissances 
opposées  à  la  Russie,  il  devoit  chercher  à  regagner  l'amitié  et  la 
confiance  de  la  cour  de  Pétersbourg,  à  faire  intervenir  le  Roi 
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dans  les  différends  qui  pourroient  s'élever  entre  la  Porte  et  la 
Russie.  Il  devoit  enfin  combattre  le  crédit  anglois  et  travailler  à 
acquérir  pour  notre  commerce  les  avantages  dont  jouissoit  l'An- 
gleterre. Ces  projets  sembloient  contradictoires.  Il  fut  assez  heu- 
reux pour  remplir  en  tous  points  cette  instruction.  Il  sut  que  les 
deux  cours  impériales  n'avoient  point  le  projet  de  détruire  l'em- 
pire ottoman,  mais  de  le  contenir  dans  les  bornes  imposées  par  les 
derniers  traités,  etque,  si  le  prince  Potemkin  avoit  eu  quelques  ins- 
tants des  idées  plus  ambitieuses,  la  réflexion,  la  crainte  des  obs- 
tacles et  la  sagesse  de  la  cour  de  Vienne  avoient  fait  évanouir  ces 
velléités  de  conquêtes,  que  la  cour  de  Prusse  nous  donnoit  pour 
des  plans  formés,  afin  de  nous  aigrir.  Rassuré  sur  ce  point  impor- 
tant, le  comte  de  Ségur  travailla  avec  peine,  mais  avec  succès,  à 
détruire  les  préventions  de  la  Russie,  à  prouver  que  nous  vou- 
lions conserver  l'existence  des  Turcs  et  non  pas  exciter  leur  ven- 
geance ;  que  nous  ne  leur  donnions  que  des  moyens  de  défense 
et  aucun  conseil  d'attaque  ;  que  nos  liens  avec  la  Suède  n'avoient 
d'autre  objet  que  d'assurer  son  repos  ;  qu'enfin  ce  sage  système 
ne  changeroit  que  dans  le  cas  où  la  Russie  formeroit  des  projets 
de  conquête. 

Dès  que  les  préventions  réciproques  s'affoiblirent,  les  motifs 
naturels  de  rapprochement  reprirent  quelque  force.  On  s'entendit 
pour  calmer  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  échauffées  par  une 
discussion  assez  vive  sur  l'échange  de  la  Bavière i.  La  France  fut 
priée  d'employer  son  intervention  pour  apaiser  les  différends 
élevés  entre  la  Russie  et  la  Porte  relativement  à  la  Géorgie2.  On 
prévint  la  rupture  quisembloit  inévitable  entre  ces  deux  empires 
par  une  convention  que  fit  M.  de  Ghoiseul3  en  1786  et  le  comte 
de  Ségur,  qui  avoit  profité  de  l'humeur  que  donnoit  l'Angleterre 
par  son  accession  à  la  ligue  du  roi  de  Prusse  et  des  électeurs 4, 


1.  En  1784,  Joseph  II  avait  repris  ses  tentatives  sur  la  Bavière,  déjouées  en  1779 
par  la  résistance  de  Frédéric  II  et  la  paix  de  Teschen.  L'héritier  de  l'électeur,  Maxi- 
milien-Joseph  de  Deux-Ponts,  avait  de  nouveau  imploré  le  secours  de  Frédéric  II,  qui 
alors  groupa  les  principaux  États  allemands  contre  l'Autriche  en  formant  le  Fiïrsten- 
bund  (1785).  Voyez  ci-dessus,  p.  404,  note  3. 

2.  Il  s'agit  de  la  médiation  française  qui  aboutit  à  la  convention  de  Constanti- 
nople.  Voyez  ci-dessus,  p.  376. 

3.  Choiseul-Gouffier. 

4.  Le  roi  George,  comme  électeur  de  Hanovre,  avait  accédé  au  Fûrstenbund. 
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réussit  au  commencement  de  l'année  1787  à  conclure  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce  avec  la  Russie  au  moment  où  le  ministre 
anglois  comptoit  inutilement  renouveler  le  sien  :  de  sorte  qu'à 
cette  époque  la  France  se  trouva  jouir  à  Pétersbourg  de  tous  les 
avantages  que  perdoit  l'Angleterre. 

Pendant  tout  le  temps  que  dura  cette  négociation,  le  comte 
de  Ségur  fut  vivement  secondé  par  le  comte  Cobenzl,  parce  que 
l'Empereur  vouloit  punir  l'Angleterre  de  son  accession  à  la  ligue 
prussienne  et  que  d'ailleurs  il  souhaitoit  sincèrement  le  rappro- 
chement de  ses  deux  alliés,  dont  la  division  ne  pouvoit  qu'être 
très  gênante  pour  sa  politique. 

Immédiatement  après  la  signature  du  traité,  l'Impératrice 
partit  pour  voir  la  Crimée  et  se  fit  accompagner  par  l'ambassa- 
sadeur  de  Vienne  et  par  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre. 
Pendant  la  durée  de  ce  voyage,  de  nouvelles  querelles  s'élevèrent 
au  sujet  de  la  Géorgie  entre  la  Porte  et  la  Russie.  Le  prince  Po- 
temkin,  n'écoutant  que  sa  vivacité,  donna  des  ordres  très  peu 
mesurés  à  Bulgakow,  qui  négligea  d'en  faire  part  à  M.  de  Choi- 
seul.  Le  Grand  Seigneur,  effrayé  de  ses  menaces,  que  les  prépara- 
tifs militaires  du  prince  et  l'entrevue  de  l'Empereur  et  de  l'Impé- 
ratrice rendoient  plus  inquiétantes,  se  prépara  à  soutenir  la 
guerre.  Le  comte  de  Ségur,  s'étant  plaint  vivement  au  ministère 
russe  du  peu  de  confiance  qu'on  avoit  marqué  à  l'ambassadeur 
du  Roi  à  la  Porte,  reçut  les  protestations  les  plus  amicales  et  les 
explications  les  plus  satisfaisantes  ;  mais  le  courrier  envoyé  à 
M.  de  Bulgakow  pour  lui  ordonner  de  les  communiquer  à  M.  de 
Choiseul  fut  égorgé  et  volé,  et  l'ambassadeur  du  Roi,  ignorant 
ces  explications  et  ne  voulant  pas  nourrir  les  soupçons  que  notre 
traité  nouvellement  conclu  inspiroit  aux  Turcs,  les  encouragea 
à  se  mettre  sur  un  pied  défensif  respectable  et  envoya  même  à 
Oczakow  des  navires  françois  et  des  ingénieurs.  Ces  contre-temps 
avoient  un  peu  renouvelé,  d'une  part  nos  craintes  de  l'ambition 
russe,  et  de  l'autre  la  méfiance  de  l'Impératrice  sur  les  conseils 
que  nous  donnions  aux  Turcs.  Cependant,  malgré  l'aigreur  qui 
en  étoit  résulté,  le  comte  de  Ségur,  secondé  par  l'Empereur  lui- 
même,  amena  les  ministres  de  l'Impératrice  à  rédiger  les  propo- 
sitions les  plus  modérées  et  les  plus  propres  à  éviter  la  guerre  et 
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à  les  soumettre  au  roi  de  France,  en  le  priant  de  porter  le  minis- 
tère ottoman  à  les  accepter.  Un  courrier  partit  de  Sévastopol, 
porta  à  Versailles  ces  propositions,  qui  y  furent  très  approuvées, 
et  M.  de  Ghoiseul  eut  ordre  de  les  appuyer  vivement  à  la  Porte. 
On  peut  regarder  ce  moment  comme  l'époque  du  changement  de 
système  des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe. 

L'Angleterre  et  la  Prusse,  entraînées  par  deux  ministres  am- 
bitieux, Herzberg1  etHarris2,  ne  purent  supporter  l'honneur  dont 
se  couvroit  la  France  en  établissant  son  influence  dans  le  Nord  et  en 
pacifiant  le  Midi  de  l'Europe,  et  cette  jalousie  les  portant  à  semer 
partout  l'intrigue  et  la  discorde,  on  vit  s'allumer  un  incendie 
dont  il  est  impossible  encore  de  prévoir  l'extension  et  la  durée. 

Tandis  que  l'Impératrice  revenoit  tranquillement  dans  sa 
capitale  et  qu'elle  comptoit  ainsi  que  nous  sur  la  conservation 
d'une  paix  dont  sa  modération  garantissoit  la  solidité,  les  mi- 
nistres anglois  et  prussien  à  Çonstantinople  combattoient  les 
conseils  pacifiques  de  M.  de  Choiseul.  Ils  représentoientau  grand- 
vizir  que  la  France  trahissoit  les  Turcs  et  s'étoit  liée  avec  les  deux 
cours  impériales  ;  que  la  perte  de  l'empire  ottoman  étoit  jurée  ; 
qu'on  la  suspendoit  parce  que  les  Pays-Bas  s'étoient  révoltés 
contre  l'Empire  et  qu'une  famine  affreuse  désoloitla  Russie;  que 
les  propositions  qui  leur  étoient  faites  n'avoient  d'autre  but  que 
de  les  endormir  et  qu'il  valoit  mieux  prévenir  l'ennemi  que  d'at- 
tendre qu'il  fût  en  état  d'exécuter  ses  vastes  projets.  Ils  représen- 
toient  de  plus  au  grand-vizir  qu'il  s'attireroit  la  haine  du  peuple 
s'il  ne  se  servoit  pas  des  troupes  qu'il  avoit  rassemblées  à  grands 
frais  ;  que  la  paix  lui  coûteroit  la  tête,  et  qu'on  pouvoit  d'autant 
plus  lui  faire  espérer  de  succès  contre  les  Russes  que  le  roi  de 
Prusse  empêcheroit  l'Empereur  de  se  déclarer  contre  la  Turquie. 

1.  Hertzberg.  Voyez  ci-dessus,  pp.  408,  434. 

2.  John  Harris  (1 746-1 820) , comte  de  Malmesbury  ,fils  du  célèbre  métaphysicien  James 
Harris,  fut  ministre  plénipotentiaire  à  Madrid,  à  Berlin,  à  Pétersbourg  (voyez  ci- 
dessus,  pp.  343,  350,  351,  444);  à  la  Haye,  où  il  soutint  le  stathouder  et  provoqua 
ainsi  les  événements  que  nous  avons  vus  se  dérouler  en  Hollande.  —  Il  négocia  le 
mariage  du  futur  George  IV  avec  Caroline  de  Brunswick  (1794)  et  représenta  l'An- 
gleterre dans  les  conférences  de  Lille  (1797).  Il  a  écrit  Y  Histoire  de  la  Révolution  de 
Hollande  (1777-1788)  et  des  Mémoires  et  Correspondance  très  curieux,  publiés  en 
1845  et  analysés  par  M.  John  Lemoink  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  de  janvier 
et  mai  1846.  —  Le  comte  de  Ségur  fait  ici  allusion  au  rôle  de  Harris  dans  les 
affaires  de  Hollande.  Voyez  aussi  Y  Archive  russe  de  Barténief,  années  1866,  p.  584, 
et  1874,  t.  I,  p.  1468,  et  t.  II,  p.  145. 
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Ces  discours  incendiaires  produisirent  l'effet  désiré.  Les  pro- 
positions de  la  Russie  furent  rejetées.  M.  de  Choiseul  ne  put 
obtenir  des  Turcs  que  des  propositions  injustes,  que  la  Russie 
devoit  ne  pas  écouter.  Cependant  le  comte  de  Ségur  eut  le  bon- 
heur de  les  faire  accepter  par  le  ministère  russe.  Il  se  croyoit  sûr 
de  la  paix  et  se  disposoit  à  partir  lorsqu'il  apprit  que  les  Turcs 
avoient  emprisonné  Bulgakow  et  déclaré  la  guerre  à  la  Russie 
sans  attendre  la  réponse  de  Pétersbourg. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  système  de  la  France  devenoit 
embarrassant.  Soutenir  les  Turcs  eût  été  injuste  pour  la  Russie, 
et  il  étoit  impossible  de  les  aider  dans  une  guerre  faite  malgré 
nous  à  l'instigation  de  l'Angleterre.  Nous  aurions  perdu  dans  le 
Nord  l'amitié  de  la  Russie  et  nos  avantages  de  commerce.  Si 
nous  nous  déclarions  pour  les  Russes,  c'étoit  sacrifier  notre  com- 
merce du  Levant,  détruire  l'empire  ottoman  et  exciter  une  guerre 
générale.  La  neutralité  sembloit  le  parti  le  plus  sage  :  ce  fut  celui 
que  le  Roi  choisit;  mais  il  ne  désarma  pas  la  haine  de  nos  enne- 
mis. Ils  avoient  juré  de  terminer  à  l'amiable  les  querelles  du 
stathouder  et  de  la  Hollande.  Le  roi  de  Prusse  y  entra  à  main 
armée  et  y  renversa  notre  crédit.  Nos  troubles  nous  firent  souffrir 
cette  humiliation,  dont  l'Espagne  ne  paroissoit  pas  disposée  à 
nous  venger,  et  l'Angleterre  s'allia  avec  la  Prusse  et  la  Hollande 
pour  consolider  cette  révolution.  Un  coup  si  hardi  ayant  excité 
le  ressentiment  et  l'inquiétude  de  la  cour  de  Versailles,  le  comte 
de  Ségur  eut  ordre  de  sonder  la  cour  de  Russie  et  de  voir  si  elle 
ne  voudroit  pas  s'allier  avec  la  France.  Dès  les  premières  insi- 
nuations, l'Impératrice  répondit  si  favorablement  que,  si  on 
l'avoit  voulu,  l'alliance  auroit  été  presque  aussitôt  signée  que 
proposée  et  que  la  Russie  se  seroit  engagée  dans  ce  premier 
moment  à  fermer  ses  portes  à  l'Angleterre.  Mais  le  parti  que 
nous  avions  pris  de  désarmer  et  de  conserver  la  paix  rendit  la 
cour  de  Versailles  plus  froide  sur  l'alliance.  On  voulut  y  faire 
entrer  l'Espagne.  La  Prusse  trouva  le  secret  de  lui  persuader 
que  c'étoit  le  moyen  de  rendre  la  guerre  générale,  tandis  qu'il 
étoit  évident  que  c'étoit  le  seul  moyen  de  l'empêcher,  puisqu'il 
auroit  été  impossible  que  l'Angleterre  et  la  Prusse  osassent  atta- 
quer l'Empereur,  la  France,  l'Espagne  et  la  Russie  réunis. 
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D'un  autre  côté,  cette  négociation  fut  retardée  par  les  troubles 
que  les  cours  de  Berlin  et  de  Londres  excitèrent  en  Pologne.  La 
Russie  voyoit  que  la  Prusse  n'avoit  d'autre  but  dans  ses  mouve- 
ments en  Pologne  que  de  trouver  un  prétexte  d'agrandissement, 
soit  en  se  faisant  céder  Dantzig  pour  prix  de  ses  services  qu'elle 
rendroit  aux  Polonois,  soit  en  excitant  une  nouvelle  guerre  qui 
intimidât  les  deux  cours  impériales  et  qui  les  fît  consentir  à  un 
nouveau  partage.  L'Impératrice  nous  proposa  donc  de  nous  en- 
gager par  notre  alliance  à  nous  opposer  à  tout  agrandissement 
du  roi  de  Prusse  en  Pologne.  Nos  troubles,  nous  faisant  craindre 
de  nous  mêler  par  cet  engagement  d'une  guerre  indirecte,  nous 
firent  refuser  cette  proposition  :  ce  qui  suspendit  la  négociation 
et  diminua,  de  part  et  d'autre,  le  désir  de  la  terminer.  Cependant 
la  ligue  anglo-prussienne,  démentant  les  protestations  pacifiques 
qu'elle  faisoit  à  Madrid,  à  Pétersbourg  et  à  Versailles,  étendoit 
toujours  ses  intrigues  et  ses  progrès.  Elle  échauffent  le  roi  de 
Suède  qui,  résistant  à  nos  conseils,  déclara  sans  motif  la  guerre 
à  la  Russie,  l'entreprit  sans  moyens,  la  conduisit  sans  habileté, 
se  fit  battre,  demanda  notre  intervention,  en  sollicita  d'autres,  et, 
ayant  enfin  rejeté  notre  médiation,  déclara  qu'il  ne  vouloit  plus 
employer  que  celle  de  la  ligue  anglo-prussienne.  Cette  ligue, 
offrant  toujours  la  paix  et  fomentant  toujours  la  guerre,  arrêta 
par  ses  menaces  et  désarma  le  Danemark,  qui  alloit  forcer  Gus- 
tave III  à  demander  la  paix,  et  elle  força  enfin  l'Impératrice  ou  à 
entrer  en  guerre  avec  les  Polonois,  ce  qui  donnoitaux  Prussiens 
le  prétexte  tant  désiré  d'entrer  en  Pologne,  ou  de  retirer  toutes 
ses  troupes  du  territoire  de  la  République,  qui  leur  avoit  accordé 
précédemment  un  libre  passage.  Le  comte  de  Ségur  eut  pendant 
ce  temps  la  satisfaction  de  voir  la  cour  de  Russie  se  prêter  aux 
vues  pacifiques  du  Roi,  agir  avec  modération  en  Suède  et  en 
Pologne,  se  laisser  attaquer  par  l'un  etôter  à  l'autre  tout  prétexte 
de  rupture  en  retirant  les  régiments  russes  du  territoire  polonois. 
Cette  conduite,  et  le  développement  du  plan  inquiétant  des 
Anglo-Prussiens,  nous  engagea  à  reprendre  le  projet  de  la  Qua- 
druple Alliance,  et  l'on  étoit  au  moment  de  la  conclure  lorsque 
le  refus  de  l'Espagne  d'y  entrer  directement  et  l'accroissement  de 
nos  troubles  décidèrent  le  Roi  à  en  suspendre  la  signature.  Cette 
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détermination  ébranla  la  confiance  que  nous  inspirions;  les 
Anglois  et  les  Prussiens  triomphèrent;  ils  eurent  soin  de  faire 
sentir  qu'on  n'avoit  rien  à  attendre  de  nous,  et  que  si  la  Russie 
se  rapprochoit  d'eux  et  acceptoit  leur  médiation,  ils  cesseroient 
de  lui  être  opposés,  qu'ils  lui  feroient  obtenir  une  paix  telle 
qu'elle  la  désiroit,  et  que,  dans  ce  cas,  les  Turcs  et  les  Suédois 
seroient  promptement  sacrifiés. 

Dans  une  circonstance  si  critique  pour  le  crédit  de  la  France, 
le  comte  de  Ségur  eut  besoin  de  beaucoup  d'attention,  d'activité 
et  de  bonheur  pour  soutenir  l'influence  et  les  intérêts  de  cette 
puissance.  Il  réussit  à  faire  voir  la  mauvaise  foi  des  Anglo-Prus- 
siens, à  entretenir  l'humeur  que  donnoit  leur  ambition  et  l'audace 
avec  laquelle  ils  vouloient  dicter  des  lois  à  l'Impératrice  comme 
au  Danemark.  Il  soutint  les  espérances  que  devoit  donner  la 
vertu  du  Roi,  sa  bonne  foi  et  l'énergie  de  la  nation.  On  lui  promit 
de  persister  dans  le  système  d'alliance,  d'attendre  que  le  réta- 
blissement de  nos  moyens  nous  permit  de  la  signer  et  de  l'exé- 
cuter. On  refusa  la  médiation  prussienne  et  angloise,  quoiqu'on 
acceptât  vaguement  et  poliment  les  bons  offices  de  toutes  les 
puissances,  et  l'on  remit  entre  les  mains  de  M.  de  Choiseul  le  soin 
et  le  secret  de  la  négociation,  par  une  lettre  en  forme  du  vice- 
chancelier,  conforme  à  celle  qu'il  avoit  déjà  reçue  du  prince  de 
Kaunitz. 

Enfin,  le  roi  de  Suède  ne  voulant  pas  de  notre  interven- 
tion, le  comte  de  Ségur  a  fait  son  possible  pour  que  la  cour  de 
Russie,  sans  traiter  par  le  canal  des  Anglois,  se  décidât  à  négo- 
cier directement  avec  la  Suède  lorsque  celle-ci  demandera  la 
paix,  et  pour  le  moment,  il  sait  que  c'est  le  vœu  du  ministère  de 
Russie. 

En  vain  les  Anglois  et  les  Prussiens,  par  différentes  intrigues, 
cherchèrent  à  semer  des  soupçons,  tantôt  sur  les  secours  que 
nous  donnions  à  la  Suède,  tantôt  sur  de  prétendus  plans  de  cam- 
pagne que  nous  donnions  aux  Turcs.  Ces  nuages  furent  dissipés 
aussitôt  que  formés,  et  notre  crédit  s'est  invariablement  soutenu 
jusqu'au  moment  actuel. 

M.  Genêt  doit  employer  tous  ses  efforts  pour  le  conserver  et 
ce  travail  offre  d'assez  grandes  difficultés,  puisqu'on  commence 
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à  être  las  de  la  guerre  en  Russie  ;  que  notre  position  intérieure 
fait  craindre  que  nous  ne  puissions  nous  mêler  de  rien,  et  que, 
d'une  autre  part,  l'Angleterre  et  la  Prusse  intimident  par  des 
menaces  réelles  et  flattent  par  des  promesses  séduisantes.  Il  aura 
pour  lui  dans  ce  combat  le  secours  de  l'Empereur,  qui  ne  voit 
dans  l'Angleterre  que  l'alliée  de  la  Prusse,  qui  échauffe  la  cour 
de  Russie  contre  ces  deux  puissances,  qui  surveille  leurs 
intrigues  et  qui  suit  avec  ardeur  le  projet  de  nous  unir  indisso- 
lublement à  la  Russie.  Il  sera  encore  secondé  par  l'orgueil  de 
l'Impératrice,  qui  force  avec  peine  son  caractère  pour  ménager 
la  ligue  et  pour  éviter  une  nouvelle  guerre,  mais  qui  est  irritée 
des  peines  qu'on  lui  suscite  et  de  la  violence  qu'on  veut  lui  faire 
pour  la  médiation.  Elle  désire  le  rétablissement  de  notre  crédit  et 
de  notre  alliance.  Le  prince  Potemkin  seul  la  veut  faire  changer  de 
système.  Il  nous  croit  morts  en  politique  et  n'aime  pas  l'Empereur. 
Il  craint  la  Prusse  ;  il  soupire  après  la  paix  et  la  signera  demain 
si  on  lui  laisse  Oczakow.  Mais  l'Impératrice  ne  le  croit  pas  pro- 
fond en  politique  et  ses  tentatives  jusqu'ici  ont  été  sans  effet. 
M.  Genêt,  d'après  cet  exposé,  doit  donc  augmenter  sans  cesse 
ses  moyens  de  défense  en  profitant  sans  affectation  de  toutes  les 
occasions,  de  toutes  les  nouvelles  qu'il  recevra  de  Constantinople, 
de  Berlin,  de  Hambourg1  et  de  Stockholm  pour  nourrir  l'humeur 
du  ministère  russe  contre  la  mauvaise  foiangloise  et  prussienne. 
Il  doit  relever  les  espérances  de  notre  régénération  prochaine, 
sans  exagération,  parce  qu'il  manquer  oit  son  effet.  Il  doit  souvent 
parler,  à  moins  de  nouveaux  ordres,  de  la  ferme  persistance  du 
Roi  dans  son  projet  de  s'allier  avec  la  Russie.  Il  doit  faire  valoir 
sans  cesse  les  efforts  et  le  crédit  de  M.  de  Choiseulque  nos  adver- 
saires et  même  le  prince  Potemkin  veulent  de  temps  en  temps 
rendre  suspect  à  l'Impératrice.  Enfin  il  doit,  par-dessus  tout, 
témoigner  la  plus  grande  confiance  à  l'ambassadeur  de  l'Empe- 
reur, demander  ses  conseils,  lui  communiquer  ses  démarches  et 
ses  nouvelles,  lui  faire  sentir  souvent  que  le  rapprochement  de 


1.  A  Hambourg,  nous  avions  pour  ministre  plénipotentiaire  (de  1788  à  1792)  le 
chevalier  de  Bourgoing.  Les  titulaires  des  autres  postes  indiqués  dans  ce  texte  sont 
le  comte  de  Choiseul-Gouffier,  le  comte  d'Esterno  et  le  marquis  de  Pons,  suppléé 
par  M.  de  Gaussen. 
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l'Angleterre  et  de  la  Russie  ne  seroit  que  le  prélude  d'un  rappro- 
chement entre  la  Prusse  et  la  Russie.  Il  ne  risque  rien  dans  cette 
entière  confiance,  puisque  dans  ce  moment  les  intérêts  du  Roi 
et  de  l'Empereur  sont  les  mêmes  à  Pétersbourg  et  que  le  crédit 
de  l'ambassadeur  est  l'appui  le  plus  sûr  qu'il  puisse  employer 
dans  la  circonstance  actuelle.  L'amitié  personnelle  de  l'Impéra- 
trice pour  le  prince  de  Nassau  le  rend  un  instrument  très  utile 
pour  M.  Genêt.  Il  peut  savoir  par  lui  des  nouvelles  très  sûres 
et  qu'il  seroit  impossible  de  pénétrer  par  une  autre  voie,  et  il 
aura  souvent,  par  ce  moyen,  l'occasion  de  faire  parvenir  directe- 
ment la  vérité  à  l'Impératrice. 

Sa  position  à  l'égard  du  ministre  d'Espagne  *  est  délicate  et 
exige  beaucoup  d'adresse  et  de  circonspection  ;  mais  elle  est  déjà 
indiquée  par  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Montmorin  au  comte 
de  Ségur.  L'intimité  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid  demande 
que  le  chargé  d'affaires  de  France  ait  toute  l'apparence  de 
l'union,  de  la  déférence  et  de  la  confiance  envers  le  ministre  espa- 
gnol; mais  il  ne  doit  jamais  oublier  que  M.  de  Galvez,  très  hon- 
nête homme  et  bien  intentionné,  a  des  lumières  peu  étendues; 
que  les  Prussiens  flattent  sans  cesse  son  amour-propre;  qu'ils 
peuvent  tirer  de  lui  ce  qu'il  ne  voudroit  pas  leur  dire,  et  que  le 
ministère  russe  et  l'ambassadeur  de  l'Empereur  n'auroient  point 
de  confiance  en  M.  Genêt  s'ils  croyoient  qu'il  parlât  de  tout  sans 
réserve  à  M.  de  Galvez.  Il  doit  avoir  soin,  en  évitant  cet  inconvé- 
nient, de  ne  pas  perdre  une  occasion  de  faire  connoître  au  minis- 
tère russe  que  l'union  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid  est 
plus  intime  que  jamais. 

Le  ministre  de  Naples2est  bien  disposé  pour  nos  intérêts.  Ses 
liens  avec  le  ministère  russe  le  mettent  souvent  à  portée  d'être 
bien  informé  ;  mais  il  est  bon  de  régler  avec  lui  sa  confiance  sur 
la  mesure  d'utilité  qu'on  en  peut  tirer. 

Le  résident  de  Hollande 3  est  du  parti  des  patriotes 4  et  peut 
quelquefois  donner  d'utiles  avis.  Il  faut  l'entretenir  dans  cette 
disposition;  mais,  son  poste  l'obligeant  de  s'entendre  avec  les 

1.  M.  de  Galvez.  Voyez  ci-dessus,  pp.  411,  note  1,  et  426,  note  1. 

2.  Le  duc  de  Serra-Capriola.  Voyez  ci-dessus,  pp.  411,  note  1,  et  426,  note  2. 

3.  M.  de  Swart.  Le  ministre  était  le  baron  Rogger. 

4.  C'est-à-dire  du  parti  de  l'alliance  française,  opposé  au  stathouder. 
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ministres  anglois  et  prussien,  il  ne  faut  jamais  lui  faire  de  confi- 
dence dont  il  puisse  abuser. 

Tous  les  autres  membres  du  corps  diplomatique  sont  ou 
mal  informés  ou  liés  d'intérêts  avec  les*  rivaux  de  la  France;  il 
ne  faut  les  voir  que  pour  surveiller  avec  activité  leurs  démarches 
et  leur  conduite. 

M.  Genêt  ne  sauroit  trop  chercher  à  se  concilier  la  bienveil- 
lance et  la  confiance  du  vice-chancelier1,  de  M.  le  comte  Bezbo- 
rodko  et  de  M.  deMarkow;  il  les  trouvera  favorablement  disposés 
et  il  doit  les  entretenir  dans  l'espérance  de  nous  voir  conclure  le 
traité  d'alliance. 

M.  de  Markow  lui  donnera  souvent  les  moyens  de  parler 
d'affaires,  et  il  ne  doit  se  laisser  rebuter  ni  par  les  formes  brusques 
de  M.  le  comte  Ostermann,  qui  est  toujours  prêt  à  refuser,  ni  se 
laisser  endormir  par  l'humeur  obligeante  du  comte  Bedsborodko, 
qui  promet  sans  cesse  et  qui  tient  rarement  ce  qu'il  promet. 

M.  Genêt  aura  soin  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  griefs  du  com- 
merce françois  contre  la  flotte  russe  dans  la  Méditerranée  et  il 
doit  en  poursuivre  le  redressement  sans  aigreur,  mais  avec  adresse 
et  activité 2. 

Les  affaires  des  particuliers  en  Russie  souffrent  beaucoup  de 
retard  et  sont  souvent  interminables  malgré  les  ordres  du  minis- 
tère et  les  ukases  de  l'Impératrice.  Tous  les  étran  gers  en  gémissent. 
Le  chargé  d'affaires  de  France  doit  employer  toute  son  adresse 
pour  surmonter  ces  obstacles,  tenir  un  registre  exact  de  toutes 
les  affaires  particulières,  de  la  correspondance  qui  y  a  rapport  et 
en  faire  une  table  des  matières  par  ordre  alphabétique,  afin  qu'on 
puisse  aisément  dans  l'occasion  voir  le  point  où  elles  en  sont.  Il 
doit,  par  la  plus  exacte  correspondance,  prouver  aux  sujets  du 
Roi  que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  négligés  ;  mais  il  ne  doit  sa 
protection  immédiate  qu'à  ceux  qui  sont  recommandés  par  le 
ministère3  et  à  ceux  qui  n'ont,  par  aucun  engagement,  renoncé 
au  titre  de  François. 

1.  Ivan  Andréévitch  Ostermann. 

2.  Voyez  ci-dessus,  pp.  370,  391,  395,  410,  429. 

3.  Ségur,  Mémoires,  t.  I,pp.  365  et  suiv.,  se  plaint  «  du  grand  nombre  de  Fran- 
çais peu  recommandables  »  que  «  depuis  très  longtemps  on  voyoit  abonder  en 
Russie  ».  Il  raconte  la  piquante  histoire  d'un  faux  comte  de  Verneuil.    • 
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M.  Genêt,  pour  toutes  les  affaires  de  finances  relatives  à  sa 
commission,  doit  se  conformer  strictement  à  l'Instruction  donnée 
à  cet  égard  au  comte  de  Ségur  par  M.  le  comte  de  Vergennes 
en  17841. 

Il  doit  entretenir  une  correspondance  suivie  avec  MM.  de 
Noailles2,  deChoiseul,  d'Esterno3  et  de  Gaussen,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  la  sûreté  des  chiffres  ne  soit 
jamais  compromise. 

L'objet  de  sa  correspondance  avec  MM.  de  Noailles  et  de 
Choiseul  sera  relatif  à  tout  ce  qui  peut  hâter  ou  retarder  la  paix 
des  Turcs.  Il  profitera  des  lumières  que  M.  d'Esterno  lui  donnera 
pour  suivre  et  prévenir  les  efforts  que  fait  la  cour  de  Berlin  pour 
ébranler  notre  crédit,  et  il  cherchera  à  découvrir  à  temps  si  la 
Prusse  veut  se  mêler  de  la  guerre  le  printemps  prochain,  ou  si  elle 
travaille  avec  succès  à  se  rapprocher  de  la  Russie. 

Son  but,  en  écrivant  à  M.  de  Gaussen,  sera  de  donner  à  ce 
chargé  d'affaires  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  lui  pour 
ouvrir  les  yeux  du  roi  de  Suède,  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité 
de  la  paix  et  l'avantage  qu'il  auroit  à  la  traiter  ou  par  notre  inter- 
vention ou  directement. 

Le  comte  de  Ségur  connoît  l'intelligence,  la  sagesse  de 
M.  Genêt  et  il  lui  donne  avec  d'autant  plus  de  confiance  cette 
Instruction  provisoire,  suivant  l'ordre  de  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  que,  s'il  s'y  est  glissé  quelque  omission  ou  quelque  erreur, 
elle  sera  promptement  rectifiée  par  la  correspondance  de  la  cour 
et  par  les  nouveaux  ordres  qu'il  recevra  du  ministre. 

A  Pétersbourg,  ce  5  octobre  1789. 

Signé  :  Le  comte  de  Ségur.     - 


La  situation  n'était  point  aisée  pour  le  nouveau  chargé  d'affaires  : 
Catherine  II,  soit  par  dépit  d'avoir  été  abandonnée  par  la  France, 
soit  par  haine  des  idées  nouvelles,  soit  pour  complaire  aux  puissances 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  389-396. 

2.  Ambassadeur  du  Roi  à  Vienne,  depuis  1783. 

3.  Antoine-Joseph-Philippe,  comte  d'Esterno,  ministre  plénipotentiaire  du  Roi 
à  Berlin,  en  1782, 1785  et  1788.  Dans  les  intervalles  de  ces  missions,  il  fut  suppléé 
par  M.  Falciola,  chargé  d'affaires. 
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dont  elle  cherchait  à  se  rapprocher,  suivait,  à  l'intérieur  de  son 
Empire  comme  dans  les  affaires  extérieures,  une  politique  de  plus  en 
plus  hostile  à  la  France  nouvelle.  Elle  faisait  décrier  la  Révolution  dans 
la  Gazette  de  Pétersbourg  *,  accueillait  les  émigrés,  encourageait  les 
comtes  d'Artois  et  de  Provence,  leur  fournissait  même  de  l'argent, 
mais  ne  leur  fournit  que  cela,  étant  bien  décidée  à  ne  pas  leur  don- 
ner un  soldat.  Elle  formait  des  vœux  et  élaborait  des  plans  pour  la 
restauration  de  l'ancien  régime  français2.  Si  elle  travaillait  vigou- 
reusement à  engager  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Suède  dans  la  guerre 
contre  la  France,  elle  était  bien  résolue  à  ne  pas  s'y  engager  elle- 
même.  Elle  avait  des  motifs  pour  s'abstenir  de  ce  côté  et  Khrapo- 
vitski  nous  les  fait  connaître.  Voici  la  scène  telle  qu'elle  est  esquissée 
dans  le  Journal  du  confident  à  la  date  du  14  décembre  1791  : 

Dimanche,  comme  on  dépouillait  le  courrier  de  Moscou,  on  m'a  dit  : 
«  Je  me  casse  la  tête  pour  engager  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  dans 
les  affaires  de  France.  »  — Moi  :  «  Elles  ne  sont  pas  trop  actives.  »  —  «  Non, 
le  Prussien  marcherait  bien,  mais  le  Viennois  ne  bouge  pas.  »  —  On  a. 
adressé  un  mémoire  au  vice-chancelier  Ostermann  :  «  Ils  ne  me  com- 
prennent pas.  Ai-je  tort  !  Il  y  a  des  raisons  qu'on  ne  peut  pas  dire;  je  veux  les 
engager  dans  les  affaires  pour  avoir  les  coudées  franches.  J'ai  beaucoup  d'en- 
treprises commencées,  et  il  faut  qu'ils  soient  occupés  pour  ne  pas  me 
gêner.  » 

Une  année  après,  elle  écrira  à  son  envoyé  à  Francfort,  Rou- 
miantsof  : 

Mon  poste  est  pris  et  mon  rôle  assigné.  Je  me  charge  de  veiller  sur  les 
Turcs,  les  Polonois  et  la  Suède.  Celle-ci  a  présentement  pour  tuteur  de  son 
jeune  roi3  un  des  chefs  de  cette  engeance  mystique  des  théosophes  qui  tra- 
vaille au  renversement  de  la  religion  chrétienne  et  des  trônes.  La  Suède 
est  rongée  de  démocratie;  le  jeune  roi  est  menacé  et  ses  jours  ne  sont  pas 
en  sûreté.  La  Pologne  est  aussi  remplie  de  clubs  jacobinistes.  Les  Turcs 
sont  incités  et  tourmentés  par  milord  Ainsly  et  les  démocrates  à  déclarer 
la  guerre  aux  deux  cours  impériales4. 

La  correspondance  de  notre  agent  à  Pétersbourg  nous  montre  le 
changement  qui  peu  à  peu  s'opéra,  dans  l'attitude  de  la  cour  de 
Russie,  à  l'égard  de  M.  Genêt,  représentant  d'abord  d'un  Roi  consti- 
tutionnel, puis  d'un  Roi  suspendu  de  ses  fonctions  et  presque  captif 
dans  son  palais,  et  enfin  de  la  République  française  :  d'abord  des 

1.  A.  Rambaud,  articles  dans  la  Revue  Bleue  des  29  juin  et  14  septembre  1878, 
16  octobre  1880,  19  mars  1881. 

2.  Barténief,  Archive  russe,  année  1866,  p.  399. 

3.  Gustave  IV,  après  le  meurtre  de  son  père,  lui  avait  succédé  sous  la  tutelle  de 
son  oncle  Charles,  duc  de  Sudermanie.  Voyez  ci-dessous,  p.  524. 

4.  Solovief,  Histoire  de  la  chute  de  la  Pologne  (en  russe).  Pièces  justificatives, 
p.  362  (en  français),  lettre  de  l'année  1792. 
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témoignages  de  courtoisie  banale,  puis  une  froideur  qui  va  s'accen- 
tuant,  puis  un  parti  pris  de  manque  d'égards,  enfin  des  avanies  et 
presque  des  insultes. 

Il  n'est  peut-être  pas  moins  curieux  de  suivre  les  modifications 
des  idées  de  M.  Genêt  lui-même  ;  d'abord  il  n'éprouve  que  du  dévoue- 
ment au  Roi,  dont  il  admire  «  les  vertus  et  la  bonté  paternelle  »,  et 
des  inquiétudes  sur  «  la  fermentation  qui  désole  la  France  ».  Puis, 
l'enthousiasme  de  cette  liberté  le  gagnant  peu  à  peu,  nous  le  voyons 
sacrifier  ses  bijoux,  une  partie  de  son  traitement,  même  de  ses  res- 
sources personnelles,  qu'il  prie  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
déposer  en  son  nom  sur  l'autel  de  la  Patrie1.  En  même  temps,  il  ma- 
nifeste une  aversion  croissante  contre  ces  émigrés  qui  se  montrent  de 
plus  en  plus  nombreux  en  Russie,  de  plus  en  plus  acharnés  contre  le 
gouvernement  français,  et  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  ce  qui 
peut  rester  encore  d'influence  au  représentant  de  leur  pays. 


M.  GENET  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  3  novembre  1789  2. 

Le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  tant  à  Paris  qu'à  Versailles  le  8  et 
9  du  mois  dernier3  est  parvenu  à  l'Impératrice  il  y  a  trois  jours,  et  je  crois 
devoir  vous  rendre  compte  de  l'impression  que  les  événements  qui  se  sont 
succédé  si  rapidement  ont  fait  sur  le  cœur  de  Catherine  IL  Une  personne 
qui  se  trouvoit  auprès  de  cette  princesse  dans  l'instant  où  ses  lettres  lui 
ont  été  remises  m'en  a  fidèlement  informé.  Elle  étoit  occupée  d'affaires 
instantes  relatives  au  gouvernement  de  son  Empire  ;  mais  nos  affligeantes 
nouvelles  ont  absorbé  toute  son  attention.  Elle  a  manifesté  avec  effusion 
son  amitié  pour  Leurs  Majestés,  la  peine  que  lui  causoient  les  chagrins 
qu'elles  ont  éprouvés  et  la  situation  dans  laquelle  elles  se  sont  trouvées. 
Elle  a  admiré  leur  courage,  leur  confiance  dans  l'attachement  de  leurs 
sujets,  et  elle  a  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  le  Roi,  secondé 
par  tous  les  bons  citoyens,  rétablisse  l'ordre  et  le  calme  dans  ses  États  et 
jouisse  enfin  du  bonheur  que  méritent  ses  vertus,  sa  bienfaisance  et  la 
pureté  de  ses  intentions.  Les  ministres,  les  grands  de  l'Empire  sont  tous 
pénétrés  des  mêmes  sentiments,  et  il  n'en  est  aucun  qui  ne  m'ait  donné 
les  marques  les  plus  touchantes  de  l'amour  et  de  la  vénération  que  leur 
inspire  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté. 

1.  Une  première  contribution  patriotique  de  1000  livres  est  suivie,  le  2  août  1791, 
d'un  mandat  de  600  livres;  en  septembre  1791,  d'un  autre  mandat  de  600  livres; 
puis  d'une  somme  de  800  livres,  prix  de  la  vente  d'une  montre  et  d'une  épée,  etc. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXX,  fol.  141. 

3.  Il  s'agit  des  journées  des  5  et  6  octobre.  C'est  alors  que,  parlant  de  Louis  XVI, 
Catherine  dit  à  son  confident  Khrapovitski  :  «  Il  aura  le  sort  de  Charles  I"-.  » 


494  M.    GENET,    1789-1702. 

On  prend  les  précautions  les  plus  sages1  pour  prévenir  la  rommunica- 
tioD  de  la  fermentation  qui  désole  La  France  et  la  livre  à  de  cruelles  con- 
vulsions. On  n'insère  dans  les  papiers  publics  que  des  extraits  fort  courts 
dti  nos  affaires  intérieures;  on  fait  observer  sévèrement  la  défense  de 
parler  politique  dans  les  lieux  publics;  on  a  fait  dernièrement  châtier 
dans  une  maison  de  correction  un  avocat  françois  qui  vouloit  s'ériger  en 
déclamateur;  on  a  surveillé  d'autres  individus  de  notre  nation  qui  ont  la 
folie,  malgré  mes  remontrances,  de  fronder  le  gouvernement;  enfin  on 
flatte  et  l'on  ménage  avec  soin  cette  garde  qui  a  si  souvent  disposé  du 
trône.  L'Impératrice  s'est  rendue,  il  y  a  quelques  jours,  dans  le  plus  grand 
cortège,  au-devant  des  régiments  qui  revenoient  de  Finlande.  Elle  a  dis- 
tribué elle-même  des  gratifications  et  donné  des  médailles  à  tous  les  soldats  ; 
elle  leur  a  fait  donner  des  liqueurs  et  elle  a  avancé  plusieurs  bas  officiers. 
Ces  mesures  prudentes  sont  calculées  pour  le  maintien  de  l'autorité  sou- 
veraine autant  que  pour  le  salut  de  l'État.  Si  les  paysans  russes  qui  n'ont 
aucune  propriété,  qui  sont  tous  esclaves,  brisoient  jamais  leurs  fers,  leur 
premier  mouvement  seroit  de  massacrer  la  noblesse  qui  possède  toutes  les 
terres,  et  ce  pays  si  florissant  seroit  replongé  dans  la  plus  affreuse  barbarie. 
Plusieurs  personnes  éclairées  ne  m'ont  pas  caché  l'inquiétude  que  leur 
donnoit  sous  ce  rapport  la  continuation  de  la  guerre.  Le  peuple  se  plaint 
hautement  de  la  rigidité  et  de  la  multiplicité  des  levées  de  soldats,  du  prix 
de  toutes  les  marchandises  et  de  la  cherté  du  pain.  Dans  ces  circonstances, 
il  ne  faudroit  qu'une  étincelle  pour  porter  tous  les  esprits  à  la  révolte 2. 


Ttf.  GENET  AU  COMTE  DE  MONTMOR1N. 

Pétersbourg,  27  novembre  1789  3. 

...  J'ai  cru  devoir  informer  le  vice-chancelier  des  motifs  qui  avoient  dé- 
terminé le  Roi  à  faire  son  séjour  le  plus  habituel  dans  sa  capitale  4  et  de 
l'espoir  qu'avoit  Sa  Majesté  de  voir  bientôt  les  forces  de  son  royaume  re- 
naître de  manière  à  ôter  aux  puissances  mal  intentionnées  l'espérance  de 
jouir  plus  longtemps  des  convulsions  auxquelles  il  avoit  été  livré.  Ce  ministre 
m'a  répondu  que  l'Impératrice  prenoit  une  part  infinie  dans  tout  ce  qui 
concernoit  Sa  Majesté  :  qu'elle  ne  cessoit  de  former  des  vœux  pour  que  ce 
monarque  bienfaisant  et  juste  parvînt  au  but  glorieux  qu'il  s'étoit  pro- 
posé ;  qu'elle  lui  étoit  sincèrement  attachée  ainsi  qu'à  la  Reine;  qu'elle 

1.  A.  Rambaud,  Les  libéraux  russes  et  la  réaction,  dans  la  Revue  bleue  du 
19  mars  1881.  Sur  les  journaux  russes  de  l'époque,  L'opinion  russe  pendant  la  Révo- 
lution, dans  la  même  Revue,  14  septembre  1878. 

2.  M.  Genêt,  après  son  expulsion  de  Russie,  adressera  à  la  Convention,  le  80  oc- 
tobre 1792,  un  mémoire  sur  les  moyens  de  soulever  le  peuple  russe,  et,  plus  faci- 
lement encore,  les  Tatars,  Kosaks,  et  autres  nations  à  demi  barbares,  encore  mal 
accoutumées  au  joug.  A.  E.  Russie,  Mémoires  et  documents,  t.  XXXV,  fol.  41. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXX,  fol.  198. 

4.  Euphémisme  pour  désigner  le  retour  forcé  du  Roi  à  Paris,  après  les  journées 
d'octobre. 
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avoit  partagé  toutes  les  peines  de  Leurs  Majestés,  et  qu'elle  apprendroit 
toujours  avec  la  joie  la  plus  vive  tout  ce  qui  pourroit  concourir  à  leur  sa- 
tisfaction et  à  leur  bonheur. 


M.  GENET  AU  COMTE  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  1er  janvier  1790*. 

...  Je  parlai  de  nouveau  de  la  conduite  offensante  de  la  ligue2  et  j'eus 
lieu  de  m'apercevoir,  par  la  réponse  du  vice-chancelier,  que  l'aigreur  étoit 
au  comble.  Je  lui  dis  que  des  notions  certaines  m'autorisoient  à  l'avertir 
que  les  Anglois  et  les  Prussiens  ne  se  bornoient  pas  à  exciter  les  Turcs 
à  continuer  la  guerre,  qu'ils  y  engageoient  les  Suédois  avec  le  même  achar- 
nement et  qu'ils  se  promettoient  ou  de  réduire  la  Russie  à  s'abaisser  à  re- 
cevoir les  conditions  auxquelles  ils  vouloient  l'assujettir  ou  d'embraser 
l'Europe  pour  effectuer  les  projets  que  leur  ambition  nourrit  depuis  long- 
temps. «  Dans  ces  circonstances,  lui  dis-je,  monsieur  le  comte,  notre  ma- 
«  nière  de  penser  doit  vous  être  connue;  nous  voyons  avec  [indignation]  les 
«  procédés  outrageants  de  la  ligue  anglo-prussienne  à  votre  égard,  nous 
«  désirons  que  vous  vous  affranchissiez  par  des  négociations  directes  du 
«  joug  que  l'on  voudroit  vous  imposer  ;  nous  vous  servirons  de  tous  nos 
«  moyens.  Nous  comptons  que  votre  modération  assurera  le  succès  de 
«  cette  noble  entreprise  et  couvrira  de  confusion  vos  envieux  et  vos  dé- 
«  tracteurs,  et  nous  espérons  que,  débarrassés  de  la  guerre  contre  les 
«  Turcs,  vous  donnerez  la  paix  aux  Suédois3  et  vous  continuerez  ensuite 
«  votre  union  avec  nous  contre  cette  ligue  si  inquiétante,  si  menaçante,  qui 
«  s'accroîtra  par  une  nouvelle  alliance  et  qui  peut-être  avant  peu  étendra 
«  sa  puissance  par  de  nouveaux  traités.  Le  Roi  persiste  toujours,  conti- 
«  nuai-je,  dans  les  sentiments  qu'il  vous  a  manifestés,  et  il  attend  avec  im- 
«  patience  la  régénération  des  forces  de  son  royaume  pour  cimenter  les 
«  liens  qui  doivent  maintenir  à  jamais  la  tranquillité  en  Allemagne  et  même 
«  dans  toute  l'Europe.  —  Eh  !  Monsieur,  s'écria  le  vice-chancelier  à  ces 
«  mots,  nous  ne  doutons  point  de  l'amitié  du  Roi,  de  ses  bonnes  intentions, 
«  de  la  droiture  de  son  ministère,  de  la  justesse  de  ses  vues  ;  mais  aujour- 
«  d'hui  que  l'esprit  d'innovation  a  fait  tant  de  progrès  chez  vous,  ne  devons- 
«  nous  point  craindre  que  le  système  que  le  Roi  a  adopté  dans  sa  sagesse 
«  ne  rencontre  des  ennemis  dans  le  sein  même  de  la  France?  Et  n'avons- 
«  nous  point  déjà  la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  ce  mémoire  présenté 
«  par  M.  Peyssonnel  à  l'Assemblée  nationale*  et  déposé,  par  ordre  de  ce 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXI,  fol.  3. 

2.  La  ligue  anglo-prussienne. 

3.  Gustave  III,  cette  même  année,  remporta  sur  les  Russes  la  victoire  navale 
de  Svenska-Sund  (9  juillet),  dont  les  résultats  furent  un  peu  compromis  par  une  autre 
action  dans  les  mêmes  parages.  Elle  fut  suivie  de  la  paix  provisoire  de  Véréla, 
15  août  1790.  Dès  ce  moment,  Gustave  III  est  presque  uniquement  occupé  des 
affaires  de  France. et  tend  à  se  rapprocher  delà  Russie. 

4.  Peyssonnel,  ancien  consul  général  de  France  à  Smyrne,  venait  de  publier  la 
Situation  politique  de  la  France  et  ses  rapports  actuels  avec  toutes  les  puissances  de 
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«  Corp«  législatif,  dans  ses  archives?  Il  attaque,  me  dit-il  avec  amertume. 
«  le  système  vraiment  utile  que  nous  voulons  établir  et  nous  savons  qu'il 
«  a  fait  beaucoup  de  prosélytes.  » 

Je  lui  répondis  que  je  ne  connoissois  l'ouvrage  dont  il  me  faisoit  l'hon- 
neur de  me  parler  que  par  des  extraits  insérés  dans  les  journaux  ;  que  ce 
que  j'en  avois  vu  me  paroissoit  uniquement  dirigé  contre  l'alliance  autri- 
chienne, et  qu'à  moins  que  M.  Peyssonnel  ne  fût  absolument  inconcevable, 
il  ne  pouvoit  s'être  permis  des  réflexions  contraires  à  notre  alliance  avec 
la  Russie,  puisqu'il  avoit  exposé  avec  autant  de  justesse  que  d'éloquence, 
dans  son  traité  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire  et  dans  son  examen  du 
livre  intitulé  Considérations  sur  la  guerre  actuelle  des  Russes  contre  les  Turcs*, 
par  M.  de  Volney,  tous  les  motifs  qui  engageoient  la  France  à  se  rap- 
procher de  la  Russie,  qui  l'invitoient  à  se  lier  étroitement  avec  elle  et  qui 
dévoient  (ce  sont  les  propres  expressions  de  cet  écrivain)  la  porter  à  réa- 
liser un  projet  dont  Pierre  le  Grand  avoit  lui-même  dressé  les  premiers 
aperçus  pendant  son  séjour  à  Paris  et  dont  la  mort  de  ce  prince  et  les  in- 
trigues constantes  des  Anglois  à  la  cour  de  Pétersbourg  avoient  empêché 
l'exécution. 

«  Vous  voyez,  dis-je,  monsieur  le  comte,  que,  si  M.  Peyssonnel  s'est 
«  égaré  dans  ce  qu'il  a  pu  écrire  relativement  au  traité  de  1736,  on  ne 
«  peut  que  louer  ce  qu'il  a  si  bien  rendu  en  parlant  de  la  nécessité  de 
«  notre  union  avec  la  Russie.  Au  surplus,  en  supposant  que  quelques  indi- 
ce vidus  élevassent  une  voix  indiscrète  ou  corrompue  sur  des  questions  qui, 
«  par  leur  nature,  ne  peuvent  point  être  soumises  à  une  discussion  pu- 
«  blique,  cela  doit  peu  vous  occuper.  La  politique  extérieure  est  parti- 
«  culièrement  exclue  des  concessions 2  que  la  bonté  du  Roi  a  faites  à  ses 
«  peuples  pour  animer  leur  patriotisme  et  les  attacher  à  la  chose  publique. 
«  Cette  partie  de  notre  administration  doit  toujours  être  entre  les  mains 
«  du  pouvoir  exécutif,  et  la  nation  est  trop  éclairée  sur  ses  véritables  in- 
«  térêts  pour  en  exiger  jamais  le  funeste  sacrifice.  » 

Le  vice-chancelier  me  parut  réfléchir  profondément  pendant  quelques 
instants  sur  ce  que  je  venois  de  lui  dire.  Je  crus  qu'il  alloit  me  répondre  ; 
mais,  après  m'avoir  serré  avec  émotion  la  main,  il  me  parla  de  la  commis- 
sion dont  M.  le  comte  de  Choiseul-Gouffier  avoit  été  chargé  par  le  Grand 
Seigneur  pour  le  pacha  d'Oczakow3.  Il  m'observa  qu'il  étoit  d'usage  chez 
toutes  les  nations  que  le  gouvernement  prît  connoissance  des  lettres  écrites 
à  des  prisonniers  et  qu'en  conséquence  il  me  prioit  de  lui  remettre  celles 
qui  m'avoient  été  adressées.  Sachant  que  ces  lettres  ne  renfermoient  que 


l'Europe  (Paris,  chez  le  libraire  Buisson)  et  l'avait  adressé  au  Roi  et  à  l'Assemblée 
nationale,  à  laquelle  le  livre  fut  présenté  dans  la  séance  du  25  août  1789.  —  Cet 
ouvrage  était  destiné  à  «  démontrer,  par  les  faits  historiques  et  les  principes  de 
la  saine  politique  »,  tous  les  maux  qu'avait  causés  à  la  France  l'alliance  autri- 
chienne depuis  le  traité  de  1756.  * 

1.  Londres,  1788,  in-8°. 

2.  On  sait  la  discussion  qui  eut  lieu  plus  tard  à  l'Assemblée,  à  propos  des 
affaires  de  Nootka-Sund,sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  et  qui, malgré  les  efforts 
de  Mirabeau,  aboutit  aux  actes  constitutionnels  du  22  mai  1790,  qui  passèrent  en- 
suite dans  la  constitution  de  1791.  L'article  de  celle-ci  porte  en  toutes  lettres  : 
«  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre^appartient  à  la  Nation  ».  En  conséquence, 
la  guerre  ne  pouvait  être  déclarée  que  par  un  décret  de  l'Assemblée,  sur  la  'pro- 
position du  Roi;  le  Roi  signait  les  traités,  mais  ils  devaient  être  ratifiés  parTAs- 
semblée. 

3.  Fait  prisonnier  à  l'assaut  de  cette  ville. 
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des  compliments,  je  n'y  ai  point  trouvé  d'inconvénient  et  je  viens  de  les  en- 
voyer à  la  chancellerie  des  affaires  étrangères. 

J'ai  découvert  depuis  ma  conférence  que  la  malheureuse  diatribe  de 
M.  Peyssonnel  sur  nos  liens  avec  l'Empereur  avoit  été  répandue  ici  par  le 
ministre  d'Angleterre  l  ;  on  lui  en  a  envoyé  de  Londres  plusieurs  exem- 
plaires par  son  dernier  courrier  et  il  a  eu  soin  que  les  ministres  russes 
connussent  tous  cette  brochure 


Les  affaires  d'Occident  devenaient  chaque  jour  plus  menaçantes 
pour  nous.  La  Prusse  et  l'Autriche,  au  congrès  de  Reichenbach  (juin- 
juillet  1790),  sous  la  pression  de  l'Angleterre,  s'étaient  réconciliées. 
L'Empereur  Léopold,  à  son  couronnement  (30  septembre),  s'était 
engagé  à  faire  valoir  auprès  de  la  France  les  droits  des  princes  alle- 
mands possessionnés  en  Alsace,  Lorraine,  Franche-Comté,  et  dé- 
pouillés de  leurs  droits  féodaux  par  l'Assemblée  constituante. 

De  septembre  à  décembre,  les  provinces  belges  avaient  été  rédui- 
tes à  la  soumission  par  les  armées  impériales,  et,  le  10  décembre, 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande  garantissaient  à  l'Empereur  la 
possession  des  Pays-Bas  :  ce  qui  était  tout  au  moins  une  mesure  de 
défiance  et  de  défense  à  l'égard  de  la  France. 

Cependant  M.  Genêt  se  croyait  toujours  autorisé  à  suivre  le  grand 
projet  de  M.  de  Ségur,  et  peut-être  le  suivait-il  avec  plus  de  zèle  que 
de  discrétion.  Il  s'attira  du  ministre  une  semonce  assez  vive,  et  qui 
montre  à  quel  point  on  était  désabusé  à  Paris  sur  la  possibilité  et 
l'utilité  actuelles  d'une  alliance  franco-russe  : 

LE  COMTE  DE  MONTMORIN  A  M.  GENET. 

Paris.  19  décembre  1790  «. 

Dans  la  grande  distance  où  vous  êtes  d'ici  et  vu  l'impossibilité  de  vous 
faire  passer  des  instructions  sur  des  affaires  que  nous  n'avons  pas  pro- 
jetées, je  ne  vous  cache  pas  que,  quelque  utilité  que  nous  apercevions  à 
leur  réussite,  nous  devons  craindre  que  votre  zèle  ne  vous  entraîne  trop 
loin.  C'est  avec  ce  sentiment  que  vos  lettres  sont  lues  depuis  quelque 
temps.  Votre  position  vous  permettroit  difficilement  de  suivre  une  grande 
négociation.  Cependant  la  confiance  que  M.  de  Galvez3  vous  accorde,  et  le 
degré  d'activité  que  votre  âge  comporte,  plus  que  celui  de  ce  ministre, 

1.  Fitz-Herbert  avait  été  envoyé  à  Madrid  pour  négocier  sur  le  conflit  à  propos 
de  Nootka-Sund.  En  1790,  l'Angleterre  était  représentée  à  Pétersbourg  par  Whit- 
worth.  —  Une  partie  de  sa  correspondance,  avec  plus  de  600  pages  de  documents 
fort  précieux  pour  l'histoire  de  notre  période  révolutionnaire,  à  été  publiée  dans 
le  tome  VII  d'Ernst  Herrmann,  Gesch.  des  russischen  Staaf.es,  Gotha,  1866.  C'est 
ce  Whitworth  qui  occupa  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris  au  moment  de  la  rup- 
ture de  la  paix  d'Amiens  (1803).  On  connaît  l'intéressant  portrait  qu'a  laissé  de  lui 
le  peintre  anglais  Lawrence  et  qui  est  au  Musée  du  Louvre. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXIII,  fol.  236. 

3.  Ministre  d'Espagne  à  Pétersbourg. 
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vous  mettent,  pour  ainsi  dire,  sur  la  même  ligne  dans  la  poursuite  de  l'al- 
liance du  Nord  et  dans  Les  démarches  pour  empêcher  le  rapprochement 
entre  la  Russie  et  ['Angleterre.  Vous  faites  chaque  jour  quelques  pas  pour 
ces  deux  affaires,  quoique  vous  ne  sachiez  ni  à  quel  degré  nous  y  voudrions 
concourir,  ni  s'il  nous  conviendrait  aujourd'hui  de  le  l'aire. 

La  cour  de  Madrid,  étant  sur  le  point  de  rompre  avec  les  Anglois  ', 
avoit  grand  intérêt  à  leur  susciter  des  embarras,  et  les  ministres  espagnols, 
qui  avoient  eu  part  à  la  paix  du  Nord2,  voyant  quelque  possibilité  à  réunir 
la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemark,  pouvoient  donner  extension  à  cette 
idée  pour  préparer  à  leur  maître  une  alliance  imposante.  Tandis  qu'ils 
poursuivoient  cette  affaire,  l'accommodement  entre  leur  cour  et  l'Angle- 
terre se  faisoit3,  et  il  est  très  possible  que  le  roi  d'Espagne  ne  juge  pas  à 
propos  de  donner  aux  Anglois  des  sujets  de  mécontentement  en  se  char- 
geant d'une  négociation  qu'il  saura  les  inquiéter  beaucoup. 

Nous  nous  trouvons  dans  une  position  encore  moins  libre  à  l'égard  de 
l'Angleterre;  elle  ne  nous  témoigne  que  des  sentiments  pacifiques,  et  rien 
ne  nous  oblige  à  la  punir  de  ses  procédés  envers  la  Russie,  quelque  mau- 
vais qu'ils  nous  paroissent. 

J'ajouterai  que  l'intervention  de  l'Espagne  dans  la  négociation  de  l'al- 
liance du  Nord  tient  en  ce  moment  à  un  point  qui  n'est  nullement  décidé. 
Le  roi  de  Suède  a  besoin  de  subsides;  il  en  a  demandé  à  Sa  Majesté  Catho- 
lique, et  môme  d'assez  considérables.  Ace  prix,  il  contractera  alliance  avec 
elle;  mais  il  est  douteux  que  la  cour  de  Madrid  veuille  ou  puisse  accorder 
cette  demande.  Si  elle  refuse,  Gustave  III  est  obligé  de  se  retourner  d'un 
autre  côté;  les  Anglois  s'offriront  à  l'aider  ;  dès  lors  l'Espagne  n'auroit  plus 
d'intérêt  direct  à  l'alliance  du  Nord,  qui  d'ailleurs  tombera  d'elle-même. 
Nous  serions  dans  le  même  cas,  et,  si  nous  paroissions  encore  pendant  quel- 
que temps  nous  en  occuper  avec  activité,  nous  mettrions  les  Anglois  en 
suspicion,  nous  les  aigririons  contre  nous:  ce  qui  ne  nous  convient  à  aucun 
égard. 

De  tout  ceci  je  conclus  que,  quoique  l'alliance  du  Nord  présentât  de 
grands  avantages  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  et  qu'elle  put  en  impo- 
ser à  l'Angleterre  et  à  ses  alliés,  l'Espagne  pourroit  bien  n'en  plus  faire 
son  affaire,  et  quant  à  nous,  nous  ne  serions  pas  en  position  de  nous  occu- 
per de  la  promouvoir. 

Il  seroit  d'ailleurs  très  difficile  que  nous  le  fissions  sans  que  les  Anglois 
en  fussent  instruits.  Je  n'ai  point  vu  de  négociation  aussi  peu  avancée  dont 
on  parlât  autant.  La  cour  de  Danemark,  à  qui  personne  n'en  a  encore  rien 
dit,  quoiqu'elle  y  fût  directement  intéressée,  est  instruite  jusque  dans  les 
détails  de  ce  que  les  ministres  espagnols  ont  fait  et  continuent  de  faire  à  cet 
égard  soit  àPétersbourg,  soit  à  Stockholm.  Je  crois  bien  que  le  parti  opposé 
au  projet  en  Russie  a  part  à  cette  publicité;  mais,  de  quelque  côté  qu'elle 
vienne,  elle  a  ses  inconvénients  pour  nous.  Je  vous  prie  donc  d'éviter  tout 
ce  qui  pourroit  faire  croire  que  vous  êtes  autorisé  à  suivre  cette  affaire.  Cela 
ne  doit  cependant  pas  vous  empêcher  d'aider  à  cet  égard  le  ministre  d'Es- 
pagne dans  toutes  les  occasions  où  vous  le  pourrez  sans  vous  compromettre. 
Mais  ayez  toujours  devant  les  yeux  que  nous  ne  devons  nous  mettre  en 
avant  d'aucune  manière.  Si  l'alliance  des  puissances  du  Nord  avec  l'Espa- 
gne venoit  à  se  réaliser,  il  ne  seroit  pas  à  craindre  que  nous  n'y  fussions 

1.  A  propos  de  l'affaire  de  Nootka-Sund. 

2.  La  paix  de  Vércla. 

3.  Par  le  traité  de  l'Escurial. 
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pas  appelés  :  nous  y  deviendrions  une  partie  absolument  nécessaire.  L'Espa- 
gne est  bien  plus  en  état  et  en  mesure  de  s'en  occuper  activement  :  il  faut 
donc  lui  en  laisser  prendre  la  suite,  et  nous  borner  à  l'aider  de  nos  moyens 
pour  y  parvenir,  mais  sans  courir  le  risque  de  nous  compromettre  avec 
l'Angleterre,  ce  qui  seroit  pour  nous  du  plus  grand  danger  dans  ce  moment. 
Au  surplus,  je  ne  sais  quelles  peuvent  être  les  vues  de  l'Espagne  à  cet 
égard  :  elle  nous  les  a  laissé  ignorer  complètement1.  Ce  n'est  que  par  les 
confidences  de  M.  deC.2et  de  M.  deGaussen3  que  nous  sommes  instruits  de 
ce  qui  se  passe  en  Suède.  Je  donne  à  ce  chargé  d'affaires  les  mêmes  instruc- 
tions qu'à  vous  sur  cet  objet. 

Quant  au  second  objet  pour  lequel  vous  paroissez  suivre  l'impulsion  de 
M.  de  Galvez,  je  veuxparlerdes  obstacles  au  rapprochement  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  je  conviens  qu'il  importe  à  l'Europe  et  à  nous-mêmes 
que  le  ton  que  l'Angleterre  et  ses  alliés  ont  pris  ne  tourne  pas  à  leur  avan- 
tage et  que  l'Impératrice  ne  soit  pas  obligée  de  s'y  soumettre  ;  mais  en  cela 
même  nous  devons  éviter  de  nous  mettre  trop  en  avant.  Il  nous  suffit  de 
bien  mériter  de  Catherine  II  en  lui  découvrant,  sans  affectation,  les  pièges 
qu'on  lui  tend.  Nous  sommes  bien  sûrs  qu'à  moins  d'y  être  forcée  elle  ne 
sacrifiera  pas  ses  intérêts  et  son  ressentiment,  et  ce  ne  sera  pas  nous  qui 
lui  fournirons  les  moyens  de  se  préserver  de  ce  malheur. 

Sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  vous  devez  agir  avec  la  retenue  que 
les  circonstances  où  se  trouve  la  France  et  votre  position  vous  prescrivent. 
Si  les  ministres  russes  s'ouvrent  quelquefois  à  vous,  présentez-leur  avec 
modération  les  faits  et  les  réflexions  qui  vous  paroîtroient  mériter  leur 
attention.  Justifiez  cette  conduite  par  l'intérêt  que  le  Roi  prend  au  bonheur 
de  la  Russie,  et  laissez  toujours  entrevoir  que  des  rapports  plus  intimes 
entre  les  deux  cours  tiennent  à  des  circonstances  que  Sa  Majesté  désire 
beaucoup  voir  se  rapprocher. 

Je  suis  très  aise  que  vous  soyez  à  portée  de  tirer  de  M.  le  prince  de 
Nassau  *  des  lumières  utiles  et  de  faire  parvenir  par  son  moyen  à  l'Impé- 

1.  Elle  avait  ses  raisons  pour  se  taire.  Irritée  de  voir  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'était  refusé,  dans  l'affaire  de  Nootka-Sund,  à  exécuter  ce  qu'elle  croyait  être 
une  obligation  découlant  du  Pacte  de  Famille,  elle  s'était  rapprochée  de  l'Angle- 
terre, et,  par  le  traité  de  l'Escurial,  le  12  octobre  1790,  lui  avait  abandonné  le  terri- 
toire contesté.  Au  reste,  le  10  août  1790,  le  comte  Fcrnand  Nunez,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  avait  dit  à  M.  de  Montmorin  :  «  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ne 
devra  pas  être  surprise  que  l'Espagne  cherche  d'autres  amis  et  d'autres  alliés.  » 
Ainsi  la  France  perdait  l'une  après  l'autre  toutes  ses  alliances  :  Hollande,  Autriche, 
Espagne,  Russie. 

2.  M.  de  Coral,  alors  ministre  d'Espagne  à  Stockholm. 

3.  M.  de  Gaussen  (voyez  ci-dessus,  p.  395,  note  2)  était  resté  chargé  d'affaires  à 
Stockholm  après  le  départ  de  l'ambassadeur,  le  marquis  de  Pons,  le  4  août  1789. 

4.  Le  prince  de  Nassau-Siegcn  n'avait  pas  encore  pris  l'attitude  résolument 
hostile  qu'il  adoptera  plus  tard.  A  la  suite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
du  27  novembre  1790,  qui  imposait  aux  fonctionnaires  le  serment  de  fidélité  à  la 
Nation,  à  la  Loi,  au  Roi,  il  se  crut  obligé  de  donner  sa  démission  d'officier  général 
de  la  marine  française;  mais  il  revint  sur  sa  décision,  parut  continuer  à  se  consi- 
dérer comme  toujours  attaché  au  Roi  et  reprit  auprès  de  M.  Genêt  le  rôle  de 
conseiller  et  d'auxiliaire  que  lui  avait  reconnu  M.  de  Ségur. 

A  un  certain  moment,  il  sembla  vouloir  se  mettre  à  la  tête  des  «  patriotes  » 
hollandais,  pour  opérer  dans  ce  pays  un  mouvement  contre  le  stathouder.  M.  de 
Mandrillon,  agent  des  patriotes  hollandais  réfugiés  en  France,  était  parti  pour  la 
Russie  avec  une  lettre  de  recommandation  de  M.  de  Montmorin  pour  M.  Genêt,  en 
date  du  5  janvier  1791.  M.  Genêt  le  présenta  comme  un  homme  de  lettres  au  comte 
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ratrice  ce  qu'il  nous  importera  qu'elle  sache  N'ayant  aucun  caractère,  tout 
ce  qu'il  dil  et  tout  ce  qu'il  fait  est  sans  conséquence.  Vous  devez  cependant 
ne  pas  perdre  de  vue  que,  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve  n'imposant 
pas  une  discrétion  absolue,  il  est,  possible  que  ses  propres  idées  el  son 
zèle  pour  les  deux  pays  L'emportent  quelquefois  plus  loin  qu'il  ne  faudrait. 

Vous  observerez  donc  de  ne  jamais  le  charger  de  dire  telle  on  telle  chose 
que  vous  croiriez  utile  de  faire  parvenir  à  l'Impératrice  :  vous  vous  bornerez 
à  l'en  instruire  et  à  lui  faire  sentir  l'avantage  que  L'Impératrice  en  eût 
connoissance.  Il  fera  ensuite  ce  qu'il  jugera  à  propos,  mais  de  son  propre 
mouvement  et  sans  en  être  chargé  par  vous. 

Je  ne  prévois  pas  que  nous  soyons  dans  le  cas  de  jamais  avoir  une  flotte 
de  petits  bâtiments  pour  en  imposer  à  l'Angleterre.  La  Manche  ne  ressemble 
pas  au  golfe  de  Finlande,  où  ces  sortes  de  bâtiments  ont  une  multitude 
d'asiles.  Cette  observation  répond  suffisamment  à  l'idée  que  vous  pré- 
sentez d'envoyer  des  officiers  de  la  marine  royale  s'exercer  sur  la  flottille 
russe. 

Quelque  désir  que  le  Roi  eût  de  faire  des  choses  agréables  à  l'Impéra- 
ratrice,  je  doute  que  Sa  Majesté  voulût  dans  cette  vue  s'écarter  de  nos 
usages  sans  un  objet  d'utilité.  Quant  à  faire  remplacer  par  des  officiers 
françois  les  Anglois  qui  quitteroient  la  flotte  russe,  si  le  cas  arrivoit,  ce 
projet  mériteroit  l'attention  de  Sa  Majesté.  En  attendant,  ce  que  vous  avez 
dit  sur  ce  point  au  prince  de  Nassau  restera  comme  un  compliment  pour 
l'Impératrice. 

Nous  désirerions  sans  doute  que  la  mésintelligence  qui  s'établit  entre  la 
la  Russie  et  la  Prusse  n'eût  aucune  suite  ;  qu'on  laissât  maintenant  l'Impé- 
ratrice faire  sa  paix  avec  les  Turcs  comme  il  lui  conviendroit  ;  qu'ensuite 
les  deux  cours  se  rapprochassent  autant  qu'il  seroit  nécessaire  pour 
assurer  le  repos  de  l'Europe,  mais  sans  songer  à  rompre  les  alliances  exis- 
tantes. Les  révolutions  politiques  ont  beaucoup  d'inconvénients,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  que  sur  le  papier. 


Ostermann,  qui  lui  fit  très  bon  accueil;  mais  les  ministres  d'Angleterre  et  de 
Prusse  auprès  de  la  cour  de  Russie  prirent  ombrage  de  la  présence  de  M.  de 
Mandrillon,  et  secondés  par  l'envoyé  de  Hollande,  réussirent  à  lui  faire  interdire 
l'accès  de  la  cour  et  des  ministres  russes.  Déconcerté  et  découragé,  il  s'adressa, 
sur  les  conseils  de  M.  Genêt,  au  prince  de  Nassau-Siegen.  Il  lui  demanda  le 
secours  de  son  épée  et  lui  offrit,  si  l'entreprise  réussissait,  le  gouvernement  des 
Provinces -Unies.  Le  prince,  très  flatté  de  cette  proposition,  accepta  (lettre  de 
juin  1791),  mais  à  la  condition  d'être  autorisé  par  Catherine  II  à  soutenir  la  cause 
des  patriotes.  «  Leur  cause,  écrivait-il,  me  devient  personnelle,  et  j'ai  à  venger  une 
double  injure  :  celle  qui  me  prive  de  mes  États  et  celle  qui  asservit  une  République 
dont  la  gloire  est  unie  à  celle  de  mes  ancêtres.  Leur  sang  coule  dans  mes  veines. 
Puissé-je  rappeler  aux  vrais  Bataves  le  nom  de  Guillaume  Ier  !  »  L'Impératrice  l'au- 
torisa, l'encouragea  et  lui  fit  même  de  belles  promesses  de  secours,  qui  d'ailleurs 
ne  se  réalisèrent  pas.  Rien  ne  se  fit,  et  M.  de  Mandrillon  partit  de  Pétersbourg, 
le  23  juin  1791,  pour  rentrer  en  France. 

Ce  fut  le  dernier  accès  de  libéralisme  du  prince  de  Nassau  ;  car,  tout  à  coup,  en 
juillet  1791,  il  prit  la  résolution  de  guerroyer  contre  la  Révolution  française. 
Informé  par  M.  de  Sombreuil  de  la  fuite  de  Varennes  et  de  ses  conséquences,  il 
partit  précipitamment  de  Pétersbourg,  le  2  août  1791,  accompagné  de  quelques 
officiers  français.  Puis  il  revint  en  Russie,  en  février  1792,  avec  M.  de  Sombreuil, 
ne  s'occupa  plus  qu'à  protéger  les  émigrés,  favoriser  leurs  complots  et  appuyer 
leurs  demandes  de  secours  :  si  bien  que  Catherine  II,  fatiguée  de  cette  agitation 
turbulente,  finit  par  le  congédier.  Il  se  rendit  auprès  des  princes  de  Bourbon,  et 
ne  reparut  plus  en  Russie. 
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Quant  au  traité  qui  reste  à  faire  entre  l'Impératrice  et  le  roi  de  Suède1 
et  dont  M.  de  Steding2  vous  a  parlé,  nous  n'avons  aucun  titre  pour  nous 
en  mêler.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de  témoigner  nos  vœux  pour 
qu'il  devienne  la  base  des  relations  les  plus  amicales  entre  les  deux  cours. 

Le  chiffre  de  correspondance  générale  étant  très  ancien,  je  vous  prie 
d'en  faire  le  moins  d'usage  que  vous  pourrez,  et  jamais  pour  des  choses 
secrètes.  J'en  ferai  préparer  un  nouveau  pour  la  correspondance  entre 
Pétersbourg  et  Constantinople,  pour  vous  l'envoyer  parla  première  occa- 


M.  Genêt  ne  se  décourage  cependant  pas;  il  travaille  toujours  à 
renouer  les  fils  rompus  ;  il  persiste,  malgré  l'évidence,  à  croire  que 
la  France  peut  encore  quelque  chose  et  que  Ton  peut  compter  sur 
l'amitié  de  Catherine  II3. 

M.    GENET    A    M.    DE    MONTMORIN. 

Pétersbourg,  11  mars  1791  *. 

...  Il  me  semble  que  nous  nous  exposerions  à  voir  triompher  nos  ennemis 
dans  le  Nord  et  dans  le  Midi  si  nous  n'avancions  pas  avec  fermeté  dans  la 
route  que  nous  avons  choisie.  Ce  seroit  s'abuser  que  de  supposer  que  les 
Turcs  nous  pardonneront  notre  défection  et  nos  liaisons  avec  les  Russes. 
Nous  ne  devons  rien  attendre  dans  ce  moment-ci  de  leur  ancienne  amitié, 
et,  s'il  nous  reste  un  moyen  de  les  ramener,  il  paroît  que  c'est  par  la  voie 
de  leurs  vainqueurs  et  par  les  services  qu'ils  seront  plus  en  mesure  qu'au- 
cune autre  puissance  de  nous  rendre  auprès  d'eux,  s'ils  font  malgré  la 
ligue  une  bonne  paix  directe.  Mais  si  la  Russie  est  obligée  de  céder5,  pré- 
parons-nous aux  humiliations  qui  nous  attendent  tant  à  Pétersbourg  qu'à 
Constantinople;  renonçons  pour  longtemps  à  l'espérance  d'étendre  notre 
commerce  maritime  dans  les  deux  mers,  et  résignons-nous  à  voir  la  pros- 
périté commerciale  de  l'Angleterre  s'élever  au  plus  haut  degré,  tandis  que 
la  nôtre  décroîtra  dans  la  même  proportion.  Je  suis  bien  loin  de  penser 

1.  Le  traité  définitif,  puisque  la  paix  de  Véréla  ne  l'était  pas.  Sur  les  négocia- 
tions du  baron  de  Stedingk,  à  Pétersbourg,  destinées  à  aboutir  au  traité  de  Drot- 
tingholm  (octobre  1791),  voyez  A.  Geffroy,  Gustave  HI  et  la  cour  de  France. 

2.  Le  baron  de  Stedingk,  avant  d'être  chargé  des  négociations  et  de  l'ambassade 
à  Pétersbourg,  avait  été  en  France  colonel  du  Royal-Suédois  et  très  avant  dans  la 
faveur  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette.  Il  devint  ensuite  feld-maréchal  suédois. 
Ses  Mémoires  ont  été  publiés  par  le  général  comte  Bjornstjerna  (Paris,  2  vol.  1845). 

3.  Catherine  II  venait  de  remporter  un  grand  succès  en  Orient  :  le  22  décem- 
bre 1790,  Souvorof  avait  emporté  d'assaut  Ismaïl,  parmi  un  carnage  effroyable. 
Voyez  les  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  LIV.  Le 
30  décembre  s'ouvrait  le  congrès  de  Sistova;  mais,  tandis  que  l'Autriche  épuisée  se 
préparait  à  faire  une  paix  séparée,  la  Russie  se  refusait  à  traiter  et  se  réservait 
pour  de  nouveaux  succès. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXIV,  fol.  158. 

5.  Ce  sera  sous  la  pression  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  que  le  congrès  de 
Galacz  s'ouvrira  le  11  août,  et  après  une  nouvelle  victoire  des  Russes  à  Matchin 
que  sera  signée  la  paix  d'Iassy  (9  janvier  1792).  Pitt  avait  présenté  à  la  Russie  des 
notes  et  fait  des  armements  (the  Russian  armament)  également  menaçants.  Stanhope, 
Life  of  William  Pitt,  et  Grigorovitch,  Le  chancelier  prince  Rezborodko. 
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cependant  que  nous  devions  nous  déclarer  ouvertement  pour  la  Russie  et 
cimenter  des  liaisons  que  notre  position  ne  comporte  pas.  Mais,  puisque 
nous  soin  mes  armés,  puisque  l'Espagne  l'est  encore1,  puisque  la  Suède  et 
le  Danemark,  alarmés  des  projets  d'agrandissement  de  la  Prusse,  sont 
disposés  à  seconder  la  Russie,  puisque  la  Prusse,  malgré  ses  démonstra- 
tions hostiles,  craint  la  guerre,  puisque  nous  savons  que  Catherine  II  n'a 
point  les  vues  ambitieuses  qu'on  lui  suppose  et  qu'elle  ne  demande  que  la 
sûreté  de  ses  frontières,  que  risquons-nous  de  nous  attacher  cette  puis- 
sance, en  montrant  un  peu  d'énergie,  et  de  faire  avorter  par  une  sage  fer- 
meté un  plan  dont  les  résultats  seront  évidemment  funestes  au  commerce, 
à  la  considération  et  peut-être  à  la  liberté  françoise?  Tel  est  mon  senti- 
ment; mais,  comme  il  ne  m'appartient  en  aucune  manière  de  l'articuler 
ici,  ni  même  de  le  laisser  entrevoir,  vous  devez  être  assuré  que  je  me  borne, 
dans  les  entretiens  journaliers  que  j'ai  avec  les  ministres  russes,  à  les 
presser  de  conclure  la  paix,  d'établir  promptement  par  les  bons  offices  de 
M.  de  Choiseul-Gouffier  des  négociations  directes  et  de  faciliter  le  succès 
de  cet  ambassadeur  en  modifiant  leurs  prétentions.  Je  saisis  d'ailleurs 
toutes  les  occasions  de  donner  à  l'Impératrice,  par  des  canaux  secrets,  les 
lumières  que  je  dois  à  la  confiance  des  ministres  du  Roi  et  que  les  siens  ne 
lui  fournissent  point.  Cette  attention  lui  prouve  mon  zèle  et  mon  dévoue- 
ment. Elle  y  est  sensible  et  je  puis  vous  certifier  que  nous  la  trouverions 
maintenant  tout  aussi  disposé  qu'en  1788  à  s'entendre  avec  nous,  pour 
mettre  le  holà  en  Europe  et  pour  réaliser  le  système  de  Pierre  Ier2. 

Ce  grand  homme  ne  voyoit  que  la  France  et  la  Russie  qui  pussent,  par 
leur  position  et  par  leur  situation  topographique,  contenir  toutes  les  puis- 
sances intermédiaires  ;  de  même  que  deux  forces  de  compression  tiennent 
en  respect  les  corps  soumis  à  leur  action  réciproque.  Il  n'avoit  point  songé 
à  l'alliance  du  Nord3  qui  seroit  le  complément  de  cette  savante  théorie. 


M.  DE  MONTMORIN  A  M.    GENET. 

Paris,  28  mars  1791  *. 

Nos  relations,  jointes  à  celles  que  j'ai  reçues  de  Stockholm,  de  Copen- 
hague et  de  Berlin6,  m'ont  mis  en  état  de  connaître  les  variations  et  les  se- 

1.  Elle  avait  quelque  peu  désarmé  :  le  traité  de  l'Escurial  est  du  12  octobre  1790. 

2.  C'est-à-dire  de  l'alliance  avec  la  France. 

3.  Toujours  le  projet  de  Quadruple  Alliance,  mais  développée  par  l'accession  de 
la  Suède  et  du  Danemark. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXIV,  fol.  206. 

5.  Les  représentants  de  la  France  dans  ces  trois  cours  étaient  alors  le  chevalier 
de  Gaussen,  chargé  d'affaires  en  Suède,  le  baron  de  la  Houze,  ministre  plénipotentiaire 
en  Danemark,  et  le  comte  de  Moustier,  ministre  plénipotentiaire  en  Prusse,  et 
tout  dévoué  personnellement  à  Louis  XVI.  C'est  lui  qui  fut  chargé  par  le  Roi  de 
remettre  à  Frédéric-Guillaume  II  sa  lettre  du  3  décembre  1791,  par  laquelle 
Louis  XVI  présentait  à  ce  prince  «  l'idée  d'un  congrès  des  principales  puissances 
de  l'Europe,  appuyé  d'une  force  armée,  comme  la  meilleure  manière  d'arrêter  ici 
les  factieux  ».  Il  ne  tarda  pas  à  quitter  son  poste  ;  la  France  n'y  fut  plus  représentée 
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cousses  que  la  politique  du  Nord  a  éprouvées  et  qui  n'ont  encore  rien 
produit  de  décisif.  Nous  en  sommes  à  attendre  à  tout  moment  le  résultat  de 
la  fermeté  de  l'Impératrice  et  des  fautes  de  ses  adversaires,  et  à  nous  féli- 
citer de  n'être  pas  obligés  de  nous  jeter  au  milieu  de  cette  confusion. 

Je  suivrai  l'ordre  de  vos  lettres  dont  la  plupart  ne  demandent  pas  de 
réponse. 

Je  vous  ai  dit  ce  que  je  pensois  sur  l'idée  de  M.  le  prince  de  Nassau 
de  prendre  des  officiers  françois  sur  sa  flotte.  Si  quelques-uns  en  cas  de 
guerre  veulent  aller  en  Russie  pour  acquérir  des  connoissances,  je  crois 
qu'il  leur  pourra  être  donné  des  permissions  de  voyager.  Mais  tout  ce  qui 
porteroit  le  caractère  d'un  secours  accordé  à  aucune  des  puissances  belli- 
gérantes ne  pourroit  se  concilier  ni  avec  nos  principes  ni  avec  notre  posi- 
tion. Néanmoins,  la  nouvelle  organisation  que  l'on  s'occupe  de  donner  à  la 
marine  pouvant  laisser  plusieurs  officiers  sans  emploi  et  déterminer 
quelques  autres  à  ne  pas  servir  dans  un  nouvel  ordre  de  choses,  le  Roi 
verroit  avec  plaisir  qu'ils  prissent  le  parti  d'aller  servir  en  Russie.  J'en 
ai  parlé  à  M.  de  Fleurieu1,  à  qui  M.  le  maréchal  de  Castries 2  en  avoit  écrit  il 
y  a  quelque  temps,  et  nous  sommes  convenus  de  faire  à  cet  égard  tout  ce 
qui  seroit  possible. 

Personne  n'a  pensé  à  regarder  M.  le  prince  de  Nassau  comme  un  offi- 
cier pour  qui  les  nouvelles  lois  fussent  obligatoires  dans  ce  moment.  Le 
grade  qu'il  a  obtenu  en  Russie  et  les  occupations  importantes  qui  l'y  fixent 
justifient  son  absence.  Je  n'ai  pas  encore  pris  les  ordres  du  Roi  sur  sa 
démission  3. 

Les  motifs  qui  ont  fait  agir  le  roi  d'Espagne  étant  connus  et  le  vrai 
sens  de  ses  démarches  auprès  de  l'Impératrice  fixé,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  mécontentement  de  Catherine  II  à  ce  sujet  est  calmé  et  que  cette 
princesse  ne  rejetteroit  pas  les  offices  de  Sa  Majesté  Catholique,  s'ils  pou- 
voient  produire  quelque  effet  à  la  Porte.  Nous  avons  dû  juger,  par  la  ma- 
nière dont  l'Espagne  nous  a  fait  part  de  la  démarche  qu'elle  faisoit  à 
Pétersbourg,  qu'elle  n'avoit  rien  moins  que  le  projet  de  la  rendre  semblable 
à  celle  des  puissances  qui  forment  la  ligue  anglo-prussienne  4.  En  effet,  le 
ministère  aura  sûrement  remarqué  que  M.  de  Galvez  n'a  pas  voulu  se  con- 
certer avec  lesministres  anglois  ni  prussien,  et  surtout  que,  dans  les  exhor- 
tations qu'il  a  été  chargé  défaire  pour  une  paix  à  des  conditions  modérées, 
il  n'a  été  question  en  aucune  manière  du  statu  quot  qui  faisoit  la  base 
essentielle  des  propositions  angloises  et  prussiennes  5. 

M.  de  Moustier  aura  vraisemblablement  eu  très  peu  de  moyens  d'entre- 
tenir le  ministre  turc  à  Berlin  :  d'ailleurs  je  doute  qu'il  eût  pu  le  faire 
sûrement. 

que  par  un  chargé  d'affaires.  Bientôt  le  comte  de  Ségur  partit  pour  Berlin  avec 
une  mission  spéciale  du  ministère,  et  une  Instruction  du  22  décembre.  Les 
intrigues  des  émigrés  firent  échouer  sa  mission  pacifique.  Voyez  A.  Sorel,  l'Eu- 
rope et  la  Révolution  française,  t.  II,  pp.  339  et  suiv. 

1.  César-Henri  de  la  Luzerne  ayant  donné  sa  démission  le  20  octobre  1790, 
Charles-Pierre  Claret,  comte  de  Fleurieu,  lui  avait  succédé  comme  ministre  de  la 
marine. 

2.  Le  maréchal  de  Castries  avait  occupé  le  même  ministère,  de  1781  à  1787. 

3.  Voyez  ci-dessus,  pp.  431,  452-4o9  et  499. 

4.  L'Espagne,  en  effet,  s'était  contenté  de  faire  la  paix  entre  l'Angleterre  sans 
entrer  dans  la  ligue  anglo-prussienne. 

5.  Pitt,  avant  qu'il  ne  rencontrât  une  si  vive  opposition  dans  le  parlement  et  le 
peuple  anglais,  voulait  empêcher  Catherine  II  de  garder  même  Otchakof. 
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Quant  au  degré  d'intérêt  de  votre  correspondance  avec  M.  de  Choiseul- 
Goufûer,  je  pense  que  vous  faites  bien  de  tirer  de  ses  Lettres  tout  ce  qui 
peut  maintenir  l'Impératrice  et  son  ministère  dans  la  persuasion  que  cet 
ambassadeur  a  les  ordres  nécessaires  et  toute  la  bonne  volonté  requise  pour 
travailler  à  la  paix  en  proportion  des  moyens  qu'on  lui  en  fournira.  Tout 
ce  qu'on  feroit  àPétersbourg  sans  l'aveu  de  M.  le  prince  Potemkin  iioit  à 
contre-lin.  Si  ce  général  croit  avoir  besoin  de  l'intervention  de  M.  de  < moi- 
seul,  il  sait  qu'il  n'a  qu'à  le  lui  témoigner,  et  il  en  aies  moyens.  11  y  a  long- 
temps que  cet  ambassadeur  a  reçu  des  ordres  à  cet  égard. 

Rien  ne  nous  intéresse  plus  que  de  connoître  à  quel  degré  la  confiance 
se  rétablit  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  et  je  vous  recom- 
mande de  recueillir  tout  ce  que  vous  pourrez  sur  cet  objet. 

Vos  quatre  dernières  lettres  des  18,  22,  25  février  et  1er  mars  présen- 
tent un  état  de  choses  qui  pourroit  devenir  satisfaisant  si  la  Porte  se  prêtoit 
à  des  conditions  de  paix  telles  que  sa  situation  actuelle  peut  les  compor- 
ter. Mais  je  vous  avoue  que  je  suis  loin  de  croire  qu'on  soit  revenu  à  Cons- 
tantinople  des  espérances  que  l'Angleterre  et  la  Prusse  ont  fait  concevoir 
et,  selon  toutes  les  apparences,  entretiennent  encore.  Le  caractère  violent 
du  Grand  Seigneur1  paroît  plus  irrité  qu'abattu  des  revers  qu'il  a  éprouvés, 
et  il  paroît  dans  ce  moment  ne  s'occuper  que  des  moyens  de  continuer 
la  guerre  et  de  hâter  l'époque  à  laquelle  son  nouvel  allié2  lui  fournira  les 
secours  auxquels  il  s'est  engagé  par  ledit  traité  qu'il  a  contracté  avec  lui. 
Quoi  qu'il  en  soit,  vous  avez  fort  bien  fait  de  vous  prêter  à  tout  ce  que  les 
ministres  de  l'Impératrice  désirent  de  vous  pour  amener  la  Porte  à  négo- 
cier la  paix  directement  avec  elle.  Ils  sentiront  sûrement  que  le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir  est  de  lui  présenter  des  conditions  modérées  et  telles 
qne  l'Angleterre  et  la  Prusse  ne  puissent  pas  l'engager  à  les  repousser 
en  leur  donnant  l'assurance  de  leur  en  faire  obtenir  de  meilleures.  M.  de 
Choiseul  a  déjà  reçu  dans  différentes  occasions  les  ordres  les  plus  positifs 
de  porter  les  Turcs,  autant  qu'il  leur  seroit  possible,  à  négocier  directe- 
ment avec  la  cour  de  Pétersbourg.  Il  y  a  échoué  jusqu'à  présent,  parce  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse  n'ont  cessé  d'entretenir  les  ministres  du  Grand 
Seigneur  d'espérances  brillantes  et  que  ce  prince  saisissoit  avec  avidité  ; 
mais  le  moment  est  arrivé  de  connoître  tout  ce  que  ces  promesses  avoient 
d'illusoire.  Si  le  roi  de  Prusse  n'entre  pas  en  campagne  ce  printemps  et  si 
l'Angleterre  n'envoie  pas  des  escadres  dans  la  Baltique  et  dans  laMéditer- 
rannée,  il  sera  clair  qu'on  n'a  voulu  qu'amuser  les  Turcs  et,  en  prolon- 
geant leur  obstination,  donner  des  embarras  à  la  Russie  pour  pouvoir  lui 
faire  la  loi.  Or  je  crois  que  le  roi  de  Prusse  se  porteroit  difficilement  à 
commencer  une  guerre  avec  la  Russie  :  ses  goûts  personnels  et  son  caractère 
concourent  avec  la  raison  à  l'éloigner  d'une  pareille  entreprise  dont  le 
succès  même  ne  lui  procureroit  aucun  avantage.  Quant  à  l'Angleterre,  nous 
avons  lieu  de  la  croire  on  ne  peut  moins  disposée  à  envoyer  des  escadres 
dans  la  Baltique  et  dans  la  Méditerranée.  Elle  craindroit  certainement 

1.  Sélim  III  avait  succédé,  le  7  avril  1789,  à  son  oncle  Abdul-Hamid.  Outre  la 
fin  de  cette  guerre  et  la  paix  d'Iassy,  il  devait  voir  l'invasion  de  l'Egypte  par  Bona- 
parte, devenir  l'allié  de  celui-ci  en  1806,  entreprendre  de  grandes  réformes,  être 
détrôné  en  juillet  1807  et  périr  dans  les  troubles  de  1808,  laissant  comme  l'héritier 
de  ses  idées  de  progrès  et  comme  son  vengeur  son  cousin  Mahmoud.  —  Sur  son 
caractère  et  sur  sa  façon  de  gouverner  en  1791,  voyez  L.  Pingaud,  Choiseul- 
Gouffier. 

2.  La  Prusse,  qui  avait  signé  avec  la  Turquie  le  traité  d'alliance  de  janvier- 
février  1790. 


CORRESPONDANCE    DE   M.    GENET,    1791.  505 

d'interrompre  par  une  guerre  le  cours  de  ses  prospérite's  commerciales 
qui  sont  porte'es  au  plus  haut  point.  La  guerre  qu'elle  vient  d'entreprendre 
dans  l'Inde1  lui  donne  de  vives  inquiétudes,  et  d'ailleurs  l'insubordination 
qui  s'est  déclare'e  dans  plusieurs  occasions  à  bord  de  ses  vaisseaux  lui  fait 
certainement  redouter  la  guerre  et  surtout  une  guerre  qui  seroit  aussi 
impopulaire  en  Angleterre  que  celle-ci.  Vous  pouvez  présenter  toutes  ces 
réflexions  aux  ministres  de  l'Impératrice  ;  je  les  crois  de  la  plus  grande  vérité. 
Vous  en  conclurez  facilement  qu'il  y  a  peu  d'apparence  que  la  Russie  ait 
rien  à  craindre  dans  ce  moment  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse;  mais,  en 
même  temps,  il  vous  sera  aisé  de  leur  faire  apercevoir  que  la  paix  ne  peut 
être  que  le  fruit  des  offres  modérées  qu'ils  feront  directement  à  la  Porte.  Il 
est  sans  doute  de  la  dignité  et  de  la  grandeur  de  l'Impératrice  de  faire  la 
paix  sans  intervention  :  mais  on  ne  peut  faire  renoncer  les  Turcs  aux  espé- 
rances qu'ils  ont  conçues  qu'en  leur  représentant  l'assurance  de  n'être  pas 
e'crasés  à  la  paix.  Vous  avez  donc  fort  bien  fait  d'engager  les  ministres  russes 
à  vous  mettre  à  portée  de  faire  connoître  à  M.  de  Choiseul  les  conditions 
auxquelles  ils  voudront  traiter.  Sans  cette  connoissance  préliminaire,  toutes 
ses  démarches  seroient  nécessairement  infructueuses.  J'attends  avec  impa- 
tience que  vous  puissiez  me  donner  des  nouvelles  de  l'effet  qu'aura  produit 
l'arrivée  de  M.  le  prince  Potemkin.  J'imagine  que  ce  ne  sera  qu'à  cette  épo- 
que qu'on  prendra  un  parti  définitif.  Vous  pouvez,  dans  tous  les  cas,  assurer 
les  ministres  de  l'Impératrice  du  vif  désir  du  Roi  de  concourir  à  ce  qui  peut 
lui  être  agréable  et  du  zèle  de  M.  de  Choiseul  qui  recevra  tous  les  ordres  en 
conséquence  2. 


M.    GENET   A   M.    DE   MONTMORIN. 

Pétersbourg,  17  juin  1791  3. 


...  Il  m'est  revenu  des  faits  fort  extraordinaires  sur  le  voyage  de 
M.  de  Sombreuil.  Ce  jeune  homme  s'est  rendu  de  Paris  à  Pétersbourg  en 
17  jours;  il  a  été  descendre  chez  M.  Bedsboroko,  lui  a  remis  des  lettres  et 
a  eu  avec  lui  une  conversation  à  l'issue  de  laquelle  ce  ministre  s'est  rendu 
à  Czarkosélo.  M.  de  Sombreuil  devoit,  dit-on,  repartir  dans  peu  de  jours, 
mais  d'autres  personnes  doivent  être  réexpédiées  à  sa  place.  Il  sera  pré- 
senté à  l'Impératrice  et  je  crois  qu'elle  l'attachera  à  son  service  avec  le 
rang  de  major  en  premier. 

On  accorde  en  général  beaucoup  de  faveurs  aux  réfugiés  françois  qui 
se  retirent  en  Russie  ;  presque  tous  obtiennent  des  grades  supérieurs  à  ceux 
qu'ils  avoient  en  France  et  sont  traités  avec  distinction  par  la  cour.  L'Im- 

1.  La  première  guerre  contre  Tippoo-Sa'ib,  qui  dura  de  1790  à  1792,  et  dont  les 
débuts  furent  très  pénibles  pour  les  Anglais. 

2.  Choiseul-Gouffier  écrivait  à  Montmorin,  12  novembre  1790  :  «  Je  suivrai  tou- 
jours fidèlement  la  marche  qui  me  sera  prescrite  par  l'Impératrice;  mes  ordres  me 
l'enjoigoent,  mon  admiration  constante  pour  cette  immortelle  princesse  m'en  fait 
une  loi  aussi  forte.  »  Mais  que  pouvaient  alors  les  agents  d'un  gouvernement  dont 
le  chef  s'évadait  de  Paris  (21  juin  1791),  se  faisait  ramener  de  force  dans  sa  capi- 
tale et  suspendi-e  de  ses  pouvoirs  par  l'Assemblée  (28  juin)  ? 

3.  A.E.  Russie,  t.  CXXXV,  fol.  9i. 
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pératrice,  en  se  conduisant  de  cette  manière,  a  l'intention  de  soutenir  dans 
ses  États  les  principes  aristocratiques  qu'elle  croit  nécessaires  au  maintien 
de  son  autorité  et  d'attirer  un  plus  grand  nombre  de  consommateurs. 
Mais  cette  spéculation  économique  a  été  jusqu'à  présent  plus  à  sa  charge 
qu'à  son  avantage,  et  ses  sujets  commencent  à  murmurer  hautement  contre 
les  grâces  qu'elle  accorde  à  des  étrangers  qui  n'ont  d'autres  titres  que 
d'avoir  abandonné  leur  patrie  dans  un  moment  d'incendie  pour  aller  la 
décrier  auprès  des  nations  étrangères. 

M.  de  Bombelles,  frère  de  l'ancien  ambassadeur  à  Venise,  vient  d'obte- 
nir une  pension  de  600  roubles  et  M.  de  Meilhan  *  a  reçu  il  y  a  peu  de 
temps  une  gratification  de  10000  roubles.  Ce  dernier,  indépendamment  de 
plusieurs  projets  qu'il  a  conçus  pour  l'amélioration  des  finances  de  Russie, 
a,  dit-on,  un  plan  secret  relatif  à  la  France  qu'il  ne  développera  qu'à  la 
paix 2.  11  voit  souvent  l'Impératrice  :  il  peut  lui  dire  sans  intermédiaire  ce 
qu'il  veut,  et  sa  situation  est  telle  que  les  ministres  russes  s'occupent 
sérieusement  des  moyens  de  l'éloigner. 


Le  comte  de  Sombreuil,  le  baron  de  Bombelles,  le  comte  Ester- 
hazy,  qui  arrivèrent  presque  en  même  temps  à  Pétersbourg,  étaient 
des  agents  des  comtes  de  Provence  et  d'Artois  :  ils  se  firent  présenter 
à  la  cour  par  l'ambassadeur  d'Autriche.  Au  contraire,  Saint-Priest 3, 
qui  était  l'agent  personnel  de  Louis  XVI,  se  fit  présenter  par  le  chargé 
d'affaires  du  gouvernement  constitutionnel  de  France,  M.  Genêt. 
Tous  ces  mouvements  des  émigrés  se  rattachaient  probablement  à 
une  vaste  conjuration,  dont  Bouille  à  Metz  était  le  pivot,  dont  Cathe- 
rine II  n'était  point  ignorante,  et  qui  avait  pour  but  de  faire  sortir 
le  Roi  de  Paris.  Il  y  avait  longtemps  que  l'Impératrice  rêvait  ou  pré- 
parait ce  résultat.  Sa  pensée  intime  apparaît  dans  cette  curieuse  lettre 
à  Grimm,  qui  se  disposait  alors  à  quitter  la  France  : 

...  Vous  feriez  très  bien  d'emmener  avec  vous,  si  faire  se  peut,  et 
même  s'il  se  pourroit,  de  mettre,  en  vous  allant  de  Sodome  et  de  Go- 
morrhe,  dans  votre  poche  le  Roi  des  Français,  afin  qu'il  parvînt  sain  et 
sauf  au  moins  jusqu'aux  frontières  de  son  royaume.  Vous  le  remettriez  là 
à  M.  de  Bouille  lui-même  ou  à  tel  autre  bien  intentionné,  afin  qu'il  préser- 
vât Sa  Majesté  Très  Chrétienne  de  tous  les  malheurs  dont  elle  nous  paroit 
menacée;  et,  quoique  nous  n'ayons  jamais  un  moment  tremblé  pour  nous- 
même,  nous  tremblons   tous  les  jours  de  la  vie,  depuis  trois  ans,  pour 


1.  Sur  Bombelles,  Sénac  de  Meilhan,  et  tous  nos  émigrés  en  Russie,  voyez 
L.  Pingaud,  les  Français  en  Russie.  —  A.  Rambaud,  Catherine  II  et  la  Révolution 
française,  dans  la  Revue  Bleue  des  16  octobre  1880  et  19  mars  1881. 

2.  La  paix  avec  les  Turcs. 

3.  Voyez  ci-dessus,  pp.  271-272,  340-3 il,  362,  374,  460.  La  diplomatie  person- 
nelle du  Roi  avait  pour  directeur  le  baron  de  Breteuil,  à  l'égard  duquel  nous 
connaissons  déjà  les  sentiments  de  Catherine.  C'est  en  partie  pour  cette  raison 
qu'elle  écouta  beaucoup  moins  les  agents  de  Louis  XVI  que  ceux  de  ses  frères. 
Auprès  de  la  cour  des  princes  à  Coblentz,  elle  fut  un  moment  représentée  par  le 
comte  Serge  Pétrovitch  Roumiantsof  et  par  le  prince  de  Nassau-Siegen. 


LA   FUITE   DE    VARENNES,    1791.  507 

notre  grand  amf  Louis  XVI,  pour  la  Reine  son  épouse  et  pour  ses  chers 
enfants,  que  nous  voudrions  savoir  hors  de  Paris  *. 

Tout  à  coup  une  grande  nouvelle  se  répand  en  Europe  et  fait 
tressaillir  de  joie  l'émigration  et  la  cour  de  Russie  :  Louis  XVI  a 
réussi  à  s'échapper  de  Paris2  et  à  rejoindre  l'armée  de  M.  de  Bouille. 
Voici  la  dépêche  par  laquelle  Alopéus,  ministre  de  Russie  à  Berlin, 
sur  les  informations  du  comte  d'Artois,  annonçait  l'heureux  événe- 
ment au  vice-chancelier  Ostermann  : 

Monseigneur,  hier  au  soir  a  été  reçue  ici  la  nouvelle  que  Louis  XVI  a 
quitté  Paris  ;  qu'il  est  arrivé  à  Montmédy,  pas  loin  de  Luxembourg,  accom- 
pagné de  huit  mille  gentilshommes  françois,  et  qu'il  attendoit  à  tout 
moment  M.  de  Bouille  qui  devoit  le  joindre  ;...  que  le  comte  d'Artois  alloit 
partir  dans  l'instant  pour  Montmédy. 

Catherine  II,  au  comble  de  l'enthousiasme,  écrivit  aussitôt  au 
prince  de  Nassau  et  à  ses  correspondants  ordinaires  pour  leur  faire 
part  de  sa  joie.  Elle  s'en  entretint  gaiement  avec  Khrapovitski,  dont 
le  Journal  a  conservé  la  trace  de  ces  émotions.  Elle  reçut  les  félici- 
tations des  hôtes  français  qui  commençaient  à  affluer  dans  sa 
capitale. 

Les  papiers  de  l'ambassade  russe  à  Paris  3  nous  apprennent  un 
détail  peu  connu  de  ce  complot  qui  réunissait  contre  la  liberté  fran- 
çaise les  conspirateurs  du  dedans  et  nos  ennemis  du  dehors  ;  ce  fut, 
on  le  sait  déjà,  un  gentilhomme  suédois,  le  comte  de  Fersen,  qui, 
déguisé  en  cocher,  fit  sortir  le  Roi  de  Paris  ;  mais  ce  fut  une  dame  russe, 
la  baronne  de  Korff,  qui  fournit  les  passeports.  M.  de  Simoline,  dans 
ses  dépêches  à  Ostermann,  paraît  tout  ému  de  l'esclandre  qui  en  ré- 
sulta :  interpellation  à  l'Assemblée,  fureurs  du  peuple  qui  courut 
assaillir  l'hôtel  du  ministre  des  affaires  étrangères,  Montmorin.  Il 
raconte  que  la  baronne,  sous  prétexte  qu'elle  avait  perdu  ou  brûlé  son 
passeport,  l'avait  prié  d'en  demander  un  second  au  ministre.  Simo- 
line avait  demandé  et  obtenu,  et  la  Russie  se  trouvait  compromise. 

L'ambassadeur  s'empressa  d'ailleurs  de  protester  auprès  de  Mont- 
morin et  dans  les  journaux  parisiens  «  contre  l'usage  inconsidéré 
qu'on  paraît  avoir  fait  de  ce  nouveau  passeport  ».  Il  publia  également 
un  billet  d'excuse  où  «  Mme  de  Korff  se  désolait  de  sa  maladresse  ». 
La  baronne  y  était  «  confuse  de  prier  M.  de  Simoline  de  réparer  son 
étourderie  » . 

Était-ce  vraiment  maladresse  ou  étourderie  chez  la  baronne  ?  On 
peut  en  douter  quand  on  voit  que  Mme  de  Korff  et  sa  mère,  Mme  Ste- 

1.  Catherine  II  à  Grimm,  1er  juin  1791. 

2.  Le  Roi  avait,  en  effet,  quitté  Paris  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin. 

3.  Dans  Y  Archive  russe,  année  18G6,  pp.  800  et  suiv.,  en  français  et  en  russe. 
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gelmann,  avaient  prêté  de  l'argent  à  Leurs  Majestés  Très  Chrétien- 
nes et  quand  on  voit  plus  tard  Fersen  s'intéresser  à  elles  et  prier 
Catherine  d'intercéder  auprès  de  la  cour  de  Vienne  pour  leur  obtenir 
le  remboursement  de  leurs  avances.  «  Faut-il  donc,  écrivait- il,  qu'elles 
soient  «  victimes  de  leurs  principes  d'attachement  et  de  dévouement 
à  des  souverains  malheureux  »  ?  (Lettres  des  30  mars  1795  et  15  février 
1796.) 

Le  désaveu  que  Simoline  crut  devoir  donner  publiquement  à 
Yétourderie  de  Mmc  de  Korff  prouve  que  Catherine  II,  encore  à  ce 
moment,  n'était  pas  décidée  à  intervenir  activement  en  faveur  du 
Roi  de  France  et  qu'elle  entendait,  sans  préjudice  de  ses  sentiments 
personnels,  suivre  une  politique  d'abstention,  ou  tout  au  moins  de 
réserve.  Qu'elle  fût  absolument  étrangère  au  complot  de  Varennes, 
ce  n'est  point  probable.  Peu  de  temps  après  l'événement,  le  16  sep- 
tembre 1791,  nous  voyons  Khrapovitski  adresser  une  lettre,  signée 
d'elle,  au  marquis  de  Bouille.  Est-ce  une  lettre  de  consolation  sur 
son  échec  ou  de  reproche  sur  sa  maladresse?  11  ne  le  dit  pas. 

Un  orage  se  formait  contre  nous  en  Europe.  Gustave  III,  après 
avoir  signé  avec  Catherine  le  traité  de  Drottingholm  (octobre  1790), 
oubliant  ses  rancunes  et  ses  ambitions,  ne  cherchait  qu'à  obtenir 
d'elle  des  subsides  et  des  troupes  pour  faire  la  guerre  à  la  France.  Il 
lui  proposait  d'embarquer  sur  une  flotte  anglo-russe  6  000  Russes  et 
10000  Suédois  et  de  porter  la  guerre  en  Normandie.  Il  accourait  à 
Aix-la-Chapelle  et  essayait  de  mettre  sur  pied  une  coalition  des  petits 
princes  allemands,  tandis  que  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse, réunis 
à  Pilnitz,  se  préparait  à  lancer  la  fameuse  déclaration  du  27  août  1791. 

MM.  Genêt  et  de  Montmorin  n'en  continuaient  pas  moins  à  se 
préoccuper  de  la  médiation  française  dans  les  affaires  d'Orient.  A 
Pétersbourg,  on  leur  en  était  fort  peu  reconnaissant  : 

M.    DE  MONTMORIN   A   M.    GENET. 

Taris,  23  août  1791  '. 


...  Les  facilités  que  l'Impératrice  a  éprouvées  de  la  part  des  cours  de 
Londres  et  de  Berlin  ont  dû  refroidir  encore  son  empressement  pour  nous 
faire  intervenir  dans  ses  négociations  avec  la  Porte,  si  tant  est  que  son 
ministère  en  ait  jamais  eu  l'idée.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  plus  que 
jamais  de  voir  venir  à  cet  égard  et  de  ne  nous  mettre  en  avant  d'aucune 
manière.  Vous  vous  contenterez,  si  l'on  vous  fait  quelque  demande  rela- 
tivement à  cet  objet,  de  répondre  que  M.  de  Choiseul  a  toutes  les  instruc- 
tions qu'on  peut  désirer  et  vous  vous  prêterez  seulement  à  lui  envoyer  des 
courriers  si  on  le  désire  et  à  faire  connoitre  à  cet  ambassadeur  le  véritable 
état  de  choses  et  le  vœu  de  l'Impératrice  ainsi  que  de  son  ministère. 

\.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXV,  fol.  222. 
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M.  de  Mandrillon  *  m'a  remis  à  son  retour  ici  la  lettre  dont  vous  l'aviez 
chargé.  Le  succès  de  sa  négociation  étoit  entièrement  dépendant  de  la 
tournure  que  prendroient  les  affaires  de  la  Russie  avec  les  cours  de  Londres 
et  de  Berlin.  Si  ces  deux  cours  eussent  voulu  soutenir  la  cause  des  Turcs 
et  que  la  guerre  en  fût  résultée,  il  n'est  pas  douteux  que  l'Impératrice  se 
seroit  servie  de  tous  les  moyens  qui  se  seroient  présentés  pour  leur  donner 
de  l'embarras,  et  c'est  dans  cette  hypothèse  seulement  que  M.  de  Man- 
drillon pouvoit  concevoir  des  espérances.  La  paix  paroissant  désormais 
assurée,  il  ne  sauroit  y  avoir  de  doute  que  toute  cette  aifaire  ne  soit  en- 
tièrement dans  l'oubli.  L'intérêt  que  l'Impératrice  prend  à  M.  de  Nassau 
ne  la  portera  sûrement  à  s'engager  dans  une  affaire  qui  pourroit  devenir 
aussi  se'rieuse.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  se  renouer  sous  aucun  rap- 
port ;  mais,  si  par  impossible  cela  arrivoit,  je  vous  recommande  d'y  mettre 
encore  plus  de  circonspection  que  vous  n'en  avez  mis  dans  cette  occasion. 

Dans  toutes  les  cours,  les  envoyés  du  gouvernement  officiel  de 
France  étaient  tenus  à  l'écart,  froidement  reçus  ou  même  injuriés  : 
comme  le  marquis  de  Noailles  à  Vienne,  le  comte  de  Ségur  à  Berlin, 
M.  de  Sémonville  à  Turin,  M.  de  Cacault  à  Naples,  M.  Bernard  à 
Rome,  M.  de  Bourgoing  à  Madrid,  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  à  Trêves, 
M.  de  Villars  à  Mayence.  Au  contraire,  on  accueillait  à  bras  ouverts, 
tantôt  les  agents  secrets  du  Roi,  tantôt  les  émissaires  des  princes. 
A  Pétersbourg,  Genêt  allait  se  trouver  aux  prises  avec  les  mêmes 
épreuves. 

Le  14/3  septembre  1791,1e  comte  Bezborodko  e'crivait  au  prince 
Victor  Pavlovitch  Kotchoubey  pour  l'informer  des  vues  de  l'Impéra- 
trice sur  la  situation  de  la  France  et  lui  interdire  de  s'y  rendre  : 

Vous  avez  tort  d'être  fâché  de  mon  silence  au  sujet  de  la  lettre  où  vous 
me  demandez  mes  lettres  de  recommandation  pour  Paris.  Mon  silence 
avoit  pour  raison  la  conviction  où  je  suis  que  votre  voyage  à  cette  ville 
n'étoit  pas  de  saison.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  défendu  à  nos  compatriotes 
de  visiter  un  pays  gouverné  par  des  principes  si  dépravés,  et  il  y  a  long- 
temps qu'on  a  donné  ordre  à  M.  Simoline  d'en  faire  sortir  tous  ceux  qui 
s'y  trouvent.  Votre  lettre  m'est  arrivée  précisément  dans  le  temps  où  nous 
avisions  aux  moyens  de  secourir  le  Roi  et  sa  famille,  opprimés  par  des 
sujets  en  révolte.  Aussitôt  que  nos  démêlés  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre 
ont  pris  fin  et  que  les  préliminaires  ont  été  signés  avec  la  Porte,  la  ques- 
tion s'est  posée  entre  nous  et  les  cours  de  Vienne,  Berlin,  Stockholm, 
Turin,  Naples,  Madrid  :  savoir  quelles  mesures  il  convient  de  prendre 
pour  réprimer  le  mal  en  France  et  y  rétablir  le  pouvoir  légitime  du 
monarque.  Est-ce  bien  le  moment  pour  vous  d'y  aller?  Si  vous  vous  déci- 
dez à  voyager  en  Italie  ou  en  Allemagne,  je  vous  enverrai  des  lettres  ;  mais 
en  France,  vous  ne  pouvez  et  ne  devez  aller;  ce  serait  vous  exposer  à 
n'être  plus  jamais  employé,  et  même  à  voir  séquestrer  vos  terres.  J'ai 
trop  bonne  opinion  de  vous  pour  oser  penser  que  vous  soyez  le  moins  du 
inonde  atteint    de  la  corruption   françoise.  Je  suis  donc  persuadé   que, 

1.  L'agent  des  patriotes  hollandais  réfugiés  à  Paris.  Voyez  ci-dessus,  p.  499,  la 
note  sur  Nassau-Sie<ren. 
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sachant  la  situation  des  choses,  vous  modifierez  votre  plan  de  voyage... 
On  a  signifié  à  Genêt  qu'il  eût  à  ne  plus  paroitrc  à  la  cour,  car  ici  nous 
n'avons  affaire  qu'avec  le  Roi  et  nullement  avec  une  Assemblée  qui  s'est 
permis  d'anéantir  le  pouvoir  légitime.  On  a  fait  de  môme  à  Naples,  Vienne 
et  Berlin. 

Ainsi  on  signifiait  au  chargé  d'affaires  de  France  d'avoir  à  ne 
plus  se  montrer  à  la  cour.  Au  reste,  voici  comme  la  correspon- 
dance de  Genêt  nous  expose  cette  avanie,  qui  fut  suivie  d'autres 
encore  : 

M.    GENET   A   M.    DE   MOISTMORLN. 

Pétersbourg,  16  août  17911. 

Nos  craintes  sur  la  malveillance  que  l'on  cherche  à  répandre  contre  la 
France  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ne  sont  que  trop  fondées.  Il  n'en 
est  aucune  aujourd'hui  que  l'on  ne  cherche  à  exciter,  et  l'éloignement  de 
celle  de  Pétersbourg  ne  la  met  point  à  l'abri  des  intrigues  de  nos  ennemis 
intérieurs  et  étrangers.  On  travaille  de  différents  côtés  à  nous  représenter 
à  Catherine  II  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  et  le  courrier  autrichien 
dont  je  vous  ai  annoncé  l'arrivée  a  apporté  un  long  mémoire  dont  le  but 
est  de  proposer  à  la  Russie  de  former  avec  toutes  les  cours  parentes,  amies 
et  alliées  du  Roi,  et  même  avec  celle  de  Londres,  un  concert2  qui  seroit  di- 
rigé contre  la  nation  françoise  si  elle  oublioit  son  devoir.  L'envoyé  d'An- 
gleterre a  été  le  premier  ministre  étranger  auquel  M.  le  comte  de  Cobentzel 
a  communiqué  cet  écrit.  Il  en  a  donné  connoissance  quelques  jours  après 
aux  ministres  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Prusse3.  Cet  ambassadeur  m'en  a 
fait  un  mystère  ;  de  là  j'ai  trouvé  le  moyen  de  pénétrer  ses  ordres,  ses 
instructions  et  je  n'ai  point  perdu  un  seul  instant  pour  opposer  la  vérité  à 
la  calomnie.  J'ai  instruit  M.  le  comte  d'Ostermann  et  M.  de  Markow  des  me- 
sures prises  par  l'Assemblée  nationale  depuis  le  départ  du  Roi  pour  assurer 
la  monarchie,  pour  rétablir  les  choses  dans  leur  état  naturel  et  pour  ra- 
mener l'ordre  et  la  tranquillité.  J'ai  fait  valoir  comme  je  le  devois  la  sagesse 
et  la  prudence  du  corps  législatif  de  France  ;  j'ai  répété,  avec  la  fermeté 
que  les  circonstances  exigent,  que  toute  influence  étrangère  seroit  superflue  ; 
et  je  suis  fondé  à  croire  que  les  ministres  pensent  :  1°  que  l'Impératrice  ne 
peut  se  mêler  en  aucune  manière  de  nos  affaires,  2°  que  la  marche  prudente 
et  mesurée  que  suivent  les  représentants  de  la  nation  semble  dispenser 
de  ce  soin  les  autres  puissances. 


Les  sentiments  que  M.  Genêt  prêtait  bénévolement  aux  ministres 
russes  n'étaient  sans  doute  pas  les  leurs  ;  et  assurément  ils  n'étaient 
pas  ceux  de  l'Impératrice.  Avec  les  émigrés,  elle  continuait  à  consi- 
dérer la  Constitution  comme  un  outrage  à  la  majesté  royale,  l'As- 
semblée nationale  comme  un  ramas  de  rebelles  et   d'usurpateurs,  et 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXV,  fol.  201. 

2.  C'est  précisément  ce  que  le  Roi  et  la  Reine  ne  cessaient,  par  leurs  agents 
particuliers,  de  demander  à  toutes  les  cours.  Voyez  ci-dessus,  pp.  502,  506. 

3.  Galvez,  Serra-Capriola  et  Goltz. 
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le  Roi  comme  privé  de  toute  liberté.  Tandis  que  ses  ministres  con- 
sentaient à  peine  à  voir  M.  Genêt,  représentant  du  gouvernement 
constitutionnel  de  France,  Catherine  II  ne  recevait  que  les  agents 
secrets  du  Roi  ou  les  agents  des  comtes  d'Artois  et  de  Provence  :  le 
baron  de  Breteuil,  le  prince  de  Nassau,  le  marquis  de  Bombelles,  le 
comte  Esterhazy.  Rompre  avec  les  représentants  de  la  France  cons- 
titutionnelle, c'était  comme  un  mot  d'ordre  donné  dans  toutes  les 
cours,  et  Pétersbourg  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple  parti  de  Vienne 
et  imité  à  Naples,  à  Berlin,  à  Trêves,  etc. 


M.    GENET   A   M.    DE   MONTMORIN. 

Pétersbourg,  1er  septembre  1791  '. 

L'Impératrice,  entraînée  par  les  intrigues  et  les  manœuvres  des  en- 
nemis nombreux  de  notre  Constitution,  vient  de  prescrire  à  ses  ministres 
de  suivre  à  mon  égard  une  marche  semblable  à  celle  dont  la  cour  de  Vienne 
a  donné  l'exemple  2. 

Je  me  rendis  hier  à  la  conférence  ordinaire  du  mercredi  chez  M.  le 
comte  d'Ostermann.  Peu  d'instants  après  mon  arrivée,  ce  ministre  me  prit 
à  part  et  me  dit,  avec  un  air  de  douleur  dont  je  fus  pénétré  3,  qu'il  avoit 
ordre  de  m'insinuer  que,  vu  la  situation  actuelle  des  affaires  de  la  France 
et  l'état  de  captivité  où  se  trouvoit  le  Roi,  je  devois  cesser  de  paroître  à  la 
cour.  Après  avoir  protesté",  comme  je  le  devois  contre  ce  procédé  qui  choque 
tous  les  principes,  je  me  suis  retiré  chez  moi  et  j'ai  adressé  à  M.  le  vice- 
chancelier  la  lettre  dont  je  joins  ici  la  copie  4  et  qui  renferme  mot  à  mot 
les  observations  que  je  lui  avois  faites  verbalement. 

Tout  le  corps  diplomatique  ayant  été  témoin  de  mon  entretien  avec 
M.  le  comte  Ostermann  et  du  parti  que  j'ai  pris  de  me  retirer  sans  rester 
à  dîner  chez  lui,  j'ai  cru  devoir  communiquer  aux  ministres  des  cours  pa- 
rentes et  amies  de  la  France  un  extrait  de  ma  lettre,  dans  lequel  j'ai  sup- 
primé ce  qui  a  trait  aux  marques  signalées  d'amitié  que  la  Russie  a  reçues 
de  nous  depuis  l'époque  de  cette  Révolution  contre  laquelle  on  a  tant 
animé  l'Impératrice. 


M.    GENET   AU   COMTE   D  OSTERMANN. 

Pétersbourg,  30  août  1791  5. 

J'ai  exprimé  verbalement  à  Votre  Excellence  mon  opinion  sur  l'insi- 
nuation qu'elle  m'a  faite  de  ne  point  paroître  à  la  cour,  vu,  m'a-t-elle  dit, 
l'état  de  captivité  où  se  trouve  le  Roi. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVI,  fol.  3. 

2.  A  l'égard  du  marquis  de  Noailles. 

3.  Nous  verrons,  plus  loin,  que  ce  chagrin  d'Ostermann  était  sincère.  —  Nous 
verrons  aussi  revenir  ces  mots  d'insinuation  et  de  protestation. 

i.  C'est  la  pièce  suivante. 

5.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXV,  fol.  225. 
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Je  vais  avoir  l'honneur  actuellement  de  remettre  par  écrit  sous  ses 
yeux  ce  que  je  lui  ai  dit  de  bouche  à  ce  sujet. 

Je  vous  ai  observé,  monsieur  le  comte  : 

1°  Que  le  fait  sur  lequel  votre  insinuation  a  élé  fondée  se  trouvoit 
contredit  par  les  décrets  des  représentants  de  la  nation  franco i se  con- 
voquas par  Le  R<>i,  lesquels  avoient  maintenu  la  constitution  monarchique 
et  déclaré  de  nouveau,  depuis  le  retour  duHoi  dans  la  capitale,  que  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté  étoit  inviolable  et  sacrée  :  loi  fondamentale  qui  atteste 
qu'à  partir  de  la  date  de  sa  seconde  promulgation,  dont  je  vous  ai  donné 
connoissance,  le  séjour  du  Roi  à  Paris  ne  peut  point  avoir  été  forcé,  et  que 
les  formes  provisoires  établies  momentanément  par  l'Assemblée  nationale 
pour  le  gouvernement  de  l'État  et  pour  la  sûreté  du  Roi  n'ont  eu  pour  but 
que  de  prévenir  une  explosion  dont  les  suites  auroient  été  incalculables. 

2°  Qu'ayant  été  accrédité  en  1789,  en  vertu  des  ordres  du  Roi,  auprès 
du  ministère  de  Sa  Majesté  Impériale,  c'étoit,  en  partant  de  nos  principes 
et  de  ceux  que  toutes  les  monarchies  doivent  observer,  méconnaître  la  di- 
gnité de  Sa  Majesté  et  celle  de  la  nation,  qui  en  est  inséparable,  que  d'in- 
terdire la  cour  de  l'Impératrice  à  celui  qui  remplace  auprès  de  cette  prin- 
cesse le  ministre  de  France. 

J'ai  dû,  d'après  ces  deux  considérations  majeures,  monsieur  le  comte, 
protester  de  la  manière  la  plus  forte  contre  un  pareil  procédé  ;  je  l'ai  dé- 
claré à  Votre  Excellence,  je  le  lui  répète  encore,  et  cette  obligation  remplie, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  informer  le  ministère  de  la  conduite  que  j'ai  tenue 
dans  cette  circonstance.  En  attendant  ses  ordres,  monsieur  le  comte,  je 
resterai  à  Pétersbourg,  ne  doutant  point  que  Sa  Majesté  Impériale  ne  soit 
bientôt  éclairée  sur  la  véritable  situation  des  choses  dans  ma  patrie  et  sur 
l'utilité  qu'elle  pourra  trouver  à  perpétuer  la  bonne  harmonie  et  l'amitié 
qui  ont  si  heureusement  régné  entre  la  France  et  la  Russie,  sentiments 
dont  nous  étions  prêts,  il  y  a  peu  de  temps,  comme  Votre  Excellence  le 
sait,  à  donner  à  l'Impératrice,  d'après  son  invitation  formelle,  les  preuves 
les  plus  réelles,  lorsque  l'aurore  de  la  paix,  que  l'ambassadeur  du  Roi  à 
la  Porte  a  travaillé  à  rétablir  et  dont  les  préliminaires  viennent  d'être 
signés,  a  suspendu,  sous  le  rapport  que  vous  nous  aviez  indiqué,  les  efforts 
de  notre  zèle. 


M.    GENET   A   M.    DE   MONTMORIN, 


Pétersbourg,  2  septembre  1791 


...  J'ai  lieu  de  croire  que  la  plupart  des  ministres  désapprouvent  dans  le 
fond  de  leur  âme  l'âpre  té  avec  laquelle  on  nous  poursuit,  dans  le  moment 
même  où  la  nation  montre  le  plus  de  sagesse  et  de  modération.  Les  entre- 


1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVI,  fol.  11. 
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tiens  que  j'ai  eus  avec  eux,  particulièrement  avec  M.  de  Marcow,  ne  me 
permettent  point  d'en  douter.  Mais  le  thermomètre  des  passions  de  l'Impé- 
ratrice a  été  porté  à  un  trop  haut  degré  pour  qu'il  puisse  penser  à  le 
remettre  à  son  niveau.  Une  lettre  seule  du  Roi,  qui  démentira  toutes  les 
supercheries  auxquelles  je  suis  convaincu  que  l'on  a  eu  recours  pourfasciner 
les  yeux  de  cette  princesse,  déjà  enivrée  de  gloire,  pourra  la  ramener  à  la 
raison. 

Les  circonstances  sont  très  fortes.  Nos  ennemis  commencent  à  se  mon- 
trer à  découvert;  ils  nous  méprisent;  ils  nous  regardent  et  nous  font  con- 
sidérer comme  des  impuissants  orgueilleux,  et  nous  ne  saurions  rassem- 
bler trop  de  forces  d'énergie,  de  prudence,  pour  leur  apprendre  à  nous 
connoître  ou  plutôt  à  nous  reconnoître.  Ma  conduite  a  été  dirigée  d'après 
ces  principes;  je  n'imagine  point  que  la  nation  françpise  la  condamne. 


M.    GENET   A    M.    DE   MONTMORIN. 

Pétersbourg,  2  septembre  1791  '. 

Plus  le  nombre  des  ennemis'de  notre  Constitution  augmente,  plus  les 
détracteurs,  plus  les  malveillants  répandent  leur  fiel  contre  nous,  plus  on 
ourdit  d'intrigues  pour  étouffer  notre  liberté  naissante,  plus  je  sens  mon 
patriotisme  s'enflammer.  Si  je  n'étois  point  attaché  ici  par  mon  devoir, 
j'en  remplirois  un  autre  en  volant  à  la  défense  de  nos  frontières  avec  tous 
les  généreux  citoyens  qui  sont  décidés  à  faire  de  leurs  corps  un  rempart 
contre  les  agressions  étrangères.  Mais  au  moins,  si  je  ne  puis  vaincre  ou 
mourir  avec  eux,  je  puis  aider  l'État,  autant  que  mes  facultés  me  le  per- 
mettent, à  entretenir  les  soldats  de  la  liberté.  Ma  première  contribution 
patriotique  a  été  de  1000  francs,  j'en  ai  fait  dernièrement  une  seconde  de 
600  francs.  J'avois  des  effets  superflus,  je  viens  de  les  vendre  et  je  vous 
prie  de  remettre  à  qui  il  appartiendra  le  mandat  de  600  francs  que  je  joins 
ici.  J'en  destine  le  montant  à  l'entretien  des  gardes  nationales  employées 
sur  les  frontières. 


M.    GENET   A   M.    DE    MONTMORIN. 


Pétersbourg,  6  septembre  1791  s. 


On  ne  parle  que  de  mon  affaire  :  les  uns  me  condamnent,  les  autres 
m'approuvent.  Il  s'est  trouvé  à  la  cour  des  gens  assez  hardis  pour  me 
défendre  hautement.  Mais  c'est  surtout  dans  les  régiments  des  gardes  que 
j'ai  trouvé  des  amis.  Presque  toute  la  jeunesse  est  pour  moi,  et  je  l'évite 

1.  A.  E.  Russie,  iàid.,  fol.  18. 

2.  A.  E.  Russie,  ibid.,  fol.  14. 
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avec  le  plus  grand  soin.  La  même  division  d'opinion  règne  dans  le  corps 
diplomatique;  le  comte  Cobentzel  et  les  ministres  de  Suède  et  de 

daigne,  d'Angleterre,  d<-  Havif-re  cl  de  Hollande1  me  désapprouvent  et 
tiennent  les  discours  les  plus  absurdes  sur  notre  position;  mais  en 
revanche  les  ministres  d'Espagne,  de  Prusse,  de  Danemark,  de  Pologne,  de 
Saxe  2,  me  donnent  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  leur  estime.  M.  de 
Galvez  a  redoublé  de  bontés  pour  moi.  Le  ministre  de  Pologne  me  montre 
une  confiance  sans  bornes  ;  il  m'a  assuré  que  Stanislas-Auguste  lui  parloit 
souvent  de  nos  affaires  et  qu'il  étoit  fondé  à  croire  que  ce  prince  et  la 
République3  formoient  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  les  anciens 
liens  de  la  France  et  de  la  Pologne  puissent  se  renouer.  Le  ministre  de 
Danemark  fait  entrevoir  également  que  sa  cour  est  à  notre  égard  dans  des 
dispositions  fort  amicales,  et  il  pense  que  toutes  les  menées  de  l'Empereur 
et  du  roi  de  Suède  contre  la  France  n'aboutiront  qu'à  agiter  inutilement 
tous  les  cabinets  de  l'Europe.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  sens  plus  que  personne 
combien  il  est  essentiel,  pour  faire  avorter  les  desseins  de  l'Empereur,  de 
ramener  la  Russie.  Je  connois  ses  forces,  ses  ressources,  l'influence  que  la 
brillante  période  où  elle  se  trouve  lui  a  donnée  partout;  mais  en  même 
temps  je  connois  aussi,  j'ose  le  dire,  le  caractère  de  Catherine  II,  et  je  suis 
persuadé  qu'une  noble  fermeté,  soutenue  par  la  sagesse  et  le  retour  de 
l'ordre  dans  l'armée,  remplira  mieux  notre  objet  que  toutes  les  démarches 
qui  porteroient  le  caractère  de  la  crainte  ou  de  la  foiblesse. 

J'attends  avec  une  soumission  respectueuse  les  ordres  que  vous  me 
donnerez,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  me  parviennent,  je  ne  fréquenterai  ni  les 
ministres  ni  la  grande  société. 


M.    GENET    A    M.    DE    MONTMORIN. 

Pétersbourg,  6  septembre  1791 


...  Plus  on  est  attaché  à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale5, plus  on  doit  témoigner  de  respect  pour  la  royauté  qui  en  est  le 
principal  moteur.  D'après  cette  notion  toujours  présente  à  mon  esprit,  je 
me  suis  rendu  hier,  jour  de  la  Saint-Louis  suivant  le  calendrier  grec,  à 
l'église  catholique  de  cette  ville  pour  adresser  mes  vœux  au  ciel  à  l'occa- 
sion de  la  fête  de  Sa  Majesté.  Je  me  suis  trouvé  seul  dans  ce  temple,  quoi- 

1.  Suède  :  le  baron  Stedingk,  (voyez  ci-dessus,  p.  501,  note  2)  ;  —  Sardaigne  :  le 
baron  de  LaTurbi; —  Angleterre  :  lord  Whitworth  (voyez  ci-dessus,  p.  497,  notel); 
—  Bavière  :  le  comte  Urkenburg-Stechinelli;  —  Hollande  :  le  baron  Rogger,  mi- 
nistre, et  de  Swart,  résident. 

2.  Espagne  :  M.  de  Galvez;  —  Prusse  :  le  comte  de  Goltz;  —  Danemark;  le 
baron  Rosenkranz,  marié  à  une  princesse  Viazemski;  —  Pologne  :  M.  Déboli 
(voyez  ci-dessus,  p.  428,  note  1);  —  Saxe  :  Von  Helbig  (voyez  ci-dessus,  p.  356, 
note  1)  avait  été  remplacé  en  août  ou  septembre  par  M.  de  Vôlkersahm. 

3.  La  République  polonaise. 

4.  A.  E.  Russie,  ibid.,  fol.  22. 

5.  Elle  fut  votée  seulement  le  3  septembre  1791,  mais,  grâce  à  une  discussion 
prolongée,  on  en  connaissait  déjà  partout  les  dispositions. 
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qu'il  y  ait  ici  beaucoup  de  François  qui  se  disent  les  amis  du  Roi  et  aux- 
quels je  n'avois  point  cru  nécessaire  de  rappeler  un  sentiment  qu'ils 
disent  être  gravé  dans  leur  cœur,  mais  qui  ne  se  trouve  que  sur  leurs 
lèvres.  Les  vrais  amis  du  Roi  sont  ceux  de  la  Constitution  et  de  la  patrie, 
et  l'exemple  que  vous  avez  donné  à  tous  les  fonctionnaires  le  prouve1. 


M.    GENET   A   M.   DE   MONTMORIN. 

Pétersbourg,  13  septembre  1791  2. 

...  Le  nombre  des  ennemis  du  prince  Potemkin  3  s'est  considérable- 
ment accru  depuis  quelque  temps,  et  je  suis  étonné  de  la  hardiesse  avec 
laquelle  on  condamne  toutes  ses  opérations.  Je  ne  le  suis  pas  moins  de  la 
sensation  que  mon  affaire  a  produite  dans  le  public  de  cette  ville.  Je 
croyois  que  ce  peuple  d'esclaves  n'oseroit  pas  même  jeter  les  yeux  sur  un 
homme  que  la  cour  taxe  de  démocrate,  parce  qu'il  a  osé  défendre  avec 
courage  les  intérêts  de  sa  patrie  et  de  son  Roi.  Mais  je  me  suis  trompé; 
des  gens  que  je  connoissois  à  peine  me  saluent  et  me  parlent  avec  empres- 
sement lorsqu'ils  me  rencontrent;  les  personnes  que  je  voyois  m'enga- 
gent, me  pressent  même  de  les  fréquenter,  et  un  grand  nombre  déjeunes 
officiers  aux  gardes  sont  venus  se  faire  inscrire  chez  moi.  Je  suis  sensible 
à  ces  marques  d'estime,  qui  me  font  lire  dans  l'avenir  l'histoire  de  Russie  ; 
mais  je  ne  m'y  livre  point,  sachant  de  très  bonne  part  que  la  cour  a  pris 
ombrage  des  politesses  marquées  que  l'on  me  fait;  que  le  grand-duc,  qui 
sera,  je  vous  l'annonce4,  le  plus  inquiet  de  tous  les  tyrans,  a  fait  insinuer 
à  plusieurs  femmes,  dont  l'amitié  faisoit  ma  consolation,  de  cesser  de  me 
voir;  et  que  ce  prince  enfin  a  eu  l'imprudence  de  dire,  devant  une  foule 
de  courtisans  qui  le  détestent,  que  ce  moment-ci  étoit  décisif  pour  les 
souverains,  et  que  s'ils  ne  s'entendent  point  pour  expulser  de  leurs  États 
tous  les  François  qui  seroient  soumis  aux  nouvelles  lois  dictées  par  l'As- 
semblée nationale,  il  ne  répondroit  point  qu'avant  deux  ans  l'Europe 
entière  ne  fût  bouleversée.  Je  puis  vous  garantir  l'exactitude  de  ces  notions 
et  je  crois  que  vous  approuverez  le  parti  que  j'ai  pris  de  me  renfermer 
presque  toujours  chez  moi  et  de  ne  fréquenter  que  des  étrangers.  Mon 
langage,  je  vous  le  certifie,  a  toujours  été  très  circonspect;  j'ai  dans  tous 
les  cas  témoigné  mon  attachement,  ma  vénération  pour  les  personnes 
sacrées  de  Leurs  Majestés;  je  n'ai  jamais  parlé  de  notre  Constitution  que 

i.  Il  s'agit  du  serment  de  fidélité  imposé  aux  représentants  de  la  France  à 
l'étranger  comme  à  tous  les  fonctionnaires,  par  le  décret  du  27  novembre  1790.  Les 
ministres  avaient  naturellement  donné  l'exemple  de  le  prêter. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVI,  fol.  32. 

3.  Depuis  la  faveur  croissante  de  Platon  Zouboi",  Potemkine  s'était  retiré  dans 
son  gouvernement  de  Tauride,  où  il  devait  mourir  le  16/5  octobre  1791. 

4.  M.  Genêt  ne  se  trompait  pas  trop  sur  le  compte  du  futur  Empereur  Paul.  — 
En  revanche,  son  appréciation  sur  le  second  des  fils  de  Paul,  dans  sa  lettre  du 
29  juin  1792,  paraîtra  singulière  :  «...  Le  grand-duc  Constantin  dont  elle  (l'Im- 
pératrice) aime  le  caractère  et  qui,  par  parenthèse,  est  un  ardent  démocrate.  » 
Voyez  ci-dessous,  pp.  532-533. 
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pour  faire  rectifier  des  erreurs.  Mais  tout  cela  ne  suffit  point  ici.  J'ai 
déclaré  que  je  mourrois  fidèle  au  premier  serment  qui  soit  sorti  de  mon 
cœur,  à  celui  qui  m'a  été  prescril  par  Les  /«présentants  de  la  nation  et  par 
le  Roi,  et  c'est  là  mon  crime  aux  yeux  du  grand-duc.  J'ignore  si  c'en  est 
un  aussi  à  ceux  de  l'Impératrice.  Mais,  dans  tous  les  cas,  je  désire  ardem- 
ment, ou  que  vous  changiez  ma  résidence,  ou  que  vous  me  donniez  mon 
congé,  si  mes  services  ne  sont  plus  jugés  utiles  dans  la  carrière  que  je 
parcours  depuis  seize  ans. 

Quand  l'Assemblée  nationale  eut  achevé  la  G onstitution  de  1791, 
elle  releva  le  Roi  de  sa  déchéance,  à  la  condition  qu'il  prêterait  un 
nouveau  serment  de  fidélité  «  à  la  Nation  et  à  la  Loi  ».  Catherine  se 
montra  fort  irritée  de  la  condescendance  de  Louis  XVI,  qui  prêta  en 
effet  ce  serment  dans  la  séance  du  14  septembre  1791.  Nous  lisons 
dans  le  Journal  de  Khrapovitski  :  «  On  a  laissé  voir  du  dépit...  Peut-on 
venir  en  aide  à  un  tel  Roi,  qui  ne  comprend  pas  lui-même  ses  intérêts?;) 
Genêt  eut  bientôt  à  souffrir  plus  directement  de  ces  dispositions  mal- 
veillantes, ainsi  qu'en  témoignent  les  lettres  suivantes  : 

M.    GENET    A   M.    KONOWNITZIN  »,    GOUVERNEUR   DE    PÉTERSROURG. 

Pétersbourg,  5  octobre/24  septembre  1791  2. 

M.  Genêt,  étant  instruit,  de  la  manière  la  plus  positive,  quie  depuis  un 
mois  des  émissaires  de  la  police  suivent  tous  ses  pas,  cherchent  à  obtenir 
de  ses  gens  des  notions  dont  il  ne  fait  aucun  mystère  et  commencent  à 
fixer  par  leurs  maladroites  perquisitions  la  curiosité  de  ses  voisins,  a  l'hon- 
neur d'informer  M.  le  Gouverneur  qu'il  a  donné  ordre  à  tous  ceux  qui  le 
servent  de  rendre  un  compte  exact  non  seulement  de  ses  actions  extérieures, 
mais  aussi  de  ses  actions  intérieures,  à  toutes  les  personnes  qui  désireront 
en  avoir  connoissance.  M.  Genêt  n'a  redoute',  ne  redoute  et  ne  redoutera 
jamais  aucune  sorte  d'inquisition;  il  est  seulement  affligé  de  savoir  qu'il  en 
existe  encore  une  en  Russie  sous  le  règne  de  l'immortelle  Catherine  II;  il 
pensoit  que  ces  petits  moyens  étoient  re'servés  pour  les  princes  infortunés 
que  la  crainte  environne,  et  non  point  pour  ceux  qui  sont  forts,  au  milieu 
d'une  gloire  sans  exemple,  de  l'amour,  du  bonheur  de  leurs  sujets,  de 
l'admiration  et  du  respect  de  tous  les  peuples. 


M.    GENET   A   M.    DE   MONTMORIN. 

Pétersbourg,  14  octobre  1791  3. 

L'Impératrice  élève  encore  des  doutes  sur  la  liberté  du  Roi  et  ne  veut 
recevoir  la  lettre  de  Sa  Majesté,  ainsi  que  la  communication  de  la  Consti- 

1.  Voyez  ci-dessus,  p.  410,  note  5. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVT,  fol.  75. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVI,  fol.  104. 
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tution,  l'effroi  de  toutes  les  cours,  que  lorsqu'elle  aura  appris  les  déter- 
minations des  souverains,  parents  du  Roi,  et  particulièrement  de  l'Empe- 
reur. Cette  volonté  de  Catherine  II  ne  m'a  point  été  exprimée  directement  : 
je  ne  m'y  suis  point  exposé.  Le  vice-chancelier  s'en  est  ouvert  seulement 
avec  M.  le  comte  de  Galvez;  mais  il  a  chargé  hier  pour  la  seconde  fois  ce 
ministre  de  me  déclarer  expressément  que  l'Impératrice,  instruite  de  ma 
commission,  lui  avoit  prescrit  de  nouveau  de  ne  recevoir  de  mes  mains  au- 
cuns papiers  et  qu'il  me  conseilloit  de  ne  faire  aucune  démarche  ultérieure 
que  je  ne  susse  ce  que  vous  aurez  arrêté  relativement  à  ma  non-admission l. 
M.  le  comte  Ostermann  ne  s'en  est  point  tenu  là.  Craignant  apparemment 
que  le  rapport  de  M.  de  Galvez  ne  fût  point  suffisant,  il  m'a  fait  savoir  in- 
directement qu'il  avait  été  enjoint  à  tous  ses  domestiques  de  ne  recevoir 
de  ma  part  aucun  paquet  ou  message,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être, 
sous  peine  d'être  condamnés  à  des  châtiments  corporels.  Voilà  ma  position  ; 
elle  n'est  pas  brillante  ;  mais,  comme  il  est  dans  mon  caractère  de  ne  point 
me  laisser  abattre  par  les  obstacles,  je  sens  mon  courage  s'accroître  à  me- 
sure que  les  difficultés,  les  déboires  et  les  dégoûts  se  multiplient. 

A  propos  de  M.  Genêt,  un  dissentiment  s'était  élevé  entre  le  comte 
Bezborodko  et  le  vice-chancelier  Ostermann,  le  premier  insistant  sur 
la  nécessité  de  faire  ce  nouvel  affront  au  représentant  du  gouverne- 
ment français,  et  le  second  s'y  opposant.  Voici  la  note  que  Bezbo- 
rodko avait  soumise  à  l'Impératrice  : 

Au  sujet  de  l'adhésion  du  Roi  de  France  à  la  Constitution  qui  lui  a  été  pro- 
posée2, Genêt  recevra  une  dépêche  de  Montmorin,  soit  par  un  courrier, 
soit  par  l'ordinaire  de  demain.  A  cette  occasion,  je  prends  la  liberté  de 
représenter  à  Votre  Majesté  Impériale  que,  malgré  l'avis  que  m'a  com- 
muniqué il  y  a  trois  jours  le  vice-chancelier,  je  ne  puis  être  du  même 
sentiment  que  lui  et  consentir,  tout  en  ne  recevant  pas  Genêt,  à  recevoir 
cependant  de  lui  un  paquet,  à  supposer  qu'il  se  risque  à  faire  une  pareille 
communication.  J'estime  qu'en  présence  de  cette  étrange  adhésion  du  Roi  à 
la  Constitution,  il  convient  aux  souverains  de  se  demander  préalablement 
comment  il  faut  l'entendre,  si  ce  consentement  a  été  libre  ou  extorqué  à 
un  homme  captif  dans  les  fers,  ou  tout  au  moins  ne  jouissant  que  de 
peu  de  liberté.  11  faut  tenir  compte  aussi  des  événements  qui  ont  eu  lieu 3, 
des  pleins  pouvoirs  que  le  Roi  a  donnés  à  d'autres4.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, cependant,  nous  refuser  à  toute  communication  est  le  moyen  le 
plus  convenable,  eu  égard  à  la  personne  de  Genêt,  à  sa  conduite  indis- 
crète, qu'il  a  montrée  par  sa  protestation  contre  l'insinuation  la  plus  cour- 
toise faite  à  lui  par  le  vice-chancelier.  Votre  Majesté  ne  juge-t-elle  pas 
à  propos  d'ordonner  au  vice-chancelier,  non  seulement  de  ne  pas  recevoir 
Genêt,  mais  de  défendre  à  ses  gens  de  recevoir  de  lui  aucun  paquet,  fai- 
sant savoir  à  l'ambassadeur3  et  aux  autres  ministres  intéressés  en  cette 

1.  A  la  cour. 

2.  Louis  XVI,  relevé  de  sa  déchéance,  sanctionna,  le  13  septembre  1791,  la 
Constitution  qui  avait  été  votée  le  3. 

3.  Les  journées  d'octobre  1789,  la  fuite  à  Varennes  et  le  retour. 

4.  A  ses  agents  secrets. 

5.  L'ambassadeur  d'Autriche;  aucun  des  autres  diplomates  accrédités  auprès  de 
l'Impératrice  n'ayant  alors  le  titre  d'ambassadeur. 
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affaire  qu'après  oe  qui  s'est  passé  chez  lui  ave»;  Genêt,  il  ne  peut  plus 
avoir  affaire  avec  lui.  Ni,  contre  toute  prévision,  il  arrivoit  que  1<>  choses 
restassent  en  France  dans  le  même  désordre,  le  gouvernement  françois 
en  sera  quitte  pour  accréditer  une  autre  personne  à  la  place  de  ce  polis- 
son1. Quand  celui-ci  s'en  ira,  peut-être  faudra-t-il  s'entendre  avec  les 
autres  cours  pour  savoir  si  l'on  en  an  rptcni  un  autre.  Il  faut  aussi  infor- 
mer Simoline  de  ce  qui  est  arrivé,  non  seulement  pour  qu'il  en  fasse  part 
au  ministère,  niais  aussi  pour  qu'il  puisse,  par  ses  amis  et  connoissance, 
expliquer  les  vrais  motifs  de  la  mesure2. 

L'Impératrice  donna  son  approbation  a  la  note  de  Bezborodko, 
et  nous  allons  voir,  dans  la  correspondance  de  Genêt,  l'effet  produit 
par  cette  mesure  : 

M.    GENET   A   M.    DE   MONTMORIN. 

Pétersbourg,  8  novembre  1791 3. 

Les  idées  gigantesques  dont  se  repaît  l'orgueilleuse  vieillesse  de  Cathe- 
rine II  ont  été  réduites  à  peu  près  à  leur  juste  valeur  par  les  faits  que  je 
vous  ai  présentés  dans  ma  dépêche  précédente.  Vous  avez  vu  à  quel  point 
cette  femme  vaine  et  hautaine  est  trompée  sur  l'état  de  ses  forces,  sur  la 
situation  de  ses  finances,  par  tous  les  flatteurs  qui  aspirent  à  l'enivrer.  Sa 
mystification  est  telle  qu'elle  imagine  que  la  nature  n'a  point  mis  de  bornes 
à  la  grandeur  humaine,  et  qu'au  lieu  de  sonder  les  plaies  que  la  guerre  la 
plus  inconséquente  a  fait  essuyer  à  son  Empire,  au  lieu  d'encourager 
le  commerce,  les  arts,  la  culture  des  terres,  au  lieu  de  maintenir  son  in- 
fluence parles  voies  de  la  justice,  de  la  modération,  elle  se  livre  à  l'ambi- 
tion la  plus  effrénée.  Mais  si  elle  ne  voit  point  l'abîme  qui  est  prêt  à  s'en- 
tr'ouvir  sous  ses  pas,  je  vais  y  jeter  quelque  lumière  pour  vous  en  faire 
connaître  la  profondeur.  Trois  sortes  de  révolutions  menacent  cet  Empire. 
Les  paysans,  parmi  lesquels  Catherine  II  a  imprudemment  répandu  les 
idées  de  liberté  dans  un  temps  où  elle  affichoit  les  principes  de  la  philo- 
sophie moderne  de  même  qu'elle  affiche  aujourd'hui  ceux  du  despotisme, 
les  paysans,  dis-je,  sont  plus  près  qu'on  ne  le  pense  de  secouer  le  joug  de 
la  tyrannie  de  leurs  maîtres.  Les  écoles  normales  multiplient  tous  les  jours 
le  nombre  de  ceux  qui  savent  lire.  Ils  dévorent  les  extraits  des  nouvelles 
de  France  que  l'on  publie  assez  exactement  dans  les  gazettes  russes.  J'ai 
vu  plusieurs  de  ces  bonnes  gens  pleurer  de  joie  en  apprenant  que  le  Roi 
avoit  accepté  la  Constitution;  j'en  ai  entendu  d'autres  dire  avec  enthou- 
siasme que  si  leurs  fils,  leurs  frères  ou  parents  étoient  destinés  à  aller 
combattre  les  François,  ils  les  conjureroient  au  nom  de  tout  ce  qu'ils  auroient 
de  plus  cher  de  tirer  en  l'air.  Des  voyageurs  qui  arrivent  de  Moscou  m'ont 
assuré  que  l'esprit  du  peuple  étoit  encore  plus  porté  qu'ici  eh  notre  faveur. 

i.  Le  mot  russe  est  chaloim. 

2.  Grigorovitch,  le  Chancelier  prince  Bezborodko,  t.  II,  pp.  125  et  547. 
Quant   aux.  raisons  de  l'animosité  de  l'Impératrice  et   de  Bezborodko  contre 

M.  Genêt,  comme  ses  lettres  à  Ostermann  ou  au  gouverneur  de  Pétersbourg  n'eussent 
sans  doute  pas  suffi,  peut-être  faut-il  les  chercher  dans  quelques  dépêches  de  lui 
qu'on  aura  interceptées  et  perlustrées. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVI,  fol.  165-167  et  171-173. 
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De  pareils  rapports  me  parviennent  de  l'intérieur  :  ce  qui  prouve  qu'il 
existe  dans  cet  empire  un  germe  réel  de  démocratie. 

La  plupart  des  seigneurs  russes,  après  la  mort  de  Pierre  II,  avoient  des- 
sein d'ériger  le  gouvernement  en  une  république  de  nobles1;  mais  ayant 
trouvé  des  obstacles,  probablement  dans  le  peu  d'étendue  de  leurs  esprits, 
ils  convinrent  de  prendre  les  rênes  et  de  laisser  le  nom  et  les  marques  de 
la  souveraineté  à  quelqu'un  de  la  famille  impériale  ;  ils  choisirent  Anne 
Ivanowna.  Ils  crurent  pouvoir  la  tenir  dans  leur  dépendance  ;  ils  s'abusèrent, 
ils  se  laissèrent  intimider  et  depuis  cette  époque  leurs  souverains  surent 
les  retenir  dans  les  fers.  Mais  actuellement  les  relations  intimes  que  j'ai 
eues  avec  la  plupart  d'entre  eux  m'ont  appris  qu'ils  n'attendoient  qu'une 
occasion  favorable  pour  les  rompre.  Ce  n'est  point  notre  révolution  qui 
leur  serviroit  d'exemple;  ils  la  trouvent  incompatible  avec  le  système 
d'esclavage  sur  lequel  sont  fondées  leurs  propriétés;  c'est  celle  de  la 
Pologne  qu'ils  voudroient  imiter,  et  il  faut  convenir  en  effet  qu'il  seroit 
moins  dangereux  de  l'approprier  à  la  Russie  que  la  nôtre,  qui  ne  peut 
régir  qu'un  peuple  très  doux  et  très  éclairé. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  du  troisième  levain  de  révolution  que' 
j'ai  remarqué;  c'est  dans  le  cœur  du  grand-duc  qu'il  existe.  Ce  prince 
ombrageux,  inquiet,  vindicatif,  mécontent  de  sa  position,  indigné  de  sa 
nullité,  est  brouillé  avec  l'Impératrice.  Il  vit  dans  la  retraite2  avec  sa  maî- 
tresse Mlle  Nélidoff 3,  lui  fait  supporter  ainsi  qu'à  la  grande-duchesse  et  à 


1.  Il  s'agit  de  la  tentative  aristocratique  de  1730,  par  les  Dolgorouki  et  les 
Galitsyne,  pour  gouverner  au  moyen  d'un  Haut  conseil  secret,  composé  de  huit 
membres. 

2.  Dans  son  château  de  Gatchina. 

3.  Catherine  Ivanovna  Nélidof  (1756-1839),  qui  fut  dame  d'honneur  (Kammer- 
freulein)  de  l'Impératrice  Marie  Feodorovna,  femme  de  Paul  Ier,  et  qui  a  laissé  une 
Autobiographie.  A  l'époque  où  écrit  Genêt,  la  passion  du  grand-duc  pour  Mlle  de 
Nélidof  causait  de  grands  chagrins  à  la  grande-duchesse,  quoique  cette  jeune  fille 
parût  plutôt  «  ennuyée  des  persécutions  »  de  Paul.  Celle-ci  se  décida  même  à  entrer 
dans  un  couvent,  en  écrivant  à  la  grande-duchesse  qu'elle  quittait  la  cour  «  aussi 
pauvre  et  aussi  pure  qu'elle  y  était  entrée  ».  Elle  resta  peu  de  temps  dans  cette 
réclusion,  et  l'accord  paraît  s'être  rétabli  entre  les  deux  femmes.  (Voyez  Corres- 
pondance de  Bostoptchine  dans  Archives  Voronzof,  t.  VIII,  p.  53  et  suiv.)  Une 
opinion  très  accréditée  est  que  Mlle  de  Nélidof  aurait  été  non  la  maîtresse,  mais 
l'amie,  la  platonique  dame  des  pensées  de  Paul.  Ce  qui  le  ferait  admettre,  c'est  la 
vive  affection,  très  partagée,  qui  l'unit  ensuite  à  Marie  Feodorovna,  et  qui  survécut 
même  au  règne  de  celle-ci,  ainsi  qu'en  témoignent  de  nombreuses  lettres  auto- 
graphes des  deux  femmes  que  j'ai  eues  entre  les  mains. 

Dans  les  récits  de  Sabloukof  [la  Mort  de  Paul  Ier,  Revue  moderne,  décembre  1865 
et  janvier  1866),  Paul  étant  déjà  Empereur,  nous  trouvons  ce  curieux  épisode  :  «  Un 
jour  que  j'étais  de  garde  dans  le  palais...  j'entendis  la  sentinelle  crier:  Gardes,  aux 
armes!  Je  me  précipitai  hors  de  ma  chambre,  et  les  hommes  avaient  à  peine  eu  le 
temps  de  prendre  leurs  carabines  et  moi  de  tirer  mon  épée,  quand  la  porte  du  cor- 
ridor s'ouvrit,  et  l'Empereur,  en  souliers,  en  bas  de  soie,  avec  son  épée  et  son 
chapeau,  sortit  en  courant.  Au  même  instant,  un  soulier  de  femme,  avec  un  talon 
très  élevé,  vola  au-dessus  de  sa  tête  et  le  toucha  presque.  L'Empereur  traversa 
l'antichambre  pour  passer  dans  son  cabinet,  et  Mlle  de  Nélidof  vint  tranquillement 
reprendre  son  soulier  dans  le  corridor,  le  mit  à  son  pied  et  retourna  dans  l'appar- 
tement d'où  elle  venait.  »  Le  même  Sabloukof  nous  fait  de  la  favorite  ce  portrait  : 
«  Au  physique,  elle  offrait  un  parfait  contraste  avec  la  grande-duchesse  (Maria 
Feodorovna),  qui  était  grande,  d'un  teint  clair,  portée  à  l'embonpoint  et  très 
myope.  Mllc  de  Nélidof  était  une  petite  brunette,  qui  avait  les  yeux  noirs  et  bril- 
lants, comme  les  cheveux,  et  une  figure  pleine  d'expression.  Elle  dansait  avec  une 
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tous  ceux  qui  l'environnent  l'humeur  qui  le  consume.  La  mort  du  prince 
Potemkin  ne  l'a  point  rassuré  sur  les  projets  de  l'Impératrice  à  son  égard1 
et  beaucoup  de  gens  sont  persuadés  que  si  son  caractère  méfiant  et  soup- 
çonneux n'avoit  point  écarté  de  lui  tous  ceux  qui  auroient  pu  le  servir  il  se 
seroitdéjà  emparé  du  timon  de  l'État.  Il  faudroit  uno  tète  bien  forte  pour 
conjurer  tant  d'orages,  pour  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration, pour  prévenir  la  banqueroute  que  le  despotisme  seul  écarte, 
pour  contenir  une  armée  que  le  prince  Potemkin  vouloit  s'attacher  et  qu'il 
a  corrompue,  pour  soutenir  enfin  un  fardeau  aussi  pesant,  et  malheureu- 
sement l'amour-propre  de  l'Impératrice  lui  persuade  qu'elle  peut  encore 
suffire  à  tout.  Le  prince  Potemkin  étoit  paresseux,  mais,  malgré  tous  ses 
défauts,  cet  homme  étoit  la  véritable  clef  de  voûte,  et  sa  chute  a  déjà  ébranlé 
tout  l'Empire.  L'anarchie  est  au  comble,  les  intrigues  de  la  Cour  sont  si 
multipliées  que  les  courtisans  les  plus  exercés  ont  peine  à  s'y  reconnoître. 
M.  Bedsborodko  a  été  envoyé  en  Moldavie  comme  en  exil;  le  favori 
Zoubow,  jeune  homme  sans  talent  et  sans  esprit,  s'est  chargé  de  son  por- 
tefeuille. La  nation  murmure;  le  gouvernement  de  Moscow  annonce  plu- 
sieurs factions.  Le  parti  que  j'ai  pris  de  donner  de  la  publicité  aux  prépa- 
ratifs de  mon  départ  a  alarmé  ;  on  a  remarqué  une  très  grande  fermentation 
à  la  bourse  et  au  marché;  le  peuple  condamne  sans  ménagement  la  guerre 
dont  il  croit  que  nous  sommes  menacés.  Les  officiers  aux  gardes  ont 
applaudi  avant-hier  à  plusieurs  reprises,  à  la  comédie  française,  un  pas- 
sage du  Mariage  de  Figaro  qui  fait  allusion  à  la  stupidité  des  soldats  qui 
vont  se  faire  tuer  sans  savoir  pourquoi.  Et  tout  cela  a  tellement  frappé  le 
ministère  que  M.  de  Walvief 2,  conseiller  privé  de  l'Impératrice  et  ami  intime 
de  M.  le  comte  d'Ostermann  et  de  M.  Bacounin 3,  est  venu  hier  chez  moi  pour 
m'exhorter  à  la  patience,  m'assurer  que  tout  le  Conseil  improuvoit  les  in- 
trigues de  M.  le  comte  de  Cobentzel,  de  M.  d'Esterhazi4  et  du  prince  de 
Nassau,  et  faire  entendre  que  les  amis  de  la  paix  ne  négligeroient  rien 
pour  prévenir  une  rupture  avec  nous.  J'ai  répondu  à  ce  conseiller  intime 
que  les  avis  que  j'avois  fait  insérer  dans  les  papiers  publics  n'étoient  que 
de  pure  précaution  et  que  j'espérois  toujours  que  l'Impératrice  reconnol- 
troit  que  la  véritable  grandeur  des  rois  consistoit  moins  à  faire  des  conquêtes 
et  à  dicter  des  lois  aux  autres  peuples  qu'à  gouverner  sagement  leurs  États 
et  à  rendre  leurs  sujets  heureux.  Vous  voyez  que  ma  dernière  démarche 
n'a  point  été  sans  effet.  Ne  nous  laissons  donc  point  effrayer  par  un  météore 
éphémère  tel  que  cette  puissance  dont  nous  connoissions  à  peine  le  nom 
avant  que  Pierre  le  Grand  l'eût  tirée  du  néant. 


élégance  et  une  légèreté  rares  ;  elle  surprenait  par  sa  vivacité  et  ses  saillies  dans  la 
conversation,  où  elle  se  montrait  d'ailleurs  réservée.  »  Elle  ne  paraît  avoir  eu  sur 
Paul  qu'une  influence  bienfaisante,  favorable  même  à  Maria  Feodorovna.  Paul, 
devenu  Empereur,  eut  une  vraie  maîtresse  [:  ce  fut  Anna  Lapoukhine,  qui  avait 
épousé  le  prince  Gagarine. 

1.  Catherine  II  eut,  vers  la  fin  de  son  règne,  l'intention  bien  arrêtée  d'écarter  Paul 
de  la  succession  et  de  faire  couronner  son  petit-fils  Alexandre. 

2.  Pierre  Stépanovitch  Valouief  (1743-1814),  chambellan,  sénateur.  Il  fut  admi- 
nistrateur du  Palais  des  Armes  au  Kremlin  de  Moscou. 

3.  Il  y  avait  alors  deux  Bakounine  en  vue  :  Paul  Pétrovitch,  qui  fut  directeur  de 
l'Académie  des  sciences  de  1796  à  1798,  et  Pierre  Vassiliévitch.  membre  du  Collège 
des  affaires  étrangères. 

4.  Agent  du  comte  d'Artois  et  du  comte  de  Provence. 
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M.  GENET  A  M.  DE  MONTMORIN. 

Pétersbourg,  22  novembre  1791 4. 

Les  vues  de  l'Impératrice  vous  sont  connues.  Cette  princesse  veut  tirer 
un  grand  parti  de  notre  Révolution  ;  le  concours  qui  lui  a  été  proposé  a 
flatté  ses  espérances.  Elle  s'y  est  livrée  sans  mesure  ;  elle  a  été  plus  loin 
que  toutes  les  autres  cours;  il  n'est  point  dans  son  caractère  de  reculer, 
et,  malgré  les  murmures  de  ses  sujets,  la  détresse  de  ses  finances,  l'épui- 
sement de  ses  forces,  la  peste  qui  dévore  son  armée,  qui  gagne  la  Russie, 
qui  s'approche  de  Moscou,  elle  médite  du  fond  de  son  cabinet  les  moyens 
de  soutenir  nos  mécontents,  de  rallier  nos  ennemis  effrayés,  de  remettre  la 
France  dans  les  fers  et  de  finir  son  règne  comme  elle  l'a  commencé  :  par  un 
crime.  Des  ministres  timides  l'environnent;  le  vice-chancelier  ne  peut 
rien  sur  son  esprit  altier  et  M.  de  Markow,  qui  étoit  bien  disposé  pour  nous, 
ayant  reçu  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  pendant  l'absence  de 
M.  Bezborodko',  au  lieu  de  profiter  de  ce  moment  pour  la  ramener,  caresse 
ses  passions  et  ne  songe  qu'à  parvenir  au  premier  emploi. 


M.    GENET  A  M.  DE    LESSART. 

Pétersbourg,  10  janvier  1792  3. 

Il  vient  d'arriver  ce  discours  majestueux  que  le  meilleur  des  Rois  a 
prononcé  au  milieu  des  représentants  de  la  plus  énergique  des  nations  *. 
Je  l'ai  lu  ce  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  de  raison;  il  m'a  donné  des  forces 
nouvelles,  il  a  ranimé  mon  courage,  et  mon  cœur  satisfait  ne  cesse  de 
répéter  depuis  cet  instant  : 

Vaillants  François,  courez  aux  armes,J 

Combattez  pour  la  liberté. 

Si  la  gloire  a  pour  vous  des  charmes, 

Montrez  votre  intrépidité. 

Ne  craignez  ni  ne  redoutez 

Tous  ces  princes  confédérés. 

C'est  la  vertujqui  vous  conduit. 

Et  c'est  la  peur  qui  les  unit. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVI,  fol.  197. 

2.  Ce  n'est  point  exact  :  Markof  ne  fut  ni  chancelier,  ni  vice-chancelier.  Il  resta 
membre  du  Collège  et  son  influence  tint  surtout  à  la  protection  de  Zoubof  dont  il 
se  fit  l'instrument  docile.  Quant  à  l'absence  de  Bezborodko,  elle  tenait  à  sa  parti- 
cipation au  congrès  d'Iassy.  En  son  absence,  c'est  le  favori  Platon  Zoubof  qui, 
alors  âgé  de  vingt-six  ans,  s'empara  de  la  direction  des  affaires  étrangères,  si  bien 
que  tout  commença  à  passer  par  ses  mains. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  14. 

4.  Montmorin,  dont  la  politique  étrangère  était  faible  et  pusillanime,  qui  la  su- 
bordonnait aux  volontés  du  Roi,  qui  montrait  de  la  complaisance  pour  les  émigrés, 
avait  déjà  été  fort  ébranlé  lors  de  la  chute  du  trône.  La  mise  en  vigueur  de  cette 
Constitution,  dont  M.  Genêt  lui  vantait  indiscrètement  les  mérites,  amena  un  rema- 
niement du  ministère,  et  De  Lessart  (ou  Delessart)  prit  le  portefeuille  en  novembre 
1791.  Il  suivit  à  peu  près  les  mêmes  errements  que  son  prédécesseur. 
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Il  s'agit  ici  de  la  déclaration  que  le  Roi  vint  faire  à  l'Assemblée 
législative,  dans  la  séance  du  14  décembre  1791,  annonçant  qu'il 
faisait  sommer  l'électeur  de  Trêves  et  les  autres  princes  qui  proté- 
geaient les  émigrés  à  nos  frontières  d'avoir  à  disperser,  avant  le 
15  janvier,  ces  rassemblements  armés  sur  leur  territoire.  Louis  XVI 
avait  été  salué  des  cris  répétés  de  :  Vive  le  liai!  Il  est  vrai  que,  le 
3  décembre,  il  avait  écrit  la  lettre  par  laquelle  il  sollicitait  l'inter- 
vention du  roi  de  Prusse,  et  que,  vers  le  même  temps,  il  adressait 
la  même  prière  à  l'Empereur,  à  la  Tsarine,  aux  rois  d'Espagne  et  de 
Suède. 

L'Assemblée  législative  avait  décrété  l'impression  du  discours 
royal  du  14  décembre  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 
Le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  l'avait  adressé  à  nos 
agents  diplomatiques,  avec  ordre  de  le  communiquer  aux  cours  près 
desquelles  ils  étaient  accrédités.  Mais,  pris  de  scrupule  en  ce  qui 
concernait  la  Russie,  il  ajouta  le  post-scriptum  suivant  à  la  dépêche 
que  reçut  Genêt,  en  date  du  24  janvier  1792  i  : 

P.-S.  (de  la  main  du  ministre). 

Le  dernier  état  des  choses  ne  me  paroît  pas  favorable  à  l'exécution  de 
l'ordre  que  contient  cette  dépêche.  Je  remets  cet  objet  à  votre  prudence,  en 
vous  observant  qu'il  vaudroit  mieux  différer  que  de  vous  exposer  à  quelque 
procédé  peu  convenable. 

Vous  vous  plaignez  depuis  longtemps  de  ne  pas  recevoir  de  nouvelles  et 
d'être  pour  ainsi  dire  abandonné  et  oublié.  Vous  vous  trompez;  j'ai  lu  avec 
beaucoup  d'attention  tout  ce  que  vous  avez  écrit  et  j'en  ai  souvent  donné 
connoissance  au  Conseil  ;  mais  dans  l'état  d'incertitude  où  nous  a  mis  la 
conduite  vraiment  incompréhensible  de  la  Russie,  il  eût  été  difficile  de 
vous  tracer  une  marche  assurée.  Prenez  donc  patience  et  confiance,  et 
croyez  que  je  rends  justice  à  votre  zèle. 

Je  dois  cependant  vous  dire  que  quelques-unes  de  vos  dépêches  seroient 
susceptibles  de  diverses  observations.  Je  les  aurois  peut-être  écrites  à 
votre  âge,  mais  je  ne  peux  pas  entièrement  les  approuver  au  mien.  Je  me 
suis  entretenu  de  ce  qui  vous  concerne  avec  plusieurs  de  vos  amis  qui 
sont  aussi  les  miens,  tels  que  M.  Damas,  M.  de  la  Rochefoucault,  et  c'est 
parce  que  le  témoignage  qu'ils  m'ont  rendu  de  vous  m'a  inspiré  un  véri- 
table intérêt,  c'est  parce  que  je  vous  veux  effectivement  du  bien  que  je 
vous  parle  comme  je  viens  de  le  faire.  Vous  avez  commencé  une  de  vos 
dépêches  par  un  vers  de  Racine,  je  finirai  la  mienne  par  un  vers  de  Du 
Belloy  : 

Modérez,  s'il  se  peut,  ce  bouillant  caractère. 

Le  ministre  avait  raison  d'appréhender  l'effet  que  produirait  sur 
la  cour  de  Russie  la  communication  du  discours  royal  et  du  décret  de 
l'Assemblée,  car,  presque  à  la  même  époque,  Catherine  II  adressait  à 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVJI,  fol.  27. 
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ses  peuples  une  proclamation  qui  était  un  véritable  manifeste  de 
contre-révolution  '. 


M.   DE   LESSART   A  M.   GENET. 

Paris,  13  février  1792  2. 

Le  Roi  est  très  affecté  de  la  manière  dont  la  cour  de  Russie  en  agit  à 
son  égard.  Sa  Majesté  a  peine  à  concevoir  pourquoi  cette  cour  n'a  pas  du 
moins  suivi  l'exemple  que  tant  d'autres  lui  ont  donné  à  l'occasion  d'une 
notification  qui,  sous  quelque  aspect  qu'on  en  envisageât  l'objet,  étoit  une 
marque  d'égards3. 

Je  ne  vous  parle  point  de  tout  ce  qu'on  se  plaît  à  publier  des  disposi- 
tions de  l'Impératrice  relativement  à  la  France,  parce  que,  n'étant  point 
en  mesure  de  les  connoître  d'une  manière  positive,  moins  encore  de  les 
faire  changer  si  elles  ont  un  but  contraire  au  bonheur  du  royaume,  tout 
ce  que  je  vous  en  dirois  maintenant  seroit  superflu. 

Le  soin  de  nos  affaires  intérieures  fixe  principalement  l'attention  du 
Roi  ;  mais  Sa  Majesté  ne  perd  pas  de  vue  la  politique  extérieure,  et  la  façon 
de  penser  de  la  cour  de  Russie,  dont  elle  a  si  soigneusement  recherché 
l'amitié,  ne  peut  à  aucun  égard  lui  être  indifférente. 

Nous  attendons  le  succès  de  diverses  négociations  qui  se  suivent  avec 
les  cours  plus  rapprochées  de  nous  pour  faire  parler  à  celle  de  Péters- 
bourg  par  quelqu'une  des  voies  qu'elle  n'a  pas  pu  nous  ôter.  En  attendant, 
je  vous  exhorte  à  ne  point  prendre  des  peines  inutiles  pour  vous  faire  en- 
tendre, et  à  ne  point  aggraver  les  désagréments  de  votre  position  en  vous 
y  montrant  trop  sensible. 

Il  est  un  article  cependant  sur  lequel  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous 
prescrire  d'agir  du  moins  indirectement  :  c'est  le  renvoi  du  courrier  qu'on 
vous  retient  depuis  si  longtemps  et  dont  le  séjour  à  Pétersbourg  entraîne 
une  dépense  absolument  superflue.  S'il  vous  est  impossible  de  faire  vous- 
même  à  ce  sujet  des  représentations  à  M.  le  comte  Ostermann,  j'espère  que 
M.  le  comte  de  Cobenzel  ou  M.  de  Galvez  voudront  bien,  à  votre  prière, 
faire  solliciter  un  passeport  pour  ce  courrier.  On  ne  pourra  leur  objecter 
aucune  raison  même  plausible  pour  le  refuser. 

Je  finis  par  vous  observer  qu'à  moins  de  choses  très  simples  il  est  pré- 
férable d'écrire  en  chiffre.  Vous  savez  à  quoi  les  lettres  en  clair  sont  expo- 
sées 4,et  il  me  semble  que  dans  la  disposition  où  sont  les  esprits,  ce  qui  est 
le  plus  propre  à  les  éclairer  ne  fait  souvent  que  les  irriter. 

Le  1er  mars  1792,  l'Empereur  Léopold  II,  qui  avait  encore  des 
tendances  pacifiques,  mourut.  Son  fils,  François  II,  beaucoup  plus 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  46. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  80. 

3.  Il  s'agit  de  la  notification  par  laquelle  Louis  XVI  annonçait  son  acceptation 
de  la  Constitution. 

4.  Il  y  avait  déjà  longtemps  qu'on  perlustrait  la  correspondance  de  M.  Genêt  : 
«  On  a  daigné  me  lire,  dit  Khrapovitski,  parmi  la  perlustration,  une  lettre  de 
Ségur  à  Genêt  et  une  lettre  de  la  sœur  de  Genêt.  »  —  Genêt  lui-même  écrivait  des 
lettres  en  clair  à  propos  des  affaires  de  France  et  avait  la  satisfaction  d'apprendre 
qu'elles  avaient  été  mises  sous  les  yeux  de  l'Impératrice.  —  Par  exemple,  A.  E.  Rus- 
sie, vol.  CXXXVI,  fol.  211,  215,  231.  décembre  U91. 
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ardent,  lui  succéda.  Le  môme  jour,  le  ministère  «  monarchien  »  fut 
renversé  en  France  et  remplacé  par  un  ministère  girondin.  Dans  la 
nuit  du  15  au  16  mars,  Gustave  III  fut  assassiné.  Le  20  avril  la 
guerre  fut  déclarée  à  l'Autriche,  et  presque  aussitôt  les  hostilités 
commencèrent  sur  notre  frontière  du  Nord.  Catherine  II  allait  con- 
clure ses  traités  d'alliance  avec  les  deux  grandes  cours  germaniques  : 
le  14  juillet  avec  l'Autriche,  le  7  août  avec  la  Prusse.  La  situation 
de  notre  chargé  d'affaires  à  Pétersbourg  devenait  intenable. 


M.    GENET    A   M.    DUMOURIEZ  \ 

Pétersbourg,  20  avril  1792  «. 

...  Des  émissaires  répandent  dans  toute  la  ville  et  surtout  parmi  le 
peuple  que  les  François  ont  trempé  dans  l'assassinat  de  Gustave  III 3.  Ils 
disent  aussi  que  les  amis  de  la  Constitution,  rassemblés  aux  Jacobins,  ont 
envoyé  ici  trois  conjurés  pour  empoisonner  l'Impératrice. 

Nos  émigrés  accréditent  cette  infamie  et  leur  impuissante  rage  a  re- 
couvert à  un  tel  point  ces  calomnies  des  apparences  de  la  vérité  que  l'on  a 
fait,  dit-on,  arrêter  à  la  frontière  plusieurs  François,  que  l'on  a  chargé  un 
seul  cuisinier  allemand  de  préparer  les  mets  de  l'Impératrice  et  que  l'on 
a  l'intention  de  venir  visiter  mes  papiers  et  de  me  faire  d'autres  violences. 
Plusieurs  personnes  en  sont  informées,  et  il  résulte  de  ces  absurdités  que 
ceux  qui  m'avoient  ouvert  leurs  maisons  n'osent  plus  me  voir.  Telle  est 
ma  position  et  l'état  actuel  de  nos  affaires  en  Russie.  Ma  fermeté  sera  au 
niveau  de  la  dignité  de  la  nation;  mais  je  vous  conjure  cependant  de  con- 
sidérer qu'en  me  laissant  plus  longtemps  dans  une  situation  aussi  scan- 
daleuse que  celle  où  je  gémis  depuis  huit  mois,  l'honneur  national  peut 
à  chaque  instant  être  compromis. 


1.  De  Lessart,  après  la  séance  du  1er  mars  1792,  avait  été,  sous  le  reproche  de 
faiblesse  ou  de  complicité  à  l'égard  des  cours  étrangères,  décrété  d'accusation, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  marine,  Bertrand  de  Molleville.  Tout  le  cabinet  avait 
dû  se  retirer;  c'était  fini  des  ministres  royalistes  ou  même  monarchiens;  la  cour 
se  laissa  imposer  un  ministère  girondin  (23  mars  1792),  où  Dumouriez  tenait  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères.  La  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche  et  au  roi 
de  Prusse,  qui  avaient  signé  le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  du  2  jan- 
vier 1792,  suivit  de  près  (20  avril  1792). 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  169. 

3.  Gustave  III  avait  été  blessé  à  mort,  dans  la  nuit  du  15  au  16  mars  1792,  par 
Ankarstrœm,  et  quoique  ce  fût  le  résultat  d'une  conjuration  aristocratique,  ce  furent 
les  Jacobins,  c'est-à-dire  les  Français,  qu'accusèrent  les  cours  et  les  aristocraties 
européennes.  Voyez  le  baron  de  Nervo,  Gustave  III,  roi  de  Suède,  et  Ankarstrœm. 
—  A  Geffroy,  Gustave  III  et  la  cour  de  France. 
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Pétersbourg,  24  avril  1792  *. 

Ma  plume  se  refuse  à  vous  transmettre  les  calomnies  que  l'on  répand 
contre  nous. 

On  les  croiroit  sorties  de  la  fange;  elles  y  retomberont  sans  doute; 
mais  elles  viennent  de  plus  haut.  Ce  sont  les  souverains,  les  cabinets  qui 
les  propagent,  et  la  chaleur  avec  laquelle  tous  leurs  suppôts  travaillent  à 
les  accréditer  est  un  indice  certain  du  plan  que  l'on  a  formé  de  nous  rendre 
odieux  auprès  des  peuples  après  avoir  réussi  à  nous  décrier  dans  presque 
toutes  les  cours.  On  accuse  la  France,  qui  se  couvre  si  loyalement,  si 
fièrement,  de  ses  armes  pour  faire  respecter  son  nouveau  gouvernement, 
d'employer  à  ses  vengeances  les  poignards,  les  pistolets  et  les  poisons. 

C'est  à  nous  que  l'on  impute  la  mort  de  l'Empereur  2;  c'est  sur  nous 
que  l'on  veut  rejeter  l'infamie  de  l'assassinat  du  roi  de  Suède;  enfin  l'on 
nous  prête  l'horrible  dessein  de  comploter  la  mort  de  Catherine  II. 

L'avis  en  a  été  donné  de  Berlin  à  l'Impératrice  et  c'est  sur  cette  dénon- 
ciation que  l'on  a  arrêté  à  la  frontière  trois  François  qui  sont  actuelle- 
ment à  la  forteresse  de  Pétersbourg  et  dont  le  seul  tort  est  d'avoir  tenu 
des  propos  indiscrets  dans  un  café  de  Russie.  Ma  maison  est  entourée 
d'espions;  ils  me  suivent  partout,  et  j'en  suis  enchanté  parce  que  plus  on 
épiera  ma  conduite,  plus  on  rougira  de  l'injustice  des  soupçons  auxquels 
on  se  livre  contre  un  ministère  porté  par  la  confiance  du  peuple  et  du 
Roi  au  timon  de  l'État;  car  mon  devoir  me  prescrit  de  vous  avertir  que 
ces  alarmes,  ces  bruits,  ces  ridicules  terreurs  n'ont  été  affichées  avec  tant 
d'indécence  que  depuis  la  retraite  du  dernier  ministère. 


Ces  calomnies,  ces  bruits  alarmants,  les  inquiétudes  dont  Cathe- 
rine II  ne  peut  se  défendre,  tout  cela  finit  par  amener  un  éclat,  ainsi 
que  l'avait  prévu  M.  Genêt.  Il  ne  se  laissait  point  «  abattre  par  les 
obstacles  »,  ainsi  qu'il  l'écrit  à  son  ministre  ;  mais  son  énergie  ne 
lui  attirait  que  de  nouvelles  difficultés.  Il  envoya  M.  Moissonnier4  sol- 
liciter d'Ostermann  un  entrelien  où  il  pourrait  lui  remettre  la  lettre 
du  Roi,  ou,  en  cas  de  refus,  demander  l'autorisation  d'envoyer  un 
courrier  à  Paris.  Voici  le  rapport  que  lui  fit  Moissonnier  sur  cette 
démarche  : 

Je  trouvai  M.  Tati,  chef-conseiller  du  Collège  des  affaires  étrangères 
et  premier  secrétaire  du  ministre.  Je  lui  fis  lire  le  premier  ordre  de 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXV1I,  fol.  177. 

2.  L'Empereur  Léopold  II  était  cependant  mort,  le  1er  mars  1792,  de  mort  natu- 
relle. 

3.  M.  de  Lessart. 

4.  M.  Moissonnier  resta  quinze  années  (1778-1793),  en  qualité  d'employé  dans  les 
bureaux  de  la  légation  de  France.  Le  8  mai  1797  il  adressa  au  directeur  Rewbel 
un  Mémoire  sur  la  Russie. 
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M.  Genêt;  il  me  répondit  que  cette  affaire  ne  le  regardent  pas  et  que  je 
devois  m'adressera  M.  Weidmer1.  Je  m'informai  où  je  pourrais  lui  parler; 
il  me  dit  qu'il  ignoroit  quand  je  pourrois  le  voir.  A  midi  et  dt^mi,  je  me 
rendis  de  nouveau  à  la  chancellerie,  et  je  n'y  trouvai  personne.  J'y  re- 
tournai encore  à  quatre  heures  du  soir,  je  demandai  M.  Weidmer  :  on  me 
dit  qu'il  étoit  chez  le  ministre.  Je  montai  à  l'appartement  do  Son  Excellence 
et  j'attendis  que  M.  Weidmer  fût  sorti  de  son  cabinet.  Il  vint  enfin;  je 
m'annonçai  de  la  part  de  M.  le  chargé  d'affaires  de  France,  et,  pour  toute 
réponse,  il  me  tourna  brusquement  le  dos.  Je  descendis  avec  lui  à  la 
chancellerie,  le  pressant  de  m'entendre;  je  le  suivis  de  bureau  en  bureau, 
recevant  à  chaque  porte  un  nouvel  affront.  J'insistai  cependant  si  vive- 
ment qu'il  finit  par  me  dire  qu'il  ne  me  connoissoit  pas  pour  être  envoyé 
de  la  part  de  M.  Genêt. 

Je  lui  montrai  le  premier  ordre  qu'il  m'avoit  donné.  Il  le  lut  et  me  dit 
qu'il  ne  pouvoit  point  se  conformer  à  ma  demande.  Je  lui  demandai  s'il 
me  faisoit  cette  réponse  par  ordre  du  ministre;  il  me  l'assura.  Je  lui  de- 
mandai si  je  pouvois  parler  moi-même  à  Son  Excellence;  il  me  dit  que 
cela  n'étoit  point  possible,  Alors  je  le  priai  de  me  faire  expédier  un  passe- 
port pour  le  courrier  du  cabinet  du  Roi  dont  le  nom  se  trouvoit  sur  le 
second  papier  dont  j'étois  porteur.  Il  refusa  de  lire  cette  note  et  me  dit 
qu'il  ne  pouvoit  pas  plus  se  mêler  de  cette  affaire  que  de  l'autre,  parce 
qu'on  ne  reconnoissoit  plus  M.  Genêt  dans  cette  cour-ci  ministériellement 2. 


M.    GENET  A   M.   DUMOURIEZ. 

Pétersbourg,  24  avril  1792  3. 

M.  Patot 4,  chargé  des  affaires  du  consulat  général  de  France,  ayant 
fait  une  course  légère  à  Moscou  pour  veiller  à  des  intérêts  de  famille,  j'ai 
requis  M.  Builliot,  chargé  des  affaires  du  vice-consulat  de  Gronstadt,  de 
communiquer  à  M.  le  comte  de  Woronzow  5  la  nouvelle  loi  relative  aux 
congés  des  bâtiments  de  commerce  françois.  M.  Builliot  se  rendit  en  con- 
séquence chez  ce  ministre  du  commerce,  le  21  au  soir,  et  eut  avec  lui  le 
colloque  suivant  : 

Le  ministre  russe  (avec  noblesse).  —  Que  voulez-vous,  Monsieur? 

L'agent  françois.  —  Je  viens,  Monsieur  le  comte,  pour  avoir  l'honneur 
de  vous  communiquer... 

Le  ministre  russe  (l'interrompant  brusquement).  —  Point  de  communi- 

1.  Alexandre  Ivanovitch  Weidmer,  secrétaire  du  Conseil,  auteur  de  la  Cour  et 
les  personnages  remarquables  en  Russie,  Pétersbourg,  1846. 

2.  Dépêche  de  M.  Genêt  du  4  novembre  1791. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  181. 

4.  M.  Patot  d'Orflans.  Voyez  plus  loin,  pp.  541  et  suiv. 

5.  Alexandre  Romanovitch  Voronzof,  frère  de  Semen  Voronzof,  alors  ambas- 
sadeur à  Londres,  de  la  princesse  Catherine  Daschkof,  et  d'Elisabeth  Voronzof, 
qui  avait  été  la  maîtresse  de  Pierre  III.  —  Alexandre  Voronzof  était  alors  vice-pré- 
sident du  Collège  de  commerce  et  sénateur. 
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cation,  Monsieur  :  nous  ne  les  aimons  point  et  nous  n'en  voulons  point  de 
la  part  de  la  France  d'aujourd'hui. 

L'agent  françois.  —  L'Assemblée  nationale,  Monsieur... 

Le  ministre  russe  (avec  humeur) .  —  Point  d'Assemblée  nationale,  point 
de  nation,  nous  ne  connoissons  point  cela. 

L'agent  françois.  —  Mais,  Monsieur,  c'est  en  vertu  des  ordres  du  Roi. 

Le  ministre  russe  (en  riant  avec  un  air  de  dédain).  —  Bon  !  Votre  Roi  est 
prisonnier,  il  ne  peut  donner  aucun  ordre,  l'anarchie  règne  à  sa  place. 

L'agent  françois  (déployant  un  des  congés).  —  Il  est  cependant  essentiel, 
pour  la  sûreté  de  la  navigation  françoise  garantie  par  le  traité  de  com- 
merce, que  vous  jetiez  au  moins  les  yeux  sur  ce  papier,  vous  verrez... 

Le  ministre  russe  (détournant  la  tête  avec  effroi).  —  Je  ne  veux  rien 
voir,  Dieu  m'en  préserve  !  Remettez  promptement  ce  papier  dans  votre 
poche,...  je  l'exige...  dépêchez-vous. 

M.  Builliot  alloit  sans  doute  lui  protester  que  c'étoit  outrager  la  nation 
que  d'avancer  qu'elle  tenoit  son  Roi  en  captivité,  tandis  qu'elle  a  déclaré 
sa  personne  inviolable  et  sacrée;  que  c'étoit  insulter  l'honneur  du  Roi 
que  de  supposer  que  Sa  Majesté  ne  jouissoit  pas  au  moins  de  cette  liberté 
morale  que  tout  homme  de  cœur  exerce  sur  les  actions  de  son  esprit, 
quelle  que  puisse  être  sa  situation  physique;  que  c'étoit  accuser  Sa  Ma- 
jesté] de  duplicité  ou  de  foiblesse;  que  c'étoit  méconnoître  toutes  les 
vertus  de  cet  excellent  prince.  Mais,  n'ignorant  pas  que  ma  position 
m'ôtoit  les  moyens  de  le  défendre,  si  par  son  civisme  il  attiroit  sur  lui 
la  colère  du  despotisme,  il  eut  la  sagesse  de  dévorer  cette  nouvelle  bou- 
tade, et  son  zèle  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  vaisseaux  qui  vont 
arriver  sur  la  foi  des  traités  le  porta  même  à  prier  M.  le  comte  de  Wo- 
ronzow  de  vouloir  bien  lui  permettre  de  recourir  à  ses  bons  offices,  si  ses 
fonctions  le  mettoient  dans  le  cas  de  les  réclamer,  demande  fondée  sur 
le  droit  des  nations  et  à  laquelle  ce  ministre  a  daigné  acquiescer  en  le 
congédiant  avec  dignité. 

Nous  ne  devons  point  nous  attendre  à  d'autres  traitements  tant  que 
notre  politique  n'aura  point  pour  but  principal  de  faire  connoître  l'indé- 
pendance de  la  nation  françoise  aux  cours  avec  lesquelles  nous  désirons 
conserver  des  relations  d'affaires  ou  de  commerce,  et  tant  que  la  vigueur 
de  notre  nouvelle  administration,  comparée  à  la  mollesse  de  celle  qui  l'a 
précédée,  ne  les  convaincra  point  que  le  Roi  des  François  peut  tout  avec 
la  Loi,  qu'il  ne  peut  rien  sans  elle. 


M.    DUMOURIEZ   A   M.    GENET. 

Paris,  27  avril  1792  1. 

J'ai  sous  les  yeux  les  dépêches  nos  20  à  31  que  vous  avez  adressées  à  mon 
prédécesseur  depuis  le  17  février  jusqu'au  27  mars.  J'ai  également  sous  les 
yeux  celles  que  vous  avez  écrites  précédemment  à  dater  du  lor  septembre 
de  l'année  dernière,  à  l'exception  de  quelques-unes  qui  ont  été  mises  sous 
le  scellé  avec  les  papiers  de  M.  de  Lessart. 

1.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  193. 
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Je  ne  vous  renouvellerai  point  les  justes  éloges  que  j'ai  donnés  à  votre 
vigilance  et  à  votre  patriotisme,  et,  quoique  j'ai  lue  avec  le  plus  grand 
intérêt  les  détails  consignés  dans  votre  correspondance,  la  face  des  affaires 
est  tellement  changée  que  j'ai  peu  de  choses  à  vous  répondre. 

Léopold  et  Gustave,  l'un  le  soutien,  l'autre  l'agitateur  de  la  coalition 
contre  la  liberté  françoise,  n'existent  plus,  et  la  France  a  déclaré  la  guerre 
au  chef  de  la  maison  d'Autriche.  Nos  ennemis,  étonnés  de  notre  énergie, 
devancés  par  notre  vivacité,  vont  être  quelque  temps  à  se  concerter  avant 
de  prendre  un  parti.  Le  temps  seul  nous  apprendra  les  desseins  auxquels 
les  puissances  du  Nord  s'arrêteront.  Catherine  tiendra-t-elle  les  engage- 
ments secrets  qu'elle  avoit  pris  avec  Gustave  et  Léopold  relativement  aux 
affaires  de  France  ?  La  régence  de  Suède  voudra-t-elle  poursuivre  le»  pro- 
jets du  feu  roi  ?  Et  Frédéric-Guillaume  se  croira-t-il  tenu  de  seconder 
l'Autriche  ?  Voilà  les  objets  sur  lesquels  nous  ne  tarderons  pas  d'être 
éclairés  et  sur  lesquels  vous  devez  porter  vos  regards  les  plus  vigilants. 

Les  armements  maritimes  de  l'Impératrice  méritent  une  attention  par- 
ticulière. Ce  n'est  que  sur  mer  qu'elle  pourra  cherchera  nous  nuire  direc- 
tement si  elle  se  décide  enfin  à  convertir  en  une  guerre  ouverte  l'état  d'hos- 
tilité politique  dans  lequel  elle  s'est  maintenue  à  notre  égard  depuis  huit 
mois.  Vous  devez,  dans  ce  moment  de  crise,  redoubler  de  courage,  d'activité 
et  de  persévérance  pour  surveiller  les  intrigues  des  émigrés  et  découvrir 
les  projets  de  cette  princesse. 

J'ai  vu  avec  plaisir  les  égards  particuliers  que  M.  Whitworth1  vous  a 
marqués,  et  je  vous  encourage  à  resserrer  le  plus  qu'il  vous  sera  possible 
les  liaisons  que  vous  avez  formées  avec  lui. 

Dans  le  cas  où  vous  recevriez  inopinément  l'ordre  de  quitter  Pétersbourg, 
l'intention  du  Roi  est  que  vous  recueilliez  soigneusement  tous  les  papiers 
de  la  légation  et  que  vous  vous  transportiez  à  Varsovie  pour  y  attendre  les 
ordres  ultérieurs  de  Sa  Majesté. 


M.    GENET   A   M.    DUM0UR1EZ. 

Pétersbourg,  25  mai  1792  *. 

...  Vous  m'avez  prescrit  de  vous  instruire  de  l'effet  qu'avoit  produit  ici 
notre  déclaration  de  guerre. 

J'ai  recueilli  à  ce  sujet  les  deux  anecdotes  suivantes  : 
L'Impératrice  alloit  partir  pour  Czarskocélo3  lorsque  l'estafette  arriva. 
Après  avoir  lu  ses  dépêches,  cette  princesse  dit  en  riant  aux  personnes 
qui  se  trouvoient  auprès  d'elle  :  «  Messieurs,  je  viens  de  recevoir  une  grande 
«  nouvelle  :  les  Jacobins  viennent  de  déclarer  la  guerre  à  toute  l'Europe  et 
«  nommément  au  roi  de  Hongrie 4.  » 

1.  Ministre  d'Angleterre  à  Pétersbourg.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  497,  note  1. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVII,  fol.  279. 

3.  Tsarskoé-Sélo. 

4.  La  guerre  avait  été  déclarée  à  François  II,  non  comme  Empereur,  mais 
comme  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie. 
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Voici  la  seconde  anecdote.  Lorsqu'on  lui  eut  appris  que  nous  avions  été 
repoussés  à  Tournay  et  à  Mons  le  29  avril1,  elle  parut  fort  contente  et  ob- 
serva, à  ce  que  l'on  prétend,  «  que  cette  fois  l'on  ne  pourroit  point  dire  la 
première  aux  Corinthiens,  mais  la  première  aux  Jacobins,  voulant  probable- 
ment faire  allusion  à  la  guerre  de  la  Fronde,  si  peu  comparable  à  celle 
que  la  France  vient  d'entreprendre  pour  son  salut  et  pour  le  bonheur  de 
l'humanité. 

Le  fait  est  que  Catherine  II  n'est  nullement  affligée  que  le  feu  de  la 
guerre  ait  éclaté,  parce  que  cet  événement,  qu'elle  attendoit  avec  impa- 
tience, favorise  ses  vues  ambitieuses  dans  toutes  les  circonstances  et  dé- 
pendances2. Il  faut  espérer  que  quelques  puissances  s'en  apercevront  et 
que  cela  dérangera  peut-être  un  peu  le  fameux  concert. 


M.    GENET  AU   GENERAL   DUMOURIEZ. 

Pétersbourg,  8  juin  1792  3. 

Un  de  mes  amis  m'a  confié  une  anecdote  récente,  dont  je  crois  devoir 
vous  informer,  mais  sur  laquelle  je  prends  la  respectueuse  liberté  de  vous 
demander  le  secret,  parce  que  sa  publicité  compromettroit  mon  ami  et 
feroit  tarir  une  de  mes  meilleures  sources. 

Les  personnes  attachées  à  l'éducation  des  jeunes  grands-ducs4,  imbus, 
comme  toute  la  cour,  de  l'idée  que  l'Impératrice  détestoit  notre  Constitu- 
tion, avoient  évité  soigneusement  d'en  parler  à  leurs  augustes  élèves  et 
s'étoient  même  refusés  à  satisfaire  leur  curiosité  sur  les  affaires  de  France. 
Mais  quelle  fut  leur  surprise  lorsqu'ils  entendirent,  il  y  a  quelques  jours, 
le  grand-duc  Alexandre  entamer  une  discussion  sur  les  Droits  de  l'homme 
et  sur  d'autres  parties  de  notre  pacte  national!  Ils  se  demandèrent  l'un  et 
l'autre  qui  pouvoit  avoir  si  bien  instruit  ce  prince,  et  tous  ayant  juré  qu'ils 
n'avoient  point  traité  cette  matière  devant  lui,  ils  convinrent  de  le  sonder 
pour  découvrir  ce  mystère.  L'aimable  Alexandre  alla  au-devant  de  leur 
curiosité  et  leur  avoua  avec  toute  la  candeur  de  son  âge  que  c'étoit  sa 
bonne  maman  qui  lui  avoit  fait  lire  la  Constitution  françoise,  qu'elle  lui  en 
avoit  expliqué  tous  les  articles,  qu'elle  lui  avoit  appris  les  causes  de  la 
révolution  de  France  de  1789  et  qu'il  avoit  reçu  d'elle  à  ce  sujet  des  con- 
seils ;  qu'elle  lui  avoit  recommandé  de  les  graver  dans  sa  mémoire  et  de 
ne  les  communiquer  à  personne. 

1.  Échec  suivi  de  l'assassinat  du  général  Théobald  Dillonpar  ses  propres  soldats. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  492. 

3.  A.E.  Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  32. 

4.  Le  gouverneur  des  grands-ducs  Alexandre  et  Constantin  était  le  général 
Nicolas  Ivanovitch  Soltykof;  sous  ses  ordres,  Alexandre  Iakovlevitch  Protassof,  gou- 
verneur particulier  d'Alexandre,  et  Sacken,  de  Constantin.  Les  professeurs  étaient 
Krafft,  pour  la  physique,  le  célèbre  Pallas,  pour  les  sciences  naturelles,  le  colonel 
Masson,  pour  les  mathématiques,  Michel  Nikitich  Mouravief,  pour  la  littérature 
russe,  l'histoire  russe  et  la  philosophie,  le  protoiéréi  Samborski,  pour  la  religion; 
mais  le  principal  précepteur  était  le  colonel  vaudois  Laharpe,  qui  s'efforça  de  faire 
pénétrer  dans  la  tète  de  ses  élèves  des  idées  de  liberté  et  de  république  à  l'antique. 
Entre  lui  et  les  trois  premiers  personnages  indiqués  ci-dessus,  et  qui  représentaient 
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Ce  fait,  que  je  considère  comme  un  des  traits  les  plus  saillants  du 
caractère  de  Catherine  II,  ne  montre-t-il  point  que  cette  princesse  approuve 
dans  le  fond  de  son  cœur,  comme  homme  de  Lettres,  comme  philosophe, 
nos  nouvelles  lois,  et  qu'elle  s'est  fait  un  plan  comme  souveraine,  comme 
despote,  comme  politique,  de  s'en  déclarer  l'ennemie.  Or,  en  voulant  éviter 
Charyhde,  elle  pourroit  tomber  en  Scylla.  Effrayée  des  principes  démocra- 
tiques, elle  a  trop  à  cœur  ceux  de  l'aristocratie,  et  il  est  incontestable  que 
les  seigneurs  de  Russie  ont  presque  tous  aujourd'hui  le  désir  de  limiter  la 
puissance  de  leur  princesse.  L'Impératrice  le  sait,  je  ne  puis  en  douter,  et 
je  suis  persuadé  que,  parmi  les  motifs  qui  lui  ont  fait  entreprendre  une 
nouvelle  guerre  en  Pologne/,  il  faut  compter  l'intérêt  qu'elle  trouve  à  dé- 
truire une  Constitution2  que  presque  toute  la  noblesse  russe  admire,  et  la 
nécessité  où  elle  croit  être  d'occuper  de  jeunes  militaires  dont  les  senti- 
ments lui  donnent  de  justes  sujets  d'inquiétude.  Il  est  possible  que  l'étoile 
de  Catherine  II  fasse  réussir  ce  calcul;  mais  il  est  possible  aussi  que  le 
séjour  des  armées  russes  en  Pologne  produise  un  effet  contraire  à  celui 
qu'elle  attend. 


M.    GENET   AU   GENERAL   DUMOURIEZ. 

Pétersbourg,  12  juin  1792  3. 

Le  désir  que  vous  m'avez  témoigné  d'être  exactement  instruit  de  tous 
les  mouvements  de  la  marine  russe  m'a  déterminé  à  prendre  des  mesures 
au  moyen  desquelles  vous  seriez  informé  non  seulement  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  les  ports  de  Russie,  mais  aussi  à  bord  des  vaisseaux  et  des 
escadres,  si  cette  princesse  mettoit  des  forces  navales  en  mer,  soit  pour 
remplir  les  obligations  que  lui  imposent  ses  liens  particuliers  avec  l'Au- 
triche, soit  pour  effectuer  les  engagements  qu'elle  a  en  quelque  sorte  con- 
tractés avec  d'autres  puissances,  soit  enfin  pour  suivre  d'autres  vues 
politiques. 

Les  agents  que  je  vais  employer  sont  deux  jeunes  officiers  de  la 
marine  russe,  l'un  Irlandois,  l'autre  François  d'origine,  né  Anglois  par  la 

dans  cette  éducation  l'élément  courtisan,  la  lutte  était  continuelle.  —  Sur  cette  édu- 
cation d'Alexandre  et  Constantin,  voyez  :  le  prince  Adam  Czartoryski,  Mémoires 
et  Correspondance,  Paris,  1887;  —  Vogel,  Mémoires  de  César-Frédéric  Laharpe, 
Paris  et  Genève,  1864  ;  — le  colonel  Masson,  Mémoires  secrets  (collection  Barrière)  ; 

—  Livres  et  cahiers  d'études  des  grands-ducs,  dans  Soc.  imp.  d'hist.  de  Russie,  t.  Ier; 

—  Lettres  d'Alexandre  et  d'autres  personnes  de  la  maison  impériale  à  Laharpe, 
ibid.,  t.  V;  —  Lettres  de  Catherine  II  à  Grimm,  ibid.,  t.  XXIII;  —  Bogdanovitch, 
Histoire  du  régne  d'Alexandre  Ier  (en  russe),  Pétersbourg,  1869,  t.  Ier;  —  Pypine, 
le  Mouvement  de  la  société  en  Russie  sous  Alexandre  Ier  (en  russe),  Pétersbourg,  1885  ; 

—  A.  Rambaud,  l'Impératrice  Catherine  II  dans  sa  famille,  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  du  1er  février  1874. 

1.  C'est  la  guerre  qui  aboutit  au  deuxième  démembrement. 

2.  La  Constitution  polonaise  du  3  mai  1191  avait  pour  but  de  renforcer  l'au- 
torité royale,  tandis  que  la  Constitution  française  du  3  septembre  1791  avait  pour 
but  de  la  limiter.  Cela  n'empêcha  pas  Catherine  d'appliquer  également  aux  auteurs 
des  deux  Constitutions  l'épithète  de  Jacobins. 

3.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  38. 
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faute  de  Louis  XIV  et  redevenu  François  par  la  sagesse  de  nos  nouvelles 
lois  et  par  la  bonté  paternelle  de  Louis  XVI  *. 

Le  premier  se  nomme  Lusk,  le  second  Châteauneuf.  Ce  n'est  point 
par  intérêt  qu'ils  nous  serviront  :  c'est  par  haine  pour  le  despotisme,  c'est 
par  amour  pour  la  liberté  et  dans  l'espérance  d'être  admis  dans  notre  ma- 
rine. Ils  ont  servi  tous  deux  dans  la  marine  russe  avec  la  plus  grande  dis- 
tinction ;  ils  ont  les  certificats  les  plus  honorables  ;  ils  sont  estimés  de  leurs 
camarades  et  de  leurs  chefs,  et  ils  se  font  forts  d'avoir  des  intelligences  à 
bord  de  tous  les  vaisseaux  russes  et  dans  le  cabinet  même  des  amiraux. 
Mais  ce  n'est  point  encore  là  où  se  bornera  leur  zèle.  M.  de  Châteauneuf, 
qui  a  été  aide  de  camp  et  secrétaire  du  ministre  de  la  marine,  se  propose 
de  nous  être  d'une  utilité  encore  plus  grande.  Ayant  obtenu  son  congé 
pour  cause  de  santé,  il  s'est  fait  donner  des  lettres  de  recommandation  par 
ses  protecteurs  et  ses  amis  pour  tous  les  ministres  et  consuls  de  Russie 
dans  le  Nord,  dans  les  Pays-Bas,  en  Angleterre  et  en  Italie;  et,  muni  de 
ces  lettres,  il  se  rendra  à  Copenhague  avec  son  compagnon  Lusk,  le  pré- 
sentera au  ministre  de  Russie  et  le  laissera  dans  ce  port  pour  s'aboucher 
avec  les  officiers  qu'il  sera  possible  de  gagner  et  pour  rendre  secrètement 
compte  au  ministre  de  France2,  à  qui  je  l'adresserai,  de  tout  ce  qu'il  décou- 
vrira jusqu'au  moment  où  il  sera  décidé  que  les  Russes  feront  quelque 
chose  ou  ne  feront  rien.  S'il  y  a  une  expédition,  Lusk  en  découvrira  le 
plan  et  se  rendra  immédiatement  auprès  de  vous  pour  solliciter  l'avan- 
tage d'être  un  des  premiers  à  le  traverser  les  armes  à  la  main  pour  se 
venger  des  injustices  qu'il  a  essuyées  ici.  Châteauneuf  ne  restera  point 
avec  lui  à  Copenhague.  Après  l'avoir  installé,  il  se  rendra  à  Hambourg  et  de 
là  à  Bruxelles.  Revêtu  de  son  uniforme  russe,  il  y  fera  les  observations 
qu'il  croira  utiles  à  la  cause  de  la  liberté.  Si  elles  sont  d'une  nature  très 
importante,  il  tâchera  de  passer  la  frontière  et  tâchera  de  se  rendre 
auprès  de  MM.  Rochambeau  et  Lafayette;  sinon  il  côtoiera  le  Rhin,  pren- 
dra connoissance  des  projets  des  émigrés,  parlera  à  plusieurs  officiers  de 
la  suite  du  prince  de  Nassau  qui  ne  lui  cacheront  rien,  entrera  en  France 
par  Strasbourg,  instruira  M.  Luckner3  et  se  rendra  directement  à  Paris 
pour  recevoir  vos  ordres  et  vous  demander  ou  de  lui  procurer  du  service 
dans  la  marine  ou  de  continuer  à  surveiller  les  mouvements  de  nos  enne- 
mis à  l'aide  des  facilités  que  lui  donne  son  uniforme  russe.  Cet  officier  est 
fort  brave,  fort  intelligent;  je  crois  qu'on  peut  employer  utilement  son 
zèle  sous  ces  deux  rapports.  Je  lui  ai  donné  600  roubles  pour  faciliter  son 
voyage,  ainsi  que  celui  de  son  camarade,  et  je  l'ai  muni  d'un  passeport  qui 
porte  qu'il  se  rend  aux  eaux  de  Plombières  pour  sa  santé.  Il  n'aura  point 
d'autres  lettres  de  moi,  et  c'est  avec  ce  passeport  qu'il  se  présentera 
devant  les  généraux  qui  commandent  nos  armées.  Il  me  semble  qu'il 


1.  La  Constituante  avait,  par  le  décret  du  2i  novembre  1789,  assuré  aux  pro- 
testants les  mêmes  droits  civils  qu'aux  autres  citoyens;  par  le  décret  du  10  juil- 
let 1790,  restitué  aux  héritiers  des  proscrits  les  biens  qui  avaient  été  confisqués; 
enfin,  par  le  décret  du  15  décembre  1790,  déclaré  que  tout  descendant  d'un  Français 
ou  même  d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion  serait,  de  plein  droit, 
s'il  revenait  en  France  et  y  prêtait  le  serment  civique,  admis  à  jouir  de  la  qualité 
de  Français.  Elle  avait  donc  voulu,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  effacer  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  la  Révocation  et  des  persécutions  qui  suivirent. 

2.  Basquiat,  baron  de  la  Houze,  de  1779  à  1792  à  Copenhague. 

3.  Le  vieux  maréchal  Luckner,  commandant  de  l'armée  française  de  l'Est,  de 
la  Moselle  au  Jura.  Lafayette  commandait  sur  les  frontières  du  Nord. 
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seroit  nécessaire  qu'ils  en  fussent  prévenus.  Les  lettres  que  ces  deux 
voyageurs  seront  dans  le  cas  de  vous  écrire  pendant  leur  route  seront 
envoyées  à  Londres  à  un  négociant  qui  les  fera  parvenir  à  M.  Chauvelin1  à 
l'adresse  supposée  de  M.  Saint-Edmond. 


M.    GENET   AU   GÉNÉRAL   DUMOURIEZ. 

Pétersbourg,  22  juin  1792». 

La  démarche  que  le  sieur  Builliot,  agent  du  vice-consulat  de  France  à 
Cronstadt,  a  bien  voulu  faire  à  ma  réquisition  auprès  de  M.  le  comte  de 
Woronzow  n'a  point  eu  des  suites  heureuses.  L'Impératrice,  suivant  le 
rapport  qui  m'a  été  fait,  ayant  été  informée  par  ce  ministre  que  le  sieur 
Builliot  s'étoit  présenté  chez  lui  à  l'effet  de  lui  donner  connoissance  de  la 
nouvelle  forme  des  congés  de  nos  vaisseaux  marchands,  a  fait  ordonner 
aux  officiers  préposés  à  la  direction  du  port  et  des  douanes  de  ne  plus  le 
reconnoître  comme  chargé  des  affaires  consulaires,  ni  même  en  qualité 
d'expéditeur  particulier  des  négociants  françois  ou  autres.  Le  sieur 
Builliot,  instruit  de  cette  disposition,  a  sollicité  auprès  de  M.  le  comte  de 
Woronzow  une  audience  qu'il  n'a  pas  pu  obtenir.  Il  lui  a  écrit  aussi 
infructueusement;  et  il  se  voit  réduit  à  l'infortune,  par  cette  interdiction 
qui  paroît  porter  également  sur  les  autres  personnes  qui  remplissent  les 
fonctions  consulaires  en  Russie  pendant  l'absence  des  consuls  généraux 
et  vice-consuls  que  l'État  paie  très  chèrement  et  qui  depuis  maintes 
années  ne  se  sont  point  rendus  à  leur  poste. 

Ce  nouvel  incident,  étant  contraire  aux  stipulations  les  plus  précises 
de  notre  traité  de  commerce  avec  la  Russie3,  fixera  sans  doute  l'attention 
du  Roi  et  déterminera  Sa  Majesté  à  prendre  des  mesures  qui  mettent  un 
terme  quelconque  à  la  triste  situation  de  ses  agents  politiques  et  consu- 
laires dans  cette  partie  du  monde. 


M.    GENET   AU    GÉNÉRAL   DUMOURIEZ. 

Pétersbourg,  29  juin  1792  *. 


Voici  une  anecdote  que  vous  lirez  avec  plaisir  et  qui  vous  prouvera 
qu'en  effet  le  grand-duc  Constantin  est  bon  démocrate5.  On  fait  en  ce 

1.  Ambassadeur  de  France  à  Londres.  Il  en  sera  renvoyé  après  le  21  janvier  1793. 
Voir    des    extraits  de  sa  correspondance  dans   la  Révolution   française   et  dans 
G.  Pallain,  la  Mission  de  Tallei/rand  à  Londres. 
,  2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  62. 

3.  Le  traité  conclu  par  le  comte  de  Ségur  en  1787.  Voyez  ci-dessus,  p.  409. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  95. 

5.  Voyez  ci-dessus,  p.  515,  note  4.  Les  propos  «  démocrates  »  du  grand-duc 
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moment-ci  le  portrait  de  ce  prince,  et  un  François,  nommé  Vouelle,  qui 
en  est  chargé,  m'a  assuré  qu'il  avoit  eu,  il  y  a  peu  de  jours,  la  conver- 
sation suivante  avec  lui  : 

—  Vous  êtes  démocrate,  Monsieur?  m'a-t-il  dit. 

—  Monseigneur,  j'aime  beaucoup  ma  patrie  et  la  liberté. 

—  Vous  avez  raison,  répondit  Constantin  avec  un  ton  brusque  et  vif 
qui  lui  est  naturel  :  n'ayez  pas  peur  que  je  vous  le  reproche;  j'aime  aussi 
la  liberté,  moi,  et  si  j'étois  en  France,  allez  !  je  me  battrois  de  bon  cœur. 
Mais  je  n'ose  pas  dire  ça  à  tout  le  monde.  Diable!  je  m'en  garderois  bien. 
Et  vos  plats  émigrés,  les  voilà  presque  tous  partis  de  chez  nous?  Oui, 
Monsieur,  j'en  suis  charmé,  car  je  ne  pouvois  pas  les  souffrir.  Toutes  les 
fois  que  je  les  voyois,  j'avois  envie  de  leur  dire  qu'ils  étoient  des  fous. 

Vous  pouvez  compter  sur  l'exactitude  de  cette  anecdote;  mais  je 
demande  en  grâce  qu'elle  ne  soit  point  publiée.  On  a  imprimé  dans  un 
des  Moniteurs  des  particularités  sur  les  chagrins  intérieurs  de  madame  la 
grande-duchesse  et  sur  le  caractère  du  grand-duc1  qui  ont  certainement 
été  puisés  dans  mes  dépêches.  L'Impératrice  a  fait  intercepter  ce  numéro 
et  a  empêché  que  le  grand-duc  ne  le  vît;  mais  tous  ceux  dans  lesquels 
elle  a  été  attaquée  personnellement  n'ont  pas  été  arrêtés,  quoiqu'elle  y 
ait  été  très  sensible.  Toutes  ces  diatribes  n'améliorent  pas  les  affaires  de 
la  nation  en  Russie,  ni  ma  position. 


M.    GENET   A  M.   DUMOURIEZ  3. 

Pétersbourg,  Ie*  juillet  1792  3. 

Je  ne  sais  si  je  dois  attribuer  au  hasard  ou  à  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  par  le  dernier  courrier  la  confidence  extrêmement  importante  qui 
vient  de  m'être  faite  par  une  personne  fort  liée  avec  les  ministres  de  Russie. 
Vous  en  jugerez  vous-même.  J'ai  souvent  observé  dans  ma  correspondance 
qu'il  y  avoit  toujours  dans  les  affaires  un  prétexte  que  l'on  mettoit  en 
avant  et  une  cause  véritable  que  l'on  dissimuloit.  J'ai  plusieurs  fois  répété 
que  la  cour  de  Vienne  cachoit  des  vues  ambitieuses  dont  nous  étions  l'objet  ; 
les  intentions  de  la  Russie  à  notre  égard  ne  m'ont  point  paru  plus  désin- 
téressées. J'ai  dit  en  dernier  lieu  qu'il  existoit  un  plan  pour  le  démembre- 
ment de  notre  empire  en  cas  de  revers,  et  c'est  ce  plan  qui  vient  de  m'être 

Constantin  sont  confirmés  par  d'autres  témoignages.  Quant  à  son  frère  Alexandre, 

les  Mémoires  du  prince  Adam  Czartoryski  ne  permettent  pas  de  douter,  pour  cette 

période,  de  ses  sympathies  pour  la  France,  la  Révolution,  les  idées  républicaines. 

4.  Sur  le  grand-duc  Paul  et  Mlle  de  Nélidof,  voyez  ci-dessus  p.  519,  note  3. 

2.  On  comprend  que  M.  Genêt,  tardivement  informé  à  cause  de  la  distance  (les 
lettres  mettaient  de  quinze  à  vingt  jours  pour  faire  le  voyagej,  continue  à  adresser 
aes  lettres  à  Dumouriez.  En  réalité,  celui-ci,  après  la  démission  des  ministres 
girondins  Roland,  Servan  et  Clavière  (13  juin),  avait  donné  sa  démission  de 
ministre  des  affaires  étrangères  le  15  juin  1792.  Il  était  allé  servir,  sous  Luckner, 
à  l'armée  du  Nord.  La  chute  du  ministère  girondin,  surtout  les  causes  qui 
l'avaient  amenée,  provoquèrent  la  journée  du  20  juin. 

3.  À.  E.  Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  119. 
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entièrement  dévoilé.  L'Autriche  et  la  Prusse  sont  convenues  secrètement 
que,  pour  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre,  l'une  prendroil  la  Lor- 
raine et  l'autre  la  Franche-Comté.  Ces  deux  cours  ont  mis  tout  en  œuvre 
pour  faire  entrer  l'Impératrice  dans  ce  projet  par  l'appât  d'un  nouveau  dé- 
membrement de  la  Pologne  ;  mais  Catherine  II,  plus  fine  qu'elles,  a  pro- 
fité de  toutes  les  ouvertures  qui  lui  ont  été  faites  pour  traverser  habilement 
cet  horrible  complot.  Elle  a  prévenu  de  tout  la  cour  de  Madrid,  l'a  engagée 
d'être  sur  ses  gardes  et  a  précipité  l'invasion  de  la  Pologne  pour  être  plus 
à  portée  de  contenir  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  le  cas  où  nous  ne  pour- 
rions point  résister  à  leurs  forces  combinées.  Aussitôt  que  les  Polonois 
auront  révoqué  leur  nouvelle  Constitution  en  accédant  à  la  confédération  *, 
Catherine  II  leur  offrira  son  alliance,  leur  garantira  l'intégrité  de  leurs 
possessions,  et,  forte  de  leur  concours,  elle  enverra  une  de  ses  armées  camper 
en  Grande-Pologne  pour  menacer  la  Prusse  et  l'autre  auprès  de  Cracovie 
pour  menacer  l'Autriche. 

Félicitons-nous  de  cette  disposition  de  Catherine  II.  Ne  considérons  que 
le  service  qu'elle  nous  rend,  ainsi  qu'à  l'Europe,  et  si  l'amour  de  dominer 
s'est  joint  à  d'autres  passions,  à  d'autres  intérêts,  pour  opérer  ce  miracle, 
rendons  hommage  à  la  Sagesse  divine  qui  fait  servir  au  bien  le  principe 
du  mal.  La  jalousie  est  un  vice,  et  c'est  pourtant  ce  vice  qui  maintient 
l'équilibre  parmi  les  puissances,  et  qui  sera  toujours  la  garantie  la  plus 
sûre  des  foibles  contre  les  forts. 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  n'ont  point  encore  pénétré  le  mys- 
tère que  je  viens  de  dévoiler.  Notre  Circé  les  a  tellement  endormies  qu'elles 
se  flattent  encore  de  la  voir  accéder  à  leur  monstrueuse  alliance.  Mais  il 
n'en  sera  rien  :  chaque  jour  m'en  offre  de  nouvelles  preuves.  Le  roi  de 
Prusse  est  l'objet  des  risées  de  la  société  intime  de  la  Czarine  ;  on  se  moque 
du  voyage  à  Coblentz  2  ;  on  calcule  le  nombre  d'hommes  qu'il  perdra  par  la 
désertion  ;  on  prévoit  l'épuisement  de  son  trésor  ;  on  combine  l'effet  de  la 
propagation  de  nos  principes  dans  ses  États  et  l'on  ne  seroit  nullement 
affligé  des  troubles  qui  pourroient  y  éclater. 

De  l'autre  côté,  on  n'est  pas  fâché  que  nous  tenions  tête  à  l'Autriche. 
On  a  appris  avec  plaisir  le  succès  de  nos  armes  en  Flandre  sous  les  ordres 
du  brave  Liickner,  et  l'on  désire  plus  que  l'on  ne  craint  que  la  cour  de 
Vienne  soit  punie  de  ses  intrigues. 

Ne  croyez  pas,  malgré  cela,  que  la  cour  nous  veuille  du  bien.  Ne  croyez 
pas  non  plus  qu'elle  souhaite  tout  le  succès  possible  au  projet  des  princes 3: 

1.  La  confédération  de  Targovitsa,  provoquée,  en  mai  1792,  par  les  partisans 
du  Liberum  veto  et  de  l'anarchie,  ennemis  déclarés  de  la  Constitution  réformatrice 
du  3  mai.  Cent  mille  Russes  étaient  entrés  en  Pologne,  avaient  refoulé  l'armée 
polonaise  en  Lithuanie,  battu  Joseph  Poniatowski  à  Ziélencé  et  Thaddée  Kosciuczko 
à  Dubienka  sur  le  Boug.  Le  traité  de  partage  entre  la  Russie  et  la  Prusse  est  du 
23  janvier  1793.  Il  fut  ratifié  de  force  par  la  diète  polonaise  le  25  septembre  1793. 
L'Autriche  n'obtenait  rien.  —  Dans  cette  dépêche,  M.  Genêt  a  vu  très  nettement 
la  pensée  politique  de  Catherine  II.  Voyez  ci-dessus,  p.  492. 

2.  Pour  mieux  engager  le  roi  de  Prusse  dans  la  guerre  de  France,  l'Impéra- 
ratrice  usait  d'un  moyen  assez  original.  Elle  écrivait  elle-même  des  lettres  à 
l'adresse  de  Zimmermann,  son  correspondant  de  Hambourg.  Le  cabinet  noir  de 
Prusse  ne  manquait  pas  de  les  perlustrer,  et  Frédéric-Guillaume  y  lisait  des  éloges 
sur  son  dévouement  chevaleresque  à  la  bonne  cause  ou  des  railleries  mordantes 
sur  sa  pusillanimité.  Par  exemple  :  «  Ce  n'est  pas  Dumouriez,  Custine  et  Montes- 
quiou  qui  se  laisseraient  arrêter  dans  leurs  succès  par  la  pluie  et  la  boue.  »  Journal 
de  Khrapovitsfci,  p.  414. 

3.  Les  comtes  de  Provence  et  d'Artois. 
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vous  seriez  dans  l'erreur.  Elle  ne  veut  point  que  la  France  soit  démembrée  ; 
mais,  comme  elle  se  rappelle  que  la  France  a  été'  longtemps  sa  rivale, 
elle  n'a  nulle  envie  de  la  voir  se  relever  par  sa  Constitution  ou  par  le  des- 
potisme. Ce  qui  excite  son  ambition,  ce  qui  flatte  son  amour-propre,  c'est 
de  se  venger  du  roi  de  Prusse  en  le  livrant  de  toute  manière  au  mépris 
public  ;  c'est  de  s'opposer  à  l'agrandissement  de  l'Autriche  et  de  finir  glo- 
rieusement son  règne  en  pacifiant  l'Europe.  Ces  grandes  vues  occupent  in- 
finiment Catherine  II,  et  je  viens  d'apprendre,  par  une  voie  très  sûre,  que, 
remplie  de  son  objet,  elle  avoit  désigné  secrètement  le  prince  Repnin l  pour 
commander  en  chef  ses  armées,  si  elle  étoit  dans  le  cas  d'agir,  et  pour  di- 
riger les  négociations,  s'il  se  formoit  un  congrès. 

Mes  vœux  sont  que  l'Impératrice  nourrisse  cette  idée,  qui  établit  natu- 
rellement entre  elle  et  les  cours  alliées  un  sentiment  de  rivalité  utile  à  nos 
intérêts;  mais,  en  même  temps, j'espère  que  le  ciel  nous  préservera  des 
longueurs  et  des  difficultés  interminables  des  congrès  et  que  nous  n'aurons 
jamais  pour  médiateur  que  la  raison,  pour  garantie  de  nos  lois  que  l'union, 
pour  sauvegarde  de  nos  possessions  que  nos  forces,  sans  lesquelles  toutes 
les  garanties  du  monde  ne  seroient  que  des  chimères. 

—  P.  S.  Les  Tartares,  que  les  Turcs  s'étoient,par  le  traité,  engagés  à  con- 
tenir, ont  recommencé  leurs  irruptions  et  ont  pris  et  brûlé  plusieurs  vil- 
lages. On  sera  forcé  d'envoyer  de  nouvelles  troupes  :  c'est  ainsi  que  la 
dernière  guerre  a  commencé. 


M.  GENET   A   M.  SCIPION  CHAMBONAS 3. 

Pétersbourg,  20  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté*. 

Par  une  suite  de  la  bizarrerie  du  siècle  dans  lequel  nous  vivons,  plu- 
sieurs cours  se  sont  figuré  que,  pour  témoigner  au  Roi  leur  intérêt,  leur 
amitié  et  leur  sollicitude  pour  la  conservation  de  ses  droits,  elles  dévoient 
traiter  sans  ménagements  ses  ministres,  les  écarter  d'elles  et  faire  délaisser 
ce  prince  par  les  leurs5.  La  cour  de  Russie  a  été  une  des  premières  à  adopter 

1.  Voyez  ci-dessus,  pp.  223,  341-342,  355. 

2.  Le  traité  d'Iassy,  9  janvier  1792. 

3.  Après  sa  démission  du  15  juin,  Dumouriez  avait  remis,  le  17,  le  portefeuille 
de  la  guerre  à  Lajard  et  celui  des  affaires  étrangères  à  Victor-Scipion-Louis- 
Joseph  de  la  Garde,  marquis  de  Chambonas.  Celui-ci,  par  une  lettre  du  19  juin, 
assura  le  président  de  l'Assemblée  nationale  de  «  son  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté  et  de  son  attachement  à  la  Constitution  ».  Après  la  journée  du  20  juin, 
devant  l'hostilité  de  l'Assemblée,  il  donna  sa  démission,  ainsi  que  ses  collègues,  le 
10  juillet  1792. 

4.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  145. 

5.  Voyez  ci-dessus,  p.  509.  Le  roi  de  Pologne  fut  obligé  d'agir  de  même  à  l'égard 
de  M.  Descorches,  ministre  de  France  à  Varsovie,  qui,  à  la  nouvelle  de  la  journée 
du  10  août,  reçut  l'ordre,  par  le  grand-maréchal  Mniszek,de  cesser  toute  fonction 
diplomatique  et  qui  dut  partir,  laissant  M.  Bonneau  comme  chargé  d'affaires,  avec 
une  Instruction  du  2  octobre  1792.  L.  Farges,  Instructions,  Pologne,  t.  II,  pp.  321  et 
suiv. 
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à  l'égard  de  notre  monarque  cette  étrange  mesure,  dont  on  chercheroit  en 
vain  des  exemples  dans  l'histoire  des  princes  les  plus  infortunés  et  qu'il 
est  impossible  surtout  de  justifier.  D'après  les  principes  que  Les  tètes  cou- 
ronnées semblent  vouloir  soutenir,  Sa  Majesté  Impériale,  au  mois  d'août 
dernier,  m'a  l'ait  interdire  sa  cour  et  tout  accès  auprès  de  son  ministère  ; 
elle  a  rappelé  ensuite  successivement  son  ministre  plénipotentiaire1  et  son 
chargé  d'affaires  d'auprès  de  Sa  Majesté  ;  enfin  elle  vient  de  me  faire  re- 
mettre par  un  des  membres  du  Collège  des  affaires  étrangères  la  note 
suivante  : 

.NOTE    REMISE    A    M.    GENET,    CHARGÉ    DES    AFFAIRES    DE    FRANCE 
PAR   LE   MINISTÈRE    RUSSE. 

8/19  juillet  1792. 

«  Le  désordre  et  l'anarchie  qui  régnent  en  France  depuis  quelque  temps, 
«  au  préjudice  de  l'autorité  légitime  que  les  puissances  étoient  accoutu- 
«  mées  à  y  considérer,  se  manifestant  tous  les  jours  par  de  nouveaux  excès, 
«  déterminent  enfin  la  cour  impériale  de  Russie  à  interrompre  les  rap- 
«  ports  et  la  correspondance  qu'elle  a  entretenus  avec  ce  royaume,  jusqu'à 
«  ce  que  le  Roi  Très  Chrétien  fût  rétabli  dans  les  droits  et  les  prérogatives 
«  que  les  lois  divines  et  humaines  lui  assignent.  Par  cette  considération, 
«  l'Impératrice,  après  avoir  retiré  successivement  de  Paris  son  ministre 
«  plénipotentiaire  et  le  chargé  de  ses  affaires  qui  y  étoit  resté  quelque 
«  temps,  juge  également  que  la  présence  du  sieur  Genêt,  établi  dans  sa 
«  capitale  sous  ce  dernier  titre  et  sous  des  auspices  qui  seuls  pouvoient 
«  mériter  les  égards  et  l'aveu  de  Sa  Majesté  Impériale,  est  devenue  non  seu- 
«  lement  superflue,  mais  même  intolérable.  En  conséquence,  le  ministère 
«  de  Sa  Majesté  a  ordre  d'annoncer  au  sieur  Genêt  qu'il  ait  à  quitter  cette 
«  capitale  dans  l'espace  de  huit  jours,  terme  suffisant  pour  l'arrangement 
«  de  ses  affaires,  et  les  États  de  la  Russie  le  plus  promptement  qu'il  lui 
«  sera  possible.  Les  ordres  nécessaires  pour  faciliter  son  départ  et  son 
«  voyage  sont  donnés  à  M.  Kanavnizin,  lieutenant  général  et  gouverneur 
«  de  Saint-Pétersbourg,  auquel  le  sieur  Genêt  peut  s'adresser  pour  de- 
«  mander  ses  passeports  pour  lui,  les  gens  et  les  effets  qui  peuvent  lui 
«  appartenir.  Il  peut,  au  reste,  être  assuré  que,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
«  restera  encore  dans  cette  capitale,  pourvu  qu'il  ne  s'étende  pas  au  delà 
«  du  terme  fixé  ci-dessus,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  passé  les  frontières  de 
«  l'Empire,  il  jouira  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  prérogatives 
«  que  le  droit  des  gens  et  des  nations  assurent  à  la  qualité  dans  laquelle 
«  il  avoit  demeuré  ici  jusqu'à  présent.   » 

Je  travaille  avec  la  plus  grande  célérité  à  me  conformer  aux  ordres  de 
l'Impératrice,  et  j'espère  pouvoir  prendre,  avant  l'expiration  du  terme  qui 
m'a  été  fixé,  la  route  de  Varsovie,  où  j'attendrai,  d'après  les  instructions 
éventuelles  qui  m'ont  été  données  par  M.  Dumouriez,  que  Sa  Majesté  me 
fasse  connoître  ma  nouvelle  destination. 

Catherine  II  explique  ainsi,  dans  une  lettre  à  Grimm,  du  13  août 
1792,  les  motifs  de  l'expulsion  de  M.  Genêt  : 

Ce  Genêt  est  le  frère  de  Mmc  Campan,  femme  de  chambre  de  la  Reine  ; 
1.  M.  de  Simoline,  qui  fut  ministre  de  Russie  en  France,  de  1784  à  1792. 
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il  a  été  comblé  des  bienfaits  de  cette  princesse.  Malgré  cela,  c'est  un 
enragé  que  j'ai  fait  renvoyer  d'ici  après  l'histoire  du  20  juin.  L'on  dit  qu'il 
est  parti  de  Pétersbourg  en  enfonçant  sa  tête  dans  un  bonnet  de  laine 
rouge;  ceci  est  si  fou  que  j'ai  éclaté  de  rire  en  l'apprenant.  Au  reste, 
depuis  six  mois,  on  nettoie  Pétersbourg  des  usuriers  français,  dont  il 
commençoit  à  abonder. 

Ainsi  se  termina  le  long  martyre  de  M.  Genêt,  comme  représen- 
tant de  la  royauté  constitutionnelle  de  France,  car  la  Tsarine  n'avait 
pas  même  attendu  la  journée  du  10  août  et  la  chute  de  la  monarchie 
pour  faire  notifier  à  notre  chargé  d'affaires  son  expulsion. 

M.  Genêt,  après  avoir  prié  M.  d'Amat,  ministre  d'Espagne  en 
Russie  S  de  veiller  à  la  sûreté  des  Français,  partit  de  Pétersbourg  le 
27  juillet.  D'après  sa  lettre  du  1er  août,  il  n'eut,  pendant  son  voyage, 
qu'à  se  louer  des  procédés  dont  usèrent  à  son  égard  les  autorités 
russes.  Nous  avons  vu  qu'il  chercha  à  se  venger  de  son  expulsion  en 
adressant,  l'année  suivante,  à  la  Convention  un  mémoire  où  il  expo- 
sait les  moyens  de  soulever  contre  Catherine  les  éléments  indociles 
de  son  Empire2. 

En  avril  1793,  il  fut  envoyé  aux  États-Unis  comme  chargé  des 
affaires  de  France. 

Les  deux  lettres  suivantes  ne  devaient  lui  parvenir  que  pendant 
son  voyage  de  Pétersbourg  en  France,  par  Varsovie. 

M.    SCIPION   CHAMBONAS   A   M.    GENET. 

Paris,  1er  août  1792 ,  l'an  IV  de  la  Liberté  3. 

...  Vos  conjectures  sur  le  système  politique  que  Catherine  II  paroît 
suivre  avec  autant  de  constance  que  d'adresse  sont  justifiées  par  les  évé- 
nements qui  se  succèdent.  Il  suffit  de  rapprocher  l'intérêt  avec  lequel 
l'Impératrice  a  d'abord  accueilli  les  doléances  des  émigrés  de  l'indifférence 
avec  laquelle  ils  sont  maintenant  traités  par  cette  princesse  pour  être  fondé 
à  croire  que  son  but  principal  a  toujours  été'  d'engager  le  roi  de  Prusse  et 
l'Empereur  dans  une  guerre  qui  pût  offrir  diverses  chances  et  les  affoiblir 
l'un  et  l'autre,  afin  de  régler  seule  et  sans  rivaux  le  sort  de  la  Pologne, 
qu'elle  est  accoutumée  depuis  longtemps  à  regarder  comme  une  dépendance 
de  sa  couronne. 

Dans  cette  hypothèse,  très  vraisemblable,  l'Autriche  et  la  Prusse  seroient 
prises  pour  dupes,  car  c'est  vainement  que  leurs  chefs  songeroient  à  un 
nouveau  partage.  L'Impératrice  est  trop  habile  pour  consentir  jamais  à 
agrandir  et  à  fortifier  de  pareils  voisins,  et,  soit,  qu'elle  veuille  s'étendre 
elle-même  du  côté  du  Nord,  soit,  comme  on  l'a  toujours  cru,  qu'elle  veuille 
créer  un  État  indépendant  pour  le  prince  Constantin  du  côté  de  l'ancienne 
Grèce,  son  intérêt  personnel  est  d'éloigner  des  rivaux  puissants  dont  elle 
a  pe'nétré  les  vues  ambitieuses. 

1.  Le  chevalier  d'Amat  n'était  que  chargé  d'affaires  en  l'absence  de  M.  de  Galvez. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  494,  note  2. 

3.  A.  E.Russie,  t.  CXXXVIII,  fol.  205. 
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Voilà  donc  quel  sera  le  fruit  des  machinations  et  des  intrigues  de  la 
cour  de  Vienne.  Ainsi  le  triomphe  de  M.  de  Cobentzel  à  l'occasion  de  nos 
petits  échecs  devant  Mons  et  Tournay  n'aura  pas  été  de  longue  durée; 
ainsi  les  François  rebelles,  après  avoir  traîné  dans  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope leur  fureur,  leur  vengeance  et  leur  insolent  orgueil,  n'auront  inspiré 
qu'une  pitié  momentanée  et  stérile  et,  en  s'attirant  l'indifférence  ou  le 
mépris,  justifieront  aux  yeux  des  peuples  le  traitement  qu'ils  reçoivent  de 
leur  patrie  qu'ils  ont  trahie.  Les  puissances  coalisées,  en  cédant  à  leurs 
sollicitations,  n'ont  pas  senti  leur  imprudence.  Forcées,  par  des  inti 
qu'elles  ne  se  sont  pas  donné  le  temps  de  calculer,  à  faire  bientôt  la  guerre 
pour  leur  propre  compte,  elles  verront  dans  les  François  rebelles  la  cause 
de  leurs  divisions  et  de  leurs  malheurs.  L'indépendance  suivra  le  mécon- 
tentement des  peuples,  et  si  nous  avons  la  sagesse  de  rester  unis  au  milieu 
de  cette  crise  politique  de  l'Europe,  les  émigrés  et  les  princes  qui  ont  si 
follement  embrassé  leur  parti  seront  convaincus  que  la  cause  de  la  liberté 
avec  la  soumission  aux  lois  est  la  seule  cause  belle  à  défendre. 

Il  seroit  bien  essentiel  de  savoir  si  Frédéric-Guillaume  est  déterminé  à 
seconder  ou  à  contrarier  les  projets  de  Catherine  II  sur  l'invasion  de  la 
Pologne,  s'il  est  question  d'un  nouveau  plan  de  démembrement  et  si  les 
ministres  polonois  ont  entamé  avec  l'Impératrice  quelque  négociation 
relativement  à  la  nouvelle  constitution  de  la  République.  Tâchez  de  vous 
procurer  des  renseignements  certains  sur  cet  objet  important  ;  ils  serviront 
à  fixer  le  degré  d'intérêt  que  nous  devons  accorder  au  sort  des  Polonois. 

Les  affaires  de  Suède  méritent  également  toute  notre  attention.  Une 
fois  la  Pologne  soumise,  ce  royaume  pourroit  bien  à  son  tour  devenir 
l'objet  des  vues  ambitieuses  de  la  Russie  dont  les  armes  menacent  tout  le 
nord  de  l'Europe.  Si  la  France  perd  son  influence,  si  nous  ne  parvenons 
pas  bientôt  à  réchauffer  l'amitié  du  plus  ancien,  du  plus  fidèle  de  nos  alliés, 
c'en  est  fait  de  l'indépendance  des  puissances  du  Nord.  Vous  voudrez 
donc  bien  recueillir  avec  soin  tous  les  faits  qui  pourront  servir  à  nous 
faire  connoître  les  desseins  de  Catherine  II  sur  la  Suède. 

Je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  l'activité  de  vos  recherches  et  à 
l'exactitude  de  vos  renseignements  sur  les  préparatifs  qui  se  font  dans  les 
différents  ports  de  Russie.  J'approuve  les  mesures  que  vous  avez  concertées 
avec  les  deux  officiers  dont  vous  parlez  dans  votre  dépêche  du  12  juin.  Je 
vais  prévenir  les  généraux  qui  commandent  sur  nos  frontières  du  projet 
de  MM.  Lusk  et  Châteauneuf,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  ces  généreux 
amis  de  la  nation  françoise  seront  récompensés  d'une  manière  analogue 
à  leurs  services. 

J'ai  déjà  fait  passer  au  ministre  de  la  marine  copie  de  votre  lettre  n°  64 
du  22  juin  concernant  le  sieur  Builliot;  je  ne  doute  point  que  la  position 
où  se  trouve  cet  agent  ne  soit  prise  en  grande  considération. 

Continuez  de  surveiller  les  démarches  de  nos  ennemis  et  de  m'instruire 
avec  la  même  exactitude  de  tous  les  faits  importants  qui  viendront  à  votre 
connoissance.  C'est  maintenant  plus  que  jamais  que  la  patrie  a  besoin  des 
efforts  de  tous  les  bons  citoyens,  et  à  ce  titre,  elle  doit  compter  sur  votre 
dévouement  et  sur  vos  services. 
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M.   LEBRUN   *,   MINISTRE   DES   AFFAIRES   ÉTRANGÈRES,  A  M.   GENET. 

Paris,  le         août  1792  2. 

J'ai  sous  les  yeux  les  différentes  dépêches  que  vous  avez  adressées  à 
mes  prédécesseurs.  J'ai  parcouru  avec  beaucoup  d'attention  ceile  du20juU- 
let  n°  76,  à  laquelle  étoit  jointe  la  note  qui  vous  a  été  remise  de  la  part 
de  l'Impératrice  portant  injonction  de  quitter  Pétersbourg  dans  le  délai  de 
huit  jours.  Cette  démarche,  à  laquelle  vous  étiez  sans  doute  préparé,  est 
une  suite  des  mesures  que  le  ministère  russe  a  cru  devoir  adopter  au 
moment  où  il  venoit  d'eD chaîner  au  char  de  son  orgueilleuse  souveraine  le 
roi  et  la  République  de  Pologne  ;  et,  si  quelque  chose  m'a  surpris  dans  la 
conduite  de  cette  cour  arrogante,  c'est  que  cette  déclaration  ne  vous  ait 
pas  été  notifiée  plus  tôt.  En  effet,  il  a  dû  paroître  assez  extraordinaire  que 
Catherine  II,  ayant  depuis  un  an  rappelé  de  France  son  ministre  et  son 
chargé  d'affaires,  ait  toléx'é  pendant  tout  ce  temps  dans  sa  capitale  la  pré- 
sence d'un  ami  de  la  liberté  et  dont  les  principes  connus  dévoient  pré- 
senter un  contraste  assez  bizarre  au  milieu  des  satrapes  et  des  esclaves 
dont  elle  est  environnée. 


1.  A  M.  de  Chambonas  avait  succédé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  avec 
le  cabinet  du  1er  août,  Bigot  de  Sainte-Croix  (voyez  ci-dessus,  pp.  416-429).  Ce  cabinet 
ayant  été  renversé,  avec  la  royauté  elle-même,  dans  la  journée  du  10  août  1792, 
un  ministère  girondin  s'était  aussitôt  reformé  avec  Roland,  Servan  et  Claviers,  élus 
par  l'Assemblée,  et  parmi  les  ministres  qui  leur  lurent  adjoints,  figure  Lebrun- 
Tondu,  comme  titulaire  des  affaires  étrangères.  Sur  tous  ces  changements,  voyez 
Frédéric  Masson,  le  Déparieraent  des  affaires  étrangères  vendant  la  Révolution 
(1787-1804).  Paris,  1877.  Parmi  les  anciens  ministres  des  affaires  étrangères,  nous 
avons  déjà  vu  le  sort  de  MM.  de  Montmorin  et  de  Lessai  t.  Lebrun-Tondu,  proscrit 
au  31  mai  avec  les  Girondins,  arrêté  dans  sa  fuite  et  traduit  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire,  fut  exécuié  le  27  décembre  l"i93. 

Lebrun  avait  essayé  de  tirer  parti  de3  indications  que  M.  Genêt  avait  transmises 
à  son  prédécesseur  au  sujet  des  deux  ofaciers  au  service  de  Russie  qui  devaient 
fournir  des  renseignements  sur  les  préparatifs  militaires  de  Catherine  II  : 

M.   LEBRUN,   MINISTRE  DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES,    AU   MINISTRE   DE   LA   GUERRE. 

«  Paris,  16  août  1792. 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur  et  cher  collègue,  de  vous  envoyer  copie  d'une  dépêche 
que  le  chargé  des  affaires  de  France  à  Pétersbourg  a  fait  passer  à  mon  prédéces- 
seur. Vous  y  verrez  que  deux  officiers  de  la  marine  russe,  particulièrement  dévoués 
aux  intérêts  de  la  nation  françoise,ont  été  employés  par  M.  Genêt  pour  servir  comme 
agents  secrets  la  cause  de  la  liberté.  L'un  d'eux,  M.  de  Châteauneuf,  doit,  à  la  faveur 
des  certificats  les  plus  authentiques  et  sous  l'uniforme  russe,  parcourir  les  armées 
ennemies,  observer  leurs  dispositions  et  rentrer  en  France  pour  rendre  compte  du 
résultat  de  ses  observations.  Mon  prédécesseur  a  déjà  prévenu  par  des  lettres  cir- 
culaires les  généraux  qui  commandent  aux  frontières  de  la  mission  de  M.  de  Châ- 
teauneuf, et  j'ai  cru  devoir  vous  instruire  de  ses  démarches  parce  qu'elles  peuvent 
influer  sur  les  mesures  que  nos  généraux  croiront  devoir  prendre  d'après  les  ren- 
seignements que  pourra  leur  donner  M.  de  Châteauneuf.  A.E.  Russie,  t.  CXXXVIU, 
fol.  118. 

2.  A.  E.  Russie,  t.  CXXXVIU,  fol.  225.  —  Cette  dépêche,  dont  la  date  est  restée 
en  blanc,  n'a  peut-être  pas  été  expédiée,  la  nouvelle  du  départ  de  M.  Genêt  ayant 
pu  arriver  dans  l'intervalle  au  ministère. 
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Je  me  persuade  que  cette  lettre  vous  trouvera  à  Varsovie  où  sans  doute 
vous  gémissez,  avec  M.  Descorches  it  sur  le  sort  des  malheureux  Polonois. 
Il  est  fâcheux  que,  dans  un  moment  où  il  s'agissoit  du  salut  de  la  Répu- 
blique 2,  le  roi  de  Pologne  n'ait  pas  soutenu  le  caractère  énergique  qu'il  avoit 
montré  dans  le  cours  de  la  diète;  mais  il  est  roi  et  il  a  craint  sans  douta 
de  donner  à  ses  pareils  l'exemple  étonnant  d'une  tête  couronnée  combattant 
pour  la  liberté  de  son  pays.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  espérer  que  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  Vhomme,  trop  longtemps  méconnue  par  les  souverains, 
vengera  bientôt  les  peuples  asservis  des  outrages  de  leurs  oppresseurs. 

Au  reste,  votre  mission  étant  finie  à  Péter sbourg,  les  talents  que  vous  y 
avez  déployés  et  le  dévouement  courageux  avec  lequel  vous  avez  défendu 
la  cause  de  la  liberté  dans  va  pays  où  l'on  ne  connoît  que  l'esclavage  sont 
des  titres  trop  précieux  pour  ne  pas  vous  présenter  de  nouveaux  moyens 
de  servir  utilement  votre  patrie  dans  un  poste  que  je  vous  destine.  Vous 
voudrez  donc  bien  faire  tous  vos  préparatifs  pour  vous  rendre  à  Paris  le 
plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible. 


1.  En  Pologne  se  succédèrent,  comme  représentants  de  la  France  :  le  marquis 
de  Pons;  résident  depuis  1775;  M.  Descorches  de  Sainte-Croix,  ministre,  avec  une 
Instruction  du  9  mai  1791  ;  M.  Bonneau,  chargé  d'affaires,  avec  une  Instruction  du 
2  |octobre  1792;  le  «  citoyen  »  Parandier,  avec  une  Instruction  du  21  brumaire 
an  III.  L.  Farges,  Instructions,  Pologne,  t.  II,  pp.  309  et  suiv.  Voyez  ci-dessus, 
p.  535,  note  5. 

2.  La  République  de  Pologne. 


XLVI 

M.   PATOT  D'ORFLANS 

CHARGÉ  DES  AFFAIRES  DU  CONSULAT  GÉNÉRAL  DE  FRANCE 

1792-1793 


M.  Genêt  s'attendait  depuis  quelque  temps  à  être  expulsé  de  Russie  ; 
car,  trois  semaines  avant  son  renvoi,  il  avait  rédigé  pour  M.  Patot 
d'Orflans1  l'Instruction  suivante  : 


INSTRUCTION    POUR    M.     PATOT    D'ORFLANS,    CHARGÉ     DES     AFFAIRES    DU 
CONSULAT     GÉNÉRAL     DE    FRANCE     EN     RUSSIE.    DU    24    JUILLET 

1792. 

J'ai  lieu  de  penser  que  l'interruption  de  nos  rapports  poli- 
tiques avec  la  Russie  n'entraînera  pas  celle  de  nos  rapports  com- 
merciaux avec  cette  puissance,  et  que  les  personnes  qui  rem- 
plissent les  fonctions  consulaires  de  France  dans  les  Etats  de 
l'Impératrice  pourront,  en  vertu  des  stipulations  les  plus  précises 
du  traité  de  commerce,  continuer  à  exercer  tranquillement  leur 
ministère.  Cependant,  ce  point  n'étant  point  encore  éclairci,  je 
crois  devoir  tracer  à  M.  Patot  d'Orflans  la  conduite  qu'il  aura  à 

1.  Né  à  Dieuze  (Lorraine),  chancelier  de  la  légation.  —  Mort  à  Moscou   le 
12  février  1823. 

2.  A.   E.  Russie,   Supplément,  t.  XVII,  pièce  173.  —  La  correspondance  de 
M.  Patot  d'Orflans  se  trouve  dans  le  tome  CXXXIX  de  A.  E.  Russie. 


542  M.   PATOT    D'ORFLANS,    1792-1793. 

tenir  dans  le  cas  où  l'on  exigeroit  qu'il  sortît  des  États  de  l'Impé- 
ratrice et  de  celui  où  son  séjour  à  Pétersbourg  seroit  toléré.  Dans 
la  première  supposition,  il  me  semble  que  ce  qu'il  auroit  de  mieux 
à  faire  seroit  de  se  transporter  à  Dantzick  avec  les  papiers  de  la 
chancellerie  du  consulat  et  d'y  attendre  les  ordres  du  ministre 
de  la  marine.  Dans  la  seconde,  il  seroit  en  mesure  de  servir  utile- 
ment sa  patrie,  non  seulement  en  remplissant  toujours  avec  le 
même  zèle  les  fonctions  dont  il  est  chargé,  mais  aussi  en  sup- 
pléant par  son  activité  et  sa  surveillance,  autant  qu'il  sera  en  son 
pouvoir,  aux  observations  que  la  légation  transmet  au  Conseil 
du  Roi.  Je  ne  doute  point  que  M.  d'Orflans  ne  saisisse  avec  plaisir 
cette  nouvelle  occasion  de  donner  des  preuves  de  son  dévouement 
pour  la  chose  publique,  et  je  vais,  en  conséquence,  lui  indiquer 
les  points  qui  doivent  le  plus  fixer  son  attention. 

Il  tâchera  d'être  instruit  exactement  : 

1°  De  tous  les  mouvements  de  la  marine  de  Russie  dans  les 
différents  départements  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  de  la 
nature  des  approvisionnements  et  des  rassemblements  d'hommes 
pour  le  service  maritime  ; 

2°  Des  plans  qui  pourroient  être  concertés  à  Pétersbourg 
contre  la  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre  ; 

3°  Des  opérations  de  finances  de  la  Russie  chez  l'étranger; 

4°  Des  négociations  relatives  à  la  Pologne  ; 

5°  Des  négociations  particulières  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  à  Pétersbourg; 

6°  De  l'intimité  plus  ou  moins  grande  des  cours  de  Stockholm 
et  de  Pétersbourg  ; 

7°  De  l'état  des  affaires  avec  la  Porte  Ottomane  et  des  diffé- 
rends qui  pourroient  s'élever  entre  cette  puissance  et  la  Russie  ; 

8°  Des  événements  les  plus  remarquables  de  la  cour  de 
Russie  ; 

9°  Enfin,  des  intrigues  des  émigrés  auprès  de  l'Impératrice 
et  de  leurs  menées  pour  augmenter  l'aigreur  de  cette  princesse 
contre  leur  patrie. 

M.  d'Orflans  aura  des  occasions  fréquentes  pendant  la  navi- 
gation pour  faire  parvenir  au  ministère  le  résultat  de  ses  re- 
cherches sur  ces  objets  importants;  mais  lorsque  ce  canal  ne  lui 
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sera  plus  ouvert,  la  circonspection  que  lui  impose  sa  position 
actuelle  ne  lui  permettra  plus  de  se  servir  que  d'occasions  très 
sûres  et,  par  conséquent  très  rares,  pour  faire  parvenir  ses  rap- 
ports. Afin  d'obvier  à  cet  inconvénient,  j'ai  imaginé  un  moyen 
dont  il  pourra  se  servir  pour  envoyer  par  la  poste  des  avis  sans 
que  personne  en  ait  connaissance.  Ce  moyen  est  simple,  le  voici  : 
M.  d'Orflans,  au  lieu  d'envoyer  directement  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  lettres  chiffrées  avec  le  chiffre  que  je  lui  ai  remis 
pour  correspondre  avec  ce  ministre,  adressera  à  un  de  ses  amis  à 
Paris  des  factures  et  d'autres  pièces  de  commerce  dont  les 
chiffres,  loin  d'exprimer  des  valeurs  réelles,  exprimeront  les  mots 
dont  seront  composés  ces  rapports.  Ces  pièces  seront  marquées, 
tantôt  d'une  barre  marginale,  tantôt  de  deux  barres  à  la  fin  et, 
lorsque  ses  amis  à  Paris  les  recevront,  ils  les  feront  passer  sur  le 
champ  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Si  le  ministre  de  son 
côté  a,  par  la  suite,  quelque  chose  à  faire  savoir  à  M.  d'Orflans, 
il  lui  adressera  de  pareilles  pièces  sous  des  noms  supposés,  tan- 
tôt à  l'adresse  imaginaire  de  M.  Laurent,  sous  le  couvert  de 
Mme  de  Monzouvre,  marchande  de  modes,  tantôt  à  l'adresse  de 
M.  David,  sous  le  couvert  de  M.  Paul  Pettre,  caissier  de  M.  Co- 
lombe, consul  d'Espagne.  Le  ministère  pourra  aussi  en  adresser 
directement  à  M.  d'Orflans,  comme  des  pièces  jointes  à  des 
affaires  particulières  qui  lui  seroient  recommandées. 

Le  même  chiffre,  dont  j'enverrai  un  double  au  ministre, 
pourra  servir  à  M.  d'Orflans  lorsqu'il  se  présentera  des  occasions 
sûres  pour  écrire  avec  plus  de  liberté  des  choses  secrètes  dans  la 
forme  ordinaire  des  dépêches.  Comme  il  est  impossible  que 
M.  d'Orflans  se  conforme  aux  instructions  que  je  viens  de  lui 
donner  sans  augmenter  ses  dépenses  et  sans  faire  à  quelques  per- 
sonnes des  avances  indispensables  pour  faciliter  ses  recherches, 
j'ai  lieu  de  croire  que  le  ministre  ne  désapprouvera  point  l'ordre 
que  j'ai  laissé  à  M.  Raimbert,  banquier  chargé  du  service  pécu- 
niaire de  la  légation  de  France  en  Russie,  de  lui  faire  toucher 
tous  les  trois  mois,  à  dater  du  premier  de  ce  mois,  la  somme  de 
150  roubles,  et  de  tenir  à  sa  disposition  la  somme  de  1  000  roubles, 
dont  M.  d'Orflans  justifiera  l'emploi  au  ministre,  et  dont  M.  Raim- 
bert se  remboursera  directement  ainsi  que  du  traitement  de 
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600  roubles  sur  M.  Biderman,  chargé  du  service  pécuniaire  du 
département  des  affaires  étrangères,  en  observant  de  ne  faire 
passer  les  quittances  de  M.  d'Orflans  à  ce  trésorier  que  par  des 
occasions  sûres. 

Il  se  trouve  dans  les  papiers  de  la  légation  un  nombre  infini 
d'affaires  particulières  qui  m'ont  été  recommandées,  ainsi  qu'à 
mes  prédécesseurs.  Ne  trouvant  plus  d'accès,  depuis  un  an,  auprès 
des  ministres  russes,  il  m'a  été  impossible  de  solliciter  leur  con- 
clusion avec  l'activité  que  j'avais  été  à  portée  de  développer  avant 
cette  époque.  Je  n'ai  point  laissé  cependant  que  d'en  avancer 
quelques-unes  par  des  offices  particuliers;  je  les  remets  toutes 
entre  les  mains  de  M.  d'Orflans  ;  je  lui  recommande  de  s'en  occu- 
per avec  soin;  je  le  prie  de  vouloir  bien  informer  le  ministre  des 
démarches  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

Saint-Pétersbourg,  24  juillet  1792. 

Signé  :  Genêt, 
chargé  des  affaires  de  France. 

En  même  temps,  M.  Genêt  avait  annoncé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  le  choix  qu'il  venait  de  faire  : 

M.   GENET   A   M.    SCIPION   CHAMBONAS. 

Pétersbourg,  24  juillet  1792  *. 

Je  profite  du  départ  du  sieur  Marais,  capitaine  du  navire  le  Neptune,  du 
port  de  Rouen,  pour  vous  informer  des  mesures  que  j'ai  prises  pour  vous 
ménager  ici  des  intelligences  secrètes  qui  puissent  supplier  à  mes  rap- 
ports. 

Je  croyois  que  M.  d'Orflans,  chargé  des  affaires  du  consulat  général,  avoit 
un  chiffre  au  moyen  duquel  il  pouvoit  correspondre  avec  le  ministre  de  la 
marine;  mais  il  s'est  trouvé  que  ce  chiffre  n'étoit  destiné  qu'aune  corres- 
pondance particulière  entre  lui  et  l'ancien  consul  général  de  Russie  et 
qu'il  étoit  hors  d'état  de  servir.  D'ailleurs  une  correspondance  en  chiffre 
par  la  poste,  dans  les  circonstances  actuelles,  n'auroit  pas  pu  avoir  lieu. 
J'ai  pris  en  conséquence  le  parti  d'en  composer  un  exprès  et  de  vous  en 
envoyer  ci-joint  un  double,  avec  une  copie  des  instructions  que  j'ai  laissées 
à  M.  d'Orflans  sur  la  manière  d'en  faire  usage,  sur  les  points  qui  doivent 
fixer  son  attention  et  sur  la  conduite  qu'il  doit  observer... 

J'ai  fait  connoître  à  M.  d'Orflans  quelques-unes  de  mes  sources;  j'ai  con- 
certé avec  lui  les  moyens  qu'il  pourroit  employer  soit  pour  revenir  ici 
comme  simple  particulier,  soit  pour  remettre  son  chiffre  et  ses  instruc- 
tions à  quelqu'un  de  sûr  si  on  l'obligeoit  de  se  retirer  en  sa  qualité  d'agent 

1.  A.  E.  Russie,i.  CXXXVIII,  fol.  185. 
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consulaire,  et  j'ai  cru  par  ces  dispositions  remplir  mes  derniers  devoirs  en 
Russie  envers  ma  patrie. 

Les  événements  se  précipitaient  en  France  :  le  10  août  la  royauté 
était  renversée,  le  21  septembre  la  république  était  proclamée,  et 
presque  aussitôt  commençait  le  procès  de  Louis  XVI. 

L'exécution  du  Roi  (21  janvier  1793)  atteignit  Catherine  dans  sa 
sensibilité  de  femme  comme  dans  son  orgueil  de  souveraine.  Voici 
ce  que  rapporte  son  confident  Khrapovitski  : 

A  la  nouvelle  de  la  criminelle  exécution  du  roi  de  France,  Sa  Majesté  s'est 
mise  au  lit,  malade  de  chagrin.  Grâce  à  Dieu,  cela  va  mieux  aujourd'hui. 
Elle  m'a  parlé  de  la  barbarie  des  Français,  de  l'illégalité  manifeste  dans 
le  compte  des  voix:  «  C'est  une  injustice  criante  même  envers  un  particulier, 
Quand  on  apprit  la  nouvelle  à  Londres  pendant  le  spectacle  et  que  l'acteur 
l'annonça  entre  la  grande  et  la  petite  pièce,  le  public  fit  cesser  la  repré- 
sentation et  se  dispersa.  L'Angleterre  est  décidée  à  détruire  la  France.  Il  faut 
absolument  exterminer  jusqu'au  nom  français.  A  Vienne,  le  peuple  voulait 
massacrer  tous  les  Français;  il  le  fera  si  on  touche  à  la  Reine, fille  de  la 
défunte  Impératrice  Marie-Thérèse.  Égalité  est  un  monstre,  il  veut  être  roi.  » 

Catherine  II  usa  contre  la  France  et  les  idées  révolutionnaires  de 
mesures  de  défense  et  de  représailles. 

Dès  qu'on  avait  reçu  à  Pétersbourg  la  nouvelle  de  l'exécution  du 
Roi,  l'Impératrice  avait  envoyé  au  Sénat  le  célèbre  ukase  sur  «  la  rup- 
ture des  relations  diplomatiques  avec  la  France  et  l'expulsion  de  tous 
les  Français  qui  ne  consentiraient  par  à  prêter  le  serment  dont  la  for- 
mule leur  serait  soumise  ». 

La  formule  du  serment  imposée  aux  Français  qui  entendaient  sé- 
journer en  Russie1  était  conçue  dans  les  termes  les  plus  outrageants 
pour  le  gouvernement  qui  représentait  alors  la  France  et  pour  «  les 
principes  athées  et  subversifs  qu'on  professait  maintenant  dans  ce 
pays,  principes  introduits  par  les  usurpateurs  du  pouvoir  et  de  la 
souveraineté  ».  Ces  Français  devaient  répudier  «  le  crime  commis  en 
dernier  lieu  par  ces  monstres  sur  la  personne  royale,  avec  toute  l'hor- 
reur qu'il  excite  dans  l'âme  de  tout  bon  citoyen».  Ils  s'engageaient, 
«  jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre  dans  leur  patrie,  à  rompre  toutes 
relations  avec  leurs  compatriotes  actuellement  soumis  à  un  gouverne- 
ment illégitime  et  abominable  » .  Et,  «  pour  que  certains  d'entre  eux  ne 
s'avisent  pas  de  prêter  ce  serment  et  de  prendre  cet  engagement  uni- 
quement par  feinte  et  dans  la  pensée  de  le  dérober  avec  leurs  noms  à 
leurs  compatriotes  »,  on  devait  leur  déclarer  que  cet  engagement  se- 
rait publié,  avec  leurs  signatures,  danslcs  gazettes  russes  et  étrangères . 

i.  Catherine  II  à  Grimm,  le  13  août  1703  :  «Pour  moi,  j'ai  fait  prêter  serment  à 
tout  ce  qui  n'a  pas  voulu  être  chassé  de  la  Russie.  Imaginez,  s'il  vous  plaît,  ce  qui 
en  est  arrivé;  tous  les  assermentés  sont  devenus  zélés  royalistes.  J'en  prends  à 
témoin  M.  le  comte  d'Artois,  qui  est  ici  depuis  cinq  semaines.  » 
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Non  seulement  ce  serment  rendait  amer  à  des  milliers  de  Français 
le  pain  de  l'hospitalité  russe  ;  mais  la  cruelle  précaution  du  gouver- 
nement impérial  les  dénonçait  en  quelque  sorte  aux  rigueurs  d'une 
Assemblée  terrible,  les  assimilait  aux  émigrés  les  plus  compromis, 
leur  enlevait  l'espoir  de  retourner  un  jour  dans  leur  patrie  pour  y 
jouir  du  fruit  de  leur  travail. 

A  partir  de  ce  moment,  la  Gazette  de  Saint-Pétersbourg  publia  de 
longues  listes  où  s'alignèrent  tous  les  noms  français  de  la  colonie, 
environ  cent  cinquante  noms  dans  chaque  numéro  de  ce  journal. Les 
personnes  qui,  retenues  chez  elles  par  quelque  maladie,  avaient  ob- 
tenu un  délai  pour  se  rendre  à  l'église,  étaient  mentionnées  dans  la 
Gazette  comme  ayant  promis  de  se  soumettre.  Le  nombre  des  asser- 
mentés s'élevait  environ  à  un  millier1. 

Tous  les  effets  du  traité  de  commerce  conclu  en  1787  avec  M.  de 
Ségur  étaient  suspendus  jusqu'à  l'époque  où  l'autorité  «  légitime  » 
serait  rétablie  en  France.  L'entrée  des  ports  russes  était  interdite  aux 
navires  français  dont  les  capitaines  ne  prouveraient  pas  avoir  quitté  les 
ports  de  France  avant  la  date  sanglante  du  21  janvier.  Il  était  défendu 
aux  négociants  russes  de  faire  entrer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports 
de  la  République.  Tous  les  consuls  russes  en  France,  tous  les  sujets 
russes  des  deux  sexes  devaient  quitter  immédiatement  le  sol  français. 

Patot  d'Orflans  partagea  le  sort  des  autres  consuls  français  et  dut 
quitter  la  Russie. 

Dès  lors  l'Impératrice,  sans  nous  avoir  déclaré  formellement  la 
guerre  comme  avaient  fait,  à  la  même  occasion,  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, l'Espagne,  se  trouva  en  état  de  guerre  avec  nous.  Elle  ourdis- 
sait vaguement  des  plans  contre  la  France,  mais  cherchait  à  exercer 
une  vengeance  plus  aisée  et  plus  lucrative  sur  nos  alliés  naturels,  sur 
ceux  qu'elle  appelait  les  jacobins  de  Varsovie,  c'est-à-dire  le  parti 
monarchiste  constitutionnel  de  Pologne.  Nous  n'avons  plus  aucun 
représentant  attitré  en  Russie  jusqu'au  moment  où,  après  les  cam- 
pagnes de  Souvorof  en  Italie  et  en  Suisse,  les  relations  diploma- 
tiques sont  reprises  par  Bonaparte  et  Paul  Ier. 


1.  Voir  l'article  de   M.  Brùckner  dans  la  Drevnaïa  i  Novaïa  Rossia  de  1876, 
t.  IV,  p.  176. 
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LISTE   CHRONOLOGIQUE 

DES   TSARS, 
EMPEREURS    ET   IMPÉRATRICES    DE    RUSSIE 

PENDANT    LA     PÉRIODE     CORRESPONDANTE    A     NOS     INSTRUCTIONS 


Ivan  IV  (Vassiliévitch),  le  Terrible,  premier  Tsar.  —  Né  le  7  septem- 
bre (29  août)  1530.—  Avènement  le  14  (5)  décembre  1533.  —  Cou- 
ronné Tsar  le  25  (16)  janvier  1547.  —  Mort  le  27  (18)  mars  1584. 

Feodor  I  (Ivanovitch).  —  Né  le  20  (11)  mai  1557.  —  Avènement  le 
27  mars  1584.  —  Mort  le  16  (7)  janvier  1598. 

Boris  Godounof.  —  Né  en  1552.  —  Avènement  le  12  mars  (21  fé- 
vrier) 1598.  —  Mort  le  3  mai  (23  avril)  1605. 

Feodor  II  (Borissovitch).  —  Né  en  1589.  —  Avènement  le  4  mai  1605. 

—  Assassiné  le  20  (10)  juin  1605. 

Le  faux  Dmitri  (autrement  dit,  Grigori  Otrépief).  —  Avènement  en 
juin  1605.  —  Assassiné  le  26  (16)  mai  1606. 

Vassili  (Ivanovitch)  Ciiouïski.  —  Né  en  1552.  —  Avènement  en 
mai  1606.— Détrôné  en  1610. —Mort le  22  (12)  septembre  1612. 

Vladislas  (de  Pologne).  —  Né  en  mai  1595.  —  Avènement  en  1610. 

—  Abdique  en  1618.  —  Mort  en  1648. 
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Miciiel  (Feodorovitch)  Romanof.  —  Né  le  21  (12)  juillet  1596.  —  Avè- 
nement le  20  (10)  février  1613.  —  Mort  le  22  (12)  juin  1643. 

Alexis  (Mikhaïlovitch).  —  Né  le  19  (9)  mars  1629.  — Avènement  le 
22  juin  1643.  —  Mort  le  9  février  (30  janvier)  1676. 

Fkodor  III  (Alexiévitch).  —  Né  le  9  juin  (30  mai)  1661.  — Avènement 
le  9  février  1676.  —  Mort  le  7  mai  (27  avril)  1682. 

Ivan  V  (Alexiévitch)  et  Pierre  Ier  (Alexiévitch)  le  Grand.  —  Ivan,  né 
le  27  (17)  août  1666;  avènement,  le  7  mai  1682;  mort  le  29 
(19)  janvier  1696.  —  Pierre,  né  le  9  juin  (30  mai)  1672;  avè- 
nement, le  7  mai  1682;  mort  le  8  février  (28  janvier)  1725.  — 
Premier  Empereur. 

Catherine  Ire.  —  Née  le  15  (5)  avril  1683.  —  Épouse  de  Pierre  le 
Grand,  2  mars  (19  février)  1713.  —  Couronnée  en  1724.  — Avè- 
nement le  8  février  1725.  —  Morte  le  17  (6)  mai  1727. 

Pierre  II  (Alexiévitch),  petit-fils  de  Pierre  le  Grand.  —  Né  le  24 
(13)  octobre  1715.  —  Avènement  le  17  mai  1727.  — Mort  le  30 
(19)  janvier  1730. 

Anna  Ivanovna.  —  Née  le  7  février  (28  janvier)  1693.  —  Duchesse  de 
Courlande  en  1710.  —  Avènement  le  30  janvier  1740.  —  Morte  le 
28  (17)  octobre  1740. 

Ivan  VI  (de  Brunswick).  —  Né  le  24  (13)  août  1740.  —  Avènement  le 
28  octobre  1740.  —  Régence  de  Biren,  puis  d'Anna  Léopoldovna. 

—  Détrôné  le  6-7  décembre  (25-26  novembre)  1741.  —  Tué  le 
5  décembre  1764. 

Élisareth  Pétrovna.  —  Née  le  29  (18)  décembre  1709.  —  Avène- 
ment, le  6-7  décembre  1741.  —  Morte  le  5  janvier  1762  (25  décem- 
bre 1761). 

Pierre  III  (de  Holstein).  —  Né  le  21  (10)  février  1728.  —Avènement, 
le  5  janvier  1762.  —  Détrôné  le  9  juillet  (28  juin).  —  Mort  le 
17  (6)  juillet. 

Catherine  II  (d'Anhalt-Zerbst-Dornburg). — Née  le  2  mai  (21  avril)  1729. 

—  Avènement  le  9  juillet  1762.  —  Morte  le  17  (6)  novembre  1796. 

Paul  Ier.  —  Né  le  1er  octobre  (20  septembre)  1754.  —  Avènement  le 
17  novembre  1796.  — Mort  dans  la  soirée  du  23  (11)  mars  1801. 
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II 

LE    MINISTÈRE 

DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  EN  FRANGE 

PENDANT    LA    MEME     PÉRIODE 


Nous  avons  essayé  de  dresser  la  liste  des  secrétaires  d'État  et 
ministres  des  affaires  étrangères  :  1°  d'après  :  Guérard,  Liste  des  am- 
bassadeiws,  envoyés,  ministres  et  autres  agents  politiques  de  la  Cour  de 
France  auprès  des  principales  puissances  européennes  et  de  ceux  de  ces 
puissances  à  la  Cour  de  France,  depuis  le  commencement  des  rapports 
diplomatiques  entre  elles  jusqu  à  la  Révolution  française,  etc.  Paris,  Pi- 
han  de  La  Forest,  1833,  reproduit  en  partie  et  avec  des  fautes  dans 
Y  Annuaire  historique  de  la  Société  de  l'histoire  de  Finance  pour  Vannée 
1850;  2°  d'après  Saint-Allais,  De  l'ancienne  France,  t.  II,  pp.  186  à 
suiv.,  reproduit  par  Ghéruel,  Dictionnaire  historique  des  Institutions 
(articles  Ministères,  Ministres)  ;  3°  d'après  Y  Annuaire  diplomatique  et 
consulaire  de  la  République  française  (Nouvelle  série,  t.  XII,  p.  329  et 
suiv.).  Paris,  1890,  in-8°.  —  Cette  liste  s'étendra  depuis  l'ordonnance 
de  Henri  II,  en  1547,  qui  répartissait  les  affaires  étrangères  entre  les 
quatre  secrétaires  d'État,  jusqu'à  la  suppression  du  ministère  en  1794. 


/.  —  Époque  de  la  division  des  affaires  étrangères  entre  les  divers 
secrétaires  d'État. 

Les  quatre  secrétaires  d'État  de  1 547  : 

Boghetel  (Guillaume),  seigneur  de  Sassy,  dirigea  les  affaires  étran- 
gères en  ce  qui  concernait  les  royaumes  d'Ecosse  et  d'Angleterre, 
et  mourut  en  1558. 

Marciiaumont  (Gosme,  Glausse  de),  secrétaire  d'État,  dirigea  les 
affaires  politiques  avec  l'Espagne  et  le  Portugal,  jusqu'à  sa  mort 
en  1558. 
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Du  Tuier  (Jean),  seigneur  de  Beauregard,  secrétaire  d'État,  fut  chargé 
de  la  correspondance  politique  avec  le  Piémont,  le  Saint-Siège, 
la  république  de  Venise,  le  Levant.  Il  mourut  en  1559. 

L'Aubesplne  (Claude  de),  seigneur  de  Hauterive,  secrétaire  d'État, 
gendre  de  Guillaume  Bochetel,  fut  chargé  des  relations  avec  la 
Savoie,  l'Allemagne  et  la  Suisse.  Il  mourut  en  1567. 

Bourdin  (Jacques),  seigneur  de  Villeines,  gendre  de  Bochetel,  lui  suc- 
céda en  1558  pour  les  affaires  dont  il  était  chargé  et  mourut 
en  1567. 

Robertet  (Florimond),  baron  d'Alluye,  petit-fils  de  Florimond  Ro- 
bertet  de  Fresne,  secrétaire  d'État  sous  Louis  XIII,  remplaça  du 
Thier  et  dirigea  les  affaires  pour  l'Italie  et  le  Levant  jusqu'à  sa 
mort,  en  juin  1569. 

Fizes  (Simon),  baron  de  Sauves,  secrétaire  d'État,  eut  dans  ses  at- 
tributions les  affaires  du  Danemark,  delaSuède  et  delaPoiogne. 
Il  mourut  en  1579. 

L'Aubespine  (Claude  de),  fils  du  seigneur  de  Hauterive,  secrétaire 
d'État  et  baron  de  Chateauneuf,  eut  la  direction  des  affaires  d'Al- 
lemagne, d'Espagne,  des  Pays-Bas,  d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Il 
mourut  en  1570. 

Neufville  (Nicolas  de),  seigneur  de  Villeroi,  nommé  secrétaire 
d'État  le  11  novembre  1567  à  vingt-quatre  ans,  et  gendre  de 
Claude  de  l'Aubespine  père,  avait  obtenu  la  survivance  de  son 
département.  Il  resta  en  fonctions  jusqu'à  sa  retraite  ordonnée 
par  le  Roi  Henri  III,  en  1588.  On  dit  que  c'est  le  premier  qui 
commença  à  signer  pour  le  Roi. 

Revol  (Louis  de),  créature  du  duc  d'Épernon,  fut  fait  secrétaire  d'État 
et  obtint  l'entière  confiance  du  Roi  Henri  III,  qui  réunit  en  sa 
personne  tout  le  département  des  affaires  étrangères,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1589.  Il  mourut  le  17  septembre  1594. 

Pothier  (Louis),  seigneur  de  Gesvres,  participa  cependant  aux 
affaires  étrangères  du  25  février  1589  au  15  octobre  1622.  De  1606 
au  12  septembre  1621,  il  eut  pour  adjoint  son  fils  AntoinePoTHiER. 

Neufville  (Nicolas  de),  seigneur  de  Villeroi,  fut  rappelé  au  ministère 
par  Henri  IV,  après  la  mort  de  Louis  Revol.  Il  l'administra  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  en  1617. 

Puysieulx  (Pierre  Brulart,  vicomte  de),  succéda  à  Villeroi  en  1617. 
Disgracié  avec  son  père,  le  chancelier  de  Sillery,  il  fut  congédié 
le  4  février  1624,  et  mourut  le  22  avril  1640. 
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Pothier  d'Ocquerre  (Nicolas),  neveu  de  Louis  Pothier  de  Gesvres,  se- 
crétaire d'État,  fut  chargé,  à  partir  de  1622,  des  relations  avec 
l'Allemagne,  la  Pologne,  les  Provinces-Unies  et  la  Flandre.  Il 
mourut  au  siège  de  la  Rochelle  en  1628. 

Brienne  (Henri-Auguste  de  Loménie-)  ,  seigneur  de  la  Ville-aux-Glercs, 
secrétaire  d'Etat,  eut  pour  département  les  rapports  avec  l'An- 
gleterre, la  Porte  et  tout  le  Levant.  Il  était  fils  d'Antoine  de  Lomé- 
nie, ministre  de  la  maison  du  Roi.  (On  reparlera  de  lui.) 

Phelypeaux  d'Herbaut  (Raymond) ,  seigneur  de  la  Vrillière.  Louis  XIII, 
en  reconnaissance  des  services  de  Paul  Phelypeaux,  son  frère,  le 
nomma  secrétaire  d'État,  en  1621,  au  siège  de  Montauban.  Il  eut 
d'abord  la  correspondance  politique  avec  l'Italie,  la  Suisse  et  les 
Grisons. 


IL  —  Réunion  des  affaires  étrangères  sous  un  même 
secrétaire  d'Etat. 

En  1626,  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  gouvernait  en  premier 
ministre,  fit  réunir  toutes  les  parties  du  département  des  affaires 
étrangères  dans  les  mains  de 

Phelypeaux   d'Herbaut    (Raymond),  qui   les  conserva  jusqu'à    sa 
mort,  2  mai  1629. 

Bouthillier  (Claude),  seigneur  de  Pont-sur-Seine,  secrétaire  d'Etat, 
succéda,  en  1629,  à  Phelypeaux  d'Herbaut  dans  le  département 
complet  des  affaires  étrangères;  le  18  mars  1632,  il  obtint  l'ad- 
jonction de  son  fils;  il  fut  remplacé  par  lui  en  août  1632,  époque 
de  sa  nomination  à  la  surintendance  des  finances.  Il  mourut 
en  1651. 

Bouthillier  (Léon),  comte  de  Ghavigny,  secrétaire  d'État,  fils  du  pré- 
cédent, fut  une  des  créatures  du  cardinal  de  Richelieu,  qui  lui  fit 
obtenir,  en  1632,  la  survivance  du  département  de  son  père;  mais 
le  père  et  le  fils  furent  disgraciés,  le  23  juin  1643,  par  la  Régente 
Anne  d'Autriche.  Le  fils  mourut  le  11  octobre  1652. 

Brienne  (Henri-Auguste  de  Loménie,  seigneur  de  la  Ville-aux-Clercs, 
comte  de),  succéda  au  comte  de  Ghavigny  en  1643  ;  il  fut  titulaire 
de  ce  département  jusqu'au  3  avril  1663,  époque  où  il  demanda 
sa  retraite.  Il  mourut  le  5  novembre  1666.  Il  est  à  remarquer 
qu'il  n'eut  jamais  la  direction  réelle,  qui  fut  exercée  par  Mazarin 
et  Lionne,  secrétaire  particulier  de  celui-ci. 

Brienne  (Henri-Louis  de  Loménie,  comte  de),  fils  du  précédent,  obtint 
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la  survivance  de  son  père  le  21  août  1651,  et  exerça  conjointement 
avec  lui  jusqu'à  la  retraite  de  celui-ci,  époque  à  Laquelle  il  fut 
obligé  de  se  retirer,  à  cause  d'une  aliénation  d'esprit,  provenant 
du  chagrin  qu'il  avait  éprouvé  par  suite  de  la  porte  d'Henriette 
Bouthillier  de  Chavigny,  sa  femme.  Il  mourut  en  1698.  Il  n'avait 
pas  été  plus  que  son  père  ministre  effectif. 

Lionne  (Hugues  de),  marquis  deFresne,  seigneur  de  Berny,  adminis- 
tra le  département  depuis  1663  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  1"  sep- 
tembre 16711. 

Lionne  (Louis-Hugues  de),  son  fils,  avait  obtenu  sa  survivance;  mais 
sa  conduite  lui  ayant  fait  perdre  la  confiance  du  Roi,  il  fut  obligé 
de  se  démettre  en  faveur  de  Pomponne. 

Pomponne  (Simon  Arnauld,  marquis  de),  entra  au  ministère  en  1671, 
fut  disgracié  en  novembre  1679,  et  mourut  le  20  septembre  1699. 

Croissy  (Charles  Côlbert,  marquis  de),  second  frère  du  célèbre  Gol- 
bert,  succéda  à  Pomponne,  et  garda  le  ministère  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  le  28  juillet  1696. 

Torcy  (Jean-Baptiste  Golbert,  marquis  de)  et  de  Sablé,  fils  du  précé- 
dent, avait  obtenu  la  survivance  de  son  père  en  1689  ;  il  administra 
les  affaires  étrangères  jusqu'en  1716;  il  fut  alors  placé  au  Conseil 
de  Régence  par  le  duc  d'Orléans.  Il  y  resta  jusqu'au  24  sep- 
tembre 1718,  et  mourut  en  1746. 

III.  —  Le  Conseil  des  affaires  étrangères. 

Le  maréchal  d'Huxelles  présida  le  Conseil  des  affaires  étrangères 
pendant  l'essai  de  Polysynodie,  sous  la  Régence,  c'est-à-dire  depuis 
1716  jusqu'à  septembre  1718.  —  Les  membres  de  ce  Conseil 
étaient  les  abbés  d'Estrées  et  Dubois,  MM.  de  Canillac,  de  Che- 
verny,  de  Torcy  et  Pecquet. 

IV.  —  Rétablissement  du  Ministère. 

Dubois  (Guillaume),  avant  sa  promotion  à  l'archevêché  de  Cambrai, 
au  cardinalat  et  à  la  place  de  premier  ministre,  avait  été  nommé 
parle  Régent  ministre  des  affaires  étrangères,  le  24  septembre  1718. 
Il  mourut  le  10  août  1723. 


1.  Sur  toute  cette  période,  voy.  Chéruel,  Histoire  de  France  pendant  la  mino- 
rité de  Louis  XIV,  et  Histoire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin. 
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Morville  (Charles- Jean-Baptiste  deFleuriau  d'Armenonville,  comte  de), 
fils  du  garde  des  sceaux,  succéda  le  20  février  1723  au  cardinal 
Dubois  dans  le  département  des  affaires  étrangères.  —  Il  donna  sa 
démission  le  19  août  1727. 

Ghauvelin  (Germain-Louis  de),  président  au  parlement  de  Paris  et 
garde  des  sceaux,  fut  pourvu,  en  1727,  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  —  Révoqué  le  22  février  1737,  il  mourut  en  1762. 

Amelot  de  Ghaillou  (Jean-Jacques),  l'un  des  quarante  de  l'Académie 
française,  succéda,  le  22  février  1737,  à  M.  de  Ghauvelin,  et  fut  con- 
gédié par  Louis  XV,  le  26  avril  1744.  —  Il  mourut  le  7  mai  1749. 

Alors  le  Roi  administra  lui-même  les  affaires  étrangères,  dont  il  se 
faisait  présenter  le  travail  par  MM.  de  Noailles,  du  Theil  et 
d'Argenson.  Ge  dernier  fut  nommé  ministre  le  18  novembre  1744. 

Argenson  (René-Louis  de  Voyerde  Paulmy,  marquis  d'),  fils  du  garde 
des  sceaux  et  frère  du  ministre  de  la  guerre,  administra  les  affaires 
étrangères  jusqu'au  3  janvier  1747,  époque  de  sa  démission.  — 
Il  mourut  le  26  janvier  1757  *. 

Puysieulx  (Louis-Philogène  Brulart  de  Sillery,  marquis  de),  succéda 
au  marquis  d'Argenson  en  1747  et  donna  sa  démission  le  11  sep- 
tembre 1751.  —  Il  mourut  en  décembre  1771. 

Saint-Contest  (François-Dominique  Barberie  de),  ancien  intendant 
de  Bourgogne,  fut  porté  au  ministère  par  le  crédit  de  la  marquise 
de  Pompadour;  il  le  conserva  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  24  juil- 
let 1754. 

Rouillé  (Antoine-Louis  de),  comte  de  Jouy,  ministre  de  la  marine, 
entra  aux  affaires  étrangères  en  1754.  —  Il  donna  sa  démission  le 
25  juin  1757,  et  mourut  le  20  septembre  1761. 

Bernis  (François-Joachim  de  Pierres,  abbé,  puis  cardinal  de),  membre 
de  l'Académie  française,  ancien  ambassadeur  à  Venise,  succéda 
à  M.  de  Rouillé  en  1757,  par  le  crédit  de  la  marquise  de  Pompa- 
dour, qui  depuis  longtemps  lui  accordait  sa  protection.  —  Il  obtint 
toute  la  confiance  de  Louis  XV  et  exerça  la  plus  grande  influence 
sur  les  autres  ministères;  mais  la  favorite,  qui  l'avait  élevé,  le  fit 
congédier  le  1er  novembre  1758,  parce  qu'il  penchait  pour  la  paix, 
qu'il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  la  favorite  de  faire  conclure. 
— En  1764,  il  fut  promu  archevêque  d'Alby.  —  En  1769,  il  fut  nommé 
ambassadeur  à  Rome.  Il  y  acquit  un  grand  ascendant,  et  y  mou- 
rut le  1er  novembre  1794  2. 

1.  Voy.  K.  Zkvort,  le  Marquis  d'Argenson  et  le  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

2.  Voy.  Fréd.  Masson,  Mémoires  du  cardinal  de  Bernis. 
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Ciioiseul  (Etienne-François,  comte  de  Stainville,  puis,  en  août  1758, 
duc  de),  précédemment  ambassadeur  à  Rome  et  à  Vienne,  succéda 
au  cardinal  de  Bernis.  —  11  acquit  à  tel  point  la  bienveillance  de 
Louis  XV  qu'il  y  réunit,  peu  de  temps  après,  les  affaires  de  la 
guerre  et  celles  de  la  marine  en  partie.  —  Il  donna  sa  démission  du 
département  des  affaires  étrangères  le  21  octobre  1761. 

Praslin  (César-Gabriel,  comte  de  Ghoiseul,  puis  duc  de)  remplaça  le 
duc  de  Choiseul,  son  cousin,  en  1761.  —  Use  retira,  le  8  avril  1766, 
de  ce  ministère  pour  passer  à  celui  de  la  marine.  Disgracié  le  24  dé- 
cembre 1770,  il  mourut  en  1785. 

Choiseul-Stainville  (duc  de)  reprit  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères le  8  avril  1766  et  le  conserva  jusqu'au  24  décembre  1770, 
époque  de  sa  disgrâce  et  de  son  exil.  —  Il  mourut  en  1785. 

Saint-Florentin  (Louis  Phelypeaux,  comte  deï,  duc  de  La  Vrillière, 
ministre  de  la  maison  du  Roi,  administra  par  intérim  les  affaires 
étrangères  depuis  le  24  décembre  1770  jusqu'au  mois  de  juin  1771. 
—  Il  mourut  le  22  février  1777. 

Aiguillon  (Emmanuel-Armand  de  Vignerod  du  Plessis-Richelieu, 
duc  d'),  fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangères  le  6  juin  1771, 
puis  ministre  de  la  guerre  le  28  janvier  1774.  Il  donna  sa  démis- 
sion à  l'avènement  de  Louis  XVI,  10  mai  1774,  et  mourut  en  1788. 

Bertin,  ministre  intérimaire  des  affaires  étrangères,  du  10  mai  au 
21  juillet  1774. 

Vergennes  (Charles  Gravier,  comte  de),  précédemment  ambassadeur 
en  Turquie  et  en  Suède,  fut  nommé  pour  remplacer  le  duc  d'Ai- 
guillon. (En  attendant  son  arrivée  de  Stockholm,  le  ministre  d'État 
Bertin  eut  le  portefeuille.)  Le  comte  de  Vergennes  prêta  serment 
au  Roi  le  21  juillet  1774,  et  administra  le  département  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  13  février  1787. 

V.  —  Période  révolutionnaire  *. 

Montmorin-Saint-Herem  (Armand-Marc,  comte  de),  succéda  au  comte 
de  Vergennes.  Devenu  suspect  à  l'Assemblée  et  au  peuple,  à 
partir  du  14  juillet  1789,  il  offrit  plusieurs  fois  sa  démission 
en  1790  et  1791  (le  duc  de  La  Vauguyon  fut,  pendant  deux  jours, 
considéré  comme  son  successeur,  ayant  été  nommé  effective- 
ment ;  mais  le  comte  de  Montmorin  consentit  à  reprendre  le  porte- 

1.  Sur  cette  période,  voy.  Fréd.  Masson,  le  Département  des  Affaires  étrangères 
pendant  laIRévolution. 
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feuille).  De  nouvelles  dénonciations  le  déterminèrent  à  se  retirer 
le  20  novembre  1791.  Il  périt  victime  des  massacres  des  prisons 
le  2  septembre  1792. 

Lessart  (Claude  Waldec  de),  avait  déjà  été  ministre  des  contribu- 
tions, puis  de  l'intérieur,  lorsqu'il  fut  appelé  aux  affaires  étran- 
gères. Il  fut  décrété  d'accusation  le  10  mars  1792  et  massacré 
à  Versailles  avec  les  autres  prisonniers  qu'on  y  transférait  d'Or- 
léans le  9  septembre  1792. 

Dumouriez  (Charles-François),  nommé,  le  17  mars  1792,  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  quitta  ce  département  pour  celui  de  la 
guerre  le  17  juin  1792.  —  Il  est  mort  le  6  mars  1823,  dans  les  en- 
virons de  Londres,  âgé  de  quatre-vingt-cinq  ans. 

Naillac  (Pierre-Paul  de  Méredieu,  baron  de)  avait  été  d'abord  nommé 
pour  succéder  à  son  frère  d'armes  et  ami  Dumouriez;  mais  les 
événements  survenus  dans  l'intervalle  de  sa  nomination  à  son 
arrivée  à  Paris  (il  était  ministre  à  Deux-Ponts)  l'empêchèrent  de 
prendre  possession. 

Chambonas  (Scipion-Louis-Joseph  de  la  Garde,  marquis  de),  baron 
de  Saint-Félix,  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Sens,  succédant  à  Dumouriez,  entra  en 
exercice  le  17  juin  1792  et  se  retira  le  1er  août  suivant. 

Sainte-Croix  (Louis-Claude  Bigot  de),  précédemment  chargé  d'affaires 
à  Turin,  Stockholm,  Pétersbouig,  puis  ministre  plénipotentiaire 
auprès  des  électeurs  de  Coblentz  et  de  Trêves,  entra  au  ministère 
le  1er  août  1792  et  n'y  resta  que  neuf  jours.  Retiré  en  Angleterre 
après  la  chute  du  trône  de  Louis  XVI,  il  mourut  à  Londres  le 
25  août  1803. 

Lebrun-Tondu  (Pierre-Hélène-Marie),  né  à  Noyon  en  1763,  succéda 
à  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  le  10  août  1792,  resta  ministre,  même 
après  la  chute  des  Girondins,  jusqu'au  21  février  1793,  fut  mis  en 
accusation  et  exécuté  le  27  décembre  de  la  même  année. 

Deforgues  (François-Louis-Michel  Guemin),  né  à  Vire  en  1759,  suc- 
céda comme  ministre  dantoniste,  tombe  avec  Danton,  est  em- 
prisonné, élargi  au  9  thermidor  et  meurt  en  1840. 


Puis  le  ministère  est  un  moment  supprimé,  du  2  avril  1794  au 
4  novembre  1795;  le  ministre  est  remplacé  par  des  Commissaires,  qui 
furent  successivement  Goujon,  Hermann,  Buchot,  Mangourit,  Miot  et 
Colchen.  Ils  étaient  subordonnés  au  Comité  de  Salut  public.  Quand  les 
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ministères  furent  rétablis  par  la  loi  du  30  fructidor  an  111  (18  juil- 
let 1795),  celui  des  affaires  étrangères  eut  pour  titulaire  : 

Delacroix  de  Constant  (Charles),  le  père  du  célèbre  peintre.  Il  n'avait 
aucun  passé  diplomatique.  Il  occupa  ce  poste  du  6  novembre  1795 
au  19  juillet  1797. 

A  cette  date  il  eut  pour  successeur  Talleyrand,  avec  lequel  commence 
une  nouvelle  période  de  notre  histoire  diplomatique. 


III 

L'ADMINISTRATION 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  EN  RUSSIE 

PENDANT     LA     MEME     PERIODE1 


L'administration  des  affaires  étrangères  en  Russie  a  eu  dès  l'ori- 
gine jusqu'au  commencement  du  xixe  siècle  la  forme  collégiale. 

Nous  avons  parlé  du  bureau  spécial  constitué  en  1556  sous  Ivan 
le  Terrible  et  qui  prit  à  la  mort  de  ce  prince,  en  1584,  le  nom  de 
Possolskii  Prikaz2.  Dans  cette  période  le  bureau  n'a  pas  de  chef  à  sa 
tête  :  il  n'est  que  la  chancellerie  du  Tsar,  qui  dirige  lui-même  sa  po- 
litique étrangère,  assisté  de  la  Douma  des  boïars.  Qu'il  y  ait  un  seul 
diak,  comme  ce  fut  le  cas  pour  Ivan  Mikhaïlovitch  Viskovatof,  ou 
qu'il  y  en  ait  deux  comme  à  partir  de  1563,  ces  diaks  ne  sont  que  de 
simples  secrétaires  chargés  de  la  rédaction  et  de  l'expédition  des 
pièces. 

Sous  Feodor  Ivanovitch  (1584-1598)  et  sous  Boris  Godounof 
(1598-1605),  les  deux  frères  Chtchelkalof  (André  et  Vassili  Iakovlé- 
vitch)  furent  les  premiers  qui  portèrent  le  titre  de  grands  secrétaires 
intimes  des  ambassades  (blijniie  bolchiie  diaki  possolskie).  Le  second 
aurait  eu  le  titre  particulier  de  petchatnik  ou  «  garde  du  sceau  ». 


1 .  Je  dois  beaucoup,  pour  la  rédaction  de  cette  note,  à  M.  de  Tatischtchef,  si  estimé 
dans  les  revues  et  les  journaux  parisiens  par  ses  précieux  travaux  sur  la  Russie 
moderne  et  ses  relations  avec  la  France. 

2.  Voy.  ci-dessus,  t.  Ier,  p.  4. 
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En  1601,  Feodor  Andronof  est  le  chef  du  Prikaz,  avec  le  titre  de 
secrétaire  de  la  Douma  (doumnoï  diak)  et  «  garde  du  grand  sceau  tsa- 
rien  *  ».  Il  était,  paraît-il,  issu  de  la  classe  des  marchands  de  Moscou; 
il  serait  devenu  un  partisan  de  la  domination  polonaise  et  il  aurait  été 
exécuté  en  1614.  Dans  ses  fonctions  au  Prikaz,  il  était  assisté  d'un 
diak. 

Le  faux  Dmitri  (1605-1606)  décora  un  certain  Vlassief  (peut-être 
cet  Athanase  Ivanovitch  Vlassief,  doumnoï  diak,  que  Boris  Godounof 
avait  envoyé  en  1699  en  mission  auprès  de  l'Empereur  Rodolphe)  du 
titre  d'archichancelier.  Ce  Gambacérès  moscovite  ne  jouit  que  peu  de 
temps  d'une  dignité  si  exceptionnelle. 

En  1667  seulement,  Alexis  Mikhaïlovitch  (1645-1 676)  rend  un  chef 
au  Possolskii  Prikaz  en  conférant  à  son  favori  Athanase  Lavrientiévitch 
Ordine-Nachtchokine  2  le  titre  de  «  gardien  du  grand  sceau  tsarien  et 
des  affaires  d'ambassades  de  l'Empire  »  (Oberégatel  tsartvennoï  bolchoï 
petchati  i  goçoudarstvennikh  possolskikh  diel).  Ordine-Nachtchokine  fut 
donc  le  premier  chef  véritable  du  Foreign  Office  de  Moscou.  Il  im- 
prima une  grande  activité  aux  relations  extérieures  de  la  Russie  :  c'est 
lui  qui  envoya  en  France  Pierre  Ivanovitch  Potemkine  (première  mis- 
sion). 11  prit  part  en  personne  à  d'importantes  négociations  :  par 
exemple,  au  congrès  qui  prépara  la  paix  d'Androussovo.  Il  avait  de 
nombreux  ennemis  à  la  cour,  mais  il  se  soutint  jusqu'au  moment 
(janvier  1671)  où  le  Tsar  s'étant  remarié  avec  Natalie  Narychkine, 
la  pupille  d'Artamon  Sergiévitch  Matvéef,  celui-ci  parvint  à  le  sup- 
planter. On  ne  laissa  à  Ordine  que  le  titre  de  blijnii  boïar  (boïar  pro- 
che) et  on  chercha  à  l'éloigner  sous  prétexte  de  missions  diplomati- 
ques; mais  il  préféra  renoncer  au  monde  et,  en  1672,  se  fit  moine 
dans  le  monastère  de  Krypetskii  (12  verstes  de  Novgorod)  sous  le  nom 
d'Antoine.  Plus  d'une  fois  le  Tsar  le  fit  venir  à  la  cour  pour  le  con- 
sulter, et  Ordine  reprit  un  instant  l'habit  laïque  pour  négocier  en  1679 
avec  une  ambassade  polonaise.  Il  mourut  en  1680. 

Son  successeur  en  1671,  avec  le  même  titre,  .avait  été  le  boïar 
Artamon  Sergiévitch  Matvéef.  Le  Prikaz  prit  alors  le  nom  de  Goçou- 
darstvennyi  Prikaz  possolskoï  petchati  :  «  Prikaz  du  sceau  des  ambas- 
sades de  l'Empire.  » 

A  l'avènement  de  Feodor  Alexiévitch  (1676-1682),  qui  était  fils  de 
la  première  femme  de  son  père,  Maria  Miloslavski,  et  auquel  les  Narych- 
kine et  les  Matvéef  devenaient  suspects,  Artamon  Sergiévitch  fut 
disgracié.  Il  fut  remplacé  par  le  boïar  Vassili  Séménovitch  Volynski. 

Volynski  fut  disgracié  à  l'avènement  de  Sophie  et  mourut  en  1682. 


1.  Moritz  Posselt,  Franz  Le  fort,  t.  Ier,  pp.  184-185. 

2.  Voy.  sur  lui  le  travail  de  M.  Ikonnikof,  dans  la  Rousska'ia  Starina  d'octobre 
et  novembre  1883. 
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La  Tsarévna  confia  ses  fonctions  à  son  amant  le  prince  VassiliVassilié- 
vitch  Galitsyne.  Il  est  le  dernier  qui  ait  porté  le  titre  un  peu  long 
dont  Ordine-Natchchokine  avait  été  décoré  le  premier.  Nous  avons 
parlé  de  sa  politique  comme  diplomate  et  de  ses  exploits  comme 
général  K 

Quand  Pierre  le  Grand  eut  renversé  sa  sœur  (1689),  il  confia  la 
direction  du  Prikaz  à  un  simple  diak,  Emélian  Ignatiévitch  Oukraïntsof, 
qui  fut  ensuite  ambassadeur  en  Autriche  et  en  Turquie,  accompagna 
le  Tsar  dans  son  premier  voyage  d'Occident  (1697-98)  et  mourut 
en  1718. 

En  1699,  comme  la  forme  collégiale  était  plus  en  faveur  que 
jamais,  grâce  à  l'imitation  des  choses  d'Allemagne,  le  Prikaz  fut 
transformé  en  Possolskaïa  Kantzeleria,  «  Chancellerie  des  ambas- 
sades »,  et  Pierre  lui  donna  comme  Natchalnyi  Président,  «  Premier 
président  »,  le  boïar  Feodor  Alexiévitch  Golovine,  né  en  1650,  mort  en 
1706  (2-13  janvier),  qu'il  créa  plus  tard  grand  amiral,  feld-maréchal 
et  comte  et  enfin  Glavnii  Pravitel  diplomatilcheskikh  diel,  «  principal 
directeur  des  affaires  diplomatiques  ». 

A  sa  mort,  en  1706,  Golovine  eut  pour  sucesseur  le  comte  Gabriel 
Ivanovitch  Golovkine,  né  en  1660,  mort  en  1734.  En  1709,  l'année  de 
Poltava,  celui-ci  reçut  le  titre  de  chancelle?*,  qui  apparaît  enfin.  On  lui 
adjoignit,  avec  le  titre  de  vice-chancelier,  Pierre  Saphir,  d'origine 
juive  et  hollandaise,  qui  devint  le  comte  Pierre  Pavlovitch  Chafirof. 
Il  était  né  en  1670  et  mourut  en  1739. 

Dès  lors  la  diplomatie  russe,  tandis  que  celle  de  France  est  pres- 
que toujours  dirigée  par  un  ministre,  le  sera  par  un  chancelier, 
assisté  d'un  vice-chancelier  ;  et  ce  sera  le  plus  souvent  la  rivalité  et 
l'antagonisme  latents  de  ces  deux  personnages  qui  assureront  une 
certaine  souplesse  à  cette  direction,  tout  en  provoquant  de  nombreux 
tiraillements. 

Quant  à  la  «  Chancellerie  des  ambassades  »,  elle  sera,  en  1720, 
transformée  en  «  Collège  des  affaires  étrangères  »  ;  et  elle  restera 
ainsi  constituée  jusqu'à  la  création  d'un  «  Ministère  des  affaires 
étrangères  »,  en  1802,  par  l'Empereur  Alexandre  Ier. 

Golovkine  conserva  jusqu'à  sa  mort  (1734)  le  titre  de  chancelier; 
mais  les  fonctions  en  étaient  faites,  depuis  la  mort  de  Pierre  le  Grand, 
par  le  comte  André  Ivanovitch  Ostermann,  président  du  Collège  de 
commerce,  et  qui  fut  le  gouverneur  du  jeune  Empereur  Pierre  II.  A 
la  mort  de  Golovkine,  Ostermann  est  fait  Premier  ministre  par  Anna 
Ivanovna;  en  1740,  il  est  remplacé  dans  ce  poste  par  le  feld-maré- 
chal Munich  et  nommé  grand-amiral  parla  régente  Anna  Léopoldovna; 
mais  il  n'en  conserve  pas  moins  la  direction  des  affaires  étrangères. 

1,  Voy.  ci-dessus,  t.  I,  pp.  m  et  75. 
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En  même  temps,  la  régente  désignait  le  prince  Alexis  Mikhaïlovitch 
Tcherkaski  (né  en  1680,  mort  en  1742),  comme  chancelier,  et  le 
comte  Michel  Gavrilovitch  Golovkine,  flls  du  précédent  chancelier, 
comme  vice-chancelier. 

La  révolution  de  1741  emporte  tout  ce  régime;  Ostermann,  con- 
damné à  mort,  est  gracié,  mais  exilé  à  Bérézof  (Sibérie)  où  il  meurt 
le  31  (20)  mai  1747.  Golovkine  est  également  exilé. 

Seul  le  vieux  Tcherkaski  conserve  son  titre  de  chancelier,  mais  il 
meurt  le  15  (4)  novembre  1742.  Pendant  cette  courte  période,  on  lui 
adjoint  comme  vice-chancelier  le  comte  Alexis  Pétrovitch  Bestoujef- 
Rioumine  (né  en  1692,  mort  en  1767). 

A  la  mort  de  Tcherkaski,  c'est  Bestoujef-Rioumine  qui  passe  chan- 
celier, et  le  comte  Michel  Ilarionovitch  Voronzof  (né  en  1714,  mort  en 
1767)  qui  devient  vice-chancelier. 

Le  premier,  déjà  compromis  par  le  traité  de  subsides  anglo-russe 
du  30  novembre  1 755,  l'est  bien  plus  encore  par  les  lenteurs  du  général 
Apraxine  et  par  les  intrigues  de  la  jeune  cour.  Il  est  disgracié  en 
janvier  1758. 

Voronzof  lui  succède  comme  chancelier,  et  le  poste  de  vice-chan- 
celier reste  vacant  jusqu'à  l'avènement  de  Pierre  III  (1762). 

Celui-ci  y  nomme  le  prince  Alexandre  Mikhaïlovitch  Galitsyne  (né 
en  1723,  mort  en  1807). 

Après  la  mort  d'Elisabeth,  même  après  la  révolution  de  1762, 
Voronzof  conserve  son  titre;  mais  toute  l'autorité  passe  à  Nikita  Iva- 
novitch  Panine  (né  en  1718,  mort  en  1783),  qui  devait  être  créé  comte 
quelques  années  plus  tard.  Il  fut  placé  aussitôt  à  la  tête  du  Collège 
des  affaires  étrangères  comme  «  Premier  membre  »  :  pervenstvoïouch- 
tchii  tchlen.  En  1775,  Galitsyne  fut  remplacé  comme  vice-chancelier 
par  le  comte  Ivan  Andréévitch  Ostermann  (né  en  1725,  mort  en  181 1). 
Au  lieu  d'un  ministre  des  affaires  étrangères,  cela  en  faisait  trois,  dont 
le  premier  prenait  ses  invalides,  le  second  avait  tout  le  pouvoir,  le 
troisième  se  préparait  peut-être  à  un  rôle  plus  grand  :  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  membres  du  Collège. 

Voronzof  est  mort  en  1767;  Panine,  disgracié  en  1781,  meurt 
en  1783;  il  n'y  a  plus  qu'un  vice-chancelier,  Ostermann.  Celui-ci,  qui, 
grâce  à  ce  titre,  a  la  première  place  dans  le  collège,  n'y  a  cependant 
pas  la  première  part  d'autorité.  C'est  un  simple  membre  du  collège,  le 
comte  Alexandre  Andréévitch  Bezborodko  (né  en  1747,  mort  en  1799), 
qui,  jusqu'à  la  mort  de  Catherine,  dirige  vraiment  les  affaires  étran- 
gères l. 

Sous  Paul  se  succèdent  rapidement,  mais  seulement  comme  pré- 

1,  Voy.  sur  lui  l'étude  de  M.  Nicola'i  Grigorovitch,  en  tête  de  sa  Correspon- 
dance publiée  dans  les  tomes  XXIV  et  XXIV  de  Soc.  Imp.  d'Hist.  de  Russie. 
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sidents  du  Collège,  d'abord  la  fameux  comte  Feodor  Vassiliévitch 
Rostoptcihne  (1765-1826);  puis  le  comte  Nikita  Ivanovitch  Panine  * 
(1770-1837),  qui  ne  prépara  la  disgrâce  du  premier  que  pour  mieux 
assurer  le  succès  du  complot  contre  l'Empereur  Paul. 

Mais  nous  avons  déjà  dépassé  les  limites  de  notre  travail,  et  il 
faut  nous  arrêter  au  seuil  du  xixe  siècle. 


IV 


LISTE   CHRONOLOGIQUE 

DES  AMBASSADEURS,  MINISTRES  PLÉNIPOTENTIAIRES,  CHAR- 
GÉS D'AFFAIRES  ET  AUTRES  AGENTS  FRANÇAIS  CHARGÉS  DE 
MISSION    AUPRÈS    DES    SOUVERAINS    RUSSES. 

PENDANT    LA    MÊME    PÉRIODE 


François  de  Carle,  envoyé,  1586. 

Nicolas  de  Renel  et  Guillaume  de  la  Bistrate,  chargés  d'une  négo- 
ciation commerciale  au  nom  de  marchands  parisiens,  1587. 

(De  la  Neuville?  mission  fort  incertaine.  —  Voyez  plus  loin). 

Louis  Deshayes  Courmenin,  ambassadeur,  1629. 

(La  prétendue  ambassade  de  Charles  de  Talleyrand,  1630-1635). 

Le  capitaine  Bertrand  Bonnefoy,  chargé  d'obtenir  du  Tsar  des  pro- 
visions de  blé,  1630  et  1631. 

M.  Desminières,  1657-1658. 

Ivan  Goosens  ou  Gosens,   agent  commercial  de  Colbert  à  Moscou, 
1668. 

Le  marquis  de  Béthune,  ambassadeur  en  Pologne,  plénipotentiaire 
en  Russie,  1680. 


1.  Voy.  sur  lui  le  livre  de  M.  Bruckner,  Matériaux  pour  la  biographie  du  comte 
Nikita  Pétrovitch  Panine  (en  russe),  2  vol.  Pétersbourg,  1888. 
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(M.  de  la  Picquetière,  projet  de  mission,  1683). 

La  Neuville,  chargé  d'une  mission  secrète  à  Moscou  par  le  marquis 
de  Béthune,  1689. 

M.  Baluze,  première  mission,  mars  1702  à  juillet  1704. 

M.  Baluze,  deuxième  mission,  1710-1711. 

(M.  de  Levisson  ou  Leviston,  projet  de  mission,  décembre  1713). 

M.  Lavie,  chargé  de  mission,  puis  consul,  1715-1724. 

(M.  Thug,  négociant  de  Dunkerque,  projet  de  mission  relative  au 
commerce,  février  1716). 

Le  marquis  de  Ghateauneuf,  ambassadeur  en  Hollande,  chargé  des 
négociations  avec  Pierre  le  Grand  à  la  Haye,  janvier-avril  1717. 

M.  de  Liboy,  chargé  de  la  réception  de  Pierre  le  Grand,  avril  1717. 

Le  maréchal  de  Tessé,  chargé  des  négociations  avec  Pierre  le  Grand 
à  Paris,  mai  1717. 

Le  marquis  de  Ghateauneuf,  ambassadeur  en  Hollande,  chargé  des 
négociations  avec  Pierre  le  Grand  à  Amsterdam,  juillet-août  1717. 

M.  de  Campredon,  ministre  en  Suède,  ministre  plénipotentiaire 
auprès  de  Pierre  le  Grand,  pour  exercer  la  médiation  dans  la  paix 
du  Nord,  janvier-septembre  1721. 

(M.  de  Verton,  projet  démission  comme  envoyé  extraordinaire,  1722). 

M.  de  Gampredon,  ministre  plénipotentiaire  en  Russie,  septembre 
1721  au  31  mai  1726. 

M.  Magnan,  chargé  d'affaires,  mai  1726  au  5  juillet  1733. 

M.  de  Villardeau,  consul,  chargé  des  affaires,  de  juillet  à  décembre 
1733. 

L'abbé  Langlois  (Bernardoni  ou  Mùller),  envoyé  en  mission  secrète, 
du  2  septembre  au  3  décembre  1734. 

M.  Fonton  de  Lestang, chargé  d'une  mission  relativement  aux  troupes 
faites  prisonnières  à  Dantzick,  du  13  octobre  1734  à  janvier  1735. 

Le  comte  de  Lally-Tollendal,  chargé  d'une  mission  secrète,  1737- 
1738. 

(M.  de  Vaulgrenant,  ambassadeur,  projet  de  mission,  1738). 

Le  marquis  de  la  Giiétardie,  ambassadeur  extraordinaire,  première 
mission,  de  décembre  1739  à  septembre  1742. 

M.  d'Alion,  ministre  plénipotentiaire,  première  mission,  de  juin  1742 
à  décembre  1743. 
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(M.  de  MESLTÈRES,  projet  d'une  mission  secrète,  juillet  1743). 

Le  marquis  de  la  Chétardie,  deuxième  mission  (n'a  pas  déployé  de 
caractère  diplomatique),  de  décembre  1743  au  17  juin  1744. 

(Le  comte  de  Saint-Sévertn,  ambassadeur  extraordinaire  en  Pologne, 
projet  de  mission  en  Russie,  novembre  1744). 

M.  d'Alion,  ministre  plénipotentiaire,  deuxième  mission,  de  no- 
vembre 1744  à  janvier  1748. 

M.  de  Saint-Sauveur,  consul,  chargé  des  affaires,  de  décembre  1747 
au  16  juin  1748. 

(Interruption  totale  des  relations  diplomatiques  pendant  huit  années). 

Le  chevalier  de  Valcroissant,  chargé  d'une  mission  secrète,  1754. 

Le  chevalier  William  Douglas,  chargé  de  missions  secrètes  :  pre- 
mière mission,  octobre  1755;  deuxième  mission,  d'avril  1756  à 
septembre  1757.  —  Michel,  de  Rouen,  et  d'Éon  de  Beaumont, 
agents  auxiliaires,  1757. 

Le  marquis  de  l'Hôpital,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  de  septembre  1757  à  mars  1761.  —  Le  marquis 
de  Montalembert,  le  baron  de  Wittinghof,  le  chevalier  de  Ména- 
ger, etc.,  chargés  démissions  militaires  auprès  des  armées  russes, 
1759-1761.  —  Le  docteur  Poissonnier,  chargé  d'une  mission  mé- 
dicale et  politique  auprès  d'Elisabeth,  1757-1758.  —  Le  baron  de 
Breteuil,  agent  de  la  diplomatie  secrète  et  associé,  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire,  au  marquis  de  l'Hôpital,  de  décembre  1760 
à  mars  1761. 

Le  baron  de  Breteuil,  ministre  plénipotentiaire,  après  le  départ  du 
marquis  de  l'Hôpital,  de  mars  1761  au  19  mai  1763. 

M.  Bérenger,  chargé  d'affaires,  de  juin  à  septembre  1762  et  du 
19  mai  1763  au  29  avril  1765. 

Le  marquis  de  Bausset,  ministre  plénipotentiaire  du  29  avril  1765  au 
28  avril  1767.  —  M.  Rossignol,  consul  général  de  France  et  agent 
de  la  diplomatie  secrète,  1765-1767. 

L'abbé  Guyot  d'Ussières,  chargé  d'affaires,  d'avril  à  septembre  1767. 

M.  Rossignol,  en  les  mêmes  qualités  que  précédemment,  et,  de  plus, 
chargé  d'affaires,  de  septembre  1767  au  5  août  1769. 

M .  Sabatier  de  Cabre,  chargé  d'affaires,  d'août  1 769  à  septembre  1 7 72 . 

M.  Durand,  ministre  plénipotentiaire,  de  septembre  1772  à  août  1775. 
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Le  marquis  de  Juigné,  ministre  plénipotentiaire,  du  5  août  1775  au 

10  novembre  1777. 

M.  Bourée  de  Corberon,  chargé  d'affaires,  du  10  novembre  1777  au 
9  juillet  1780. 

Le  marquis  de  Vérac,  ministre  plénipotentiaire,  du  9  juillet  1780  au 
3  novembre  1783. 

M.  Caillard,  chargé  d'affaires,  de  novembre  1783  à  octobre  1784. 

Lechevalier  Gharette  delà  Goltnière,  chargé  d'affaires,  d'octobre  1784 
à  mars  1785. 

Le  comte  de  Ségur,  ministre  plénipotentiaire,  du  10  mars  1785  au 

11  octobre  1789.  — M.  Belland,  chargé  d'affaires,  15  janvier  1787. 
—  Le  chevalier  Bigot  de  Sainte-Groix,  chargé  d'affaires,  6  sep- 
tembre 1787.  —  Le  prince  de  Nassau-Siegen,  chargé  par  M.  de 
Ségur  d'une  mission  en  Espagne,  janvier  1789. 

M.  Genêt,  chargé  d'affaires,  du  11  octobre  1789  au  19  juillet  1792. 

M.  Patot  d'Orflans,  chargé  des  affaires  du  consulat,  du  19  juillet  1792 
au  2  mars  1793. 


LISTE  CHRONOLOGIQUE 

des  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  chargés 
d'affaires  et  autres  agents  de  russie  en  france. 

PENDANT    LA    MÊME    PÉRIODE 


Pierre  Ragon,  sujet  français,  interprète  au  service  de  Russie,  envoyé 
par  Feodor  Ivanovitch  à  Henri  III.  —  Yers  1586. 

Ivan  Gavrilovitch  Kondyref  et  le  dink  Michel  Niéviérof,  novembre- 
décembre  1615. 

Constantin  Gérassimovitch  Matciœkiiine  et  le  diak  André  Karpovitch 
Bogdanof,  octobre-novembre  1654. 
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Pierre  Ivanovitch  Potemkine,  et  le  diak  Semen  (ou  Siméon)  Roumiantsof 
juillet-septembre  1668. 

André  Vinius,  avril-mai  1673. 

Pierre  Ivanovilch  Potemkine,  deuxième  mission,  et  Etienne  Volkof, 
avril-mai  1681. 

Semen  Iiéroféévitch  Almazof  et  le  diak  Semen  Ippolitof,  1685. 

Le  prince  Jacob  Feodorovitch  Dolgorouki  et  le  prince  Jacob  Mychetski, 
août  1687. 

Vassili  Timoféévitch  Postnikof,  agent  (sans  caractère  diplomatique) 
de  Pierre  le  Grand,  1703. 

André  Artamonovitch  Matvéef,  chargé  d'une  négociation  à  Paris  à  pro- 
pos de  vaisseaux  capturés,  de  novembre  1705  à  septembre  1706. 

Skroff,  résident,  accrédité  par  lettre  du  3  janvier  1711. 

Grigori  Ivanovitch  Volkof,  secrétaire  ou  chargé  d'affaires,  9  juin  1711. 

Lefort,  conseiller  de  commerce,  agent  du  Tsar,  16  janvier  1716. 

Conon  Nikititch  Zotof,  agent  du  Tsar,  spécialement  pour  la  marine, 
1716. 

Le  baron  de  Schleinitz,  ministre  plénipotentiaire,  du  20  août  1717  à 
la  fin  de  1721. 

Le  comte  Platon  Ivanovitch  Moussine-Pouchkine,  chargé  d'une  mission, 
juin  1720. 

Le  prince  Vassili  Loukitch  Dolgorouki,  ambassadeur  extraordinaire, 
accrédité  le  30  août  1720.  —  Arrivé  au  début  de  1721.  —  Il  reste 
à  Paris  jusqu'à  juillet  1722. 

Le  prince  Alexandre  Borissovitch  Kourakine,  d'abord  sans  caractère 
diplomatique,  puis  comme  secrétaire  de  légation.  Depuis  juil- 
let 1722. 


Le  comte  Alexandre  Gavrilovitch  Golovkine,  désigné  pour  le  poste  de 
Paris,  octobre  1723. 

Le  prince  Boris  Ivanovitch  Kourakine,  ministre  plénipotentiaire,  de 
1724  à  octobre  1727. 

Le  comte  Alexandre  Gavrilovitch  Golovkine,  ministre  plénipotentiaire 
du  Tsar  au  congrès  de  Soissons,  juin  1728. 

Le  prince  Alexandre  Borissovitch  Kourakine,  ministre  plénipoten- 
tiaire, de  novembre  1727  à  1731. 

Le  comte  Ernest  Munich,  désigné  par  Anna  Ivanovna,  juillet  1731. 
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Le  prince  Antiochus  Dmitriévitch  Kantémir,  ministre  plénipoten- 
tiaire, du  18  avril  1738;  puis  ambassadeur  extraordinaire,  1739; 
puis  de  nouveau  simple  ministre  plénipotentiaire,  1742.  —  Meurt 
à  Paris  le  11  avril  (31  mars)  1744. 

André  Léontiévitch  Gross,  chargé  d'affaires,  d'avril  1744  à  décem- 
bre 1748. 

(Interruption  totale  des  relations  diplomatiques  pendant  huit  années.) 

Bekhtéef,  chargé  d'affaires,  lettre  du  7  mai  1756. 

Le  comte  Michel  Pétrovitch  Bestoujef-Rioumine,  ambassadeur  extraor- 
dinaire, de  1756  à  1760.  —  Meurt  à  Paris. 

Le  comte  Pierre  Grigoriévitch  Tchernychef,  ambassadeur  extraor- 
dinaire, de  1760  à  1761. 

Le  prince  Dmitri  Alexiévitch  Galitsyne,  chargé  d'affaires,  1761. 

Le  comte  Pierre  Grigoriévitch  Tchernychef,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire,  1762. 

Serge  Vassiliévitch  Soltykof,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, 1762. 

Le  prince  Dmitri  Alexandrovitch  Galitsyne,  ministre  plénipoten- 
tiaire, de  1763  à  septembre  1767. 

Nicolas  Gonstantinovitch  Khotinski,  chargé  d'affaires,  de  septem- 
bre 1767  à  1773. 

Le  prince  Ivan  Sergiévitch  Bariatinski,  ministre  plénipotentiaire, 
de  janvier  1773  à  1783. 

Le  comte  Arcade  Ivanovitch  Markof,  ministre  plénipotentiaire,  de 
1783  à  1784. 

Ivan  Matvéévitch  Simoline,  ministre  plénipotentiaire,  de  1784 
à  1792. 
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VI 


LISTE   DES   PRINCIPAUX   TRAITES   ET   ACTES 

OÙ  LA  FRANGE  ET  LA  RUSSIE 
SE  SONT  TROUVÉES  EN  MÊME  TEMPS  INTÉRESSÉES 

PENDANT     LA     MÊME     PÉRIODE1 


1587.  —  1er  avril  (23  mars).  Moscou.  Traité  de  commerce  entre  le 
Tsar  et  des  marchands  parisiens. 

1629.  —  22  (12)  novembre.  Moscou.  Traité  de  commerce  franco-russe, 
négocié  par  Deshayes  Courmenin,  et  qui  n'a  eu  d'ail- 
leurs aucune  conséquence  pratique. 

1631.  —  17  septembre,  Moscou.  Traité  de  commerce  entre  la  Russie 
et  la  Hollande. 

1648.  —  24  octobre.  Osnabrùck.  Traité  entre  la  Suède,  l'Empereur 
et  l'Empire  (le  grand-duc  de  Moscovie  y  est  mentionné). 

1656.  —  22  (12  septembre).  Riga.  Traité  entre  la  Russie  et  le  Bran- 
debourg, en  renouvellement  de  l'alliance  de  1517. 

1659.  —  ht  mai.  La  Haye.  Traité  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  pour  obliger  les  États  du  Nord  à  la  paix. 

—  7  mars.  Ile  des  Faisans.  Traité  de  paix  entre  la  France  et 

l'Espagne. 

—  ...  décembre.  Valiéssar.  Trêve  de  trois  ans  entre  la  Russie 

et  la  Suède. 


1.  Principalement  d'après  Flassan,  Dumont,  Martens,  etc.  ;  —  F.  Martens, 
Traités  et  conventions  de  la  Russie,  Autriche  et  Allemagne;  —  Tétot,  Répertoire  des 
traités  de  paix ,  Paris,  1866. 
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1660.  —  3  mai.  Oliva.  Traité  de  paix  entre  la  Suède,  la  Pologne, 

■  l'Empereur  et  le  Brandebourg. 

—  26  mai.  Venise.  Convention  entre  la  France  et  Venise  :  corps 

d'armée  à  fournir  par  la  première  contre  les  Turcs. 

—  6  juin.  Copenhague.  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  le 

Danemark. 

1661.  —  1er  juillet.  Kardis.   Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la 

Suède. 

—  24  septembre.  Fontainebleau.  Traité  d'alliance  et  de  com- 

merce entre  la  France  et  la  Suède  pour  dix  années. 

—  30  décembre.  Stockholm.  Traité  de  commerce  entre  les 

mêmes. 

1663.  —  3  janvier.  Stockholm.  Traité  de  renouvellement  d'alliance 
entre  la  France  et  la  Suède. 

1667.  —  30  janvier.*  Androussovo.  Trêve  de  treize  ans  entre  la  Russie 

et  la  Pologne. 

1668.  —  2  mai.  Aix-la-Chapelle.  Traité  de  paix  entre  la  France  et 

l'Espagne. 

—  29  août.  Paris.  Projet  de  traité  d'amitié  et  de  commerce 

entre  la  France  et  la  Russie. 

—  9  avril.  Moscou.  Paix  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

1672.  —  14  avril.  Stockholm.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  la 

France  et  la  Suède. 

1673.  —  5  juin.  Andrinople.  Renouvellement  des  capitulations  entre 

la  France  et  la  Porte. 

1675.  —  25  avril.   Versailles.  Renouvellement  de  l'alliance  entre  la 
France  et  la  Suède. 

1678.  —  10  août.  Nimègue.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Hol- 

lande. 

—  17  septembre.  Nimègue.  Traité  de  paix  entre  la  France  et 

l'Espagne. 

1679.  —  5  février.  Nimègue.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Em- 

pereur. 

—  29  juin.  Saint-Germain  en  Laye.  Traité  de  paix   entre  la 

France  et  la  Suède,  d'une  part,  et  l'électeur  de  Bran- 
debourg. 
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1679.  —  2  septembre.  Fontainebleau.  Traité  de  paix  entre  la  France 
et  la  Suède,  d'une  part,  et  le  Danemark. 

—  8  mai.  Copenhague.  Traité  entre  la  Suède  et  le  Danemark 

pour  lanavioation  des  détroits  (médiation  de  la  France). 

1681.  —  ...  mars.  Bakhtchi-Séraï.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et 
la  Turquie. 

1684.  —  15  août.  Ratisbonne.  Trêve  de  vingt  ans  entre  Louis  XIV  et 
l'Empereur,  l'Espagne  et  leurs  alliés. 

1686.  —  6  mai.  Moscou.  Traité  entre  la  Tsarévna  Sophie  et  la  Pologne 
en  confirmation  des  traités  précédents  et  traité  d'alliance. 

1697.  —  8  février   (29  janvier).   Vienne.  Traité  d'alliance  offensive 

contre  la  Turquie  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  Venise. 

—  10  juin  (31  mai).  Koenigsberg.  Traité  verbal  d'alliance  entre 

la  Russie  et  la  Prusse. 

—  22  (12)  juin.  Koenigsberg.  Traité  formel  d'alliance  entre  les 

mêmes. 

—  20  septembre.  Ryswick.  Traités  de  paix  entre  la  France  et 

les  coalisés. 

1698.  —  9  juillet.  Stockholm.  Traité  d'alliance  défensive  entre  la 

France  et  la  Suède. 

—  25  décembre.  Carlovitz.  Trêve  de  deux  ans  entre  la  Russie 

et  la  Turquie. 

1709.  —  1er  novembre  (22  octobre).  Traité  d'alliance  entre  la  Russie 

et  le  Brandebourg  contre  la  Suède. 

1710.  —  3  juillet  (22  juin).  Hanovre.  Convention  d'alliance  entre 

la  Russie  et  le  Hanovre  contre  la  Suède. 

1711.  —  13  (2)  mars.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

Non  ratifié. 

21  juillet.  Falksen  (sur  le  Pruth).  Traité  entre  Pierre  le 
Grand  et  la  Turquie. 

—  15  avril.  Constantinople.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et 

la  Turquie. 

1712.  —  24  (13)  septembre.  Greifswald.  Convention  entre  la  Russie 

et  la  Prusse.  Non  ratifiée. 

1713.  —  11  avril.    Utrecht.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les 

coalisés,  sauf  l'Empire  et  l'Empereur. 
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1713.  —  5  juin.  Andrinople.  Confirmation  de  la  paix  entre  la  Russie 

et  la  Turquie. 

6  octobre.  Schweedt.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  Pologne  contre  la  Suède.  Mise  en  séquestre 
à  la  Prusse  des  villes  suédoises  de  Stettin,  Stralsund  et 
Wismar. 

1714.  —  6  mars.  Rastadt.  Traité  de  paix  entre  la  France,  l'Empereur 

et  l'Empire. 

—  12  (1er  juin).  Pétersbourg.  Traité  d'alliance  et  de  garantie  en- 

tre la  Russie  et  la  Prusse. 

—  20  août.  Rizzina.  Traite'  d'amitié  entre  la  France  et  l'élec- 

teur de  Saxe,  roi  de  Pologne. 

—  7  septembre.  Bade.  Complément  de  la  paix  de  Rastadt. 

1715.  —  3  avril.  Versailles.  Traité  d'alliance  défensive  et  de  subsides 

entre  la  France  et  la  Suède. 

—  30  septembre.  Stralsund.  Convention  entre  la  Russie  et  la 

Prusse  pour    l'envoi  de  troupes  auxiliaires  russes  en 
Poméranie. 

—  28  (17)  octobre.  Greifswald.  Traité  entre  la  Russie  et  le 

Hanovre. 

1716.  —  2  février  (22  janvier).  Traité  relatif  au  mariage  de  Catherine 

lvanovna  avec  le  duc  Charles-Léopold  de  Mecklembourg- 
Schwerin. 

—  8  avril  (Î8  mars).  Dantzick.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie 

et  le  Mecklembourg-Schwerin. 

—  14-17  septembre.  Berlin.  Traité  secret  d'amitié  et  de  ga- 

rantie entre  la  France  et  la  Prusse. 

—  ...  novembre.  Havelberg.  Négociations  entre  Pierre  le  Grand 

et  le  roi  de  Prusse. 

1717.  —  4  janvier.  La  Haye.  Triple  alliance  entre  la  France,  l'Angle- 

terre et  la  Hollande. 

—  15  (4)  août.  Amsterdam.  Traité  d'amitié,  d'alliance  et  de 

commerce  entre  la  France,  la  Russie  et  la  Prusse. 

1718.  —  31  (20)  mai.  Déclaration  du  roi  de  Prusse  reconnaissant 

comme  héritier  du  trône  le  petit-fils  de  Pierre  le  Grand, 
Pierre  Alexiévitch. 

1719.  — 20  novembre.  Stockholm.  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  le 

Hanovre. 
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1720.  — 21  janvier.  Stockholm.  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  la 

Prusse. 

3  juin.  Stockholm.  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  le  Da- 
nemark. 

1721.  —  10  septembre  (30  août).  Nystad.  Traité  de  paix   entre  la 

Suède  et  la  Russie. 

—  16  novembre.  Constantinople.  Traité  de  paix  entre  la  Russie 

et  la  Turquie  (médiation  de  M.  de  Bonac). 

1724.  —  22  février.  Stockholm.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la 

Suède. 

—  17  avril.  Vienne.  Accession  de  l'Autriche  au  traité  précédent. 

—  23  juin.  Constantinople.  Traité  de  paix  et  de  démembre- 

ment de  la  Perse  entre  la  Russie  et  la  Turquie  (médiation 
de  M.  de  Bonac). 

—  5  décembre  (24)  novembre).  Pétersbourg.  Traité  relatif  au 

mariage  d'Anna  Pétrovna  avec  le  duc  de  Holstein. 

1725.  —  3  septembre.  Hanovre.  Traité  d'alliance  entre  la  France, 

l'Angleterre  et  la  Prusse. 

1726.  —  (iaoùt.  Vienne.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  etl'Autriche 

(traité  Lanczynski). 

9  août.  Accession  de  la  Hollande  à  l'alliance  de  Hanovre. 

—  21  (10)  août.  Pétersbourg.  Renouvellement  du  traité  d'alliance 

entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

1727.  —  16  avril.  Copenhague.  Traité  d'alliance  défensive  entre  la 

France,  l'Angleterre  et  le  Danemark. 

—  31  mai.    Paris.   Articles    préliminaires    entre    l'Espagne, 

l'Empereur  et  les  puissances  maritimes  sous  la  média- 
tion de  la  France. 

30  juillet.  Pétersbourg.  Convention  militaire  entre  la  Russie 
et  l'Autriche,  en  exécution  du  traité  de  Vienne. 

21  octobre.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Chine. 

—  23  décembre.  Traité  de  délimitation  des  conquêtes  per- 

sanes entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

1728.  —  Congrès   de  Soissons.  (La   Russie   y   est  représentée  par 

Golovine.) 

6  mars.  Madrid.  Convention  secrète  entre  les  puissances 
intéressées,  y  compris  l'Espagne,  touchant  les  préli- 
minaires du  31  mai  1727. 
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1729.  —  Mai-juin.  —  Traité  de  paix  entre  la  Suède  et  la  Pologne 

par  échange  de  lettres. 

—  9  novembre.  Séuille.  Traité  de  paix  et  d'alliance  défensive 

entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

1730.  —  30  (19)  septembre.  Berlin.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie 

et  la  Prusse. 

1732.  —  26  mai.  Copenhague.  Traité  entre  la  Russie,  l'Autriche  et  le 

Danemark  pour  la  garantie  de  leurs  possessions  respec- 
tives et  pour  la  succession  autrichienne. 

—  13  décembre.  Berlin.  Accession  de  la  Prusse  au  traité  pré- 

cédent. 

1733.  —  19  août.  Varsovie.  Convention  entre  la  Russie,  l'Autriche  et 

la  Saxe  pour  assurer  l'avènement  de  l'électeur  de  Saxe 
au  trône  de  Pologne. 

—  24  octobre.   Escurial.   Traité  d'alliance  entre  la   France, 

l'Espagne  et  la  Sardaigne. 

—  24  novembre.  La  Haye.  Traité  de  neutralité  pour  la  Belgique 

entre  la  France  et  la  Hollande. 

1734.  —  17  (6)  juillet.  Déclaration  de  la  Tsarine  au  sujet  delà  capitu- 

lation de  Dantzick. 

—  2  décembre.  Pétersbourg.  Traité  de  commerce  et  de  navi- 

gation entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 

—  5  août.  Stockholm.  Traité  entre  la  Russie  et  la  Suède  pour 

le  renouvellement  de  la  paix  de  Nystad. 

1735.  —  3  octobre.  Vienne.  Préliminaires  de  la  paix  entre  la  France 

et  l'Autriche. 

18  septembre.  Versailles.  Traité  d'alliance  entre  la  France 
et  les  confédérés  de  Pologne  et  de  Lithuanie. 

1736.  —  25  novembre.  Vienne.  Acte  de  reconnaissance  par  la  France 

d'Auguste  III,  comme  roi  de  Pologne. 

1738.  —  10  novembre.  Stockholm.  Traité  d'alliance  entre  la  France 

et  la  Suède. 

—  18  novembre.   Vienne.  Paix  définitive    entre  la  France  et 

l'Autriche. 

1739.  —  26  mai.  Vienne.  Accession  de  la  Russie  au  traité  précédent. 

—  18  septembre.  Belgrade.  Paix  entre  l'Autriche  et  la  Turquie 

(médiation  de  M.  de  Villeneuve). 
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1739.  —   18  septembre.  Belgrade.  Paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie 

(médiation  de  M.  de  Villeneuve.) 

3  octobre.  Nissa.  Traité  de  délimitation  entre  la  Russie  et 
la  Turquie. 

1740.  —  8  mai.  Conslantinople.  Renouvellement  des  capitulations 

en  faveur  de  la  France. 

—  19  juillet.  Constantinople.  Traité  d'alliance  entre  la  Suède 

et  la  Turquie  (médiation  de  M.  de  Villeneuve). 

—  27  (16)  décembre.  Pétersbourg .  Traité  d'alliance  définitive 

entre  la  Russie  et  la  Prusse. 

1741.  —  18  mai.  Nymphenburg .  Traité  d'alliance  entre  la  France  et 

la  Bavière  en  vue  de  la  succession  autrichienne  (suivent 
les  autres  traités  de  la  France  avec  les  princes  alle- 
mands. 

—  28  octobre.   Hanovre.  Convention  de  neutralité  entre  la 

France  et  l'électeur  de  Hanovre,  roi  d'Angleterre. 

—  5  juillet.  Breslau.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  Fré- 

déric II. 

1742.  —  15  mars.  Copenhague.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et 

le  Danemark. 

—  28  juillet.  Breslau.  Paix  entre  l'Autriche  et  la  Prusse. 

—  22  (11)  décembre.  Pétersbourg.  Traité  d'alliance  défensive 

et  de  subsides  entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 

1743.  —  27  (16  mars).  Pétersbourg.  Traité  d'alliance  défensive  entre 

la  Russie  et  la  Prusse. 

1 7  août  * .  Abo.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Suède. 

—  25  octobre.   Fontainebleau.  Traité   d'alliance  perpétuelle, 

offensive  et  défensive,  entre  la  France  et  l'Espagne. 

—  23  (12)  novembre.  Pétersbourg.  Accession  de  la  Russie  à  la 

paix  de  Breslau. 

1744.  —  4  février.  Pétersbourg.    Traité  d'alliance   défensive    entre 

Russie  et  Pologne-Saxe. 

—  15  mars.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  à  l'Angleterre, 

—  26  avril.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  à  l'Autriche. 

\,  Quelques  recueils  donnent  la  date  du  7  août. 
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1744.  —  1er  mai.  Aranjuez.  Traité  d'alliance  entre  la  France,  l'Es- 

pagne, Naples  et  Gênes. 

—  22  mai.  Francfort.  Union  signée  entre  l'Empereur  bavarois, 

le  Palatin  et  le  landgrave  de  Hesse-Gassel,  roi  de  Suède. 

—  5  juin.  Versailles.  Traité  d'alliance  offensive  entre  la  France 

et  Frédéric  II. 

—  6  juin.  Francfort.  Accession  de  la  France  à  ladite  Union. 

—  29  septembre.    Francfort.   Convention   militaire   entre   la 

France,  l'Empereur  bavarois  et  le  Palatin. 

1745.  —  3  janvier.  Varsovie.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche,  l'An- 

gleterre, la  Hollande  et  la  Saxe. 

—  18  avril.  Fïissen.  Le  successeur  de  Charles  VII  renonce  à 

toutes  ses  prétentions  sur  la  succession  autrichienne. 

—  25  juin.  Pétersbourg.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la 

Suède. 

—  25  décembre.  Dresde.  Paix   séparée  de  Frédéric  II  avec 

Marie-Thérèse. 

1746.  —  10  juin.    Copenhague.   Renouvellement  du  traité  de  1742 

entre  la  France  et  le  Danemark. 

—  2  juin  (22  mai).  Renouvellement  de  l'alliance  de  1726  entre 

la  Russie  et  l'Autriche. 

—  10  juin.  Pétersbourg.  Renouvellement  du  traité  d'alliance 

entre  la  Russie  et  le  Danemark. 

1747.  —  17  avril.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  à  la  Hollande. 

—  6  juin.  Stockholm.  Renouvellement  du  traité  d'alliance  et 

de  subsides  entre  la  France  et  la  Suède. 

12  juin.  Pétersbourg.  Traité  de  subsides  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre. 

1748.  —  2  août.  Aix-la-Chapelle.  Convention  entre  la  France,  l'An- 

gleterre et  la  Hollande  au  sujet  de  la  rétrogradation  des 
troupes  russes. 

—  18  octobre.  Aix-la-Chapelle.  Paix  entre   la  France,   ses 

alliés  et  les  coalisés. 

1753.  —  16  juin.  Moscou.  Stipulation  très  secrète  entre  la  Russie  et 

l'Autriche  concernant  la  Turquie. 

1754.  —  17  janvier.  Stockholm.  Renouvellement  du  traité  d'alliance 

et  de  subsides  entre  la  France  et  la  Suède. 
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1755.  —  30  (19  septembre).  Pétersbourg.  Traité  d'alliance  et  de  sub- 

sides entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 

1756.  —  16  janvier.    Westminster.  Traité  d'alliance  et  de  subsides 

entre  l'Angleterre  et  la  Prusse. 

—  1er  mai.  Versailles.  Traité  de  neutralité  et  d'alliance  défen- 

sive entre  la  France  et  l'Autriche. 

—  31  décembre.  Pétersbourg.  Accession  de  la  Russie  au  traité 

précédent. 

1757.  —  2    février   (22  janvier).   Pétersbourg .   Renouvellement   de 

l'alliance  de  1726  et  1746  entre  la  Russie  et  l'Autriche. 

—  21  mars.  Stockholm.  Traités  entre  la  France,  l'Autriche  et 

la  Suède  pour  la  garantie  des  traités  de  Westphalie. 

—  1er  mai.  Versailles.  Nouveau  traité  entre  la  France  et  l'Au- 

triche (non  ratifié). 

—  22  septembre.  Stockholm.  Traité  d'alliance  et  de  subsides 

entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Suède. 

5  novembre.  Pétersbourg.  Accession  de  la  Russie  au  traité 
de  Stockholm  du  21  mars. 

1758.  —  4  mai.  Copenhague.  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  le 

Danemark. 

—  30  décembre.   Versailles.  Nouveau  traité  d'alliance  offen- 

sive entre  la  France  et  l'Autriche. 

1760.  —  7  mars.  Pétersbourg .  Accession  de  la  Russie  au  traité  pré- 

cédent. 

—  10  mars.  Pétersbourg.  Accession  de  la  Russie  au  traité  de 

Copenhague  du  4  mai. 

—  21  mars.  Pétersbourg .  Divers  traités  ou  conventions  entre  la 

Russie  et  l'Autriche  concernant  la  Turquie  et  la  Prusse. 

—  18  août Déclaration  d'accession  de  l'Empereur  François 

aux  traités  précédents. 

1761.  —  15  août.  Paris.  Pacte  de  Famille  entre  les  Bourbons  de 

France,  d'Espagne  et  d'Italie. 

1762.  —  8  février.  Pétersbourg .  Déclaration  de  Pierre  III  à  la  cour  de 

Vienne  :  la  cessation  des  hostilités  contre  la  Prusse. 

—  16  (5  mars).  Stargard.  Armistice  entre  la  Russie   et  la 

Prusse. 

—  5  mai  (24  avril).  Pétersbourg.  Traité  de  paix  entre  la  Russie 

et  la  Prusse. 
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1762.  —  19  (8)  juin.  Pêtersbourg.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et 

la  Prusse  (articles  garantissant  le  maintien  du  système 
électif  en  Pologne).  Non  ratifié. 

—  5  août.  Déclaration  du  duc  de  Courlande  renfermant  ses 

engagements  envers  la  Russie. 

—  3  novembre.  Fontainebleau.  Articles  préliminaires   de  la 

paix  entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

1763.  —  10  février.  Paris.  Traité  de  paix  entre  les  précédents,  avec 

accession  du  Portugal. 

—  15  février.  Hubertsbourg .  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et 

la  Prusse. 

1764.  —  11  avril  (31  mars).  Pêtersbourg .  Traité  d'alliance  entre  la 

Russie  et  la  Prusse,  et  convention  secrète  pour  l'élec- 
tion d'un  Piast  au  trône  de  Pologne. 

—  22  (11)  juillet.  Pêtersbourg .  Déclaration  de  la  Russie  et  de 

la  Prusse  relativement  aux  dissidents  de  Pologne. 

1766.  —  20  juin.  Pêtersbourg.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre 

la  Russie  et  l'Angleterre. 

1767.  —  22  avril.  Copenhague.' Traité  entre  la  Russie  et  le  Dane- 

mark au  sujet  du  Holstein. 

—  23  (12)  avril.  Moscou.  Convention  secrète  entre  la  Russie 

et  la  Prusse  au  sujet  des  dissidents  de  Pologne. 

1768.  —  24  février.  Varsovie.  Traités  entre  la  Russie  et  la  Pologne 

pour  le  maintien  de  la  constitution  polonaise  et  des 
droits  des  dissidents. 

—  24  février.   Varsovie.  Convention  entre  la  Russie,  la  Po- 

logne, le  Danemark,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Suède 
relative  aux  dissidents  de  Pologne. 

1769.  —  23  (12)   octobre.   Pêtersbourg.  Traité  d'alliance    entre   la 

Russie  et  la  Prusse  en  vue  des  affaires  de  Pologne  et 
de  Suède. 

—  13  décembre.  Copenhague.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie 

et  le  Danemark,  en  vue  d'une  guerre  éventuelle  contre 
la  Suède  et  d'un  partage  de  cette  monarchie. 

1771.  —  6  juillet.  Constantinople.  Traité  de  garantie  entre  l'Autri- 

che et  la  Turquie. 

1772.  —  15  (4)  janvier.  Pêtersbourg .  Convention  secrète  entre  la 

Russie  et  la  Prusse  en  vue  du  premier  partage  de  la 
Pologne. 
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1772.  —  10  février.  Pétersbourg .  Convention  militaire  entre  la  Russie 

et  la  Prusse  pour  l'exécution  du  traité  précédent. 

—  19  février.  Vienne.  Traité  secret  entre  la  Russie  et  l'Autri- 

che, relative  au  même  objet. 

—  30  mai.  Giurgévo.  Armistice  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

—  25  juillet.  Pétersbourg.  Convention  secrète  entre  la  Russie 

et  l'Autriche,  relative  à  la  Pologne. 

—  5  août  (25  juillet).  Pétersbourg.  Convention  secrète  entre 

la  Russie  et  la  Prusse,  relative  au  même  objet. 

—  22  août.  Vienne.  Accession  de  l'empereur  Joseph  II  à  l'acte 

précédent. 

—  2  septembre.  Varsovie.  Signification  des  actes  de  partage 

au  roi  et  à  la  diète  de  Pologne. 

1773.  —  20  janvier.  Vienne.  Acte  signé  par  Marie-Thérèse   et  Jo- 

seph II,  s'engageant  au  maintien  de  la  convention  du 
25  juillet. 

—  1er  juin.  Tsarskoé-Sélo.  Traité  entre  la  Russie  et  le  Dane- 

mark au  sujet  du  Holstein  en  échange  du  comté  d'Ol- 
denbourg et  de  Delmenhorst. 

—  18  septembre.  Varsovie.  Les  traités  de  partage  approuvés 

par  le  sénat  de  Pologne. 

1774.  —  21  juillet.  Koutchouk-Kaïrnadji.  Traité   de   paix  entre  la 

Russie  et  la  Turquie. 

1775.  —  15  mars.  Varsovie.  Divers  traités  (délimitation,  dissidents, 

commerce)  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

1776.  —  9  février.  Varsovie.  Traité  de  délimitation  entre  l'Autriche 

et  la  Pologne. 

—  22  août.  Varsovie.  Traité  de  délimitation  entre  la  Prusse  et 

la  Pologne. 

1777.  —  1er  avril  (20  mars).  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la 

Prusse,  confirmant  les  alliances  précédentes  et  notam- 
ment la  convention  secrète  du  11  avril  1764. 

—  13  (2  avril).  Acte  conclu  entre  la  Prusse  et  la  Russie  con- 

cernant les  affaires  de  Pologne. 

1778.  —  6  février.  Paris.  Traités  d'amitié,  de  commerce  et  d'al- 

liance entre  la  France  et  les  États-Unis. 

26  juillet.  Versailles.  Règlement  du  roi  de  France  concer- 
nant la  navigation  des  neutres  en  temps  de  guerre. 
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1779.  —  28  février.  Déclaration  de  Catherine  II  aux  cours  de  Lon- 

dres et  Versailles  sur  la  neutralité  maritime. 

—  10  mars.  Constantinople.  Convention  entre  la  Russie  et  la 

Turquie  explicative  du  traité  de  Kaïrnadji. 

13  mai.  Teschen.  Traités  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  les 
autres  États  allemands,  sous  la  médiation  et  garantie 
de  la  France  et  de  la  Russie. 

1780.  —  9  juillet.  Copenhague.  Traité  entre  la  Russie  et  le  Dane- 

marck  pour  la  protection  des  neutres. 

—  1er  août.  Pétersbourg .  Traité  entre  la  Russie  et  la  Suède 

pour  la  protection  des  neutres. 

1781.  —  4  janvier  (24  décembre  1780).  Pétersbourg.  Accession  de  la 

Hollande  aux  traités  conclus  par  la  Russie  avec  le  Dane- 
mark et  la  Suède  pour  la  protection  des  neutres. 

—  Avril-mai.  Traité  d'alliance  défensive  conclu  sous  la  forme  de 

deux  lettres  autographes  de  Joseph  II,  du  18  mai,  échan- 
gées contre  deux  lettres  identiques  de  Catherine  II,  du 
12  avril. 

19  (8)  mai.  Pétersbourg.  Traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
pour  la  protection  des  neutres. 

—  9  octobre.  Vienne.  Accession  de  l'Autriche  à  la  ligue  des 

neutres. 

1782.  —  21  (10)  février.  Accession  de  Naples  à  la  ligue  des  neutres. 

23  (13)  juillet.  Pétersbourg.  Accession  du  Portugal  à  la 
ligue  des  neutres. 

19  (8)  octobre.  Pétersbourg.  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce entre  la  Russie  et  le  Danemark. 

1783.  —  20  janvier.  Paris.  Préliminaires  de  la  paix  entre  la  France, 

l'Espagne  et  l'Angleterre. 

8  avril.  Manifeste  de  la  Russie  relatif  à  l'occupation  de  la 
Crimée  et  du  Kouban. 

3  septembre.  Versailles.  Traité  de  paix  définitif  entre  la 
France,  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

1784.  —   8  janvier.  Constantinople.  Convention  entre  la  Russie  et  la 

Porte  sous  la  médiation  de  la  France. 

1er  juillet.  Versailles.  Convention  commerciale  entre  la 
France  et  la  Suède. 
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1784.  — ■  19  juillet.  Versailles.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  entre 

la  France  et  la  Suède. 

—  22  février.  Varsovie.  Traité  entre  la  Prusse  et  Dantzick. 

1785.  —  20  mars.    Tsarskoé-Sélo.  Accession  de  la  Russie  à  l'acte 

précédent. 

—  10  novembre.  Fontainebleau.  Traité  de  paix  entre  l'Empe- 

reur et  la  Hollande,  sous  la  médiation  de  la  France, 
Traité  d'alliance  entre  la  France  et  la  Hollande. 

—  12  novembre.    Traité  de   commerce   entre   la   Russie   et 

l'Autriche,  sous  la  forme  de  deux  lettres  autographes. 

1786.  —  26   septembre.  Versailles.  Traité  de  commerce  entre  la 

France  et  l'Angleterre. 

1787.  —  11  janvier.  Pétersbourg.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre 

la  Russie  et  la  France. 

—  17  janvier.  Pétersbourg.  Traité  d'amitié  et  de  commerce 

entre  la  Russie  et  Naples. 

—  20  décembre.  Pétersbourg.  Traité  d'amitié  et  de  commerce 

entre  la  Russie  et  le  Portugal. 

1788.  —  15  janvier.  Amsterdam. Traité  d'alliance  entre  l'Angleterre, 

la  Prusse  et  le  Stathouder  de  Hollande. 

—  9  octobre.  Copenhague.  Trêve  entre  la  Suède  et  le  Dane- 

mark sous  la  pression  de  l'Angleterre. 

1789.  —  20  mai.  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche  sous  la  forme 

d'une  lettre  de  Joseph  II,  prolongeant  pour  huit  ans  le 
traité  d'alliance  de  4781. 

—  6  et  9  juillet.  Copenhague.  Déclaration  danoise  de  neutra- 

lité entre  la  Russie  et  la  Suède. 

—  13  août.  Berlin.  Traité  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse. 

1790.  —  31  janvier.  Constantinople.  Traité  d'alliance  éventuelle  entre 

la  Prusse  et  la  Turquie  contre  la  Turquie  et  l'Autriche. 

—  29  mars.  Varsovie.  Traité  d'alliance  entre  la  Prusse  et  la 

Pologne. 

—  juin-juillet.  Reichenbach.  Congrès  entre  l'Autriche   et  la 

Prusse  pour  les  affaires  de  Belgique  et  de  Turquie. 

—  14  août.  Veréla.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Suède. 

—  19  septembre.  Giurgevo.  Trêve  de  neuf  mois  entre  l'Au- 

triche et  la  Turquie. 
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1790.  —  12  octobre.  Escurial.  Traité  de  paix  entre  l'Angleterre  et 

l'Espagne  pour  l'affaire  de  Nootka-Sund. 

10  décembre.  La  Haye.  Traité  entre  l'Angleterre,  la  Prusse 
et  la  Hollande,  garantissant  la  Belgique  à  l'Autriche. 

1791.  — Mai.  Mantoue.  Conférences  entre  l'Empereur,  la  Prusse, 

l'Espagne,  la  Sardaigne,  en  vue  des  affaires  de  France. 

—  3  mai.  Varsovie.  Nouvelle  constitution  polonaise. 

4  août.  Sistova.  Traité  de  paix  entre  l'Autriche  et  la  Turquie. 

—  11  août.  Galacz.  Préliminaires  de  paix  entre  la  Russie  et 

la  Turquie. 

—  27  août.  Déclaration  de  Pilnitz. 

—  19  octobre.  Drottingholm.  Convention  entre  Catherine  II  et 

Gustave  III  en  vue  des  affaires  de  France. 

1792.  —  9  janvier.  lassy.  Traité  de  paix  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

—  7  février.  Berlin.  Traité  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la 

Prusse  contre  la  Révolution  française. 

20  avril.  Paris.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  à  l'Au- 
triche. 

14  mai.  Targovitsa.  Confédération  des  mécontents  polonais 
sous  les  auspices  de  Catherine  II. 

—  18  mai.  Déclaration  de  guerre  de  la  Russie  à  la  Pologne. 

—  14  juillet.  Pètersbourg.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et 

l'Autriche. 

—  7  août  (27  juillet).  Pètersbourg.  Traité  d'alliance  entre  la 

Russie  et  la  Prusse. 

1793.  —  23  (12)  janvier.  Pètersbourg.  Convention  entre  la  Russie  et 

la  Prusse  pour  le  second  partage  de  la  Pologne. 

—  1er  février.  Paris.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  au 

roi  d'Angleterre  et  au  stathouder  de  Hollande. 

8  février.  Édit  de  Catherine  II  sur  la  suspension  des  effets 
du  traité  de  commerce  avec  la  France. 

7  mars.  Paris.  Déclaration  de  guerre  de  la  France  à  l'Es- 
pagne. 

—  22  mars.   Ratisbonne.  Déclaration  de  guerre  de  l'Empire 

allemand  à  la  France. 

—  25  mars.  Londres.  Traités  de  commerce,  d'alliance  et  de 

subsides  entre  la  Russie  et  l'Angleterre. 
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1793.  —  19  août.  Édit  de  Catherine  II  interdisant  l'importation  des 

marchandises  de  France. 

—  13  juillet.   Varsovie.  La  diète  polonaise  consent  à  recon- 

naître la  part  de  la  Russie. 

—  25  septembre.  Varsovie.  Elle  consent  à  reconnaître  la  part 

de  la  Prusse. 

—  16  octobre.  Grodno.  Traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la 

Pologne. 

1794.  —  25  mars.  Copenhague.  Convention  entre  la  Suède  et  le  Dane- 

mark pour  faire  respecter  les  droits  des  neutres. 

1795.  —  3  janvier  (23  décembre  1794).  Pétersbourg.  Traités  entre  la 

Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  le  troisième  partage 
de  la  Pologne.  Déclaration  des  trois  cours.  Convention 
secrète  entre  la  Russie  et  l'Autriche  en  vue  de  contenir 
la  Prusse  et  la  Turquie. 

—  9  février.  Baie.  Paix  entre  la  France  et  la  Toscane. 

—  18  février.  Pétersbourg.  Traité  d'alliance  défensive  entre  la 

Russie  et  l'Angleterre. 

—  18  mars.  Note  de  la  Russie  concernant  la  réunion  de  la 

Gourlande. 

—  5  avril.  Baie.  Paix  entre  la  France  et  la  Prusse. 

—  16  mai.  La  Haye.  Paix  entre  la  République  française  et  la 

Hollande. 

—  20  mai.  Vienne.  Traité  d'alliance  et  de  subsides  entre  l'An- 

gleterre et  l'Autriche.  (La  Russie  sera  invitée  à  y 
adhérer.) 

22  juillet.  Bâle.  Paix  entre  la  France  et  l'Espagne. 

—  28  août.  Bâle.  Paix  entre  la  France  et  la  Hesse-Cassel. 

—  14  septembre.   Paris.   Traité    secret    d'alliance   entre  la 

France  et  la  Suède  contre  l'Angleterre. 

—  24  (13)  octobre.  Pétersbourg.  Traité  entre  la  Russie,  l'Au- 

triche et  la  Prusse  pour  le  troisième  partage  de  la 
Pologne. 

25  novembre.  Acte  d'abdication  du  roi  de  Pologne  Sta- 
nislas Poniatowski. 
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XXVI 

LE   CHEVALIER   DOUGLAS,    CHARGÉ   D'UNE   MISSION   SECRÈTE, 
PREMIÈRE   MISSION,    1755. 

Notice  prélimimaire.  —  Relations  hostiles  entre  la  France  et  la  Russie,  lutte  des 
deux  diplomaties,  1.  —  La  France  n'a  plus  de  représentants,  ni  d'affidés  en 
Russie  :  disgrâce  de  Lestocq,  2.  —  Débuts  de  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV, 
3.  —  Elisabeth  n'a  pas  une  confiance  entière  en  Bestoujef,  4.  —  Rôle  de 
Michel  de  Rouen,  4.  —  Mission  secrète  du  chevalier  de  Valcroissant,  5.  —  Le 
chevalier  Douglas,  5. 

Instructions  du  1er  juin  1755.  —  Pourquoi  le  Roi  a  choisi  Douglas  pour  une  mis- 
sion secrète,  6.  —  Précaution  dont  il  devra  s'entourer,  7.  —  Nature  des  ren- 
seignements qu'il  devra  recueillir,  8.  —  Mémoire  ajouté  à  l'Instruction  :  ques- 
tion suédoise,  question  turque  :  le  fort  Sainte-Elisabeth  et  la  Nouvelle-Russie,  11. 

Notice  complémentaire.  —  Douglas  arrive  à  Pétersbourg  :  concours  qu'il  trouve  en 
Michel  de  Rouen,  12.  —  Il  reçoit  audience  du  vice-chancelier  Voronzof,  qui 
parle  de  lui  à  Elisabeth  :  celle-ci  se  déclare  prête  à  recevoir  un  envoyé  du  Roi 
suffisamment  accrédité,  13. 

XXVII 

LE    CHEVALIER   DOUGLAS,    CHARGÉ   D'UNE   MISSION   SECRÈTE, 
PUIS   ENVOYÉ   RECONNU,     1756-1757. 

Notice  préliminaire.  —  Note  qui  rend  compte  de  l'historique  et  de  l'état  des  rela- 
tions, 15.  —  Le  chancelier  Bestoujef  signe  le  traité  de  subsides  anglo-russe, 
30  septembre  1755.  —  Le  traité  anglo-prussien  de  Westminster,  16  janvier  1756, 
le  prend  au  dépourvu,  16.  —  Conseil  tenu  par  l'Impératrice,  le  25  mars  :  résolu- 
tions prises  contre  Frédéric  II,  17.  —  Alliance  de  la  France  et  de  l'Autriche  : 
traité  de  Versailles,  1er  mai.  La  Russie  se  bornait  à  espérer  la  neutralité  de  la 
France  :  celle-ci  propose  son  alliance;  deuxième  mission  de  Douglas  à  Péters- 
bourg, 18. 

Instruction  du   27    janvier  1756.  —  Le  Roi   désire  sincèrement  renouer  avec 
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Elisabeth,  19.  —  Raisons  qui  expliquent  la  froideur  montrée  jusqu'alors  :  ses 
griefs  contre  la  Russie,  20.  —  Explications  sur  certains  faits  :  les  politesses  à 
propos  des  naissances  de  princes;  le  comte  de  Gisors  ;  le  peintre  Louis  Tocqué, 
21.  —  Plaintes  sur  le  traité  de  subsides  anglo-russe,  22.  —  Le  Roi  disposé  à 
dédommager  la  Tsarine  si  elle  renonce  aux  avantages  de  ce  traité,  23.  —  Pré- 
cautions à  prendre  pour  que  ce  rapprochement  n'inquiète  pas  la  Suède,  24.  —  Un 
bon  prétexte  pour  former  une  liaison,  ce  serait  le  commerce,  25.  —  Si  la  Tsa- 
rine est  disposée  à  accréditer  un  ministre  en  France,  le  Roi  usera  de  récipro- 
cité, 26. 

Notice  complémentaire.  —  Douglas  est  reçu  par  Voronzof;  réponse  favorable 
d'Elisabeth  à  ces  avances  :  elle  enverra  Bekhtéef  à  Paris  et  considérera  Douglas 
comme  accrédité.  —  Instructions  données  à  Bekhtéef,  27.  —  Le  chevalier  d'Éon 
viendra  aider  Douglas  comme  secrétaire,  28.  —  Accession  de  la  Russie  au  pre- 
mier traité  de  Versailles,  31  décembre  1756  ;  incident  de  la  clause  secréthsime, 
29.  —  Autres  questions  que  Douglas  eut  à  traiter  :  son  retour  en  France,  30. 


XXVIII 

LE   MARQUIS   DE   l'hÔPITAL, 
AMBASSADEUR   EXTRAORDINAIRE   ET   PLENIPOTENTIAIRE,    1757-1761. 

Notice  préliminaire.  —  Qui  était  le  marquis  de  l'Hôpital  :  rôle  que  joue  d'Éon 
auprès  de  lui,  31 . 

Instruction  du  28  décembre  1756.  —  Retour  sur  l'histoire  de  la  rupture  entre  la 
France  et  la  Russie,  32.  —  Depuis,  la  Tsarine  a  marqué  des  dispositions  meil- 
leures :  rôle  de  Michel  de  Rouen  et  du  chevalier  Douglas,  33.  —  Situation  qui 
est  faite  à  la  Pologne  par  la  guerre  qui  vient  d'éclater  :  plaintes  que  ne  man- 
queront pas  de  faire  les  Polonais  sur  le  passage  des  Russes  par  leur  territoire, 
35.  —  Ce  que  le  marquis  de  l'Hôpital  devra  leur  répondre,  36.  —  Démarches 
qu'a  déjà  faites  le  Roi  pour  empêcher  que  les  libertés  polonaises  ne  soient  com- 
promises par  le  passage  des  troupes  russes  ;  l'ambassadeur  du  Roi  usera  de  son 
crédit  dans  le  même  sens,  37.  —  Un  objet  aussi  important  est  l'accession  de  la 
Russie  au  traité  de  Versailles;  précautions  à  prendre  pour  rassurer  la  Turquie, 
38.  —  Caractère  des  ministres  ou  favoris  de  la  Tsarine  :  Voronzof,  les  Chou- 
valof,  Bestoujef,  40.  —  La  grande-duchesse  :  arguments  que  le  marquis  de  l'Hô- 
pital fera  valoir  auprès  d'elle;  de  même  auprès  du  grand-duc,  41.  —  Découvrir 
les  vrais  projets  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Pologne  et  de  la  Suède,  42.  —  Le 
Roi  se  propose  de  prendre,  en  vue  de  la  guerre  à  soutenir,  des  engagements 
plus  étendus  que  le  traité  de  Versailles,  43.  —  Le  moment  venu,  on  en  fera  part 
à  la  Tsarine  ;  le  Roi  disposé  à  donner  un  subside  à  lTmpératrice-Reine,  qui 
alors  pourra  aider  la  Tsarine,  44.  —  Raisons  à  faire  valoir  auprès  de  celle-ci 
pour  obtenir  son  accession  à  un  nouveau  traité  franco-autrichien  :  indigne  con- 
duite de  Frédéric  II  à  l'égard  de  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne.  S'informer 
s'il  n'y  a  pas  quelque  traité  secret  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  45.  —  Observer 
de  près  Elisabeth  :  voir  si  la  dévotion  ne  serait  pas  près  de  succéder  chez  elle  à 
la  galanterie;  état  de  sa  santé,  46.  —  Les  partis  à  la  cour  et  les  révolutions 
possibles,  47. 

Mémoire  joint  a  cette  instruction.  —  Raisons  qui  empêcheront  toujours  une 
alliance  entre  la  France  et  la  Russie;  importance  plus  grande  d'un  traité  de 
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commerce,  49.  —  Difficultés  que  peut  rencontrer  l'avènement  du    grand-duc 
Pierre  :  sympathies  qu'Ivan  VI  pourrait  trouver  en  Allemagne,  52. 

Supplément  d'instruction,  3  janvier  1757.  —  L'Angleterre  toujours  hostile  à 
l'ordre  de  succession  que  désire  la  Tsarine,  soit  en  Russie,  soit  en  Suède,  54. 
—  Instructions  contraires  à  ces  vues  que  lord  Carteret  donnait  à  [renvoyé 
britannique  en  Suède,  55.  —  A  l'occasion,  les  révéler  à  l'Impératrice,  au  grand- 
duc  et  à  la  grande-duchesse,  56.  —  Conduite  à  tenir  à  l'égard  du  Danemark, 
57.  —  Historique  de  l'accession  de  la  Russie  au  premier  traité  de  Versailles  :  la 
clause  secrétissime,  58. 

Notice  complémentaire.  (Extraits  de  la  Correspondance.)  —  La  Suéde  se  joint  à 
la  coalition  contre  Frédéric  II,  60.  —  La  bataille  de  Gross-Jaegerndorf,  gagnée 
par  Apraxine,  1757  ;  il  se  met  cependant  en  retraite  ;  effets  produit  sur  l'opi- 
nion, 61.  —  Antagonisme  entre  la  cour  d'Elisabeth  et  la  jeune  cour  ;  la  grande- 
duchesse  «  Anglaise  forcenée  »  et  le  grand-duc  «  Prussien  enraciné  ».  Rôle  du 
chevalier  William  et  de  Stanislas  Poniatowski.  Projets  ambitieux  de  la  grande- 
duchesse,  ses  amours,  ses  desseins  politiques,  64.  —  Tout  dépend  de  la  santé 
de  l'Impératrice  ;  idée  de  faire  venir  à  Pétersbourg  un  célèbre  médecin  français, 
74.  —  La  mission  médicale  du  docteur  Poissonnier,   76.   —  Difficultés  qu'on 
rencontre  d'abord  auprès  du  premier  médecin  de  l'Impératrice,  77.  —  Poisson- 
nier en  faveur  auprès  de  la  Tsarine,  79.  —  On  songe  à  faire  de  cette   mission 
médicale  une  mission  diplomatique.  Ni  Elisabeth   ni  Poissonnier  ne   s'y   prê- 
tent, 82.  —  Retour  sur  les  faits  politiques  :  le  général  Apraxine  disgracié  ;  sa 
disgrâce  entraîne  celle  de  Bestoujef,  et  celle-ci  celle  de  la  grande-duchesse,  83. 
—  La  jeune  cour  vaincue,  les  opérations  militaires  sont  poussées  avec  plus  de 
vigueur:  bataille  de  Zorndorf,  1758;  les  ministres  russes  en  font  une  victoire. 
84.  —  Effet  produit  sur  la  cour  de  Russie   par  cette  bataille  :  elle  ne  veut  plus 
agir  seulement  comme  puissance   auxiliaire,  mais  comme  belligérante,  87.  — 
Les  Russes  continuent  à  occuper  la  Prusse  orientale  ;  projet  d'échange  contre 
la  Courlande  ou  des  territoires  polonais,  89.  —  Deuxième  traité  de  Versailles, 
et  accession  de  la  Russie  ;  victoires  des  Russes  à  Paltzig,  Kay,  Kunersdorf, 
1759  ;  Frédéric  II  écrasé,  90.  —  ^Prise  de  Berlin  par  les  Russes,  1760,  95.  — 
Ces  succès  donnent  à  la  cour  de  Russie  «  un  ton  d'audace,  pour  ne  pas  dire 
d'insolence  »,  97.  —  La  Russie  songe  à  s'annexer  la  Prusse  orientale  :  repu 
gnance  de  Louis  XV,  qui  voit  dans  cette  ambition  un  obstacle  à  la  paix  :  décla- 
ration du  18  décembre  1760,  98.  —  La  Russie  alors  se  rapproche  de  l'Autriche: 
leur  entente  pour  les  affaires  de  Prusse  et  d'Orient,  100.  —  L'Hôpital  fatigué  : 
on  lui  adjoint  le  baron  de  Breteuil  ;  puis  le  marquis  obtient  son  rappel,  101. 


XXIX 


LE     MARQUIS     DE     MONTALEMBERT,      LE      BARON     DE     W1TTINGHOF,      LE      CHEVALIER 
MÉNAGER,    CHARGÉ   DE   MISSIONS   MILITAIRES,    1759-1761. 

Notice.  —  Nos  attachés  militaires  auprès  des  armées  russes  :1e  baron  de  Witting- 
hof,  le  chevalier  de  Ménager,  M.  d'Angeuil,  le  baron  de  l'Hôpital,  le  comte  de 
La  Messelière.  L'officier  Meissonnier  :  sa  mésaventure,  103.  —  Le  marquis  de 
Montalembert  :  sa  carrière  d'ingénieur  militaire,  ses  publications,  ses  services 
pendant  cette  guerre,  son  rôle  à  la  prise  de  Berlin,  104. 

Instructions  des  18  et  19  mai  1759.  —  Instruction  donnée  à  M.  de  Montalembert 
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par  le  maréchal  de  Belle-Isle,  105.  — Instruction  qui  lui  est  donnée  par  le  duc 
de  Choiseul,  106.  —  Lettre  du  Roi  à  la  Tsarine,  109.  —Lettre  du  duc  de  Choi- 
seul  au  marquis  de  l'Hôpital,  110. 


XXX 

LE  BARON  DE  BRETEUIL,  AGENT  DE  LA  DIPLOMATIE  SECRÈTE  ET  MINISTRE 
PLÉNIPOTENTIAIRE   (COMME   ADJOINT   AU   MARQUIS   DE   L'HÔPITAL),    1760-1761. 

Notice  préliminaire.  —  Comment  le  Roi  entretient  son  «  petit  commerce  »  avec  la 
Tsarine,  111.  —  Objets  de  la  Correspondance  secrète  en  Russie,  d'après  un  Mé- 
moire de  1759,  112.  —  Le  Roi  cherche  un  agent  pour  la  diplomatie  secrète; 
son  choix  se  rencontre  avec  celui  de  son  ministre  Choiseul  :  le  baron  de  Bre- 
teuil  se  trouve  l'agent  à  la  fois  de  la  diplomatie  officielle  et  de  la  diplomatie 
secrète.  De  là  une  double  série  d'instructions,  118. 

Instruction  du  16  mars  1760.  (Diplomatie  officielle.)  —  Retour  sur  l'histoire  de  la 
reprise  des  relations,  119.  —  Rôle  du  marquis  de  l'Hôpital,  120.  —  Ce  qu'on 
attend  du  baron  de  Breteuil,  121.  —  Causes  de  la  guerre  actuelle  :  historique 
des  traités  de  Versailles  et  des  accessions  de  la  Russie,  122.  —  Substance  des 
instructions  données  en  1756  au  marquis  de  l'Hôpital,  124.  —  Désir  sincère  qu'a 
le  Roi  de  mettre  fin  à  la  guerre,  126.  —  Difficultés  qu'y  apporteront  les  préten- 
tions nouvelles  de  la  Russie,  127.  —  Arguments  par  lesquels  on  doit  chercher  à 
combattre  celles-ci,  128.  — 11  y  a  un  intérêt  européen  à  ce  que  la  Tsarine  ne  reste 
pas  maîtresse  de  la  Prusse  orientale;  tout  agrandissement  de  la  Russie  est 
dangereux,  130.  —  Ses  deux  interventions  en  Allemagne  de  1735  et  1748  ;  ses 
violences  en  Pologne  de  1733  à  1735;  ses  violations  du  traité  de  Belgrade,  131. 

—  Les  souverains  et  ministres  russes  ont  «  un  plan  politique  tout  formé  »,  132. 

—  Les  partis  à  la  cour:  conduite  à  tenir  à  l'égard  du  grand-duc  et  de  la  grande- 
duchesse,  133.  —  Conduite  à  tenir  à  l'égard  du  marquis  de  l'Hôpital,  134.  —  Les 
mémoires  sur  le  commerce  et  les  tables  de  chiffres,  135.  —  Recommandations 
habituelles  au  sujet  de  la  relation  sur  la  Russie  et  sur  la  remise  des  papiers,  136. 

—  Instruction  séparée,  du  19  mars  1756  :  Détails  plus  précis  sur  la  conduite  à 
tenir  à  l'égard  de  l'ambassadeur,  de  la  jeune  cour,  du  chambellan  Chouvalof, 
du  chancelier  Voronzof,  137. 

Instruction  du  1er  avril  1760.  (Diplomatie  secrète.)  —  Critique  de  la  politique  du 
duc  de  Choiseul,  139.  —  Importance  de  la  Correspondance  secrète  pour  la  Po- 
logne, 141.  —  L'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Pologne  nécessaires  au  sys- 
tème français  :  retour  sur  les  rois  de  la  maison  de  Saxe,  142.  —  Relations  de 
ceux-ci  avec  la  Russie  :  comment  le  prince  Charles  de  Saxe  est  devenu  duc  de 
Courlande.  Alarmas  données  par  cet  événement  au  parti  français  de  Pologne, 
143.  —  Examen  des  candidatures  saxonnes  au  trône  de  Pologne  :  le  prince 
électoral,  le  prince  Charles,  le  prince  Xavier,  143.  —  Conduite  à  tenir  avec  le 
comte  de  Bruni,  premier  ministre  de  Saxe,  146.  —  Avec  les  principaux  confidents 
d'Elisabeth  :  Voronzof,  Olsoufief,  147.  —  Tâcher  de  découvrir  les  vues  de  la 
Russie  sur  la  maison  de  Saxe  et  l'élection  polonaise,  148.  —  Ses  vues  sur 
la  Courlande,  149.  —  Ses  vues  sur  Dantzick,  150.  —  Question  des  Czartoryski, 
152.  —  Les  intrigues  et  les  partis  à  la  cour  de  Russie  :  Ivan  VI,  le  grand-duc 
et  la  grande-duchesse,  Poniatowski,  152.  —  Il  est  important  de  faire  renoncer 
la  Tsarine  à  ses  convoitises  sur  la  Prusse  orientale  et  à  son  projet  d'échange 
avec  la  Pologne,  154.  — En  revanche,  il  faudrait  obtenir  des  dédommagements 
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à  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  Pologne,  154.  —  Question  de  l'échange  du  Holstein 
avec  le  Danemark,  158.  —  Par  quels  moyens  M.  Breteuil  devra  correspondre 
avec  les  autres  agents  du  Roi,  159. 

Notice  complémentaire.  —  Comment  M.  de  Breteuil  est  accueilli  à  Pétersbourg  : 
la  question  Poniatowski,  161.  —  Nouvelles  instructions  (Diplomatie  officielle)  à 
M.  de  Breteuil,  18  décembre  1760  :  nécessité  de  hâter  la  paix  et,  par  conséquent, 
d'amener  la  Tsarine  à  renoncer  à  la  Prusse  orientale,  163.  —  Le  Roi  met  à  la 
disposition  de  M.  de  Breteuil  un  million  pour  assurer  ce  résultat,  172.  —  M.  Fa- 
vier  :  à  quoi  il  sera  bon  de  l'employer,  173. 


XXXI 

LE   BARON   DE   BRETEUIL,    MINISTRE   PLÉNIPOTENTIAIRE,    1761-1763. 

Notice  préliminaire.  —  La  Tsarine  renonce  à  occuper  Dantzick  ;  elle  déclare  que 
«  la  Prusse  orientale  »  ne  fera  pas  une  question,  175. 

Instruction  du  31  janvier  1761.  (Diplomatie  officielle.)  —  M.  de  Breteuil  s'effor- 
cera de  remettre  la  lettre  du  Roi  en  audience  particulière  de  la  Tsarine,  176. — 
Conduite  à  tenir  avec  Voronzof,  les  Chouvalof,  les  Tchernychef,  le  procureur 
général  Troubetskoï,  le  prince  Tcherkaskoï,  Gross,  Volkof,  179. 

Notice  complémentaire.  —  Texte  de  la  Déclaration  royale  du  26  mars  1761,  con- 
viant les  alliés  du  Roi  à  accélérer  l'œuvre  de  pacification,  180.  —  Elisabeth 
propose  une  alliance   directe  à  Louis  XV  :  ordre   d'éluder   cette   proposition, 

182.  —Mort  d'Elisabeth  et  avènement  de  Pierre  III  :  nouvelles  instructions  du 
comte  de  Choiseul  à  M.  de  Breteuil  sur  cette  situation  nouvelle,  31  janvier  1762, 

183.  —  Examen  des  trois  hypothèses  qu'on  peut  faire  au  sujet  de  la  politique 
qu'adoptera  Pierre  III,  183.  —  Lettre  du  Roi  à  M.  de  Breteuil,  9  février  1762  : 
la  situation  en  Russie  et  en  Pologne,  192.  — Pierre  III  met  une  précipitation 
extrême  à  faire  la  paix  avec  la  Prusse  ;  il  s'allie  avec  elle  ;  renversement  du 
système  politique  de  la  Russie,  194.  —  Sa  conduite  à  l'égard  de  sa  femme  :  révo- 
lution du  9  juillet  1762  et  avènement  de  Catherine  II,  195.  —  Légèreté  de  M.  de 
Breteuil,  qui  a  refusé  tout  concours  à  Catherine,  et  abandonné  son  poste  à  la 
veille  même  de  la  révolution,  196.  —  Il  reçoit  presque  en  même  temps  les  re- 
proches et  les  instructions  du  comte  de  Choiseul,  dépèche  du  9  août  1762,  199  ; 
du  comte  de  Broglie,  dépèche  du  11  août,  202;  de  Louis  XV,  dépèche  du 
10  septembre,  209.  —  Catherine  II  renonce  à  l'alliance  prussienne  et  rappelle 
ses  troupes  ;  puis  elle  se  rapproche  de  la  Prusse  et  inaugure  le  Système  du 
Nord,  216.  —  Son  attitude  à  l'égard  de  M.  de  Breteuil  :  destinées  ultérieures  de 
celui-ci,  217. 

XXXII 

M.    BÉRENGER,    CHARGÉ   D'AFFAIRES,    1763-1765. 

Notice.  (Pas  d'Instruction  proprement  dite.)  —  Qui  était  M.  Bérenger;  princi- 
paux événements  dont  il  fut  le  témoin  ;  élection  de  Stanislas  Poniatowski  ;  Ni- 
kita  Ivanovitch  Panine  dirige  les  affaires  étrangères  de  la  Russie,  219.  —  Re- 
présentants de  la  Russie  à  la  cour  de  France  dans  la  même  période  :  Sçrge 
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Soltykof.  Dmitri  Alexiévitch  Galitsyne.  Efforts  du  nouveau  roi  de  Pologne  pour 
se  réconcilier  avec  la  France,  220.  —  Instructions  du  duc  de  Praslin  à  M.  Bé- 
renger,  221. 

XXXIII 

LE   MARQUIS   DE   BAUSSET,    MINISTRE   PLÉNIPOTENTIAIRE,    1765-1767. 

Notice  préliminaire.—  Qui  était  le  marquis  de  Bausset;  principaux  événements 
auxquels  il  assiste  :  début  des  troubles  de  Pologne,  223. 

Instruction  du  18  décembre  1763.  —  La  Russie  est  une  puissance  essentiellement 
dangereuse  à  l'équilibre  et  au  repos  de  l'Europe,  224.  —  Considérations  sur 
l'élection  polonaise,  225.  —  Chercher  à  pénétrer  jusqu'où  s'étendent  les  enga- 
gements réciproques  des  cours  de  Pétersbourg  et  Berlin  relativement  à  la  Po- 
logne, 226.  —  Convoitises  probables  de  Frédéric  II  au  sujet  de  Dantzick,  227. 
—  Mettre  en  garde  les  ministres  russes  contre  ses  projets,  228.  —  Les  seuls 
rapports  directs  que  nous  puissions  établir  avec  la  Russie  ont  trait  au  com- 
merce :  s'efforcer  d'obtenir  un  traité,  230.  —  Questions  de  cérémonial  :  le 
baisc-main,  232.  —  Question  des  franchises  diplomatiques  en  douane,  233.  — 
Dangers  qui  menacent  le  règne  de  Catherine  11  à  l'intérieur  :  mécontente- 
ment supposé  du  clergé  et  de  la  noblesse;  folle  passion  de  la  Tsarine  pour  Gri- 
gori  Orlof;  sentiments  de  Panine,  comme  ancien  gouverneur  du  grand-duc; 
son  rôle  dans  la  direction  des  affaires  étrangères,  235.  —  Portraits  des  autres 
personnages  en  vue  :  le  favori  Orlof,  le  vice-chancelier  Galitsyne,  l'ex-chance- 
celier  Bestoujef,  237.  —  Histoire  du  carrosse  offert  à  Yélaguine,  238.  —  Corres- 
pondance que  M.  de  Bausset  devra  entretenir  avec  les  autres  agents  du  Roi,  239. 

Supplément  a  l'instruction,  30  septembre  1764  :  Affaires  de  Pologne  ;  le 
marquis  de  Paulmy  presque  chassé  de  Varsovie  par  le  parti  adverse,  242.  — 
Question  des  franchises  diplomatiques  en  douane  et  du  baise-main,  249. 


XXXIV 

M.    ROSSIGNOL,    CONSUL     GÉNÉRAL     DE     FRANCE,     CHARGÉ     DE     LA     CORRESPONDANCE 
SECRÈTE    DU   ROI,    1765-1767. 

Notice  préliminaire.  —  Qui  était  M.  Rossignol,  247. 

Instruction  du  20  juin  1765.  (Diplomatie  secrète.)  — La  Russie  considérée  comme 
une  puissance  dangereuse  :  vices  de  son  organisation  politique  et  militaire, 
248.  —  Il  importe  de  se  renseigner  exactement  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
cet  Empire  :  moyens  à  employer,  249.  —  Affaires  de  Courlande  :  la  maison 
de  Biren  et  les  ambitions  supposées  de  Grigori  Orlof,  250.  —  Il  y  a  peu  de 
chances  d'arriver  à  un  traité  de  commerce  :  la  mission  de  M.  Rossignol  est  donc 
toute  d'observation,  251. 

XXXV 

l'abbé  guyot  d'ussières,  chargé  d'affaires,  1767. 

Notice.  (Pas  d'Instruction  proprement  dite.)  —  L'abbé  Guyot  d'Ussières  chargé 
d'affaires  à  la  mort  de  M.  de  Bausset:  événements  dont  il  fut  le  témoin;  l'af- 
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faire  des  dissidents  prend  de  la  gravité,  255.  —  Lettre  du  duc  de  Choiseul  à 
l'abbé  Guyot  :  affectation  de  Catherine  II  à  faire  l'éloge  de  l'Impératrice- 
Reine  ;  l'arrangement  relatif  au  Holstein  n'est  pas  si  avancé  qu'on  le  pré- 
tend, 256. 

XXXVI 


M.  ROSSIGNOL,  CONSUL  GENERAL,  CHARGE  D  AFFAIRES, 
CHARGÉ  DE  LA  CORRESPONDANCE  SECRÈTE,  1767-1769. 

Instruction  du  15  juin  1767.  (Diplomatie  officielle).  —  M.  Rossignol  accrédité 
comme  chargé  d'affaires,  259.  —  Recommandations  relatives  aux  papiers  de 
M.  de  Bausset,  aux  cartes  des  frontières  russes,  aux  chiffres,  etc.,  260. 

Notice  complémentaire.  —  Faveurs  que  M.  Rossignol  reçut  du  Roi  comme  agent 
de  la  correspondance  secrète  et  misères  que  lui  suscitèrent  les  deux  Choiseul, 
261.  —  Principaux  événements  dont  il  fut  témoin  pendant  cette  mission  :  for- 
mation de  la  confédération  de  Bar;  la  Turquie  déclare  la  guerre  à  la  Tsarine; 
premiers  succès  des  armées  russes,  262. 

XXXVII 

M.    SABATIER   DE   CABRE,    CHARGÉ   D'AFFAIRES,    1769-1772. 

Notice  préliminaire.  —  M.  Sabatier  de  Cabre  :  caractère  défavorable  de  ses  rela- 
tions sur  la  Russie,  263.  —  Animosité  de  Catherine  II  contre  lui.  Principaux 
événements  dont  il  fut  le  témoin  :  les  Russes  envahissent  la  Pologne,  les  Turcs 
partout  battus,  la  Suède  travaillée  par  les  intrigues  russes,  264. 

Instruction  du  30  mai  1769.  (Diplomatie  officielle.)  —  Pourquoi  le  Roi  ne  veut  être 
représenté  en  Russie  que  par  un  simple  chargé  d'affaires,  264.  -  Ses  griefs 
contre  Catherine  II  :  affaires  de  Pologne,  de  Turquie,  de  Suède,  266.  —  Le 
vœu  du  Roi  est  que  la  guerre  d'Orient  soit  très  longue  et  très  lourde  à  la  Russie, 
267.  —  Politique  de  Catherine  à  l'égard  des  deux  puissances  allemandes  : 
duplicité  et  ambitions  de  Frédéric  II,  268.  —  Le  Danemark  s'est  placé  dans 
une  dépendance  servile  à  l'égard  de  la  Russie,  269.  —  Intrigues  de  la  cour  de 
Saxe  auprès  de  Catherine  contre  le  nouveau  roi  de  Pologne,  271.  —  M.  Sabatier 
de  Cabre  se  renseignera  à  tout  prix  sur  les  projets  et  les  mouvements  militaires 
de  Russie  :  voies  secrètes  pour  obtenir  des  renseignements,  272.  —  Médiation  à 
exercer  dans  les  affaires  d'Orient  :  puissances  qui  travaillent  à  enlever  au  Roi 
l'honneur  de  cette  médiation,  273.  —  Gouvernement  de  Catherine  II  à  l'inté- 
rieur :  les  factions  ;  rivalité  de  Panine  et  Orlof  ;  mécontentement  des  grands,  du 
clergé,  du  peuple,  274.  — Se  ménager  la  confiance  du  grand-duc;  son  caractère 
et  ses  capacités,  275.  —  Conduite  que  tiendra  M.  Sabatier  de  Cabre  à 
l'égard  des  divers  agents  diplomatiques  en  résidence  à  Pétersbourg,  277.  — 
Question  des  privilèges  diplomatiques  en  douane  et  du  baise-main,  |279.  — 
Précautions  à  prendre  pour  le  chiffre  :  celui  de  M.  de  Bausset  aurait  été  inter- 
cepté, 280. 
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XXXVIII 

M.    DURAND,    MINISTRE   PLÉNIPOTENTIAIRE,    1772-1775. 

Notice  préliminaire.  —  Disgrâce  du  duc  de  Choiseul  ;  avènement  du  duc  de 
d'Aiguillon;  ses  conversations  avec  Khotinki,  chargé  d'affaires  de  Russie,  283. 
—  Le  Roi  ignore  encore  les  traités  de  partage  de  la  Pologne;  mais  il  trouve 
nécessaire  d'être  représenté  en  Russie  par  un  ministre  plénipotentiaire.  Carrière 
diplomatique  de  M.  Durand,  284.  —  Son  affiliation  à  la  Correspondance 
secrète,  285.  —  Événements  dont  il  fut  témoin  :  la  Russie  également  courtisée 
par  l'Autriche  et  la  Prusse,  286. 

Instruction  du  24  juillet  1772.  (Diplomatie  officielle.)  —  Pourquoi  le  Roi  avait 
été  jusqu'à  présent  empêché  d'accréditer  à  Pétersbourg  un  ministre  plénipoten- 
tiaire :  discussions  sur  le  titre  impérial  de  la  Tsarine  et  la  reversale,  286.  —  Le 
partage  de  la  Pologne  est  arrêté  entre  les  trois  cours  du  Nord;  mais  on  en 
ignore  encore  le  détail,  287.  — Attitude  de  ces  trois  cours  dans  les  affaires  de 
Turquie  et  de  Suède,  291.  —  Gouvernement  intérieur  de  Catherine  II  :  dangers 
auxquels  elle  paraît  avoir  échappé,  293.  —  Les  factions  à  la  cour  :  Panine  et  les 
Orlof,  294.  —  Autres  personnages  en  vue  :  les  Tchernychef,  296.  —  Impor- 
tance dont  serait  un  traité  de  commerce  avec  la  Russie,  297.  —  Questions  de 
cérémonial  :  le  baise-main,  la  franchise  douanière,  299.  —  Moyens  de  se  pro- 
curer secrètement  des  informations,  300. 

Projet  d'Instruction  secrète  ,  juillet  1772.  (Diplomatie  secrète.)  —  Intérêt 
commun  qu'ont  les  deux  Impératrices  à  arrêter  les  empiétements  du  roi  de 
Prusse,  302.  —  M.  Durand,  devant  passer  par  Berlin,  s'efforcera  de  pénétrer 
les  vues  de  Frédéric  II,  303.  —  A  Varsovie,  il  s'efforcera  de  rassurer  et  de 
ramener  le  roi  de  Pologne,  304. 

Notice  complémentaire.  —  Premier  partage  de  la  Pologne;  la  Suède  sauvée  d'un 
pareil  sort  par  le  coup  d'État  de  Gustave  III;  la  Turquie  forcée  de  signer  le 
traité  de  Kaïrnadji,  305.  —  Avènement  de  Louis  XVI,  nomination  de  M.  de  Ver- 
gennes  aux  affaires  étrangères,  liquidation  de  la  Correspondance  secrète,  306. 

XXXIX 

LE   MARQUIS    DE   JUIGNÉ,    MINISTRE   PLENIPOTENTIAIRE,    1775-1777. 

Notice  préliminaire.  —  L'avènement  de  Louis  XVI  inaugure  une  politique  nou- 
velle entre  la  France  et  la  Russie.  Qui  était  le  marquis  de  Juigné  :  il  est  bien 
accueilli  de  Catherine  II,  307. 

Instruction  du  20  mai  1775.  —  Retour  sur  les  premières  années  de  Catherine  II 
et  sur  l'état  présent  de  la  Russie,  308.  —  Motifs  qui  ont  amené  la  Tsarine  à 
s'éloigner  de  Frédéric  II,  312.  —  Politique  du  Roi  :  maintien  de  l'alliance  avec 
l'Autriche  et  de  la  paix  en  Europe,  314.  —  Il  n'a  aucune  jalousie  contre  Cathe- 
rine et  ne  demande  qu'à  se  concerter  avec  elle  en  vue  d'assurer  la  tranquillité, 
315.  —  On  espère  que  le  nouveau  favori  Potemkine  s'emploiera  à  faire  préva- 
loir un  système  politique  «  analogue  au  véritable  intérêt  de  l'empire  »,  316.  — 
Le  rôle  de  M.  de  Juigné  consistera  surtout  à  détruire  les  «  préventions  »,  317.  — 
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A  assurer  la  sécurité  de  la  Suède,  317.  —  A  prévenir  les  changements  en  Alle- 
magne, 318.  —  A  faire  valoir  l'utilité  d'un  traité  de  commerce,  319.  —  A  in- 
struire sa  cour  de  tout  ce  qui  se  passera  d'important  en  Russie,  321.  —  Pres- 
criptions au  sujet  du  chiffre  et  du  cérémonial,  322. 

Notice  complémentaire.  —  La  situation  à  Pétersbourg  :  persistance  des  préven- 
tions contre  la  France  et  son  alliée  l'Autriche,  323.  —  Correspondance  de 
M.  de  Vergennes  avec  le  ministre  du  Roi  à  Pétersbourg,  324.  —  La  France  en 
guerre  avec  la  Grande-Bretagne  pour  l'indépendance  américaine,  328.  —  On 
craint  que  la  Tsarine  ne  fournisse  à  l'Angleterre  des  troupes  pour  le  Nouveau- 
Monde,  329.  —  M.  de  Juigné,  malade,  demande  son  rappel,  330. 


XL 

•       M.    BOURÉE   DE   CORBERON,    CHARGÉ  D'AFFAIRES,    1777-1780. 

Notice  préliminaire.  —  Qui  était  M.  Bourée  de  Corberon,  331. 

Instruction  de  M.  de  Juigné  du  21  novembre  1777.  —  La  séparation  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse  tend  à  s'accentuer,  334.  —  Le  Roi  désire  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  la  Tsarine,  335.  —  M.  de  Corberon  s'étudiera  à  détruire  l'idée 
que  le  commerce  de  la  France  avec  la  Russie  soit  «  absolument  passif  »,  336. 

Instruction  de  M.  de  Vergennes  du  28  décembre  1777.  —  Réveil  de  la  question 
turque  :  les  troubles  de  Crimée  et  du  Kouban,  337.  —  La  France  disposée  à 
offrir  ses  bons  offices,  338.  —  Instructions  envoyées  en  ce  sens  à  notre  légation 
de  Constantinople,  339.  —  Offres  de  service  faites  par  Frédéric  II  à  la  Tsarine,  339. 

Notice  complémentaire.  —  Affaires  d'Orient  :  lés  troubles  de  Crimée  et  du 
Kouban;  médiation  de  M.  de  Saint-Priest  ;  convention  d'Aïn-Ehli-Qâvâq,  340. 
—  Affaires  d'Allemagne  :  la  succession  de  Bavière;  début  des  hostilités  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse;  armements  de  la  Russie,  341.  —  Le  congrès  et  la  paix 
de  Teschen,  342.  —  Affaires  d'Amérique  :  efforts  de  l'Angleterre  pour  s'assurer 
l'appui  de  la  Russie.  —  Correspondance  de  M.  de  Vergennes  avec  M.  de  Cor- 
beron sur  ces  divers  sujets,  343.  —  La  Russie  offre  sa  médiation  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  348.  —  Départ  de  M.  de  Corberon,  350. 

XLI 

LE   MARQUIS    DE   VÉRAC,    MINISTRE    PLÉNIPOTENTIAIRE,    1780-1783. 

Notice  préliminaire.  —  Qui  était  le  marquis  de  Vérac  :  caractère  intime  de  ses 
relations  avec  la  cour  de  Russie,  351. 

Instruction  du  6  mai  1780.  —  A  quel  point  s'est  affermi  le  pouvoir  d'abord  chan- 
celant de  Catherine  II,  352.  —  Notions  sur  les  hommes  d'État  et  les  person- 
nages en  vue  ;  Panine,  Potemkine,  Repnine,  Strogonof,  354.  —  Le  principal 
objet  de  la  mission  du  marquis  de  Vérac  est  de  faire  en  sorte  que  «  la  cour  de 
Russie  s'accoutume  à  compter  sur  la  justice  et  la  franchise  du  Roi  »,  356.  — 
Bons  résultats  déjà  obtenus  :  la  médiation  française  d'A'in-Ehli-Qâvâq  et  la  mé- 
diation franco-russe  de  Teschen,  357.  —  Ménagements  à  garder  avec  l'ambas- 
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sadeur  d'Autriche  Cobentzel,  358.  —  Le  Roi  satisfait  de  l'attitude  de  Frédéric  II  : 
conduite  à  tenir  à  l'égard  de  son  ministre  en  Russie,  359.  —  Affaires  de  Tur- 
quie :  s'appliquer  à  inspirer  aux  Russes  des  idées  de  modération,  .361.  —  Les 
acquisitions  de  la  Tsarine  en  Orient  rendent  plus  nécessaire  un  traité  de  com- 
merce avec  elle,  362.  —  Affaires  de  Suède  et  de  Danemark,  364.  —  Politique  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Russie,  365.  —  Affaires 
de  Pologne  :  ce  pays  a  cessé  d'être  une  force  réelle  ;  «  toute  spéculation  sur  son 
sort  à  venir  devient  superflue  »,  368.  —  Projet  russe  d'échange  en  Ukraine, 
368.  —  Ambitions  de  la  Prusse  sur  Dantzick  :  importance  militaire  et  commer- 
ciale de  cette  ville,  369.  —  Prescriptions  sur  les  affaires  particulières,  le 
chiffre,   la    correspondance    avec    les    autres    agents,    370. 

Notice  complémentaire.  —  Excès  des  Anglais  contre  la  marine  des  neutres  ;  Ca- 
therine II  et  la  Neutralité  armée,  371.  —  Caractère  de  plus  en  plus  cordial  des 
relations  entre  les  deux  cours  :  voyage  du  grand-duc  Paul  en  France,  372.  — 
Politique  ambitieuse  de  Potemkine  :  entente  entre  Catherine  et  Joseph  II  contre 
la  Turquie  ;  conquête  de  la  Crimée  par  les  Russes  ;  départ  de  M.  de  Vérac,  373. 


XLII 

M.    GAILLARD,    CHARGÉ   D'AFFAIRES,    1783-1784. 

Notice.  (Pas  d'Instruction  proprement  dite.)  —  Rôle  de  M.  Caillard  comme  secré- 
taire du  marquis  de  Vérac.  Médiation  de  la  France  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie :  la  convention  de  Constantinople,  375.  —  Correspondance  de  M.  de  Ver- 
gennes  avec  M.  Caillard,  376.  —  Départ  de  M.  Caillard,  378. 

XLIII 

LE   CHEVALIER   DE  LA   COLINIÈRE,    CHARGÉ   D'AFFAIRES,    1784-1785. 

Notice.  (Pas  d'Instruction  proprement  dite.)  —  M.  de  La  Colinière  demandé  pour 
ce  poste  par  M.  de  Ségur.  Difficultés  qu'il  rencontre  pour  la  protection  des 
Français  en  Russie,  379.  —  Correspondance  de  M.  de  Vergennes  avec  lui,  380. 

XLIV 

LE   COMTE   DE   SÉGUR,    MINISTRE   PLÉNIPOTENTIAIRE,    1785-1789. 

Notice  préliminaire.  —  La  famille  de  Ségur  :  l'aïeul  et  le  père.  Le  comte  de 
Ségur  fait  la  guerre  d'Amérique  et  en  revient  avec  la  décoration  de  Cincin- 
nati; de  retour  en  France,  il  s'applique  à  bien  étudier  la  Russie,  383.  —  Sa 
Note  à  M.  de  Vergennes  sur  la  situation  de  ce  pays,  384. 

Instruction  du  16  décembre  1784.  —  Les  rapports  avec  la  Russie,  qui  s'étaient 
fort  améliorés  pendant  la  mission  de  M.  de  Juigné,  se  sont  de  nouveaux  gâtés, 
389.  —  Les  personnages  influents  sur  les  affaires  étrangères  :  Potemkine,  Oster- 
mann,  (Bezborodko  oublié),  390.  —  Le  Roi  mécontent  de  l'attitude  de  l'Autriche 
et  de  son  ambassadeur  à  Pétersbourg,  390.  —  Ingratitude  de  Catherine  II  à 
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l'égard  de  la  France  :  tous  les  efforts  du  Roi  pour  gagner  son  amitié  seraient 
inutiles,  391.  —  Inutile  aussi  de  sacrifier  de  l'argent  pour  «  se  faire  des  créa- 
tures en  Russie  »,  392.  —  Le  «  grand  projet  »  de  Catherine  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'empire  grec,  393.  —  Attitude  que  tiendra  M.  de  Ségur  à  l'égard  des 
autres  ministres  étrangers,  394.  —  Prescriptions  au  sujet  des  affaires  particu- 
lières, du  chiffre,  du  cérémonial,  395. 

Notice  complémentaire.  —  Audience  donnée  par  Catherine  II  à  M.  de  Ségur,  396.  — 
Il  trouve  le  nom  français  presque  en  disgrâce  :  sa  liaison  avec  Potemkine  ;  inté- 
rêt que  porte  celui-ci  au  développement  commercial  du  Midi,  397.  —  L'influence 
nouvelle  de  M.  de  Ségur  combattue  par  Ostermann,  398.  —  Attitude  de  la  France 
en  Orient  :  question  des  limites  austro-turques,  399.  —  M.  de  Ségur  chargé 
d'assurer  les  Russes  que  la  France,  s'ils  ne  prennent  pas  l'offensive,  fera  ses 
efforts  pour  contenir  la  Turquie,  et  que  celle-ci  ne  songe  qu'à  sa  conservation, 
401.  —  Premier  voyage  de  M.  de  Ségur  avec  Catherine  II,  403.  —  Instruction 
qu'il  laisse  à  M.  de  La  Colinière,  chargé  des  affaires  en  son  absence,  404.  — 
Pendant  ce  voyage  une  intimité  plus  grande  s'établit  entre  Ségur  et  l'Impéra- 
trice ainsi  que  Potemkine  :  il  jette  les  bases  du  futur  traité  de  commerce,  404. 

—  Notes  relatives  au  commerce  franco-russe,  405.  —  La  France  et  la  Russie 
unies  dans  un  sentiment  commun  de  défiance  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  de  la 
Prusse,  407.  —  Conclusion  du  traité  de  commerce,  11  janvier  1787,  409.  —  Deu- 
xième voyage  de  M.  de  Ségur  avec  Catherine  II  :  Instruction  qu'il  laisse  à 
M.  Belland,  chargé  des  affaires  en  son  absence,  410.  —  Effet  produit  par  le 
voyage  triomphal  de  Catherine  II  dans  le  Midi  :  inquiétude  des  Ottomans,  414. 

—  La  Turquie,  sous  l'influence  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  déclare  la 
guerre  à  la  Tsarine,  415.  —  Résolution  inexplicable  que  prend  Ségur  d'aban- 
donner son  poste,  415.  —  Il  charge  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  de  gérer  en  son 
absence  la  légation,  416.  —  Instruction  qu'il  rédige  pour  lui,  417.  —  M.  de 
Ségur,  sur  les  instances  de  Catherine  II,  renonce  à  son  projet  de  départ,  429.  — 
Instructions  qu'il  reçoit  de  M.  de  Montmorin  :  la  médiation  française  dans  le 
conflit  russo-turc,  430.  —  La  Suède,  poussée  par  les  mêmes  influences  que  la 
Turquie,  déclare  également  la  guerre  à  la  Russie,  433.  —  Intrigues  de  la  Prusse  : 
le  plan  Herizberg,  434.  —  Instructions  que  reçoit  M.  de  Ségur  à  propos  du  con- 
flit russo-suédois  :  la  France  offre  ses  bons  offices,  435.  —  La  Russie,  pour  sor- 
tir de  tant  de  difficultés,  désire  contracter  une  union  intime  avec  la  France  et  y 
faire  entrer  l'Autriche  et  l'Espagne  :  d'où  le  projet  de  Quadruple  Alliance,  441. 

Les  négociations  pour  la  Quadruple  Alliance.  —  Correspondance  de  M.  de  Ségur 
avec  M.  de  Montmorin  :  il  expose  éloquemment  les  raisons  en  faveur  de  cette 
alliance,  442.  —  Réserves  formulées  par  M.  de  Montmorin  :  il  demande  que  l'on 
prenne  le  temps  de  décider  l'Espagne,  que  la  Russie  s'engage  à  fermer  ses  ports 
à  l'Angleterre  ;  hésitation  à  garantir  l'intégrité  des  possessions  polonaises  con- 
tre la  Prusse,  446.  —  Reculade  du  gouvernement  français  dans  les  affaires  de 
Hollande  :  fâcheux  effet  qu'elle  produit  en  Russie,  448.  —  L'Espagne  hésite  à 
s'engager  dans  la  Quadruple  Alliance,  451.  —  Pour  la  décider,  M.  de  Ségur 
autorise  la  mission  à  Madrid  du  prince  de  Nassau-Siegen,  452.  —  Instruction 
en  forme  de  Note  qu'il  rédige  pour  ce  prince,  453.  —  Echec  de  cette  mission  ; 
refus  de  l'Espagne;  réserves  plus  accentuées  du  gouvernement  français:  refroi- 
dissement entre  la  France  et  la  Russie;  mais  affluence  des  volontaires  français 
dans  les  armées  et  sur  les  flottes  de  la  Tsarine,  459.  —  Irritation  de  Catherine 
contre  les  armen  Leute  de  la  cour  de  France,  460.  —  M.  de  Montmorin  continue 
à  formuler  des  réserves  et  des  objections  :  le  refus  de  l'Espagne;  les  ménage- 
ments à  garder  à  l'égard  des  Turcs  ;  les  affaires  intérieures  de  France  et  la  réu- 
nion prochaine  des  États  généraux  ;  il  est  d'avis  d'ajourner  le  projet  d'alliance 
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jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  en  Orient  et  à  la  clôture  des  États  généraux, 
463.  —  Texte  du  projet  d'alliance  franco-russe,  que  M.  de  Montmorin  a  joint 
cependant  à  ses  dépêches,  464.  —  Suite  de  ses  réserves  et  objections  :  l'attitude 
de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  France  est  des  plus  pacifiques  ;  question  des  subsi- 
des suédois,  467.  —  M.  de  Ségur  continue  à  plaider  en  faveur  de  l'alliance,  469* 

—  Il  annonce  que  l'Impératrice  a  dit  à  ses  ministres  de  suspendre  l'examen  du 
projet  d'alliance,  471.  — La  prise  de  la  Bastille  :  effet  qu'elle  produit  sur  Cathe- 
rine II  ;  elle  cesse  absolument  de  compter  sur  la  France  et  travaille  à  se  récon- 
cilier avec  l'Angleterre  et  la  Prusse,  472.  —  Elle  conserve  cependant  ses  bonnes 
grâces  à  M.  de  Ségur,  473.  —  Mais  elle  fait  perlustrer  sa  correspondance,  475. 

—  Audience  de  congé  accordée  à  M.  de  Ségur;  adieux  significatifs  que  lui  fait 
Catherine  II,  476.  —  Destinées  ultérieures  de  M.  de  Ségur,  477.  —  Relations 
persistantes  de  la    famille  de  Ségur  avec  la  Russie,  478. 


XLV 

M.    GENET,    CHARGÉ   D'AFFAIRES,    1789-1792.' 

Notice  préliminaire.  —  Antécédents  de  M.  Genêt,  479. 

Instruction  du  5  octobre  1789.  —  M.  de  Ségur  y  rappelle  ce  qu'était  la  situation 
en  1785,  lors  de  son  arrivée  en  Russie,  489.  —  Comment  il  l'avait  améliorée  : 
les  préventions  détruites  de  part  et  d'autre  ;  l'apaisement  des  troubles  en  Alle- 
mague  lors  de  la  seconde  affaire  de  Bavière  ;  la  médiation  française  en  Orient 
et  la  convention  de  Constantinople  ;  le  traité  de  commerce  ;  les  efforts  pour 
l'apaisement  des  deux  grands  conflits  russo-turc  et  russo-suédois,  482.  —  La 
formation  de  la  ligue  anglo-prussienne  :  ses  intrigues,  ses  développements, 
ses  succès,  à  Constantinople,  en  Suède,  en  Pologne,  en  Hollande,  48i.  —  Efforts 
que  M.  de  Ségur  a  opposés  à  cette  ligue,  485.  —  Conduite  que  tiendra  M.  Genêt 
à  l'égard  des  divers  membres  du  corps  diplomatique,  488.  —  Affaires  particu- 
lières, 490.  —  Correspondance  avec  les  autres  agents  du  Roi,  491. 

Notice  complémentaire.  —  Situation  difficile  où  se  trouve  M.  Genêt  :  à  d'extérieur, 
Catherine  II  se  rapproche  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse;  à  l'intérieur,  la  ré- 
action contre  les  idées  libérales  a  commencé,  491.  —  Elle  cherche  à  engager 
l'Autriche  et  la  Prusse  dans  une  guerre  contre  la  Révolution  française  afin 
d'avoir  les  mains  libres  en  Suède,  en  Turquie  et  en  Pologne  ;  mais,  affectant 
le  zèle  contre  la  Révolution  française,  elle  donne  des  gages  à  la  contre-révo- 
lution européenne  en  traitant,  d'abord  avec  froideur,  puis  avec  mépris  le  chargé 
d'affaires  de  France,  492.  —  Effet  produit  sur  elle  par  les  journées  d'octobre 
1789,  493.  —  Conversation  de  M.  Genêt  avec  le  vice-chancelier  Ostermann  : 
plaintes  à  propos  d'une  brochure  de  M.  Peyssonnel,  495.  —  La  situation  de 
l'Europe  s'aggrave  :  l'Autriche  et  la  Prusse  à  Reichenbach  ;  convention  entre 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Hollande  pour  garantir  à  l'Empereur  les  provinces 
belges  contre  la  France,  497.  —  M.  Genêt  continue  à  s'occuper  du  projet  de 
Quadruple  Alliance  :  M.  de  Montmorin  modère  son  zèle,  497.  —  Les  émigrés 
français  affluent  en  Russie  et  commencent  à  donner  de  l'embarras  à  M.  Genêt, 
505.  —  Le  complot  de  M.  de  Bouille  et  la  fuite  du  Roi,  506.  —  La  légation  russe 
à  Paris  est  compromise  dans  cette  affaire,  507.  —  Traité  entre  Catherine  et 
Gustave  III  contre  la  Révolution, 508. — Avanies  faites  dans  presque  toutes  les  cours 
aux  agents  de  la  France  constitutionnelle,  509. —  La  cour  interdite  à  M.  Genêt, 
511.  —  Sa  maison  entourée  d'espions,  516.  —Les  ministres  russes  refusent  de  re- 
cevoir de  lui  aucune  communication  politique,  517.  —  M.  Genêt  se  console  en 
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analysant  à  sa  manière  les  éléments  d'un  prochain  bouleversement  en  Russie, 
518.  — La  crise  européenne  au  printemps  de  1792  ;  mort  de  l'Empereur  Léopold; 
assassinat  de  Gustave  III,  traités  de  Catherine  II  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  décla- 
ration de  guerre  de  la  France  à  l'Autriche,  523. — Calomnies  répandues  à  Péters- 
bourg  par  les  émigrés  et  les  ennemis  de  la  France  :  bruits  de  prétendus  com- 
plots contre  la  vie  de  la  Tsarine;  persécution  contre  les  Français  libéraux,  524. 

—  Affront  fait  à  Meissonnier,  employé  de  M.  Genêt,  525.  —  Affront  fait  à 
M.  Patot  d'Orflans,  526.  —  Effet  produit  par  nos  premiers  échecs  sur  la  fron- 
tière du  Nord,  528.  —  Catherine  II  fait  lire  et  expliquer  aux  jeunes  grands- 
ducs  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  Constitution  de  1791,  529.  — 
M.  Genêt  embauche  des  officiers  au  service  de  Russie  pour  se  procurer  ses  ren- 
seignements militaires,  530.  —  Affront  fait  à  M.  Buillot,  agent  français,  532.  — 
Le  grand-duc  Constantin  démocrate,  533.  —  M.  Genêt  démêle  la  vraie  politique 
de  Catherine  II  :  elle  ne  désire  pas  le  succès  des  coalisés,  ni  le  relèvement  de  la 
France,  mais  veut  se  garder  les  mains  libres,  533.  —  M.   Genêt  expulsé,  535. 

—  Dernières  dépèches  que  rédige  pour  lui  son  ministère,  537. 


XLVI 

M.    PATOT    D'ORFLANS,    CHARGÉ    DES   AFFAIRES    DU    CONSULAT    GÉNÉRAL    DE    FRANCE, 

1792-1793. 

Instruction  de  M.  Genêt  a  M.  Patot  d'Orflans,  du  24  juillet  1792.  —  M.  Genêt 
prévoit  son  expulsion,  mais  espère  encore 'que  les  relations  commerciales  ne 
seront  pas  rompues  entre  les  deux  pays,  541.  —  Conduite  à  tenir  par  M.  Patot 
dans  le  cas  où  il  serait  lui-même  expulsé  et  dans  le  cas  où  il  serait  autorisé  à 
rester  :  nature  des  renseignements  qu'il  doit  chercher  à  se  procurer,  542.  — 
Précautions  à  prendre  pour  la  correspondance,  même  chiffrée,  543. 

Notice  complémentaire. — La  République  proclamée  en  France  et  le  procès  du  Roi; 
effet  produit  sur  Catherine  par  l'exécution  de  Louis  XVI;  mesures  de  défense  et 
de  représailles  prises  contre  la  Révolution  :  serment  imposé  aux  Français 
habitant  la  Russie,  545.  —  Rupture  des  relations  même  commerciales  avec  la 
France  :  expulsion  de  tous  nos  agents  consulaires.  La  Russie  en  état  de  guerre 
avec  la  France,  sans  prendre  part  à  la  guerre  contre  elle,  546. 

I.  Liste    chronologique  des    Tsars,  Empereurs  et   Impératrices   de  Russie, 

pendant  la  période  correspondante  a  nos  instructions. 

II.  Le  ministère  des  affaires  étrangères  en  France,  même  période. 

III.  L'administration  des  affaires  étrangères  en  Russie,  même  période. 

IV.  Liste  chronologique  des  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  chargés 

d'affaires  et  autres  agents  français  chargés  de  missions  auprès  des 
souverains  russes,  meme  période. 

V.  Liste    chronologique    des     ambassadeurs,    ministres     plénipotentiaires, 

CHARGÉS  D'AFFAIRES  ET  AUTRES  AGENTS  DE  RUSSIE  EN  FRANCE,  MÊME  PÉRIODE. 

VI.  Liste  des  principaux  traités  et  actes  où  la  France  et  la  Russie  se  sont 

TROUVÉES  EN   MEME  TEMPS  INTÉRESSÉES,  —   MÊME  PÉRIODE. 
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DES  NOMS  CONTENUS  DANS  CET  OUVRAGE 


Abdul-Hamid,  sultan  des  Turcs,  t.  II, 
340  et  s.,  399. 

Ach,  post-director  russe,  employé  aux 
perlustrations,  t.  I,  431. 

Adadourof,  confident  de  Catherine  II, 
t.  II,  64,  83. 

Addington  (ministère)  en  Angleterre, 
t.  II,  467. 

Adolphe -Frédéric   de    Holstein-Eutin 
évêque  de  Lùbeck,  roi  de  Suède  (1751- 
1771),  t.  I,  xxxix  et  s.,  411,  418,  420, 
445;  t.  II,  9,  11,  210,  240. 

Adrien,  patriarche  de  Moscou,  t.  I,  92. 

Affry  (le  comte  d'),  ambassadeur  de 
France  en  Hollande,  t.  II,  136. 

Ahmed  ou  Achmet  III,  sultan  des  Turcs 
(1703-1730),  t.  I,  106,  126-127. 

Aiguillon  (le  duc  d'),  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (1771-1774),  t.  II, 
173,  265,  283,  285,  286,  305,  307,  554. 

Ainsly  (le  chevalier),  ministre  d'Angle- 
terre à  Constantinople,  t.  II,  430  et  s., 
454,  457. 

Alberoni  (le  cardinal),  ministre  de  Phi- 
lippe V,  t.  I,  137  et  s.,  198  et  s. 

Albert  de  Saxe-Teschen,  fils  d'Au- 
guste III,  t.  II,  143. 

Alembert  (d'),  philosophe  et  mathéma- 
ticien français,  t.  II,  264,  355. 


Alexandre  Ier,  empereur  de  Russie. 
Comme  grand-duc,  t.  II,  94,  355,  413, 
420,  423,  529-530,  533. 

Alexis  Mikhaïlovitch ,  tsar  de  Moscou, 
t.  I,  v,  VIII,  x,  xix,  xxv,  xxvi,  xxxvi, 
39  et  s.,  53  et  s.,  199. 

Alexis  Pétrovitch,  tsarévitch  de  Russie, 
t.  I,  102,  140,  156. 

Alion  (d'Usson  d').  —  Variantes  :  d'Al- 
lion,  Dallion,  Dalion,  t.  I,  xl,  255, 
375.  —  Première  mission  en  Russie, 
383-403,405  et  s.,  481  et  s.: instruction, 
385-388;  Deuxième  mission,  457-479  : 
instruction,  458-474;  t.  II,  2,  15,  19  et 
s.,  119,  409. 

Alleurs  (Pierre  Puchot,  seigneur  de 
Clinchamp,  comte  des),  ambassadeur 
de  France  en  Turquie,  t.  I,  114,  121. 

Alleurs  (Roland  Puchot,  comte  des), 
ambassadeur  en  Turquie,  t.  I,  121, 
387,  407;  t.  II,  1,2,38. 

Almadovar  (le  marquis  d'),  ministre  d'Es- 
pagne à  Pétersbourg,  t.  II,  192. 

Almazof  (Simon  Iéroféévitch),  envoyé  de 
Moscou  en  France,  t.  I,  81-83. 

Alopéus,  ministre  de  Russie  à  Berlin, 
t.  II,  507. 

Amat  (le  chevalier  d'),  chargé  d'affaires 
d'Espagne  à  Pétersbourg,  t.  II,  537. 


1.  Les  chiffres  renvoient  aux  pages  y  compris  les  notes. 
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Amclot  de  Chaillou,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (1737-1744),  1. 1, 
131,  327,  331,  369  et  s.,  384,  405,  437. 

André  Ier,  roi  de  Hongrie,  t.  I,  9. 

Andrezel  (le  vicomte  d'),  ambassadeur 
de  France  à  Constantinople,  t.  I, 
xxxv,  258,  383. 

Angervilliers  (Bauyn  d'),  ministre  de  la 
guerre  en  France,  t.  I,  303,  306,  330. 

Angeul  ou  Angeuil  (d'),  attaché  militaire 
français  à  l'armée  russe,  t.  II,  103. 

Anhalt-Zerbst-Dornburg  (la  princesse 
Jeanne-Elisabeth  d'),  mère  de  Cathe- 
rine II,  t.  I,  427,  431,  433,  438;  t.  II, 
62,  73,  210. 

Ankarstrœm,  meurtrier  de  Gustave  III, 
t.  II,  524. 

Anna  Ivanovna,  impératrice  de  Russie 
(1730-1740),  t.  I,  xxxvn  et  suiv.;  137, 
218,  267;  sa  mort,  363;  t.  II,  8,  11,  32. 

Anna  Léopoldovna  (ou  Karlovna),  ré- 
gente de  Russie,  t.  I,  xxxviii,  268,  269, 
335,  344,  354,  355,  357,  362  et  suiv.; 
t.  II,  9,  32,  66. 

Anna  Pétrovna,  tsarévna  de  Russie,  du- 
chesse de  Holstein,  t.  I,  137,  219,  224, 
249,  347;  t.  II,  275. 

Anne  d'Autriche,  reine  et  régente  de 
France,  t.  I,  19  et  suiv. 

Anne  de  Russie,  femme  de  Henri  Ier,  roi 
de  France,  t.  I,  9. 

Anthouard  (signant  Magnan),  aide  de 
camp  de  Frédéric  Ier  de  Suède,  1. 1,226. 

Antun  (le  duc  d'),  t.  I,  187. 


Antoine-Ulric  de  Brunswick-Bevern, 
père  dTvanVI,  1. 1,  268,  269,  335,344, 
355,  378;  t.  II,  9. 

Apollinaire  (le  P.),  capucin,  t.  I,  265. 

Apraxine  (le  comte  Fédor  Matvéévitch), 
général,  amiral,  sénateur,  t.  I,  257. 

Apraxine  (le  maréchal  Stéphane  Feodo- 
rovitch),  t.  II,  4,  17,  60  et  suiv.,  63, 
64,  67,  103,  124,  179. 

Apraxine  (Hélène  Stépanovna), princesse 
Kourakine,  t.  II,  179. 

Arenstet  (d').  —  Voy.  Darenstet. 

Argenson  (René-Louis  de  Voyer  de  Paul- 
my,  marquis  d'),  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (1744-1747),  t.  I, 
442,  450,  474,  477;  t.  II,  3, 151,  553. 

Argenson  (Marc-Antoine-René  d'),  mar- 
quis de  Paulmy,ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  ministre  de  la  guerre,  t.  II, 
76,  151,  160,  193,  214,  239,  243. 

Artois  (le  comte  d'),  Charles  X,  t.  II,  506 
et  suiv.,  510. 

Auguste  II,  électeur  de  Saxe,  roi  de  Po- 
logne (1697-1733),  t.  I,  xxxi,  91,  124, 
139, 169, 173  et  s.,  236,  253  ;  sa  mort,  270, 
341;  t.  II,  131,  142  et  s.,  248. 

Auguste  III,  électeur  de  Saxe,  roi  de 
Pologne  (1733-1763),  t.  I,  xxxvn  et 
suiv.,  270,  285  et  suiv.,  304,  313,  355, 
466;  t.  II,  35,  45,  142,  143;  sa  mort, 
219,  225,  226,  248. 

Avaugour  (baron  d'),  ambassadeur  de 
France  en  Suède  et  Danemark,  1. 1,50. 

Avril  (le  P.  d'),  jésuite,  t.  I,  89-90. 


B 


Bajazet  II,  sultan  des  Turcs  (1481-1512), 
t.  I,  3. 

Bakounine  (Paul  Pétrovitch),  t.  II,  520. 

Bakounine(Pierre  Vassiliévitch),  1. 11,520- 

Balmaine  (le  comte  Antoine  de),  général 
au  service  de  Russie,  t.  II,  413. 

Baltagi-Méhémet,  vizir  d'Ahmed  III,  t. 
I,  127. 

Baluze  (Antoine),  t.  I,  93. 

Baluze  (Jean-Casimir),  envoyé  de  France 
en  Russie,  t.  I,  xxx,  xxxi,  90-94;  pre- 
mière instruction,  94-98  ;  99-120  ;  deu- 
xième instruction,  121-126;  126-130. 


Barberousse,  corsaire,  t.  I,  xvii. 
Bariatinski  (le  prince  Ivan  Sergiévitch), 

ministre  de  Russie  en  France,  t.  I,  lv; 

t.  II,  325,  342,  403: 
Bark,  ministre  de  Suède  en  Russie,  t.  I, 

440. 
Bart  (Jean),  marin  français,  t.  I,  xxvm. 
Barthélémy,  chargé  d'affaires  de  France 

à  Vienne,  t.  II,  395. 
Bassat  ou  Bassart  (de),  officier  français 

prisonnier  en  Russie,  t.  I,  311. 
Bassewitz  (Henuig-Frédéric,  comte  de), 

ministre  de  Holstein  en  Russie,  t.  1, 258. 
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Bathory  (Etienne),  roi  de  Pologne  (1575- 

1586),  t.  I,  12. 
Baudoin,  Français  exécuté  en  Russie,  1. 1, 

m. 

Bausset  (le  marquis  de),  ministre  de 
France  en  Russie,  t.  I,  li,  t.  II,  219; 
sa  mission,  223-246;  instruction,  224- 
246  ;  cité,  247  et  suiv.,  259  et  suiv  ,  279  ; 
280,  299,  397.  —  (la  marquise  de),  232, 
245,  279,  280,  299.  —  (le  fils  du  mar- 
quis de),  255. 

Bazaine,  ingénieur  français,  au  service 
de  Russie,  t.  II,  423. 

Beaufort  (le  duc  de),  petit-fils  de  Henri IV, 
t.  I,  XVIII. 

Beauvau  (le  marquis  de),  ministre  de 
France  en  Bavière,  t.  I,  387,  388. 

Beauvollier  (le  P.),  jésuite,  t.  I,  89. 

Bekhtéef,  envoyé  de  Russie  en  France, 
t.  II,  27  et  suiv.,  34,  59,  120. 

Belesta  (le  chevalier  de),  officier  fran- 
çais, prisonnier  en  Russie,  t.  I, 
304. 

Belland,  secrétaire  du  comte  de  Ségur, 
chargé  d'affaires  en  Russie,  t.  II,  383, 
389,  409;  instruction,  410-413,  416- 
417  et  suiv. 

Bellefonds  (le  maréchal  de),  t.  I,  55. 

Bellefont  (de),  officier  français,  prison- 
nier en  Russie,  t.  I,  306. 

Belle-Isle  (le  maréchal  de),  t.I,  327,387, 
393,  396,  397;  t.  II,  21,  106. 

Beniowski,  Hongrois,  à  Madagascar  et 
au  Kamtchatka,  t.  II,  294. 

Benkendorff  (Jean  Ivanovitch),t.  II,  413, 

Benkendorff  (Christophe  Ivanovitch), 
t.  II,  413. 

Benkendorff  (Mmc),  femme  du  précédent, 
gouvernante  des  enfants  de  Paul  Ier, 
t.  II,  413. 

Bérenger  II,  roi  d'Italie,  t.  I,  2. 

Bérenger,  chargé  d'affaires  de  France 
en  Russie,  t.  I,  li;  t.  II,  195,  196, 
205,  219-222,  241. 

Beretti,  ambassadeur  d'Espagne  à  Lon- 
dres, t.  I,  198. 

Berlise-Faure,  introducteur  des  ambas- 
sadeurs, t.  I,  6,  43  et  suiv. 

Bermont  (le  marquis  de),  attaché  à  l'am- 
bassade du  marquis  de  l'Hôpital, 
1. 11,95. 

Bernard,  ministre  de  France  à  Rome, 
t.  11,509. 


Bernard  (Samuel) ,  financier  français, 
t.  I,  234. 

Bernard,  peintre, père  du  précédent,  t.I, 
234. 

Bernardoni.—  Voyez  :  Langlois  (l'abbé). 

Bernhardi,  orfèvre,  t.  II,  64,  83. 

Bernis  (le  cardinal  comte  de),  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France 
(1757-1758),  1. 11,21,60,73, 81,87, 90, 553, 
passim. 

Bernstorff  (le  baron  Andreas-Gottlieb), 
ministre  de  George  1er,  t.  1, 155,  184; 
t.  II,  189. 

Bernstorff  (le  baron  Jean  -  Hartwig- 
Ernest),  diplomate  et  ministre  danois, 
t.  II,  189. 

Besenval  (Jean- Victor  de),  baron  de 
Brunstatt,  diplomate  français,  t.  I, 
115. 

Bestoujef  (Alexis  Pétrovitch),  chancelier 
de  Russie,  t.  I,  xl  et  suiv.,  270,  373, 
375,  376  et  suiv.;  t.  II,  1  et  suiv.,  559  et 
passim.  —  Disgracié,  83.  —  Rappelé, 
212,  213. 

Bestoujef  (Michel  Pétrovitch),  ministre 
de  Russie  en  Suède,  en  France,  t.  I, 
270,  375,  379,  394,  399,  403,  406,  433, 
454,456;  t.  II,  17,  32,  35,  61,  119. 

Bestoujef  (la  comtesse),  femme  du  chan- 
celier Alexis,  t.  I,  477. 

Bethlen-Gabor,  prince  de  Transylvanie, 
t.  I,  35. 

Béthune  (le  marquis),  envoyé  de  France 
en  Russie,  t.  I,  17,  53  et  suiv.,  66,  70, 
89,  90,  93. 

Bezborodko  (le  prince  Alexandre  Andréé- 
vitch),  chancelier  de  Russie,  t.  11,363, 
390,  393,  397  et  suiv.,  428,  441,  505, 
509  et  suiv.,  517,  520  et  suiv.,  559. 

Bidache,  officier  français,  prisonnier  en 
Russie,  t.  II,  311. 

Bidal  (l'abbé),  résident  de  France  à 
Hambourg,  t.  I,  80. 

Bielke  (le  comte  de),  ambassadeur  de 
Suède  en  France,  t.  I,  209,  245,  246. 

Bielke  (Mme  de),  correspondante  de  Ca- 
therine II,  t.  II,  264,  283,  328. 

Bing,  amiral  anglais,  t.  I,  198. 

Biren,  Bùren  ou  Biron  (Ernest-Johann), 
favori  d'Anna  Ivanovna,  duc  de  Cour- 
lande,  t.  I,  268,  269,  287  et  suiv.,  321, 
328  et  suiv.,  333,  344,384;  t.  11,8,115, 
144,  217,221,246. 
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Bircn  (Gustave),  frère  du  précédent,  gé- 
néral russe,  t.  I,  269. 

Biren  (Pierre),  duc  de  Courlande,  t.  II, 
250. 

Bismarck,  général  au  service  de  Russie, 
t.  I,  209. 

Bischofswerder,  ministre  de  Frédéric- 
Guillaume  II,  t.  II,  408. 

Bistrate  (Guillaume  de  la),  négociant 
français  en  Russie,  t.  I,  16. 

Blosset  (marquis  de),  envoyé  de  France 
à  Copenhague,  t.  II,  261. 

Bogdanof  (le  diak  André  Karpovitch), 
envoyé  de  Russie  en  France,  t.  I,  40 
et  suiv. 

Bombelles  (le  baron  de),  émigré  français 
en  Russie,  t.  II,  505,  510. 

Bonac  ou  Bonnac  (Jean-Louis  d'Usson, 
marquis  de),  ambassadeur  de  France 
en  Turquie,  t.  I,  231,  255,  258,  383, 
384. 

Bonmazari,  t.  I,  156. 

Bonneau,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Varsovie,  t.  II,  535,  540. 

Bonnefoy  (le  capitaine),  envoyé  français 
en  Russie,  t.  I,  ix,  36-38. 

Bonnet,  secrétaire  du  marquis  de  l'Hô- 
pital, t.  II,  101. 

Bonneuil  (de),  introducteur  des  ambas- 
sadeurs, t.  I,  71. 

Bonneval  (le  renégat),  t.  I,  xxxvn,  300, 
326,  476. 

Bonrepos  ou  Bonrepaus  (d'Usson  de), 
ambassadeur  de  France  à  Copenhague, 
t.  I,  384. 

Bonzy  (Pierre  de),  ambassadeur  de 
France  à  Varsovie,  t.  I,  93. 

Borck,  ministre  de  Prusse  à  Stockholm, 
t.  Il,  467. 

Boscawen,  amiral  anglais,  t.  II,  22. 

Botta-Adorno  (le  marquis  de),  ambas- 
sadeur d'Autriche  en  Russie,  t.  I,  359, 
363,  368,  389,  403. 

Bottoni,  envoyé  impérial  à  Moscou,  t.  I, 
54. 

Bouille  (le  comte  de) ,  commandant  à 
Metz,  t.  II,  506-508. 

Boulgakof  (Jacob  Ivanovitch),  ministre 
de  Russie  à  Constantinople,  à  Varsovie, 
t.  II,  378,  415,  430,  456,  462,  483. 

Bourbon  (le  duc  de),  premier  ministre 
de  Louis  XV,  t.  I,  xxxv,  250,  251,  254 
et  suiv.,  263,  266. 


Bourée  de  Corberon  (le  chevalier^,  chargé 
d'affaires  en  Russie,  t.  I,  lv  ;  t.  11,308, 
332,  350,  371;  —  Instruction,  33:;:j:j(i. 

Bourgoing  (le  chevalier  de),  ministre  de 
France  à  Hambourg,  à  Madrid,  t.  II, 
488,  509. 

Bouthillier  (Claude),  secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères,  t.  I,  38;  t.  II,  551. 

Bouthillier  (Léon), secrétaire  d'État  aux 
affaires  étrangères,  t.  I,  36;  t.  II,  551. 

Boutourline  (le  comte  Alexandre  Boris- 
sovitch),  feld-maréchal,  t.  II,  17,  63,  95. 

Bowes  (Jérôme),  envoyé  britannique  en 
Russie,  t.  I,  4. 

Brackel  (von),  ministre  de  Russie  à  Co- 
penhague, t.  I,  269,  316. 

Brancas-Céreste,  ministre  de  France  à 
Stockholm,  t.  I,  264. 

Branicki  (François-Xavier),  grand  het- 
man  de  Pologne,  t.  II,  324,  331. 

Breteuil  (le  comte  de),  diplomate  français, 
t.  I,xliv  et  suiv., 256;  —t. II, 5, 28, 32, 
102;  —  première  partie  de  la  mission 
en  Russie,  111-174;  —  deuxième  partie, 
175-218;  —  instructions,  119-136,  137- 
161,  163-174,  176-180.  —  Rappel,  218. 
—  Cité,  219,  239,  240,  261,  342,  355, 
370,  385,  405,  478,  479,  506,  510. 

Breteuil  (l'abbé  de),  t.  II,  206. 

Brevern  (Karl  von),  ministre  russe,  t.  I, 
269,  401,  432;  t.  II,  54. 

Brienne  (Henri-Auguste  de  Loménie, 
comte  de') ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  t,  I,  43,  t.  II,  553. 

Brienne  (Loménie  de),  archevêque  de 
Toulouse,  ministre  de  Louis  XVI, 
t.  I,  218,  448. 

Brilly  (de),  d'origine  française,  général 
russe,  t.  I,  477. 

Briord  (le  comte  de),  ambassadeur  de 
France  en  Hollande,  t.  I,  109. 

Briqueville  (le  chevalier  de),  officier 
français,  prisonnier  en  Russie,  1. 1,  304. 

Brisacier,  secrétaire  -de  Deshayes  Cour- 
menin,  t.  I,  24. 

Broglie  (le  comte  de),  directeur  de  la 
Correspondance  secrète  de  Louis  XV, 
t.  II,  2,  35,  65,  68  et  suiv.,  103,  104, 
118,  151,  160.  —  Exilé,  202.  —  261, 
262,  285,  302. 

Brogniard  ou  Brunniard,  internonce 
d'Autriche  à  Constantinople,  t.  II, 
266. 
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Bruce  (Jacob,  fils  de  William),  grand- 
maître  de  l'artillerie  et  directeur  des 
mines  sous  Pierre  le  Grand,  1. 1,198,216. 

Bruce  (le  comte  Jacob  Alexandrovitch), 
général  et  sénateur,  t.  II,  411. 

Brùhl  (le  comte),  premier  ministre  d'Au- 
guste III,  t.  II,  65,  116,  143  et  suiv., 
161,  221. 

Brûmmer,  Holsteinois,  gouverneur  du 
futur  Pierre  III,  t.  I,  406  et  suiv. , 
427,  433,  438. 

Brunswick  (Ferdinand,  duc  de),  général 
de  Frédéric  II,  t.  II,  93. 

Brunswick  (Charles  -  Guillaume  -  Ferdi- 
nand, duc  de),  neveu   du  précédent, 


général  au  service  de  Prusse,  t.  II,  415. 
Brunswick-Bevern.  —  Voyez  :  Antoine- 

Ulric,  Anna  Léopoldovna,  Ivan  VI. 
Buckingham  (John   Hobart,  lord),   mi- 
nistre   d'Angleterre    à    Pétersbourg, 

t.  II,  213,  278. 
Buddenbrock,  général  suédois,  exécuté, 

t.  I,  402. 
Buillot  ou  Billot,   agent    consulaire    à 

Cronstadt,  t.  II,  526  et  suiv. 
Bussy  (de),  ministre  de  France  auprès 

de    l'électeur  de   Hanovre,   t.  I,  387, 

400. 
Bussy  (de),  officier  français,  prisonnier 

en  Russie,  t.  I,  313,  314. 


Cacault  (de),  ministre  de  France  à  Na- 
ples,  t.  II,  509. 

Caillard,  chargé  d'affaires  de  France 
en  Russie,  t.  I,  Lv;t.  II,  351,  373,  375, 
378  et  suiv.,  409. 

Calonne  (de),  ministre  de  Louis  XVI, 
t.  II,  218,  400,  413. 

Camas  (le  comte  de),  à  la  cour  de  Prusse, 
t.  I,  399. 

Campan  (Mme),  t.  II,  480,  523,  536. 

Campredon ,  ministre  de  France  en 
Suède  et  en  Russie,  t.  I,  xxxm,  xxxvn, 
197,261  et  suiv. —  Instructions,  208-222, 
233-247;  t.  II,  42. 

Cantémir.  —  Voyez  Kantémir. 

Caravaque  (la  dame),  t.  II,  28. 

Carie  (François  de) ,  envoyé  français  en 
Russie,  t.  I,  ix,  13-15. 

Carie  (Lancelot  de),  envoyé  de  Henri  II 
à  Rome,  évêque  de  Riez,  t.  I,  12. 

Carreno  de  Miranda,  peintre  espagnol, 
t.  I,  54. 

Castries  (le  maréchal  de),  t.  II,  386,  400, 
415,  448,  503. 

Cathcart  (William  Shaw ,  lord),  am- 
bassadeur d'Angleterre  à  Péters- 
bourg, t.  II,  295,  298,  343. 

Carteret  (John,  vicomte  de),  ministre 
anglais,  t.I,  230,  390, 401, 403;  1. 11,54. 

Cassans  ou  Casans  (Bertrand  de),  négo- 
ciant français  en  Russie,  t.  I,  12,  17. 

Castéja     (Charles-Louis    de    Brandos, 


comte  de),  ambassadeur  de  France  à 
Stockholm,  t.  I,  270,292,308,313,315. 

Castellane  (le  marquis  de),  ambassadeur 
de  France  à  Constantinople,  t.  I,  372, 
375,  387,  391,  399,423,  476  ;  t.  II,  1. 

Castéra  (du  Perron  de),  chargé  d'affai- 
res de  France  à  Varsovie,  t.  I,  451. 

Catherine  Ire,  impératrice  de  Russie 
(1725-1727),  t.  I,  xxxv  et  s.,  xl,  lviii, 
199, 256  ;  sa mort,262, 263, 267, 271, 324. 

Catherine  II  (Sophie-Frédérique  d'An- 
halt-Zerbst-Dornburg),  impératrice  de 
Russie,  t.  I,  vi,  xl  vin  et  s.,  427,  431  et 
s.  ;  t.  II,  passim. 

Catherine  Ivanovna,  nièce  de  Pierre  le 
Grand,  duchesse  de  Mecklembourg- 
Schwérin,  t.  I,  137. 

Catheux  (de),  auteur  d'un  Journal.,  1. 1,54  . 

Caulaincourt  ou  Caulincourt  (marquis 
de),  attaché  militaire  français  à  l'ar- 
mée suédoise,  t.  II,  109. 

Cellamare  (le  prince  de),  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  t.  I,  198. 

Chafirof  (le  baron  Pierre  Pavlovitch), 
d'origine  juive  hollandaise  (Saphir)' 
vice-chancelier  de  Pierre  le  Grand, 
t.  I,  126,  128,  138,  159,  189,  210,  216, 
218,  231,  429;  t.  II,  558. 

Chambonas  (Scipion  de  la  Garde,  mar- 
quis de),  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  France  (1792),  t.  II,  535  et  s., 
555. 
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Champeaux,  ministre  de  France  à  Ham- 
bourg, t.  II,  4,  71  (il  y  a  eu  le  père 
et  le  fils  presque  à  la  même  époque). 

Chancellor,  navigateur  anglais ,  t.  I, 
4,5. 

Chanut  (de),  ambassadeur  de  France  en 
Hollande,  t.  I,  43. 

Charles  IX,  roi  de  France,  t.  1,  10. 

Charles-Quint,  empereur  allemand,  roi 
d'Espagne,  t.  I,  xvn  et  s. 

Charles  VI,  empereur  allemand,  t.  I, 
xxxviii,  128,  197,  221  et  s.,  244  et  s., 
341,  363,364;  t.  II,  121,  i3l  et  passim. 

Charles  VII,  électeur  de  Bavière,  empe- 
reur allemand  (1741-1745),  t,  I.  368, 
389  et  s.,  443  et  s.;  t.  II,  150. 

Charles  Ier,  roi  d'Angleterre,  t.  I,  55  ; 
t.  II,  493. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre,  t.  I,  63. 

Charles  II,  roi  d'Espagne,  t.  I,  63. 

Charles  III  (l'infant  don  Carlos),  roi 
de  Naples,  puis  roi  d'Espagne,  t.  I, 
326;  t.  II,  50,  157,  446. 

Charles  IV,  roi  d'Espagne,  t.  I,  lvi  ; 
t.  II,  446,  451  et  s. 

Charles  X  (Charles-Gustave),  roi  de 
Suède,  t.  I,  xn,  45  et  s. 

Charles  XI,  roi  de  Suède,  t.  I,  xm,  73, 
171. 

Charles  XII,  roi  de  Suède,  1. 1,  xx,  xxx 
et  suiv.  ;  92  et  suiv.  ;  sa  mort,  198;  446 
et  passim. 

Charles  XIII.  Voyez  :  Sudermanie  (le  duc 
de). 

Charles-Christian  de  Saxe,  duc  de  Cour- 
lande,  fils  d'Auguste  III,  t.  II,  115', 
143  et  s.,  221,  227. 

Charles-Frédéric,  duc  de  Holstein,  gen- 
dre de  Pierre  le  Grand,  t.  I,  xxxv, 
137,  224,  229,  245,  249,  256,  258,  260, 
347;  t.  II,  43. 

Charles-Théodore,  électeur  palatin,  t.  II, 
341,  421. 

Charlotte  de  Brunswick- Wolfenbùttel, 
femme  du  tsarévitch  Alexis  Pétro- 
vitch,  t.  1, 156. 

Charnacé  (le  baron  de),  ministre  de 
France  en  Suède,  t.   I,  xi,  24,31-32. 

Charolais  (le  duc  de),  fils  du  duc  de 
Bourbon,  t.  I,  251. 

Chartres(le  duc  de), fils  du  duc  d'Orléans, 
t.  I,  252. 

Châteauneuf  (le    marquis   de),    ambas- 


sadeur de  France  en  Hollande,   t.  I, 
137-156,  158,  177,  189-195. 

Châteauneuf,  agent  de  M.  Genct,  t.  II, 
530  et  s.,  538,  539. 

Châtelet-Lomon  (le  comte  du),  ambas- 
sadeur de  France  à  Vienne,  t.  Il,  183, 
222,  240. 

Chauvelin  (de),  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France 
(1727-1737),  t.  I,  268,  278,  284,  327,  328. 

Chauvelin  (de),  ambassadeur  de  France 
à  Londres,  t.  II,  532. 

Chavigny  (de),  envoyé  extraordinaire  de 
France  à  Londres,  t.  I,  253  ;  en  Dane- 
mark, 327,  328,  329. 

Chérémétief  (le  boiar  Boris  Pétrovitch), 
t.  I,  9,  91. 

Chétardie  (le  marquis  de  La),  ambassa- 
deur de  France  en  Russie,  t.  I,  xxxviii 
et  suiv.,  270,  306,  326,  384  et  s.  — 
Première  mission,  339-381  ;  Instruc- 
tions, 341-359,  369-373.  —  Deuxième 
mission,  409-449  ;  Instruction,  409-426; 
t.  II,  2,  19  et  s.,  40,  131,  371,  409. 

Chlebowicz  (Georges-Charles),  palatin 
de  Vilna,  t.  I,  77. 

Choiseul-Praslin  (le  duc  de),  ambassa- 
sadeur  de  France  à  Vienne,  ministre 
des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre, 
t.  II,  109,  136,  166,  183,  203,  206,  224, 
256,  261,  262,  554.  —  Disgracié,  283. 

Choiseul-Stainville  (le  duc  de),  t.  I,  li 
et  suiv.,  396;  t.  II,  82,  87,  90,  166, 
183,  224,  230,  256,  261,  262,  265  et  s. 
—  Disgracié,  283.  —  283-284,  481,554. 

Choiseul-Gouffier  (le  comte  de),  ambassa- 
deur de  France  à  Constantinople,  t.  II, 
376,  394,  399, 402ets., 404,414, 415,  423, 
430  et  s.,  459,  462,  474,482,  502,  504. 

Choisy,  officier  français  en  Pologne,  1. 1, 
l  ;  t.  II,  264. 

Chouvalof  (le  comte  Alexandre  Ivano 
vitch),  feld-maréchal,  directeur  de  la 
chancellerie   secrète,  t.  II,  9,  17,  40. 

Chouvalof  (Ivan  Ivanovitch),  favori  d'Eli- 
sabeth, t.  II,  9,  17,  40,  46,  67,  71,  73, 
75,  80,  138,  177,  178. 

Chouvalof  (le  comte  Pierre  Ivanovitch), 
grand  maître  de  l'artillerie,  feld-ma- 
réchal, t.  II,  9,  17,  40,  67,  177,  178. 

Christian  IV,  roi  de  Danemark,  t.  1,21. 

Christian  V,  roi  de  Danemark,  t.  I,  76 
et  s.;  t.  II,  189. 
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Christian  VI,  roi  de  Danemark,  t.  I,  421. 

Christian  VII,  roi  de  Danemark,  t.  II, 
189,  269. 

Christian  IV,  duc  de  Deux-Ponts,  t.  II, 
54. 

Clément-Wenzel  de  Saxe,  fils  d'Au- 
guste III,  archevêque  électeur  de 
Trêves,  t.  II,  143,  522. 

Cobentzel  (le  comte  Louis  de),  diplo- 
mate et  ministre  autrichien,  ambas- 
sadeur à  Pétersbourg,  t.  I,  lvi  ;  t.  II, 
359,  390,  394,  397,  449,  452,  510,  520» 
523. 

Colas,  négociant  français  en  Russie,  t.  I, 
11,  16. —  Voyez  :  Renel  (Nicolas  de). 

Colbert,  t.  I,  xv,  xxvn,  56,  60  et  s. 

Colbert  de  Croissy,  t.  I,  72  et  s.,  86  et 
s.,  172,  552. 

Colinière  (le  chevalier  Charette  de  La), 
chargé  d'affaires  de  France  à  Péters- 
bourg^. II,  378-383,  403-409,  416,  479. 

Condoidi,  Italien  ou  Grec,  médecin  de 
la  tsarine  Elisabeth,  t.  II,  78  et  s. 

Constantin  VII  Porphyrogénète,  empe- 
reur byzantin,  t.  I,  2. 

Constantin    Pavlovitch,   grand-duc     de 
Russie,   t.   II,  94,   420,   515,    529-530, 
532-533. 
Contades  (le  maréchal  de),  t.   II,  93. 


Contarini,  ambassadeur  vénitien  auprès 
d'Ivan  IV,  t.  I,  3,  5. 

Conti  (le  prince  Louis-Armand  de  Bour- 
bon de),  t.  I,  71. 

Conti  (le  prince  François-Louis  de 
Bourbon  de),  t.  I,  xxvni,  91,  92. 

Conti  (le  prince  Louis-François  de  Bour- 
bon de),  t.  II,  3  et  s.,  12,^28,  30,  113 
et  s.,  141  et  s. 

Coral  (de),  ministre  d'Espagne  à  Stock- 
holm, t.  II,  499. 

Corberon.  —  Voyez  :  Bourée. 

Cornier  (de),  officier  français,  prisonnier 
en  Russie  (Variante  :  de  Bornier),  t.  I, 
303  et  s. 

Christine,  reine  de  Suède,  t.  1,  xn,  39. 

Crespy  (le  chevalier  de),  envoyé  à  l'ar- 
mée suédoise,  t.  I,  368,  370. 

Créqui  (le  maréchal  de),  t.  I,  171. 

Curis  (de),  attaché  à  l'ambassade  du 
marquis  de  l'Hôpital,  t.  II,  101. 

Custine  (le  marquis  de),  général  fran- 
çais, t.  II,  534. 

Czartoryski  (le  prince  Adam),  t.  II,  74, 
144,  151,  193, 324. 

Czartoryski  (le  prince  Adam),  ministre 
d'Alexandre  Ier,  t.  II,  355,  533. 

Czerkaskoï.  —  Voyez  :  Tcherkaskoï. 

Czernichef.  —  Voyez  :  Tchernychef. 


D 


Dahl  (Hermann  Iouriévitch  von),  con- 
seiller d'État  russe,  t.  II,  410. 

Daliou.  —  Voyez  :  Alion  (d'). 

Dalman,  envoyé  de  Suède  en  Russie, 
t.  I,  224. 

Damas  (le  comte  Roger  de),  volontaire 
français  en  Russie,  t.  II,  459. 

Danzay,  ministre  de  France  en  Dane- 
mark, t.  I,  10-11. 

Darenstet,  ministre  du  roi  de  Pologne  à 
Moscou,  t.  I,  104. 

Daschkof  (Alexis),  ambassadeur  de  Rus- 
sie à  Constantinople,  t.  I,  231. 

Daschkof  (la  princesse).  —  Voyez  :  Voron. 
zof  (Elisabeth). 

Daun,  feld-marcchal  autrichien,  t.  11,88, 
90,  93,  94,  106,  217. 


Dauphin  (le  grand),  fils  de  Louis  XIV, 
t.  I,  55. 

Deboli,  Daboli,  ou  de  Boli,  Français, 
marié  à  une  Galitsyne,  ministre  de  Po- 
logne à  Pétersbourg,  t.  I,  428,  514. 

Delessart.  —  Voyez  :  Lessart  (de). 

Denis  (Mme),  nièce  de  Voltaire,  t.  II, 
325. 

Déon  (le  chevalier).  —  Voyez  :  Èon(d'). 

Descorches  de  Sainte-Croix,  ministre  de 
France  à  Varsovie,  t.  II,  535,  5i0. 

Deshayes  Courmenin  (le  baron  Louis) 
(Variantes  :  Courmesvin,  Courmes- 
min),  envoyé  de  France  à  Moscou,  17, 
23,33;  t.  II,  409. 

Deshayes  Courmenin,  père  du  précédent  f 
t.  I,  24. 
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Dosminières,  envoyé  de  France  à  Mos- 
cou, t.  I,  39  et  suiv.,  47  et  suiv. 

De  Val.  —  Voyez  :  Val. 

Devismes,  chargé  d'affaires  de  France 
à  Londres,  t.  I,  387. 

Dickens  (Guy),  adjoint  à  Wich  en  Rus- 
sie, t.  I,  i03,  420. 

Diderot  (Denys),  t.  II,  264. 

Didron,  officier  suédois,  t.  I,  374. 

Dietz,  ministre  de  Prusse  à  Constanti- 
nople,  t.  II,  430  et  s.,  454,  457. 

Dillon  (Edouard),  ami  de  La  Fayette, 
t.  II,  414. 

Dillon  (Théobald),  général  français, 
t.  II,  529. 

Dmitri  (le  faux),  tsar  de  Moscou,  t.  I, 
12-13,  17. 

Dodan,  marquis  d'Herbaud,  contrôleur 
général  de  France,  t.  1,  266. 

Donna,  général  de  Frédéric  II,  t.  I,  90. 

Doktourof  (Gérasime),  envoyé  de  Moscou 
en  Angleterre,  t.  I,  53. 

Dolgorouki  ou  Dolgoroukof  (le  prince 
Jacob  Feodorovitch),  envoyé  de  Mos- 
cou en  France,  t.  I,  84-89. 

Dolgorouki  (le  prince  Vassili  Loukitch), 
t.  I,  xxxiv,  218,  223,  250,  253,  254, 
257,  346. 

Dolgorouki  (le  prince  Michel Iouriévitch), 
t.  I,  79. 

Dolgorouki  (le  prince  Ivan  Alexiévitch), 
favori  de  Pierre  II,  t.  I,  267,  346. 

Dolgorouki  (le  prince  Ivan  Grigorié- 
vitch),  exécuté,  t.  I,  346. 

Dolgorouki  (Catherine  Alexiévna), fiancée 
de  Pierre  II,  t.  I,  267. 

Dolgorouki  (une  princesse),  amie  d'A- 
lexis Bestoujef,  t.  I,  373,  434. 

Dorochenko,  hetman  de  la  Petite-Russie, 
t.  I,  65. 

Douglas,  Ecossais  au  service  de  Suède, 
t.  I,  50. 


Douglas  (le  chevalier  William),  envoyé 
de  France  en  Russie,  t.  I,  xliv;  t.  II, 
première  mission,  1  à  13  ;  instruction, 
6-12;  Deuxième  mission,  15-30,  in- 
struction, 18-27;  —  31  et  suiv.,  39, 
113,  119,  123. 

Drouet,  agent  de  la  Correspondance  se- 
crète de  Louis  XV,  t.  II,  203. 

Dùben  (le  comte),  ministre  de  Suède  à 
Pétersbourg,  t.  II,  240. 

Dubois  (le  cardinal),  premier  ministre  du 
Régent,  t.  I,  150,  199  et  suiv.,  205, 
231,  240,  241;  sa  mort,  253,  263,  265; 
passim,  t.  II,  552. 

Dubois-Martin,  secrétaire  du  comte  de 
Broglie,  t.  II,  285. 

Dubrowski  (Pierre),  attaché  à  l'ambas- 
sade de  Russie  à  Paris  en  1789,  t.  I, 
474. 

Dûker,  Ducher  ou  Duckert  (Charles- 
Gustave),  maréchal  suédois,  t.  I, 
223. 

Dumont,  résident  de  France  à  Dantzick, 
t.  II,  246. 

Dumouriez  (le  général),  t.  I,  l;  t.  II, 
264,  285.  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, t.  II,  524  et  suiv.  Général,  533, 
534,  535,  555. 

Duprat,  de  Prat  ou  de  Prades  (l'abbé), 
agent  de  la  Correspondance  secrète  de 
Louis  XV,  t.  II,  204,  216. 

Duquesne,  amiral  français,  t.  I,  xix. 

Durand  de  Distroff,  ministre  de  France 
à  Pétersbourg  et  en  d'autres  postes, 
t.  I,  vi,  li  et  suiv.  ;  t.  II,  69,  104,  109, 
151,  156,  160;  sa  mission  en  Russie, 
283-306;  instruction,  286-305;  —  308, 
310,  322,  324,  329. 

Durfort  (le  marquis  de),  ambassadeur 
de  France  à  Vienne,  t.  II,  261,  272. 

Dussaillans,  officier  français  en  Pologne, 
t.  II,  264. 


E 


Eckeblad  (le   comte),  Suédois  du  parti 

français,  t.  II,  191. 
Eden   (lord),  diplomate   anglais,  t.   II, 
^  409. 
Edouard  VI,  roi  d'Angleterre,  t.  I,  4. 


Eichler,  famille  allemande  au  service  de 
Russie,  t.  I,  269. 

Elaguine,  Elaghine.  —  Voyez  :  Yélaghine. 

Elisabeth  Pétrovna,  impératrice  de  Rus- 
sie  (1741-1762),   t.  I,  xxxiv  et  suiv.; 
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xxxvm  et  suiv.;  xlviii,  lviii,  156,  251, 
258,  270,  272,  355,  357,  362,  367  et 
suiv.;  t.  II,  passim;  sa  mort,  183. 

Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  t.  I,  9, 
12;  t.  II,  409. 

Engelhardt  (Alexandra  Vassiliévna)  , 
femme  de  l'hetman  Branicki,  nièce  de 
Potemkine,  t.  II,  324. 

Eon  de  Beaumont  (le  chevalier  d').  — 
(Variante  :  Déon),  t.  I,  xliv  ;  t.  II,  3, 
18,  29,  31,  32,  68,  82,  101,  113  et  suiv., 
147,  159,  161,  203,  216,  et  passim. 

Épinay  (Mme  d'),  t.  II,  352. 

Epinus  (Franz),  mathématicien,  acadé- 
micien russe,  t.  II,  413. 

Ermolof  (Alexandre  Pétrovitch),  favori 
de  Catherine  II,  t.  II,  356. 


Esneval  (Robert  Leroux,  baron  d'Acqui- 
gny,vidamed'),  ambassadeur  de  France 
en  Pologne,  t.  I,  93. 

Esterhazy  (le  comte  Nicolas),  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Pétersbourg,  t.  II, 
26  et  suiv.,  29,  44,  45,  61,  66,  68  et 
suiv.,  89,  93,  96,  123,  506,  510,  520. 

Esterno  (le  comte  d'),  ministre  de  France 
à  Berlin,  t.  II,  486,  491. 

Estienne,  serviteur  de  Louis  Deshayes 
Courmenin,  t.  I,  24. 

Estrées  (la  maréchale  d'),  t.  I,  71,  156, 
187. 

Estrées  (le  comte  d'),  ministre  de  France 
à  Vienne,  t.  II,  58. 

Estrées  (l'abbé  d'),  t.  II,  552. 

Eugène  de  Savoie,  t.  I,  xx,  170,  270. 


Faber  (Jean),  dominicain,  auteur  d'un 
ouvrage  sur  la  Russie,  t.  I,  10,  12. 

Falconet,  statuaire  français,  auteur  d'un 
monument  de  Pierre  Ier,  t.  II,  264. 

Favier,  agent  de  la  diplomatie  secrète 
de  Louis  XV,  t.  II,  173,  174,  176,  285. 

Fayette  (le  marquis  de  La),  t.  II,  475, 
531. 

Fénelon  (le  marquis  de),  ambassadeur 
de  France  en  Hollande,  plénipoten- 
tiaire au  congrès  de  Soissons,  1. 1,  357. 

Feodor  Alexiévitch,  tsar  de  Moscou, 
t.  I,  xxvn,  65  et  suiv. 

Feodor  Ivanovitch,  tsar  de  Moscou,  t.  I, 
13,  16-17. 

Fermor  (comte  Wilhelm),  général  russe, 
t.  II,  60,  62,  67,  84,  108. 

Ferrières  (le  comte  de),  voyageur  fran- 
çais en  Perse,  t.  II,  422. 

Ferriol,  ambassadeur  de  France  à  Cons- 
tantinople,  t.  I,  113-114. 

Fersen  (le  comte  de),  Suédois,  fait  éva- 
der Louis  XVI,  t.  II,  507-508. 

Feth-Ali,  shah  de  Perse,  t.  II,  328. 

Feuillade  (le  duc  de  la),  t.  I,  xvin. 

Finch,  ministre  d'Angleterre  en  Suède, 
en  Russie,  t.  I,  215,  225,  226,  242,  353, 
363. 

Fischer,  médecin  d'Anna  Ivanovna,  t.  I, 
269. 


Fitz-Herbert,    ministre    d  Angleterre    à 

Pétersbourg,  t.  II,  397,  404,  444,  497. 
Fleming  (le  comte),  premier  ministre  de 

Saxe,  t.  I,  278. 
Fleming  (le  baron  de),  ministre  de  Suède 

en  France,  t.  I,  246. 
Fleury  (le  cardinal  de),  t.  I,  xvm,  263 

et  suiv.,  274,  278  et  suiv.,  308  et  suiv.  ; 

sa  mort,  402. 
Florida-Blanca  (don  José  Monino,  comte 

de),  ministre  de  Charles  III  et  Char- 
les IV,  t.  II,  461. 
Fletcher,  Anglais,  auteur  d'un  ouvrage 

sur  la  Russie,  t.  I,  12. 
Fleurieu   (Charles-Pierre   Claret,  comte 

de),  ministre  de  la  marine  de  France, 

t.  II,  503. 
Fontenu  (Gaspard  de),  chargé  d'affaires 

de  France  à  Constantinople,  t.  I,  383. 
Fonton  de  Lestang,  envoyé  de  France 

en  Russie,  t.  I,  295  et  suiv.,  301-326, 

327  et  suiv. 
Forbes  (George,  lord  Granand),  ministre 

d'Angleterre  en  Russie,  t.  I,  337. 
Forbin-Janson  (le  cardinal  de),  ambas- 
sadeur   de    Franco  à  Varsovie,  t.  I, 

93. 
Forest  (La),  ambassadeur  de  France  à 

Constantinople,  t.  I,  xvi. 
Fougières  (le  comte  de),  attaché  à  Tarn- 
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bassade  du  marquis  de  l'Hôpital,  t.  I, 
101. 

Foulon,  contrôleur  général  des  finances 
de  Fiance,  t.  II,  413. 

Foulé  de  Martangis,  ambassadeur  de 
France  à  Copenhague,  t.  1,  78,  80. 

Fox  (Charles),  homme  d'État  anglais, 
t.  II,  373,  377,  467. 

Fraignes  (le  marquis  de),  émissaire  fran- 
çais auprès  du  prince  d'Anhalt-Zerbst, 
arrêté  par  ordre  de  Frédéric  II,  t.  II, 
71,  72. 

France,  Français,  au  service  de  Pierre 
le  Grand,  t.  I,  132. 

François  Ier, roi  de  France,t.I,xvnets.,10. 

François  Ier,  duc  de  Lorraine,  grand- 
duc  de  Toscane,  empereur  allemand, 
t.  I,  397,  453  ;  t.  II,  48. 

François  II,  empereur  allemand,  t.  II, 
523-524,  528. 

Frédéric  III  d'Autriche,  empereur  alle- 
mand, t.  I,  3. 

Frédéric  Ier,  électeur  de  Brandebourg, 
puis  roi  de  Prusse,  t.  I,  96  et  s.,  116- 
117,  172. 


Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  1. 1,  xlix  et  s., 

366-487;  t.  II,  passim  ;  sa  mort,  365, 408. 
Frédéric  Ier, landgrave  de  Hesse-Cassel, 

roi  de  Suède,  t.  I,  204,  446,  471  ;  t.  II, 

1,  54. 
Frédéric  IV,  roi  de  Danemark,  t.  I,  118, 

137,  169. 
Frédéric  V,  roi  de  Danemark,  t.  I,  420; 

t.  II,  52,  54,  189. 
Frédéric  II,  landgrave  de  Hesse-Cassel, 

t.  II,  55. 
Frédéric- Guillaume  ,  de    Brandebourg, 

le  Grand  Électeur,  t.  I,  7,  76  et  s. 
Frédéric-Guillaume  Ier,  roi  de  Prusse, 

t.  I,  139  et  s.,  340,  408  et  s. 
Frédéric-Guillaume    II,  roi   de   Prusse, 

t.  11,408  et  s. 
Frédéric-Christian,  fils  d'Auguste  III  et 

électeur  de  Saxe,  t.  II,  143,  226  et  s. 
Frédéric-Auguste,    fils    du    précédent, 

électeur  et  roi  de  Saxe,  t.  II,  271. 
Frémont,  chargé   par  Colbert  d'affaires 

de  commerce  en  Russie,  t.  I,  61. 
Freytag(le  comte  de),  ambassadeur  impé- 
rial en  Russie,  t.  I,  223. 


G 


Gagarine  (Anna  Lapoukhine,  princesse), 
favorite  de  Paul  I«(  t.  II,  520. 

Galitsyne  ou  Golitsyne,  grande  famille 
princière  en  Russie  : 

Galitsyne  (le  prince  Vassili  Vassiliévitch), 
favori,  ministre  et  général  de  la  tsa- 
révna  Sophie,  t.  I,  74,  75,  89-91. 

Galitsyne  (le  prince  Michel  Mikhaïlo- 
vitch),  t.  II,  17. 

Galitsyne  (le  feld- maréchal  Michel 
Mikhaïlovitch),  t.  I,  346. 

Galitsyne  (le  prince  Pierre),  chambellan 
d'Elisabeth,  t.  I,  438. 

Galitsyne  (le  prince  Dmitri  Alexiévitch), 
ministre  de  Russie  en  France,  t.  I,  li; 
t.  II,  182,  220,  245,  263. 

Galitsyne  (le  prince  Dmitri  Mikhaïlo- 
vitch), ministre  de  Russie  à  Vienne, 
t.  II,  182,  382. 

Galitsyne  (le  prince  Alexandre  Mikhaï- 
lovitch), vice-chancelier,  t.  II,  191, 
212,  220,  238,  259,  276,  296,  559. 


Galvez  (le  chevalier  de),  ministre  d'Es- 
pagne à  Pétersbourg,  t.  II,  411,  468- 
469,  488,  497,  499,  503,  510,  517,  523, 
537. 

Garde  (baron  de  La),  amiral  français, 
t.  I,  XVII. 

Gardie  (Jacques  de  La),  officier  français 
au  service  de  Pologne,  t.  I,  13. 

Gardie  (Pontus,  baron  de  La),  officier 
français  au  service  de  Suède,  t.  I,  13. 

Gardie  (le  comte  de  La),  ministre  suédois, 
t.  I,  223. 

Gargot,  envoyé  de  France  en  Courlande, 
t.  I,  54. 

Gaucherie  ou  Gocherie  (de  La),  officier 
français,  prisonnier  en  Russie,  t.  I, 
311,313. 

Gaussen  (le  chevalier  de),  chargé  d'af- 
faires de  France  à  Stockholm,  t.  II, 
395,  435,  451,-488,  491,  499,  502. 

Gedda  (Nicolas-Pierre),  résident,  puis 
envoyé  de  Suède  en  France,  t.  I,  246. 
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Genêt,  chargé   d'affaires  de   France  en 

Russie,  t.  I,  lvii;  t.  II,  410,  476-477. 

—  Sa  mission,  479-540,  541  et  suiv.  ; 

Instruction,  480-491. 
George   Ier,    électeur  de   Hanovre,   roi 

d'Angleterre,  t.  I,  137,   145,   155,  184, 

195,  207,  226  et  suiv.,  230. 
George    II,  électeur    de    Hanovre,   roi 

d'Angleterre,  t.  I,  446. 
George    III,    électeur   de  Hanovre,   roi 

d'Angleterre,  t.  II,  447,  467,  482. 
Georgel  (l'abbé),  secrétaire  du  cardinal 

de  Rohan,  t.  II,  285. 
Gérard.  —  Voyez  :  Rayneval. 
Gérault,  chargé  d'affaires  en  Suède,  t.  II, 

370. 
Gerstorff   (le    baron    de),    ministre    de 

Saxe  à  Pétersbourg,  1. 1,  428, 439. 
Ghiréi  (Bakhty-),  khan  de  Crimée,  t.  II, 

340. 
Ghiréi  (Chahyn-),  khan  de  Crimée,  t.  III, 

328,  340,  373. 
Ghiréi  (Devlet-),  khan  de  Crimée,  t.  II, 

328,  340. 
Ghiréi  (Sahib-),  khan  de   Crimée,  t.  II, 

328,  340. 
Girault,  résident  de  France  en  Pologne, 

t.  II,  247. 
Gisors  (le  comte  de),  fils  du  maréchal  de 

Belle-Isle,  t.  11,21. 
Giustiniani  ou  Justiniani  (le  chevalier), 

ministre    de    Venise    à    Pétersbourg, 

t.  II,  427. 
Gliébof  (Alexandre  Ivanovitch) ,  ministre 

de  Pierre  III,  t.  II,  191. 
Godel,  Godelé  ou  Gotchalk,  officier  du 

génie  français,  prisonnier  en  Russie, 

t.  I,  311,  313. 
Godoï   (Manuel),  le  futur  Prince  de  la 

Paix,  t.  II,  461. 
Godounof  (Boris),  tsar  de  Moscou,  t.  I, 

12,  13,18. 
Gœrtz  (le  baron  Georges-Henri  de),  mi- 
nistre de  Charles  XII,  t.  I,  137,  145, 

194-195,  198. 
Gœrtz  (le  comte  de),  ministre  de  Prusse 

à  Pétersbourg,  t.  11,359,378,394,  397. 
Gordon  (Thomas),  Anglais,  amiral  russe, 

t.  I,  304,  328. 
Goldbach,  conseiller  d'État  russe,  em- 
ployé aux  perlustrations,  t.  I,  431. 
Golokhvastof,  un  des  premiers  diplomates 

russes,  t.  I,  3. 


Golovine  (le  boiar  Semen  Vassiliévitch), 
t.  I,  30 

Golovine  (le  comte  Feodor  Alexiévitch), 
général,  amiral,  chancelier  de  Russie, 
t.  I,  93,  99,  103,  107,  108;  t.  II,  558. 

Golovine  (le  comte  Nicolas  Feodorovitch)» 
amiral,  t.  I,  304. 

Golovkine  (le  comte  Gabriel  Ivanovitch), 
chancelier  de  Pierre  le  Grand,  1. 1,126. 
138,  144,  189,  210,  216,  231,  354,  429. 

Golovkine  (Alexandre  Gavrilovitch),  mi- 
nistre de  Russie  à  Paris,  t.  I,  263. 

Golovkine  (le  comte  Michel  Gavrilovitch), 
vice-chancelier,  t.  I,  367,  375. 

Goltz  (le  baron  de),  envoyé  de  Prusse  à 
Pétersbourg  sous  Pierre  III,  t.  II,  195. 

Goltz  (le  comte  Bernard  de),  ministre  de 
Prusse  à  Pétersbourg  sous  Cathe- 
rine II,  t.  II,  510. 

Gonzague  (Marie -Louise  de),  reine  de 
Pologne,  t.  I,  40. 

Goosens  ou  Gosens  (Ivan  ou  Johann), 
agent  commercial  de  Colbert,  t.  I,  61. 

Gravière  (le  chevalier  de  La),  chargé 
d'affaires  de  France  à  Vienne,  t.  I, 
395. 

Greig  (Samuel),  Anglais,  amiral  russe, 
t.  II,  455. 

Grenville  (George),  ministre  anglais,  t.  II, 
213. 

Grimberghen  (le  prince  de),  ambassa- 
deur de  l'empereur  Charles  VII  à  Paris, 
t.  I,  394. 

Grimm  (le  baron),  correspondant  de  Ca- 
therine II,  t.  T,  li;  t.  II,  308,  331,  355, 
356,  385,  460,  477,  506. 

Grissac  (de),  officier  français  tué  à  Dan- 
tzick,  t.  I,  306. 

Gross  (André  Léontiévitchj,  ministre  de 
Russie  à  Paris,  t.  I,  476,  486;  t.  II,  1, 
15,  19,  180. 

Guagnino,  Italien,  auteur  d'un  ouvrage 
sur  la  Pologne  et  la  Russie,  t.  I,  12. 

Guillaume  III,  roi  d'Angleterre,  t.  I,  xm, 
xxix,  91 . 

Guillaume  V,  stathouder  de  Hollande, 
t.  II,  415. 

Guines  (le  comte  de),  ministre  de  France 
à  Berlin,  t.  II,  2G6,  304. 

Guise  (Henri  de),  t.  I,  15. 

Gunning,  ministre  d'Angleterre  à  Pé- 
tersbourg, t.  11,298,  310  et  suiv.;  316, 
327,  329,  343. 
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Gunzmann,  envoyé  impérial  à  Moscou, 
t.  I,  54. 

Gustave  III,  roi  de  Suède,  t.  I,  liii,lvii, 
411,  464;  t.  II,  264,  288,  305,  418,434, 
et  suiv.,  486  et  suiv.,  485  et  suiv.  ;  as- 
sassiné, 524. 

Gustave  IV,  roi  de  Suède,  t.  II,  492. 


Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  t.  I,  xi, 
xn,  21, 116. 

Guyot  d'Ussières  (l'abbé),  chargé  d'af- 
faires de  France  en  Russie,  t.  I,  li; 
t.  II,  247,  255-256,  259  et  suiv. 

Gyllenborg  (le  comte  Cari  de) ,  ministre  de 
Suède  en  Angleterre,  t.  1, 194-195, 224. 


ri 


Harald  le  Brave,  roi  de  Norvège,  t.  I,  9. 
Harcourt  (duc  d'),  général  français,  t.  I, 

389. 
Harris  (John) .  —  Voy  .Malm  esbury  (lord) . 
Havrincourt  (le  marquis  d'),   ambassa- 
deur de  France  à  Stockholm,  t.    II, 

109,  114,  136,  160,  191,  214. 
Haxthausen   (le  comte  de),  ministre  de 

Danemark  à  Pétersbourg,  t.  II,  190. 
Haye  (de  la),  ambassadeur  de  France  à 

Constantinople,  t.  I,  xvi. 
Heil,  sujet  mecklembourgeois,  employé 

dans  la  mission   de  l'abbé  Langlois, 

t.  I,  277  et  suiv.,  313,  318. 
Heinsius  (Antoine),  grand  pensionnaire 

de  Hollande,  t.  I,  xxix. 
Heinsius  (Nicolas),  envoyé  de  Hollande 

à  Moscou,  t.  I,  62. 
Helbig  (von),   ministre  de   Saxe  à  Pé- 
tersbourg, t.  II,  3,  9,  356,  514. 
Hennin,  chargé  d'affaires  en  Pologne, 

t.  II,  239,  243,  399,  409. 
Henri  Ier,  roi  de  France,  t.  I,  9. 
Henri  II,   roi  de  France,  t.  I,  xvn  et 

suiv.,  10  et  suiv. 
Henri  III,  roi  de  France,  t.  I,  ix,  10,  13 

et  suiv.,  t.  II,  141. 
Henri  IV,  roi  de  France,  t.  I,  vm,  16- 

18;  t.  II,  409,  414. 
Henri  (le  prince),  frère  de  Frédéric  II, 

t.  II,  91,  94,  331,  396. 
Héraclius,  roi  de  Géorgie,  241,  422. 
Herberstein    (le    baron    Sigismond    d'), 

envoyé  allemand  en  Russie,  t.  I,  12. 
Hérault,  lieutenant   de  police   à  Paris, 

t.  I,  254. 


Héron  (du)  envoyé  de  France  en  Polo- 
gne, t.  I,  93,  95,  109. 

Herreria  (marquis  de  La),  ministre  d'Es- 
pagne à  Pétersbourg,  t.  II,  241,  278, 
298.  —  (La  marquise  de  La),  241,  246. 

Hertzberg  (le  comte  Ewald-Frédéric  de), 
ministre  de  Frédéric-Guillaume  II, 
t.  II,  408,  484. 

Hesse-Hombourg  (princes  et  princesses 
de),  354,  355. 

Hochholtzer  (le  baron  de),  résident  d'Au- 
triche à  Pétersbourg,  t.  I,  291. 

Hohenholtz,  ministre  d'Autriche  à  Pé- 
tersbourg, t.  I,  440. 

Holstein.  —  Voy.  Adolphe-Frédéric, 
Charles-Frédéric,  Pierre  III. 

Holstein,  ministre  de  Danemark  en 
Suède,  t.  I,  353,  453. 

Hôpital  (le  marquis  de  L'),  ambassadeur 
de  France  en  Russie,  t.  I,  xliv  et 
suiv.;  t.  II,  5  et  suiv.;  31-102;  118  et 
suiv.  ;  Instruction,  32-60. 

Hôpital  (le  baron  de  L'),  neveu  de  l'am- 
bassadeur, attaché  à  l'ambassade,  t.  II, 
103-104. 

Hopken  (le  baron  Daniel-Nicolas),  mi- 
nistre suédois,  t.  I,  224. 

Horn  (Arvid  Bernhard,  comte  de),  pre- 
mier ministre  de  Suède,  t.  I,  215,  223- 
226. 

Horn  Kankas,  général  suédois,  t.  I,  50. 

Houze  (Basquiat,  baron  de  La),  ministre 
de  France  à  Copenhague,  t.  II,  395, 
502,  531. 

Huxelles  (le  maréchal  d'),  t.  T,  124,  145, 
147  et  suiv.,  186,  t.  II,  552. 
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Iagoujinski  (le  comte  Paul  Ivanovitch), 
ministre,  général  et  diplomate  russe, 
t.  I,  224,  225,  257,  270. 

Iaroslavski  (Ivan  Feodorovitch),  envoyé 
du  tsar  Vassili  en  Espagne,  t.  I,  10. 

Iaroslaf,  grand-prince  de  Kief,  beau- 
père  de  Henri  Ier,  roi  de  France,  et 
grand-père  de  Philippe  Ier. 

Iberville  (d'),  chargé  des  conférences  avec 
Matvéef,  t.  I,  111,  112,  194. 

Innocent  XI,  pape,  t.  I,  75,  84. 

Ioakhim,  patriarche  de  Moscou,  1. 1,  79. 

Ippolitof  (le  diak  Semen) ,  envoyé  de 
Moscou  en  France,  t.  I,  81-83. 


Issarts  (le  marquis  des),  ambassadeur  de 
France  en  Pologne,  t.  I,  451. 

Ivan  III  le  Grand,  tsar  de  Moscou,  t.  I, 
1  et  suiv. 

Ivan  IV  le  Terrible,  tsar  de  Moscou, 
t.  I,  vm,  1  et  suiv.,  111;  t.  II,  63, 
355. 

Ivan  V  Alexiévitch,  tsar,  t.  I,  74  et  suiv. 

Ivan  VI  de  Brunswick,  empereur  de 
Russie,  t.  I,  li,  344,  363,  378,  398; 
t.  II,  8,  9,  25,  47,  53,  55,  152,  215;  sa 
mort,  219. 

Ivanof  (André),  traducteur  à  la  chancel- 
lerie russe,  t.  I,  439. 


Jacob,  duc  de  Courlande,  t.  I,  54. 
Jacques  Ier,  roi  d'Angleterre,  t.  I,  18. 
Jean-Casimir  Wasa,  roi  de  Pologne,  t.  I, 

40  et  suiv.,  45  et  suiv. 
Jenkinson  (Antoine),  envoyé  britannique 

à  Moscou,  t.  I,  4,  5. 
Joseph  Ier,   empereur    allemand,    t.    I, 

xxxn,  128. 
Joseph  II,  empereur  allemand,  t.  I,  l  et 

suiv.;  t.  II,  48,  268,  285,  291,  323,  326, 

341,  366,   373,  377,  380  et  suiv.,  393, 


404,  408,  414-415,  419,  423;  sa  mort, 
447,  470-471. 

Joseph  (le  père),  agent  de  Richelieu, 
t.  I,  32. 

Joséphine  d'Autriche  ,  femme  d'Au- 
guste III,  t.  II,  143. 

Juigné  (le  marquis  de),  ministre  de  France 
en  Russie,  t.  I,  vi,  lv;  t.  II,  306,  307- 
332;  instruction,  309-328;  —  333,  335, 
337,  351,  357,  371,  397. 

Jumonville,  officier  français  en  Amérique, 
t.  II,  22. 


K 


Kantémir  (le  prince  Antiochus  Dmitrié- 
vitch),  ambassadeur  de  Russie  en  An- 
gleterre et  en  France,  auteur  des  Sa- 
tires, t.  I,  16-17,  335,  337,  339,  340, 
342,  355,  359,  361,  367,  373,  379,  385, 
395,  403,  409,  410,  456,  476. 


Keyserling  (le  comte  Hermann-Karl), 
ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  à 
Varsovie,  t.  I,  269,  336,  337;  t.  II, 
227. 

Kara-Mustapha,  vizir  de  Mohammed  IV, 
t.  I,  XIX. 
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Kaunitz  (le  prince  de),  chancelier  d'Au- 
triche, t.  II,  183,  185,  285. 

Keith,  Écossais,  général  russe,  t.  I,  370, 
402,  477. 

Keith,  ministre  d'Angleterre  à  Péters- 
bourg,  t.  II,  64,  148,  183,  190,  195,  213. 

Khotinski  (Nicolas  Constantinovitch  ), 
ministre  de  Russie  en  France,  t.  I,  lu' 
t.  II,  263,  283. 

Khrapovitski,  secrétaire  de  Catherine  II, 
t.  II,  198,  414,  441,  475,  492,  493,  507 
et  suiv.,  516,  523,  534,  545. 

Kirilof  Worfolamiewitz  (sic),  diak,  en- 
voyé de  Moscou  en  France,  t.  I,  84-88. 

Kleck  (Conrad  de),  envoyé  de  Hollande 
à  Moscou,  t.  I,  54. 

Kneller,  peintre  anglais,  t.  I,  54. 

Knyphausen  (le  baron  de),  ministre  de 
Prusse  en  Hollande,  t.  I,  144  et  suiv., 
190  et  suiv. 

Kœnigsegg  (le  comte),  feld-maréchal 
autrichien,  t.  I,  393,  397. 

Kondyref  (Ivan  Gavrilovitch),  envoyé  de 
Moscou  en  France,  t.  I,  ix,  19  et  suiv., 
26,  29. 

Konovnitsyne  (Pierre  Pétrovitch),  gou- 
verneur de  Pétersbourg,  t.  II,  410, 
516,  518. 

Korff,  famille  allemande  au  service  de 
Russie,  t.  I,  269. 

Korff  (la  baronne  de),  affaire  du  passe- 
port de  Louis  XVI,  t.  II,  507-508. 


Kosciuszko  (Thaddée),  général  polonais, 

t.  II,  328,  534. 
Kotchoubey  (le  prince  Victor  Pavlovitch), 

t.  II,  509. 
Kotochikine(Grigori),  sous-secrétaire  du 

Possolski  Pri/caz,  t.  I,  53. 
Kourakine  (le  prince  Boris  Ivanovitch), 

ministre  de   Russie  en  France,   t.  I, 

138,  144,  157,  159  et  suiv.,  184,  189, 

199,  210,  257,  263,  266,  267. 
Kourakine  (le  prince  Alexandre  Borisso- 

vitch),  ministre  de  Russie  en  France, 

t.  I,  254,  263. 
Kourakine  (le  prince  Boris  Alexandro- 

vitch),  t.  II,  179. 
Kourakine  (le  prince  Alexandre  Borisso- 

vitch),  ambassadeur  de  Russie  auprès 

de  Napoléon  1",  t.  II,  179. 
Kourakine  (la  belle  princesse).  —Voyez  : 

Apraxine  (Hélène). 
Kourbatof,  capitaine  russe,  t.  I,  439. 
Koutouzof  (Michel  Ilarionovitch  Golénit- 

chef  — ),  feld-maréchal,  t.  II,  442. 
Krafft, professeur  de  physique  des  grands- 
ducs,  t.  II,  529. 
Krock.  —  Voyez  :  Skroff. 
Kupruli  ou   Koproli  (Méhémet),  grand- 
vizir,  t.  I,  XVI. 
Kupruli  (Fazil- Ahmed),  grand-vizir,  fils 

du  précédent,  t.  I,  xix. 
Kupruli    (Mustapha),   grand- vizir,  frère 

du  précédent,  t.  I,  xix. 


La  Chaise, jésuite,confesseur  de  LouisXlV, 
t.  I,  70-71. 

Laffitte  (ou  de  La  Fitte), ingénieur  fran- 
çais en  Turquie,  t.  II,  444,  450. 

Lagny,  un  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie du  Nord  sous  Colbert,  t.  I, 
62. 

Laharpe  (César-Frédéric),  colonel  vau- 
dois,  précepteur  des  grands-ducs  Ale- 
xandre et  Constantin,  t.  II,  529-530. 

Lally-Tollendal  (le  comte  de),  Irlandais 
au  service  de  France,  chargé  d'une 
mission  secrète  en  Russie,  t.  I,  327- 
338,  339;  t.  II,  96. 


Lameth  (Alexandre  de),  t.  11,414. 

Lamotte  de  La  Peirouse,  t.  I,  275  et  suiv., 
295  et  suiv.,  301  et  suiv. 

Lanczynski  de  Lanczyn  (Louis),  envoyé 
de  Russie  à  Vienne,  t.  I,  261,  379. 

Langeron  (le  comte  de),  Français  au  ser- 
vice de  la  Russie,  t.  II,  423,  459. 

Langlois  (l'abbé),  appelé  aussi  Bernar- 
doni  et  Muller,  chargé  d'une  mission 
en  Russie,  t.  I,  xxxvm,  277-300,  308, 
313,  315,  317,  320,  321. 

Lanmary  (le  marquis  de),  ambassadeur 
de  France  en  Suède,  t.  I,  371,  387, 
390,  391,  405,467;  t.  II,  54. 
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Lanskoï  (Alexandre  Dmitriévitch),  favori 
de  Catherine  II,  t.  II,  356,  449. 

Lapoukhine  ou  Lopoukhine,  ancienne 
famille  russe,  dont  était  la  première 
femme  de  Pierre  le  Grand  : 

Lapoukhine  (Ivan)  lieutenant -colonel 
russe,  t.  I,  403.  —  Sa  famille,  403. 

Lapoukhine  (Vassili  Abrahamovitch), 
général  russe,  1. 1,  477;  t.  II,  60. 

Lascaris  (Théodore),  Grec,  t.  I. 

Lascy  (Pierre  de),  Irlandais,  feld-maré- 
chal  russe,  t.  T,  xxxvn,  274,  275,  325, 
328,  333,  344,  361,  370,  402. 

Lascy  (Joseph-François-Maurice) ,  fils 
du  précédent,  feld- maréchal  autri- 
chien, t.  I,  328;  t.  II,  95,  323,  330,  359. 

La  Serre,  gentilhomme  français,  cham- 
bellan de  Biren,t.  I,  329,  333,  334,  335. 

Laudon,  général  autrichien,  t.  II,  90,93, 
447. 

Lavie,  consul  de  France  en  Russie,  t.  I, 
131-135,  218,  231,  250,265. 

Law,  Écossais,  auteur  du  fameux  Sys- 
tème, t.  I,  202. 

Lazinski,  envoyé  de  Pologne  à  Moscou, 
t.  I,  90. 

Le  Bas,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Constantinople,  t.  II,  339. 

Le  Blond,  architecte  français  en  Russie, 
t.  I,  132;  t.  II,  81. 

Le  Brun,  peintre  français,  t.  I,  56. 

Lebrun -Tondu,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  (1792-1793),  t.  II, 
539  et  suiv.,  555;  exécuté,  539. 

Le  Dran,  employé  aux  affaires  étran- 
gères de  France,  t.  I,  18,  25,  88,  186, 
199,  207,  475. 

Lefort  (Franz),  Genevois,  général  et  ami- 
ral de  Pierre  le  Grand,  1. 1,  4,  131. 

Lefort,  conseiller  de  commerce  de 
Pierre  le  Grand,  t.  I,  131,  135. 

Lehwaldt,  général  de  Frédéric  II,  t.  II, 
60,65. 

Lemaire  (l'abbé),  ministre  de  France  à 
Copenhague,  t.  I,  387. 

Léopold  Ier,  empereur  allemand,  t.  I, 
xx,  xxxn,  91,  96. 

Léopold  II,  empereur  allemand,  t.  II, 
147,  523,  525,  528. 

Lessart  (Claude  Waldec  de),  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France 
(1791-1792),  t.  II,  521  et  suiv..  555; 
massacré,  539. 

RECUEIL   DES    [NSTRUCT.    DIPLOMAT. 


Le  Prince,  peintre  français  en  Russie, 
t.  II,  21. 

Lestocq  (le  chirurgien),  un  des  auteurs 
de  la  révolution  russe  de  1741,  t.  I, 
373,  375,  377,  392,  393,  398,  399,  427, 
428,  433,  438,  440;  t.  II,  2  et  suiv.,  66, 
82. 

Leszczinski  (Stanislas),  roi  de  Pologne, 
t.  I,  xxxvn,  109,  114,  126,  236,  274, 
275,  280  et  suiv.,  326,  341;  t.  II,   143, 

Leszczinska  (Marie),  fille  du  précédent,, 
reine  de  France,  t.  I,  257. 

Levenhaupt,  général  suédois,  t.  I,  368, 
369^et  suiv.;  exécuté,  402. 

Levisson  ou  Leviston,  projet  de  mission 
en  Russie,  t.  I,  131  et  suiv. 

Liboy  (de),  gentilhomme  français,  chargé 
de  recevoir  en  France  Pierre  le  Grand, 
t.  I,  157-167. 

Lichtenstein  (le  prince  de),  ambassadeur 
d'Autriche  en  France,  t.  I,  341. 

Lieven,  famille  allemande  de  la  Bal- 
tique, passée  au  service  de  la  Russie, 
t.  I,  269. 

Lieven,  général  russe,  t.  I,  486;  t.  II, 
62,  63. 

Lippmann,  banquier  allemand  d'Anna 
Ivanovna,  t.  I,  269. 

Ligne  (Charles-Joseph,  prince  de),  t.  II, 
442. 

Likatchef,  envoyé  de  Moscou  à  la  cour 
de  Florence,  t.  I,  53. 

Lilienfeld  (Sophia),  t.  I,  403. 

Lionne  ou  Lyonne  (Hugues  de),  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Louis  XIV 
(1663-1671),  t.   I,  xxvn,  56,  t.  II,  552. 

Liria  (le  duc  de),  ambassadeur  d'Es- 
pagne en  Russie,  t.  I,  356,  359. 

Livry  (l'abbé  de),  ambassadeur  de  France 
à  Varsovie,  t.  I,  451. 

Lobkowitz  (le  prince  Joseph),  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Pétersbourg,  t.  II, 
257,  267,  273,  277,  278,  280. 

Loewenwold  (Charles-Gustave,  comte), 
envoyé  de  Russie  à  Vienne,  t.  I,  268, 
294. 

Loewenwold  (Charles-Reinhold,  comte), 
frère  du  précédent,  grand  maréchal 
du  palais,  t.  I,  268,  269,  288  et  suiv., 
325. 

Loewenwold  (Frédéric-Casimir,  comte), 
envoyé  de  Russie  en  Pologne,  t.  I,  270, 

Loless   ou  Lolcw,    Irlandais,   agent   du 

îx.  —  39 
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prétendant  Stuart  auprès  de  Pierre  le 

Grand,  t.  I,  199. 
Lorraine  (Charles  V,  duc  de),  t.  I,  xix, 

84. 
Lorraine  (Charles    de),   général    autri- 
chien, t.  I,  440. 
Louis  XIII,  roi  de  France  (1610-1643), 

t.  I,  ix,  18  et  suiv.,  24  et  suiv. 
Louis  XIV,  roi  de  France,  t.  I,   xm  et 

suiv.,  39  et   suiv. ,  xx  et  passim.  Sa 

mort,  138. 
Louis  XV,  roi  de  France,  t.  I,  xxxiv  et 

suiv.,    et  passim;    t.   II,   passim.   Sa 

mort,  306-307. 
Louis  XVI,  roi  de  France,  t.  I,  vi,  407; 

t.  II,  21,  143,  283,  306-544.  Sa  mort, 

545-546. 


Louis,    patriarche    d'Antioche,    envoyé 

français,  t.  I,  3. 
Louise-Ulrique,   sœur   de  Frédéric   II, 

reine  de  Suède,  t.  I,  411,  445,  464. 
Louvois, ministre  de  Louis  XIV,t.I.xxvn. 
Lubienski,  archevêque  de  Gnezn,  primat 

de  Pologue,  t.  II,  243. 
Lucchesini  (Jérôme,  marquis  de),  diplo- 
mate priissien,  t.  II,  449. 
Lùckner  (le  maréchal  de),  t.  II,  531,  533. 
Luitprand,  évèque  de  Crémone,  t.  I,  2. 
Lusk,  agent  de  M.  Genêt,  t.  II,  530  et 

suiv.,  538,  539. 
Luzerne    (le    chevalier  de  La),  officier 

français  prisonnier  en  Russie,  t.  1, 304. 
Luzerne   (César-Henri  de  La),  ministre 

de  la  marine,  t.  II,  503. 


M 


Macartney  (George),  négociateur  du 
traité  de  commerce  anglo-russe,  t.  II, 
278,  343. 

Machault  d'Arnouville,  contrôleur  géné- 
ral des  finances  de  France,  t.  II,  49, 
222,  75. 

Magnan,  chargé  d'affaires  de  France  en 
Russie,  t.  I,  xxxvn,  261,  263-272,  273, 
341. 

Magnan.  —  Voyez  :  Anthouard. 

Mahmoud  Ier,  sultan  des  Turcs,  t.  I, 
326;  t.  11,9. 

Mahmoud  II,  sultan  des  Turcs,  t.  II,  504. 

Maillebois  (le  maréchal  de),  t.  I,  397. 

Maintenon  (Mme  de),  t.  I,  169,  188. 

Malesherbes  (Chrétien  de  Lamoignon 
de),  ministre  de  la  maison  de 
Louis  XVI,  t.  II,  415. 

Malmesbury  (John  Harris,  lord),  t.  II, 
343,  350,  351,  356,  367,  373,  377,  484. 

Mamonof  (Dmitrief-),  favori  de  Cathe- 
rine II,  t.  II,  356,  449. 

Mandrillon  (de),  agent  des  patriotes 
hollandais  à  Paris,  t.  II,  499-500,  508, 
509. 

Manstein,  aide  de  camp  du  maréchal 
Munich,  t.  I,  269,  346,  367. 

Marais,  capitaine  de  navire  français, 
t.  II,  544. 

Marck  (Louis-Pierre,  comte  de  La),  di- 


plomate français,  t.  I,  154,  201,  206. 
Mardefeldt  (le  baron),  ministre  de  Prusse 

en  Russie,  t.  I,  223. 
Mardefeldt  (le  baron  Axel),  ministre  de 

Prusse  en  Russie,  t.  I,  353,  389,  399, 

413,  428  et   suiv.,   437,  450,  477,  478. 
Margeret   (Jacques),   capitaine   français 

au  service  de  Russie,  t.  I,  ix,  12-13. 
Maria  Feodorovna  (Sophie-Dorothée  de 

"Wurtemberg),    seconde     femme     de 

Paul  I",  t.  II,  331,  372,  426,  519-520. 
Marie-Amélie  de  Saxe,  fille  d'Auguste  III, 

femme  de  Charles  III  d'Espagne,  t.  II, 

157,  446. 
Marie- Antoinette   d'Autriche,   reine    de 

France,  1. 1,  lv;  t.  II,  185,  536-537,  545. 
Marie- Josèphe  de  Saxe,  fille  d'Auguste  III, 

dauphine  de  France,  t.  I,  xli,  407  ;  t.  II, 

1,  35,  143,  226. 
Marie  de  Médicis,  reine   et  régente   de 

France,  t.  I,  31. 
Marie -Thérèse    d'Autriche,   femme    de 

Louis  XIV,  t.  I,  55,  60  et  suiv. 
Marie-Thérèse,  impératrice  allemande, 

t.  I,  l  et  suiv.,  363  et  suiv.;  t.  II,  12, 

passim.  Sa  mort,  359. 
Markof   ou    Morkof  (le    comte    Arcade 

Ivanovitch) ,  ministre  de    Russie    en 

France,   t.  I,  lv;  t.  II,  410,  428,  490, 

510,  513,  Ïr2\. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


611 


Marquetti,  résident  de  Suède  en  France, 
t.  I,  209. 

Marselein,  Allemand,  créateur  de  fonde- 
ries en  Russie,  t.  I,  18. 

Marville,  officier  français,  prisonnier 
en  Russie,  t.  I,  311,  313. 

Massip,  officier  français  au  service  de 
Suède,  t.  I,  226. 

Matchékhine(Constantin-Gérassimovitch. 
(Variantes  :  Matziechnin,  Metcherski), 
envoyé  russe  en  France,  t.  I,  ix,  xxv? 
40  et  suiv.,  54. 

Mathias,  roi  de  Hongrie,  et  empereur 
allemand,  t.  I,  3. 

Matvéef  (le  bo'iar  Artamon  Sergiéévitch) , 
t.  I,  53,  75,  79,  110,  t.  II,  557. 

Matvéef  (le  comte  André  Artamonovitch) , 
t.  I,  93,  99,  110  et  suiv. 

Maurepas  (Jean  -  Frédéric  Phélypeaux 
de  Pontchartrain,  comte  de),  ministre 
français,  t.  I,  274,  470,  481  et  suiv.  ; 
t.  H,"  15,  351. 

Maurice  de  Saxe,  maréchal  de  France, 
t.  I,  261. 

Mavrocordato ,  hospodar  de  Moldavie, 
t.  11,415. 

Maximilien  d'Autriche,  empereur  alle- 
mand, t.  I,  3. 

Maximilien-Joseph,  électeur  de  Bavière, 
t.  II,  341,  481. 

Mazarin  (le  cardinal),  t.  I,  x,  xn,  43,  50. 

Mazeppa,  hetman  de' la  Petite-Russie, 
t.  I,  108. 

Mecklembourg-Schwérin  (le  duc  Karl- 
Léopold),  gendre  d'Ivan  V,  t.  I,  137, 
253,  268,  277  et  suiv. 

Meilhan  (Sénac  de),  émigré  français  en 
Russie,  t.  II,  506. 

Meissonnier,  officier  français  arrêté  en 
Russie,  t.  II,  104. 

Menchikof  (le  prince  Alexandre  Dani- 
lovitch),  t.  I,  100,  103,  104,  106,  111, 
126,  134,  256,  257,  433. 

Ménager  ou  Mesnager  (le  chevalier),  at- 
taché militaire  de  France,  à  l'armée 
russe,  t.  II,  61,  85,  103,  105,  108. 

Mengden,  famille  allemande  au  service 
de  Russie,  t.  I,  269. 

Mercy-Argcnteau  (Florimond-Charles, 
comte  de),  diplomate  autrichien,  t.  II, 
185,  191,200,  206,  233. 

Merik  (John),  envoyé  de  Jacques  Ier  d'An- 
gleterre à  Moscou,  t.  I,  18. 


Meslières  (de),  secrétaire  d'ambassade  à 

Stockholm,  destiné  à  une  mission  en 

Russie,  t.  I,  403,  405-408. 
Messelière  (La),  auteur  d'un  voyage  en 

Russie,  t.  II,  4,  18. 
Messelière  (le  comte  de  La),  attaché  mi- 
litaire à  l'ambassade   du  marquis  de 

l'Hôpital,  t.  II,  104. 
Meyerberg  (le  baron  de),  ambassadeur 

impérial  à  Moscou,  t.  I,  39. 
Michel  Feodorovitch,  tsar  de    Moscou, 

t.  I,    x-xi,  18   et   suiv.;  34  et  suiv.; 

40  et  suiv. 
Michel  de  Rouen,  négociant  français  en 

Russie,  t.  I,  xliv;  t.  II,  1  et  suiv.,  12, 

13,  18,  28,  30,  34,  51,  139,  205. 
Middlecon  (George),  envoyé  britannique 

à  Moscou,  t.  I,  4. 
Miloslavski  (Maria),  première  femme  du 

tsar  Alexis,  t.  I,  75;  t.  II,  557. 
Mirabeau  (le  comte  de),  t.  II,  496. 
Mirepoix  (le  marquis  de),  ambassadeur 

de  France  à  Vienne,  t.  I,  327. 
Mirovitch  (le  lieutenant),  t.  II,  219. 
Mlotskoy  (Jean),  envoyé  de  Pologne  à 

Moscou,  t.  I,  41. 
Mniszek,  grand  maréchal  du  dernier  roi 

de  Pologne,  t.  II,  535. 
Modène  (le  comte  Raymond  de),  ministre 

de  France  à  Hambourg,  t.  II,  261,  270. 
Moëns    (Anna),  favorite    de    Pierre  le 

Grand,  t.  I,  101. 
Mohammed  ou  Mahomet  II,  sultan  des 

Turcs,  t.  I,  xiv. 
Mohammed  IV,  sultan  des  Turcs,  t.  I. 

xix,  73,  84. 
Mohammed,  shah  de  Perse,  t.  II,  241. 
Moin  ville  (de),  officier  français   tué    a 

Dantzick,  t.  I,  306. 
Moissonnier,  employé  de  la  légation  de 

France,  t.  II,  525-526. 
Mokranowski,  délégué  polonais  auprès 

de  Louis  XV,  t.  II,  3,  141. 
Molleville  (Bertrand  de),  ministre  de  la 

marine  de  France,  t.  II,  524. 
Monet  (le  général),  consul  général   de 

France  à  Varsovie,  t.  II,  239,  243. 
Montalembert  (Marc-René,  marquis  de), 

chargé    d'une    mission    militaire    en 

Russie,  t.  II,  32,  103-110. 
Montazet  (de),  attaché  militaire  français 

à  l'armée  de  Daun,  t.  II,  106. 
Montcil   (François-Juste-Charles ,  mar- 
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quis  de),  ministre  de  France  en  Po- 
logne, t.  II,  144,  151. 
Montesquiou  (le  marquis    de),  général 
français  qui  fit  la  conquête  de  la  Sa- 
voie en  1792,  t.  II,  534. 
Masson  (le  colonel),  professeur  de  ma- 
thématiques des  grands  ducs  Alexandre 
et    Constantin,    auteur    de    Mémoires 
sur    les    règnes    de    Catherine    II   et 
Paul  1er,  t.  II,  529. 
Montemar  (le  comte  de),  général  espa- 
gnol, t.  I,  275. 
Monti  (le  marquis  de),  ambassadeur  de 
France  à  Varsovie,  fait  prisonnier  à 
Dantzick,  t.  I,  270,  274,  275,  303,  306, 
308,  311,  314,  316,  317,  318,  324,  327, 
342,  393,  451;  t.  II,  131. 
Montmartel  (Jean  Paris  de),  banquier 
de  Louis  XV,  qui  le  créa  marquis  de 
Brunoy,  t.  I,  477. 
Montmorin  Saint-Herem  (Armand-Marc, 
comte  de),  ministre  de  France  à  Ma- 
drid, ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  (1789-1791),  t.  I,  lvi;  t.  II, 
348,  414  et  suiv.,  554;  sa  retraite,  521  ; 
massacré,  539. 
Morambert,    auteur    d'un    Journal    sur 
l'ambassade    de    La   Chétardie,   t.  I, 
367,  439. 
Moreau    de   Séchelles,    contrôleur    des 

finances  de  France,  t.  II,  49. 
Moricq  (de),  commissaire  de  Richelieu, 
t.  I,  32-33. 


Morville   (P'ieuriau,  comte  de),  ministre 
des    affaires    étrangères     de    France 
(1723-1772),  t.  I,  250,  253,  255  et  suiv., 
261,  263,264,268,  t.  II,  554. 
Moucheron,  négociant  français  en  Rus- 
sie, t.  I,  17. 
Moussine-Pouchkine    (le   comte    Platon 
Ivanovitch),  envoyé  de  Pierre  Ier  en 
France,  t.   I,  200  et  suiv.,  210,   218, 
246. 
Moustier    (le    comte    de),   ministre    de 
France  à  Berlin  et  agent  de  Louis  XVI, 
t.  II,  502,  503. 
Moutousof,  «  petit-maître  »,  t.  II,  219. 
Millier.  —  Voyez  :  Langlois  (l'abbé). 
Munich    ou    Miinnich,    Oldenbourgeois, 
(Burchard-Christophe),  feld-maréchal 
russe,  qui  fit  le  siège  de  Dantzick,  et 
dirigea     les    campagnes     contre    les 
Turcs,  t.   I,  269,   270,  271,  275,  276, 
303  et  suiv.,  361,  362,  364;  t.  II,  8,  62. 
Munich  (le  comte  Johann-Ernst),  frère 
du  précédent,  ministre  de  Russie  en 
France,  t.  I,  i,  264. 
Mustapha  II,  sultan  des  Turcs,  t.  I,  xx, 

106. 
Mustapha  III,   sultan  des  Turcs,  t.  II, 

229. 
Muy  (le  maréchal  de),  t.  II,  12,  306, 
chargé  par  Louis  XVI  d'examiner  la 
Correspondance  secrète  de  Louis  XV. 
Mychetski  (le  prince  Jacob),  envoyé  de 
Moscou  en  France,  t    I,  84-89. 


N 


Napoléon  Ier  (le  général  Bonaparte),  1. 1, 
xxm  ;  t.  II,  145,  218,  359,  449,  546. 

Narbonne-Lara  (le  comte  Louis),  diplo- 
mate et  militaire  français,  t.  I,  385. 

Narychkine  (Athanase),  t.  I,  75,  79. 

Narychkine  (Cyrille  Polouéktovitch), 
beau-père  du  tsar  Alexis,  t.  I,  75,  79- 

Narychkine  (Ivan  Kyrilovitch),  fils  du 
précédent,  t.  1,  75,  79. 

Narychkine  (Nathalie  Kyrilovna),  se- 
conde femme  du  tsar  Alexis,  1. 1,  53,  74. 

Narychkine  (L  éon  Alexan  dro  vitch) ,  cham- 
bellan, grand  écuyer  de  Catherine  II, 
t.  I,  433;  t.  II,  352. 


Nassau-Siegen  (le  prince    de),  t.  II,  431 

449,  450,  452.  —  Instruction    que   lui 

remet  M.  de  Ségur,  453-459,  488,  499, 

508,  502,  506,  509,  510,  520. 
Natalie,  fille  de  Pierre  I«,  t.  I,  199. 
Natalie  Alexiévna  (Wilhelmine  de  Hesse- 

Darmstadt) ,     première      femme     de 

Paul  1er,  t.  II,  328,  331. 
Navailles  (le  duc  de),  t.  I,  xvin. 
Necker,  ministre  de    Louis  XVI,  t.  II, 

448. 
Necker  (MUe).  —  Voir  Staël. 
Nélidof  (M"»   de),  favorite  de  Paul  1er, 

t.  II,  519-520,  533. 
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Nénel  (de),  négociant  français  en  Russie, 

t.  I,  16.  —  Voyez  :  Renel. 
Népéi,  envoyé  russe  en  Angleterre,  1. 1, 

4. 
Néplouïef   (Ivan  Ivanovitch),  envoyé  de 

Russie  à  Constantinople,  t.  I,  270. 
Néplouïef  (André  Ivanovitch),  résident 

de    Russie    à    Constantinople,    t.     I, 

439. 
Neuhaus  (le  baron  de), ministre  de  l'em- 
pereur   Charles   VII    à   Pétersbourg, 

t.  I,  413,  430. 
Neuville  (de  La),  envoyé  à  Moscou  parle 

marquis  de    Béthune  et  auteur   d'un 

livre  sur  la  Russie,  t.  I,  16-17,  88-89. 
Neuvy  (de),  officier  français  tué  à  Dan- 

tzick,  t.  I,  306. 
Nicon,  patriarche  de  Moscou,  t.  I,  53. 
Niéviérof  (le    diak    Michel),  envoyé   de 

Russie  en  France,  t.  I,  19  et  s. 


Noailles  (Adrien-Maurice,  duc  de),  ma- 
réchal de  France,  membre  du  Con- 
seil de  Louis  XV,  t.  I,  442,  t.  II,  553. 

Noailles  (Emmanuel-Marie-Louis,  mar- 
quis de),  petit-fils  du  précédent,  am- 
bassadeur de  France  à  Vienne,  t.  II, 
395,491,  509,  510. 

Nolken  (le  baron),  ministre  de  Suède  à 
Pétersbourg,  sous  Anna  I  vanovana,  1. 1, 
352,  375,  390,  391,  393. 

Nolken  (le  baron),  ministre  de  Suède  à 
Pétersbourg  sous  Catherine  II,  t.  II, 
365,  394,411. 

Normandez,  ministre  d'Espagne  à  Pé- 
tersbourg, t.  II,  411. 

Norris,  amiral  anglais,  t.  1,  193,  230. 

North  (lord),  ministre  de  George  III, 
t.  II,  377. 

Nunez  (le  comte  Fernand),  ambassadeur 
d'Espagne  en  France,  t.  II,  499. 


o 


Oakes,  ministre  d'Angleterre  à  Péters- 
bourg, t.  II,  343. 

Obriézkof  (Alexis  Mikhailovitch),  minis- 
tre de  Russie  à  Constantinople,  t.  II, 
262,  266,  289. 

Œttingen  (le  comte  d'),  envoyé  de  l'em- 
pereur Charles  VII  à  Paris,  t.  I, 
394, 

Odard,  Piémontais,  agent  de  Catherine  II, 
t.  II,  196,  199. 

Ogier  (le  président  Jean-François),  mi- 
nistre de  France  à  Copenhague,  t.  II, 
136,  240. 

Okounef,  pristaf  de  Deshayes  Courme- 
nin,  t.  L  25. 

Olearius,  ou  Œlschlager,  Holsteinois, 
astronome,  géographe  et  historien, 
t.  I,  18  et  s. 

Olsoufief  ou  Alsoufief  (Adam  Vassi- 
liévitch),  t.  II,  65,  148. 

Ordine-Nachtchokine  (Athanase  Lau- 
rentiévitch), ministre  d'Alexis  Mikhai- 
lovitch, t.  I,  4,  53,  54,  69;  t.  II,  557. 

Ordine-Nachtchokine  (Bogdan  Ivano- 
vitch), t.  I,  69,  t.  II,  557. 

Orléans  (Gaston  d'),  frère  de  Louis  XIII, 
t.  I,  31,  33  et  s. 


Orléans  (Philippe,  duc  d'),  frère  de 
Louis  XIV,  t.  I,  55. 

Orléans  (Philippe  duc  d'),  régent  de 
France,  t.  I,  xxiv,  135  et  s.,  156  et  s., 
166  et  s.,  264-265. 

Orléans  (Philippe-Égalité,  duc  d'),  t.  II, 
545. 

Orlick,  Polonais,  chargé  d'une  mission 
auprès  de  Leszczinski,  t.  I,  219. 

Orlof  (Alexis  Grigoriévitch),  amiral, 
vainqueur  de  Tchesmé,  t.  II,  217,310, 
329. 

Orlof  (Grigo ri  Grigoriévitch),  favori  de 
Catherine  II,  t.  II,  211,  217,  235,  237, 
250,  274,  275,  289,  294,  310  et  s.,  316. 

Orlof  (Vladimir Grigoriévitch),  directeur 
de  l'Académie  des  sciences,  t.  II,  217. 

Orlof  (Grigori  Ivanovitch),  colonel,  père 
des  précédents,  t.  II,  217. 

Orry  (Philibert),  comte  de  Vignori,  con- 
trôleur général  des  finances  de  France, 
t.  II,  51. 

Osman  III,  sultan  des  Turcs,  t.  II,  9. 

Orta  Machado  (le  chevalier  François- 
Joseph  d'),  ministre  de  Portugal  à  Pé- 
tersbourg, t.  II,  427. 

Osten  (le   baron  d')  (variante  :  Hostin), 
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ministre  de  Danemark  à  Pétersbourg, 

t.  II,  69,  74,  158,  240,  279. 
Ostermann  (André  Ivanovitch  ou  Ilein- 

rich-Johann- Frédéric),    Wcstphalien, 

ministre  russe,  t.  I,  198,  235,  257,  271, 

287  et  s.,  336,  344,  351  et  s.,  354,  367, 

375,  429;  t.  II,  32,  558. 
Ostermann  (le  comte  Ivan  Andréévitch), 

vice-chancelier  de  Russie,  t.  II,  296, 


311,  323,  390,  398,  410,  428,  430,  445, 
451,  452,  471,  490,  492  et  s.,  500,  510 
et  s.,  518  et  s.,  523,  525,  5S9. 

Otton  le  Grand,  empereur  allemand, 1. 1,2. 

Ouchakof  (le  comte  André  Ivanovitch), 
directeur  de  la  chancellerie  secrète, 
t.  I,  438-439. 

Oyze  (d'),  ofricier  français  prisonnier  en 
Russie,  t.  I,  303. 


Pages,  un  des  directeurs  de  la  Compa- 
gnie du  Nord  sous  Colbert,  t.  I,  62. 
Pallas(Pierre-Siméon),  naturaliste  prus- 
sien, académicien  russe,  t.  II,  413. 
Panine  (le  comte  Nikita  Ivanovitch),  di- 
rigeant les  affaires  étrangères  de  Rus- 
sie, t.  II,  212,  217,  219,  220,  231,  245, 
260,  263,  271,  274,  275,  293  et  s.,  310 
et  s.,  323,  324,  327,  342,  346,  347,  349, 
353,  371-372,  559.  Disgracié,  372;  387, 
389,  390,  396. 

Panine  (le  général  Paul  Ivanovitch),  frère 
du  précédent,  t.  II,  295. 

Parandier  (le  «  citoyen  »),  agent  fran- 
çais en  Pologne,  t.  II,  540. 

Parelo  (le  marquis  de),  ministre  de  Sar- 
daigne  à  Pétersbourg,  t.  II,  427. 

Parent  (Jacques),  négociant  français  en 
Russie,  t.  I,  16. 

Patot  d'Orflans,  chargé  du  consulat  gé- 
néral de  France  à  Pétersbourg,  t.  II, 
526,  541-546. 

Paul,  médecin  milanais,  t.  I,  17. 

Paulmy  (le  marquis  de). —  Voyez  :  Ar- 
genson. 

Pauzié  (Jérémie),  Genevois,  orfèvre  de 
la  cour  de  Russie,  t.  II,  195. 

Pecquet,  t.  II,  553. 

Peirenc  de  Moras,  contrôleur  général  des 
finances  de  France,  t.  II,  49. 

Peyssonnel,  diplomate  et  écrivain  poli- 
tique français,  t.  II,  495  et  s. 

Philarète  (le  patriarche),  t.  I,  18,  30,  34, 
40  et  s.  —  Père  de  Michel  Romanof, 
tsar   de  Moscou.  ;  Voyez    :   Romanof. 

Philippe  Ier,  roi  de  France,  fils  d'Anne 
de  Russie,  t.  I,  9. 

Philippe  II,  roi  d'Espagne,  t.  I,  xxi  et  s. 


Philippe  IV,  roi  d'Espagne,  t.  I,  54. 
Philippe  V,  roi  d'Espagne,  t.  I,  170,  188, 

247  et  s. 
Philippe  (don),  infant  d'Espagne,  puis 
duc  de  Parme,  1. 1,  443,  467;  t.  II,  32. 
Picquetière  (de  la),  projet  de  mission  en 
Russie,   t.    I,    75-76.    —    Instruction, 
76-81. 
Pierre  le   Grand,  empereur   de   Russie 
(1682-1725),  t.  I,  vin,  x,  xx,  xxvn  et 
suiv.,   xl vu,   lviii,  75  et  s.,  91  et  s.; 
sa  mort,  256.   Question  de  son  pré- 
tendu testament  politique,   t.  II,  132, 
et  de  ses  idées,  132,  155,  274,  319,  342 
et  passim. 
Pierre   II,  empereur  de   Russie    (1727- 
1730),  t.  I,  263  et  s.  Sa  mort,  267,  271  ; 
t.  II,  32. 
Pierre  III,  duc  de  Holstein,  empereur  de 
Russie  (1762),  t.  I,   xlviii  et  s.,  219, 
347,  372,  374,  378,  411,  417,  421  et  s., 
427,  444,  446    et  s.;  t.  II,  4  et  s.,  sa 
mort,    195.;   235,    269,   274,   275,   311, 
331,  481  et  passim. 
Pinart,  secrétaire  d'État  sous  Henri  III, 

t.  I,  10. 
Pissemski,  envoyé  de  Moscou  en  Angle- 
terre, t.  I,  4. 
Pitt  (le  grand),  lord  Chatam,  t.  II,  182 
Pitt  (William),   fils  du   précédent,  mi- 
nistre de  George  III,  t.  II,  377,  404, 
447,  467,  501. 
Plechtchéef  (Michel),  diplomate   russe, 

t.  I,  3. 
Plélo   (le   comte   de),   ambassadeur    de 
France  à  Copenhague,t.  1, 270, 275,  304. 
Pleyer,    envoyé   d'Autriche   à    Moscou, 
t.  I,  99. 
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Poissonnier  (le  docteur),  t.  II,  75-83, 
139. 

Pojarski  (le  prince  Dmitri  Pétrovitch) 
voièvode  de  Pskof  et  Novgorod,  sau- 
veur de  la  Russie,  t.  I,  24-25. 

Polianski  (André  Ivanovitch),  officier 
de  la  marine  russe,  t.  I,  307. 

Polignac  (l'abbé  de),  ambassadeur  de 
France  à  Varsovie,  t.  I,  xxvm. 

Polotski  (Siméon),  écrivain  russe,  t.  I, 
55. 

Pomponne  (Siméon- Arnauld ,  marquis 
de),  ministre  des  affaires  étrangères 
(1671-1679),  t.  I,  xin,  61-62,  552. 

Poniatowski  (Stanislas-Auguste),  favori 
de  la  grande-duchesse  Catherine,  puis 
roi  de  Pologne,  t.  II,  40-41,  64,  69  et 
s.,  73,  83,  134,  153  et  s.,  161,  193,  211, 
216,  219,  220,  225,  226,  242,  244,  248, 
250,  271,  274,  311,  396. 

Poniatowski  (le  prince  Joseph),  t.  II,  534. 

Paul  Ier,  empereur  de  Russie.  Comme 
grand-duc,  t.  II,  9,  20-21,  42,  52,  63, 
74,  215,  232,  235,  269,  274,  275,  280,  294, 
328,  331,  353  et  s.,  372,  411,  413,  426, 
449,  515,  516,  519-520,  533. 

Pons  (le  marquis  de),  ambassadeur  de 
France  à  Varsovie,  t.  II,  540  ;  à  Stock- 
holm, 395,  435,  451,  488,  499. 

Pontchartrain  (Jérôme  de),  ministre  de  la 
marine  et  de  la  maison  sous  Louis  XIV, 
t.  I,  131. 

Potocki  (le  comte  Antoine  Alexandro- 
vitch),  ambassadeur  de  Pologne  en 
Russie,  t.  I,  268. 

Potocki  (Théodore),  primat  de  Pologne, 
t.  I,  291. 

Porochine    (Feodor  Feodorovitch),   en- 


voyé de  Russie  auprès  du  Grand  Élec- 
teur, t.  I,  40. 

Possevino,  jésuite,  envoyé  du  pape  à 
Ivan  IV,  t.  I,  3,  5,  12. 

Postnikof  (Vassili  Timoféévitch),  agent 
de  Pierre  le  Grand  à  Paris,  t.  I,  92, 
93,  110. 

Potemkine  (Pierre  Ivanovitch),  ambassa- 
deur de  Russie  en  Espagne,  en  France 
et  en  Angleterre,  t.  I,  9,  53-61,  70-73. 

Potemkine  (Stéphane  Pétrovitch),  fils  du 
précédent,  t.  I,  54. 

Potemkine  (le  prince  Grigori  Alexandro- 
vitch),  favori  de  Catherine  II,  t.  II, 
316,  324,  32,7,  346,  353,  356,  371-372, 
383,  390,  396,  397,  398,  401  et  suiv., 
423  et  suiv.,  449,  471,  474,  482,  488, 
504.  Sa  mort,  515,  520. 

Pougatchef  (le  kosak  Émélian),  t.  II, 
264,  293,  312. 

Poussin,  ministre  de  France  à  Copen- 
hague, t.  I,  109;  à  Hambourg,  317. 

Prades  ou  Prat  (de).  — Voyez  :  Duprat 
(l'abbé) . 

Prie  (la  marquise  de),  favorite  du  duc 
de  Bourbon,  t.  I,  257. 

Protassof  (Alexandre  Iakovlévitch),  gou- 
verneur du  grand-duc  Alexandre,  t.  II, 
529. 

Provence  (le  comte  de),  Louis  XVIII, 
t.  II,  506  et  suiv.,  510. 

Purchas  (Samuel),  ecclésiastique  an- 
glais, auteur  des  Navigations,  t.  I, 
19. 

Puysieulx  (Brulart  de  Sillery,  marquis 
de),  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  (1747-1751),  t.  I,  481,  486; 
t.  II,  3,  15,  553. 


R 


Rabutin  (le  comte  de),  envoyé  impérial 

en  Russie,  t.  I,  264. 
Ragon  (Pierre),  interprète,   envoyé    de 

Russie  en  France,  t.  I,  13  et  suiv. 
Ragotsi  (var.  :  Ragotski,  Ragoczi).  Les 

Ragoczy,   princes    de    Transylvanie, 

t.  I,  x,  xi,  113,  125,170. 
Raimbert,  vice-consul  de  France  à  Pé- 

tersbourg,  t.  II,  321. 


Raimbert,  banquier  à  Pétersbourg, 
t.  II,  543. 

Rakhmanof  (Nikifor  Mikhaïlovitch),  gé- 
néral russe,  t.  II,  450. 

Ralo(Dcmetrios),  Grec,  diplomate  russe, 
t.  I,  i,  3. 

Randolph,  envoyé  britannique  à  Mos- 
cou, t.  I,  4. 

Raoul  II,   comte   de  Crespy   et  Valois, 


610 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


second  mari  d'Anne  de  Russie,  t.  I,  9. 

Ratkel  (Herbert  de),  internonce  d'Au- 
triche à  Constantinople,  t.  II,  i.'iO. 

Rayneval  (Joseph-Mathias  Gérard  de), 
diplomate  français,  t.  II,  272,  400. 

Rayneval  (François-Maximilien  Gérard 
de),  diplomate  français,  fils  du  précé- 
dent, t.  II,  272. 

Razoumovski  (Cyrille  Grigoriévitch) , 
hetman  de  la  Petite-Russie,  t.  II,  4,  9, 
63,  217. 

Razoumovski  (Alexis  Grigoriévitch),  fa- 
vori d'Elisabeth,  t.  II,  4,  9,  63,  217. 

Razoumovski  (André  Kyrilovitch),  mi- 
nistre de  Russie  à  Stockholm,  t.  II, 
434-435. 

Renel  (Nicolas),  négociant  français  en 
Russie,  1. 1,  ix,  16.  —  Voyez  :  Nenel  et 
Colas. 

Repnine  (le  prince  Pierre  Ivanovitch), 
ministre  de  Russie  à  Madrid,  t.  II, 
222. 

Repnine  (le  prince  Vassili  Nikititch) , 
général  russe,  t.  I,  xli,  257,  486. 

Repnine  (le  prince  Nicolas  Vassiliévitch), 
ministre  de  Russie  à  Varsovie,  feld- 
maréchal,  le  dernier  des  Repnine , 
t.  II,  223,  286,  341  et  suiv.,  355. 

Ribing  (le  baron),  sénateur,  ministre  de 
Suède  en  Russie,  t.  II,  278. 

Richelieu  (le  cardinal  de),  t.  I,  x,  xi,  11, 
22-23,  31  et  suiv.,  38,  116. 

Richelieu  (le  duc  de),  alors  duc  de  Fron- 
sac,  en  Russie,  t.  II,  423. 

Rochambeau  (de  Vimeur,  comte  de), 
maréchal  de  France,  t.  II,  531. 

Rohan  (le  cardinal  Louis  de),  ambassa- 
deur de  France  à  Vienne,  t.  II,  285. 

Rodrigue  (le  sieur). —  Voyez  :  Michel  de 
Rouen. 

Rogger  (le  baron  de),  ministre  de  Hol- 


lande  à  Pétersbourg,  t.  II,   480,  514. 

Romanof  (le  bo'iar  Feodor  Nikitich). 
—  Voyez  :  Philarète  (le  patriarche). 

Romme,  précepteur  de  Paul  Strogonof, 
membre  de  la  Convention,  t.  II,  355. 

Rondeau,  ministre  d'Angleterre  en  Rus- 
sie, t.  I,  307,  337,  353. 

Rondeau  (lady),  femme  du  précédent, 
t.  I,  307. 

Rossignol,  chargé  d'affaires  de  France 
en  Russie,  t.  I,  li;  t.  II,  247-262, 
263,  277,  280,  283.  Instruction,  248- 
253. 

Rostoptchine  ou  Rastaptchine  (le  comte 
Feodor  Vassiliévitch),  gouverneur  de 
Moscou  en  1812,  t.  II,  442,  478. 

Rottembourg  (le  comte  Conrad-Alexan- 
dre), envoyé  de  France  à  Berlin,  t.  I, 
152,  174  et  suiv.,  264. 

Rouillé  (Antoine-Louis,  comte  de),  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France 
(1754-1757),  t.  11,5,  27,  31,  60,  103,  553. 

Roumiantsof  (le  diak  Siméon),  envoyé 
de  Moscou  en  France,  t.  I,  54. 

Roumiantsof  (le  comte  Alexandre  Ivano- 
vitch), général  en  chef,  diplomate,  t.  I, 
211  et  suiv.,  220,  228,  229. 

Roumiantsof  Zadounaïski  (le  feld-maré- 
chal  Pierre  Alexandrovitch),  t.  II,  327, 
449. 

Roumiantsof  (le  comte  Serge  Pétrovitch), 
ministre  de  Russie  à  Berlin,  à  Franc- 
fort, t.  II,  408,  434,  492,  506. 

Roussel  (Jacques),  compagnon  de  Char- 
les de  Talleyrand,  t.  I,  33  et  suiv. 

Ruffin  (Pierre),  agent  français  en  Cri- 
mée, t.  II,  172. 

Ruffo  (Marco),  Italien,  envoyé  russe  en 
Perse,  t.  I,  3. 

Ruhlière,  auteur  d'ouvrages  sur  la  Po- 
logne et  la  Russie,  t.  Il,  195,  199. 


Sabatier  de  Cabre,  chargé  d'affaires  de 
France  à  Pétersbourg,  t.  I,  li;  t.  II, 
261;  sa  mission  en  Russie;  263-281, 
285,  310,  416.  Instruction,  264-281. 

Sacken  (le  comte  Jean-Gustave),  minis- 
tre de  Saxe  en  Russie,  t.  II,  278. 


Sacken,  gouverneur  du  grand-duc  Cons- 
tantin, t.  II,  529-530. 

Saint-André,  attaché  militaire  d'Autri- 
che à  l'armée  russe,  t.  II,  61. 

Saint-Contest(François- Dominique  Bar- 
berin  de),  ministre  des  affaires  étran- 
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gères    (1751-1754),   t.    II,    3,    5,   553. 

Saint-Florentin,  ministre  intérimaire  des 
affaires  étrangères  de  France  (177  0 
1771),  t.  11,80,  283,  554. 

Saint-Hilaire,  Français,  directeur  de 
l'Académie  des  gardes-marine  de  Pé- 
tersbourg,  t.  I,  132,  218,  225. 

Saint-Pricst  (François-Emmanuel  Gui- 
gnard,  comte  de),  ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  t.  II,  201j 
271-272,  339,  340,  362,  370,  375,  378, 
460,505. 

Saint-Priest  (Guillaume-Emmanuel  de), 
fils  du  précédent,  t.  II,  272. 

Saint-Saphorin  (de),  ministre  de  Dane- 
mark à  Pétersbourg,  t.  II,  411. 

Saint-Sauveur  (de),  chargé  d'affaires  de 
France  à  Pétersbourg,  t.  I,  xl,  xliii, 
469,  479,  481-487  ;  t.  II,  1 ,  4,  15,  28,  51 
119,  139. 

Saint-Séverin,  ambassadeui  de  France 
en  Suède,  destiné  à  une  ambassade  de 
France  en  Russie,  t.  1,  341,  353,  356, 
367,  371,  393,  441,  442-450,  457,  466  et 
suiv.  Instruction,  442-450. 

Saint-Simon  (le  duc  de),  t.  I,  xxxm, 
xxxiv,  xlviii,  169, 190, 1 97, 234,248,433. 

Sainte-Croix  (Louis-Claude  Bigot,  che- 
valier de),  chargé  d'affaires  de  France 
en  Russie,  t.  II,  416,  431,  478,  509; 
instruction,  417-329.  Ministre  des 
affaires  étrangères  (1792),  509,  555. 

Saintot  (de),  introducteur  des  ambassa- 
deurs, t.  I,  54. 

Sancy-Harlay,  ambassadeur  de  tFrance 
à  Constantinople,  t.  I,  xvi. 

Sanguszko  (Paul),  grand  maréchal  de 
Lithuanie,  t.  I,  451. 

Sapiéha  (Pierre -Paul),  palatin  de  Smo- 
lensk,  t.  I,  291. 

Sartine  (de),  lieutenant  de  police,  mi- 
nistre de  la  marine,  t.  II,  347. 

Saul,  agent  du  comte  de  Brùhl,  t.  II,  221 

Sauvage  (Jehan),  négociant  français  en 
Russie,  t.  I,  ix,  11. 

Saxe.  — Voyez  :  Auguste  II,  Auguste  III, 
Frédéric-Christian, Charles-Christian, 
Xavier,  Albert,  Clément- Wenzel,  Ma- 
rie-Josèphe,  Marie-Amélie,  Joséphine 
d'Autriche,  Frédéric-Auguste,  Mau- 
rice de  Saxe. 

Schaube,  t.  I,  226. 

Schein  (Michel   Borissovitch),   voiévode 


du  tsar  Michel  Feodorovitch,t.  I,  29-30. 

Schérémétief,  Schouvalof,  etc.  —  Voyez  : 
Chérémétief,  Chouvalof,  etc. 

Schleinitz  (le  baron  de),  ministre  de 
Russie  en  France,  t.  I,  135,  197,  198  et 
suiv.,  204  et  suiv.,  216, 218,  247  et  suiv. 

Schmettau  (Samuel,  comte  de),  feld-ma- 
réchal  prussien,  ministre  de  Prusse  en 
France,  t.  I,  452. 

Schrepfer,  illuminé,  en  Prusse,  t.  II, 
408. 

Scultetus  (Joachim),  envoyé  de  Brande- 
bourg à  Moscou,  t.  I,  54. 

Ségent  (de),  officier  français  prisonnier 
en  Russie,  t.  I,  304,  306,  313, 

Ségur  (le  comte  Louis-Philippe  de),  mi- 
nistre de  France  en  Russie,  t.  I,  lv  et 
suiv.,  t.  II,  359,  379;  sa  mission,  385- 
478;  première  instruction,  389-396; 
autres  instructions,  502-503,  509. 

Ségur  (le  maréchal  de),  t.  II,  385,  415, 
448,  477. 

Ségur  (autres  membres  delà  famille  de), 
385-386,  477-478. 

Sélim  Ier,  sultan  des  Turcs,  t.  I,  xiv. 

Sélim  III,  sultan  des  Turcs,  t.  II,  504. 

Sémonville  (Charles-Louis  Huguet, mar- 
quis de),  ministre  de  France  à  Turin, 
t.  II,  509. 

Senty  ou  Santi  (le  duc  de),  t.  I,  135. 

Serra-Cap riola  (le  duc  de),  ministre  de 
Naples  à  Pétersbourg,  t.  II,  411,  489, 
510,  514. 

Servien  (Abel),  marquis  de  Sablé  et  de 
Boisdauphin,  comte  de  la  Roche  Ser- 
vien, diplomate,  surintendant  des  finan- 
ces, t.  I,  43  et  suiv. 

Sewart,  résident  de  Hollande  à  Péters- 
bourg, t.  I,  309,  327,  353. 

Shirley  (Henri),  ministre  d'Angleterre  à 
Pétersbourg,  t.  II,  294,  343. 

Sicre,  officier  français  au  service  de 
Suède,  I,  226. 

Sievers  (le  comte  Jacob  Efimovitch),  am- 
bassadeur de  Russie  à  Varsovie,  t.  II, 
456. 

Sigismond  III,  roi  de  Pologne,  1. 1,  9,  19. 

Silhouette  (de),  correspondant  des  af- 
faires étrangères  de  France  à  Londres, 
t.  I,  387. 

Silvestre  (Daniel),  envoyé  britannique  à 
Moscou,  I,  4. 

Simoline   (Ivan    Matvéévitch) ,  ministre 
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de  Russie  en  France,  t.  I,  lv;  t.  II, 
403,  405,  451,  472,  507  et  suiv.,  536. 

.Sinclair,  major  suédois,  assassiné,  t.  I, 
360. 

Skroff,  résident  de  Pierre  le  Grand  à 
Paris,  t.  I,  119. 

Sobieski  (Jean),  roi  de  Pologne,  t.  I, 
xix,  xxiii,  xxv,  xxix,  65,  73,  84;  t.  II, 
155. 

Soliman  II  le  Magnifique  ,  sultan  des 
Turcs,  t.  I,  xiv,  xvii  et  suiv. 

Solms  (le  comte  Victor-Frédéric  de), 
ministre  de  Frédéric  II  à  Pétersbourg» 
t.  II,  278,  279,  280,  286,  298,  347,  359. 

Soltykof  (Serge  Vassiliévitch),  premier 
favori  de  Catherine  II,  ministre  de 
Russie  en  France,  t.  I,  li;  t.  II,  71, 
220,  245. 

Soltykof  (le  comte  Pierre  Séménovitch) 
feld-maréchal  russe,  vainqueur  à  Ku- 
nersdorf,  t.  II,  90  et  suiv.,  93. 

Soltykof  (le  comte  Ivan  Pétrovitch),  fils 
du  précédent,  feld-maréchal,  t.  II,  93. 

Soltykof  (le  prince  Nicolas  Ivanovitch), 
feld-maréchal,  gouverneur  des  grands- 
ducs  Alexandre  et  Constantin,  t.  II, 
94,  529-530. 

Sombreuil  (le  comte  de),  émigré  français 
en  Russie,  t.  II,  500,  505. 

Somproy,  peintre  français  en  Russie, 
t.  II,  4. 

Sophie  Paléologue,  femme  dTvan  III , 
t.  I,  1  et  suiv. 

Sophie  Alexiévna,  tsarévna,  sœur  de 
Pierre  le  Grand,  1. 1,  xix,  xxvn,  xxxvi, 
74,  75,  83  et  suiv.,  91;  t.  II,  155,  557. 

Sourdeval(de),  t.  I,  150. 

Souvorof  (Alexandre  Arkadiévitch),  sur' 
nommé  Rymnikski  et  prince  Italinski. 
feld-maréchal,  t.  II,  546. 

Sovine,  envoyé  de  Moscou  en  Angleterre, 
t.  I,  4. 

Sparre  (Eric,  baron  de),'ambassadeur  de 
Suède  en  France,  t.  I,  204  et  suiv., 
214,  223. 

Stackelberg  (le  baron),  officier  au  ser- 
vice du  roi  Stanislas  Leszczinski,  t.  I, 
303. 


Stackelberg  (le  comte  Otto  Magnus),  am- 
bassadeur de  Russie  en  Pologne  et  en 
Suède,  t.  II,  324,  456. 

Staèl-Holstein  (le  baron  Eric  Magnus 
de),  ambassadeur  de  Suède  en  France, 
t.  II,  436. 

Staël  (Louise-Germaine  Necker,  baronne 
de),  t.  II,  436. 

Stainville  (le  marquis  de),  père  du  duc 
de  Choiseul-Stainville,  t.  I,  396. 

Stakhéef,  ministre  de  Russie  à  Constan- 
tinople,  t.  II,  341. 

Stambke,  ministre  de  Holstein  à  Péters- 
bourg, t.  II,  64,  83. 

Starhemberg  (Ernest-  Rudiger,comte  de), 
défenseur  de  Vienne  en  1683,  t.  I,  xix. 

Starhemberg  (le  comte  Georges  de),  am- 
bassadeur d'Autriche  en  France,  t.  II, 
200. 

Stegelmann  (Mme),  affaire  du  passeport 
de  Louis  XVI,  t.  II,  507-508. 

Stedingk  (le  baron  de),  ministre  de  Suède 
à  Pétersbourg,  t.  II,  501,  514. 

Stenbock  (le  comte),  général  suédois, 
t.  I,  172. 

Stoffeln  (von),  général  russe,  t.  I,  477. 

Storf,  gentilhomme  français,  chargé  de 
recevoir  les  envoyés  russes,  t.  I,  85. 

Strogonof  (le  comte  Semen  Ankiévitch, 
président  de  l'Académie,  t.  II,  355. 

Strogonof  (le  comte  Paul  Séménovitch), 
ministre  d'Alexandre  Ier,  t.  II,  355. 

Struensée,  ministre  danois,  t.  II,  189. 

Stuart  (le  prétendant  Jacques-Edouard), 
t.  I,  150,  198,  328,  333. 

Seddler  (le  baron),  ministre  du  grand- 
ducdeToscaneàPétersbourg,  1. 11,411. 

Sudermanie  (Charles,  duc  de),  frère  de 
Gustave  III,  régent,  puis  roi  de  Suède 
sous  le  nom  de  Charles  XIII,  t.  II, 
445,  492,  528. 

Suhm,  ministre  de  Prusse  en  Russie, 
t.  I,  361. 

Sully,  ministre  de  Henri  IV,  t.  I,  17. 

Swart  (de),  résident  de  Hollande  à  Pé- 
tersbourg, t.  II,  489,  514. 

Swieten  (le  baron  van),  ambassadeur 
d'Autriche  à  Berlin,  t.  II,  304. 
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Taisy  (de),  officier  français,  prisonnier 
en  Russie,  t.  I,  304. 

Talleyrand  (Charles  de),  sa  prétendue 
mission  en  Russie,  t.  I,  33-36. 

Tati,  employé  à  la  chancellerie  russe, 
t.  II,  525-526. 

Taubert,  académicien  russe,  employé 
aux  perlustrations,  t.  I,  431. 

Taules,  officier  français  en  Pologne, 
t.  I,  L. 

Tcherkaski  ou  Tcherkaskoï  (le  prince 
Ivan  Borissovitch),  t.  I,  29. 

Tcherkaski  (le  prince  Alexis  Mikhaïlo- 
vitch),  ministre  russe,  t.  I,  288,  354, 
367,  375,  376,  390,  429;  t.  II,  559. 

Tcherskaski  (le  prince  Pierre  Pétro- 
vitch),  procureur  général  du  Sénat, 
t.  II,  179. 

Tchernychef  (Ivan  Grigoriévitch),  feld- 
maréchal,  t.  II,  178. 

Tchernychef  (le  comte  Pierre  Grigorié- 
vitch), deux  fois  ministre  de  Russie  en 
France,  t.  I,  li;  t.  II,  95,  179,  182, 
184,  198. 

Tchernychef  (le  comte  Zachar  Grigorié- 
vitch), feld-maréchal,  t.  II,  178,  179, 
217,  296,  327,  330. 

Tchikhatchef  (le  voiévode  Daniel),  t.  I, 
30. 

Télépnef  (le  diak  Iéfim  Grigoriévitch), 
t.  I,  30  ,  t.  II,  5. 

Tercier,  diplomate,  employé  dans  la 
Correspondance  secrète  de  Louis  XV, 
t.  I,  xlv,  275;  t.  II,  5,  12,  114,  118, 
160,  161,  182,  192,  203,  209,  247,  284. 

Terlon  (le  chevalier  de),  ministre  de 
France  en  Suède  et  Danemark,  1. 1,  50. 

Tessé  (le  maréchal  de),  t.  I,  169-188, 
190;  son  instruction,  170-186. 

Theil  (du),  membre  du  Conseil  des  af- 
faires étrangères  de  Louis  XV,  t.  I, 
442;  t.  II,  553. 

Thou  (Jacques-Auguste  de),  baron  de 
Mcslay,  ambassadeur  de  France  en 
Hollande,  t.  I,  48. 


Thug,  négociant  de  Dunkerque,  projet 
de  mission  en  Russie,  t.  I,  134. 

Thugut  (François-Marie,  baron  de),  di- 
plomate et  ministre  autrichien,  t.  II, 
289,  291. 

Tippoo-Saïb,  sultan  du  Mysore,  t.  II, 
505. 

Tocqué  (Louis),  peintre  français  en 
Russie,  t.  II,  21. 

Tolbouzine  (le  boïar),  envoyé  d'Ivan  III 
à  Venise,  t.  I,  3. 

Tolstoï  (le  comte  Pierre  Andréévitch), 
ambassadeur  de  Russie  à  Constan- 
tinople,t.  I,  113,  126-127,  265;  négo- 
ciateur avec  la  Suède,  216,  231,  257. 

Torcy  (Jean-Baptiste  Colbert,  marquis 
de),  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  (1689-1718),  t.  I,  104,  110, 
129,  552. 

Torff.  —  Voyez  :  Storf. 

Torghoud,  amiral  turc,  t.  I,  xvn. 

Tott  (le  baron  de),  émissaire  du  marquis 
de  Villeneuve  chez  les  Tatars  de  Cri- 
mée, t.  I,  326. 

Tott  (le  baron  François  de),  fils  du  pré- 
cédent, employé  dans  la  diplomatie 
française  en  Orient,  t.  I,  326. 

Tottleben,  général  russe,  ^à  la  prise  de 
Berlin,  t.  II,  95  et  suiv. 

Townshend  (Charles,  vicomte  de),  mi- 
nistre de  George  Ie*,  t.  I,  184-185. 

Trakhaniote  (Demetrios),  Grec,  diplo- 
mate d'Ivan  III,  t.  I,  1,  6. 

Traversay  (le  marquis  de),  un  des  fon- 
dateurs de  Sévastopol  et  Kherson, 
t.  II,  423. 

Trédiakovski,  littérateur  russe,  t.  I,  354. 

Trofimof  (le  diak  Siméon  Borissovitch), 
envoyé  du  tsar  Vassili  en  Espagne, 
t.  I,  10. 

Troubetskoï  (le  prince  Ivan  Iouriévitch), 
sénateur,  feld-maréchal,  t.  1,401. 

Troubetskoï  (le  prince  Ivan  Iouriévitch), 
chambellan,  t.  I,  401. 

Troubetskoï  (le  prince  Nikita  Iouriévitch), 
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procureur  général,  feld-maréchal,  etc. 
t.  401,437;  t.  11,4,  17,  03,  179. 
Turbi  (le  baron  de  La),  ministre  de  Sar 


daigne    à    Pétersbourg,    t.    II,    514- 
Tyrawyl,   ministre    d'Angleterre  à  Pé- 
tersbourg, 1. 1,  439. 


i 


Ulrique-Éléonore,  sœur  de  Charles  XII, 
reine  de  Suède,  t.  1,204  et  suiv.,  229; 
t.  II,  59. 

Urbanowski,  dominicain  polonais,  t.  I 
54-56. 


Urkenburg-Stechinelli  (le  comte),  minis- 
tre de  Bavière  à  Pétersbourg,  t.  II, 
514. 


Vaillant  (de),  officier  français,  prison- 
nier en  Russie,  t.  I,  304. 

Valcroissant  (le  chevalier  de),  chargé 
d'une  mission  secrète  en  Russie,  t.  I, 
xliv;  t.  II,  5. 

Valori  (le  marquis  de) ,  ministre  de  France 
à  Berlin,  t.  I»  387,  430,  436. 

Val  (de),  agent  français  en  Orient,  t.  II, 
272. 

Valouief  (Pierre  Stépanovitch),  cham- 
bellan de  Catherine  II,  t.  II,  520. 

Vasili  Ivanovitch,  tsar  de  Moscou,  t.  I, 
1  et  suiv. 

Vasiltchikof  (Alexandre  Séménovitch), 
favori  de  Catherine  II,  t.  II,  310,  356. 

Vauguyon  (le  duc  de  La),  ambassadeur 
de  France  en  Hollande,  t.  II,  381,  382, 
446,  472. 

Vaulgrenant  (le  comte  de),  destiné  à  la 
légation  de  Pétersbourg,  335,  339. 

Vendôme  (le  duc  de),  t.  I,  xx. 

Vérac  (le  marquis  de) ,  ministre  de  France 
en  Russie,  t.  I,  lv  ;  t.  II,  350  ;  sa  mis- 
sion, 351-373;  377  et  suiv.,  379  et 
suiv., 389,  397,  409.— Instruction,  352- 
371. 

Vergennes  (le  comte  Gravier  de),  ses 
missions  diplomatiques,  t.  I,  liv  et 
suiv.,  326;  t.  II,  1,  38,  160,  201,  214, 
229,  244,  261,  262,  266,  285.  Ministre 
des  affaires  étrangères,  306,  308,  337. 
351,  371-373,  375,  379  et  suiv.,  398, 
491,  554;  sa  mort,  414. 


Véssélovski  (Isaac  Pavlovitch),  1. 1,  438- 

Villardeau  (de),  consul  et  chargé  d'af- 
faires de  France  en  Russie,  t.  I,  272, 
273-275. 

Villars  (le  maréchal  de),  1. 1,  xx. 

Villars  (de), ministre  de  France  à  Trêves, 
t.  II,  509. 

Ville  (Pierre  de  La),  sieur  de  Dombasle, 
officier  français  au  service  de  Russie, 
1. 1,  ix,  13. 

Ville  (l'abbé  de  La),  ministre  de  France 
en  Hollande,  t.  I,  387. 

Villeneuve  (le  marquis  de),  ambassadeur 
de  France  à  Constantinople,  t.  I,  xvm. 
xxxvn,  270,  298-300,  326,  330,  360  et 
suiv.,  372,  399. 

Villeroi  (le  maréchal  de),  t.  I,  56. 

Vilnau  (le  chevalier  de),  volontaire  fran- 
çais en  Russie,  t.  II,  459. 

Vinius,  Hollandais,  créateur  de  fonderies 
en  Russie,  t.  I,  18,  62. 

Vinius  (André),  envoyé  de  Moscou  en 
France,  t.  I,  xxvi,  xxvn,  62-64. 

Viomesnil  (de),  officier  français  en  Po- 
logne, t.  I,  l;  t.  II,  264. 

Viskovatof  (Ivan  Mikhailovitch) ,  diak 
des  relations  extérieures  sous  Ivan  IV, 
t.  1,4;  t.  II,  556. 

Vitry  (marquis  de) ,  ambassadeur  de 
France  en  Pologne,  t.  I,  80,  90. 

Vœlkersahm,  ministre  de  Saxe  à  Pé- 
tersbourg, t.  II,  514. 

Volkof  (Dimitri    Vassiliévitch) ,   secré- 
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taire  de  la  Conférence,  t.  II,  180,  195. 
Volkof  (Etienne),  adjoint  à  la  seconde 

ambassade  de  Pierre  Potemkine,  t.  I, 

70-73. 
Volkof  (Grigori  Ivanovitch),   secrétaire 

de  la  légation  russe  à  Paris,  t.  I,  119, 

128,  129. 
Volney,  t.  II,  496. 

Voltaire,  1. 1,  li,  34-35,  339;  t.  II,  264,  404. 
Volynski  (Artémii  Pétrovitch),  ministre 

d'Anna  Ivanovna,  t.  I,  346,  354. 
Voronzof  (le  comte  Michel  Ilarionovitch), 

vice-chancelier  de  Russie,  t.  I,  xli  et 

suiv.,375,427,431,  475; t.  11,3  et  suiv., 

chancelier,   84    et   suiv.  ,  212,   217   et 

suiv.,  559;  sa  mort,  259. 


Voronzof  (Ivan  Ilarionovitch),  général 
lieutenant,  t.  II,  4. 

Voronzof  (Roman  Ilarionovitch),  géné- 
ral en  chef,  t.  II,  4,  180. 

Voronzof  (Alexandre  Romanovitch), 
chancelier,  t.  II,  4,  397,  428,  626. 

Voronzof  (Semen  Romanovitch),  ambas- 
sadeur de  Russie  en  Angleterre,  t.  II, 
4,  397,  398,  526. 

Voronzof  (Elisabeth  Romanovna),  maî- 
tresse de  Pierre  III,  t.  II,  4,  191,  193, 
195,  210,  526. 

Voronzof  (Catherine  Romanovna), prin- 
cesse Dashkof,  t.  II,  4,  195,  199,  208, 
120,  526. 


w 


Wager,  amiral  anglais,  t.  I,  261. 
Wahl,  ministre  des  affaires  étrangères 

en  Espagne,  t.  II,  221. 
Wallenstein,  duc  de  Friedland,  t,  I,  31- 

33. 
Walpole,  ministre  anglais,  t.  I,  390. 
Wassenaer  de  Starenbourg   (le   baron), 

ministre  de  Hollande  à  Pétersbourg, 

t.  II,  427. 
Wedell,  général  de  Frédéric  II,  t.   II, 

90. 
Weidmer  (Alexandre  Ivanovitch),  secré- 
taire du  Conseil,  t.  II,  526. 
Westphalen,   ministre   de  Danemark  à 

Pétersbourg,  t.  I,  258,  269. 
Whitworth  (lord),  ministre  d'Angleterre 

à  Pétersbourg,  t.  II,  497,  510,  514. 


Wich,  ministre  d'Angleterre  à  Péters- 
bourg, t.  I,  379,389,  390,  399,  400,  403. 

Williams  (le  chevalier  Charles),  minis- 
tre d'Angleterre  à  Pétersbourg,  t.  II, 
6,  8,  12,  13,  16,  26,  41,  62,  63,  64,  148. 

Wilner  (Jean  Witlef),  Flamand,  inter- 
prète, t.  I,  43. 

Wittinghof  (le  baron  de),  attaché  mili- 
taire de  France  à  l'armée  russe,  t.  II, 
61,  85,  103,  105. 

Wladislas  VII, élu  tsar  de  Moscou, puis  roi 
de  Pologne,  t.  I,  18-19,  41  et  suiv. 

Wolff,  banquier  à  Pétersbourg,  t.  II,  72. 

"Wratislaw  (le  comte  de),  ambassadeur 
de  Pologne  en  Russie,  t.  I,  356,  359. 

Wroughton,  consul  anglais  à  Péters- 
bourg, t.  II,  41. 


X 


Xavier  de  Saxe,  fils  d'Auguste  III,  t.  II,  116,  145  et  suiv.,  226,  271, 


Yélaghine  (Ivan  Perfihévitch),  confident  de  Catherine  II,  t.  II,  64,  83,  238-239. 
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Zavadovski  (Pierre),  favori  de  Catherine 
II,  316,  356. 

Zégélin,  ministre  de  Prusse  à  Constan- 
tinople,  t.  II,  289. 

Zeiderkreitz,  ministre  de  Suède  à  Péters- 
bourg,  t.  I,  465. 

Ziérowski,  Polonais,  interprète  russe  à 
Paris,  t.  I,  71. 

Zimmermann,  correspondant  de  Cathe- 
rine II,  t.  I,  li;  t.  II,  534. 

Zinovief  (Stépane  Stépanovitch),  mi- 
nistre de  Russie  en  Espagne,  t.  II, 
451. 

Zolkiewski,  général  polonais,  t.  I,  30. 


Zoricz  (Sémen  Gavrilovitch),   favori  de 

Catherine  II,  t.  II,  356. 
Zotof  (Conon  Nikititch),  agent  de  Pierre 

le  Grand  à  Paris,  t.  I,  156. 
Zoubof  (Nicolas  Alexandrovitch),  grand 

écuyer,  t.  II,  449. 
Zoubof  (Platon  Alexandrovitch),  favori 

de  Catherine  II,  t.  II,  449,  515,  520, 

521. 
Zoubof   (Valérien  Alexandrovitch),  gé- 
néral, t.  II,  449. 
Zuckmantel   (le  baron  de),  ministre  de 

France  à  Dresde,  t.  II,  246. 


ERRATA   DU   TOME   PREMIER 


Page  XLIII,  ligne  13,  lisez  :  le  30  (19)  septembre  1755. 

—        ligne  26,  lisez  :  le  1er  mai  1756. 

Page  2,  ligne  13,  lisez  :  Luitprand,  évêque  de  Crémone. 

Page  35,  ligne  15,  cette  pièce  n'est  pas  inédite  :  elle  a  été  publiée  notam- 
ment dans  la  brochure  du  prince  Lobanof,  La  prétendue  mission  de  Tal- 
leyrand  en  Russie. 

Page  41,  note  2,  lisez  :  Wladislas  VIL 

Page  74,  dernière  ligne,  lisez  :  à  la  malveillance  hautaine. 

Page  361,  ligne  30,  lisez  :  le  même  jour  (18  septembre  1739). 

Page  396,  dernière  ligne,  lisez  :  le  maréchal  de  Belle-Isle. 

Page  478,  ligne  28,  lisez  :  le  2  juin  (22  mai)  1746. 


Paris.  —  Typ.  Georges  Chamerot   19,  rue  des  Saints-Pères.  —  2U859. 
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